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LISTE  DES  MEMBRES 


MM. 

ALBliKÏIN,  phîuiiiacien-droguiste,  M,  place  de  la  Misériconle. 

vtMIElJX,  chef  du  seclion  au  chemin  de  fer  P.-L.-M. 

ANCEL,  directeur  du  Gaz,  rue  do  Scivoio. 

AXDRIEVK  (Louis),  député  du  RhùriC. 

ARCÏS,  a\ocat,  6,  rue  de  la  Préfecture. 

ARLES  (Guâtave),  coinmissiounairc  en  soieries,  19,  pince  Tholozaa. 

AUBERT,  négociant,  36,  rue  de  rHôtcl-de-Viile. 

AYNARD  (Edouard)^ banquier,  lî),  rue  de  Lyon. 

BALMOM  (Léon),  fabricant,  30  bis,  place  Bollecour. 

BARHAL  (Paul),  fabricant  de  soieries,  i,  rue  de  Lyon. 

BARITEL,  négociant,  18,  quai  de  l'Hôpital. 

BARRETF.  professeur  d'anglais,  28,  rue  de  Lyon. 

BART  (Antoine),  contrôleur  principal  des  conlriliulions  directes,   4, 

rue  des  Prôlres. 
BAl'DRAND  (Pierre),  ancien  notaire,  2,  rue  d'Auvergne. 
BELLEMAIN  (Philibert),  architecte,  !2o,  rue  St-Pierre. 
BÈNÈ,  avocat  ù  Villefrancbe  (Rhône). 


xoT.«.  —  Les  ouvrages  composaot  la  bibliothèque  sont  à  la  dispo- 
sition des  Sociétaires  ;  pour  les  obtenir,  s'adresser,  les  jours  de 
séaoce,  à  MM.  les  Secréiaires,  ou  à  M.  le  Questeur. 
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MM. 
BERNARD  (Emile),  avocat,  9,  rue  Gasparin. 
BERtHOUX,  coùdinissioDnaire  en  soieries,  31,  rue  des  Capucins. 
BETHENOD  (Ch.)>  procureur  de  la  République  à  Tlemcem  (Algérie). 
BOCUZE  (André),   bcgoeiant,  21,  quai  de  la  Guillotièrel 
BOUCAUD  (Paul),  associé  d'agent  de  change,  1  b,  quai  St-Antoinc. 
BOUCAUD,  avocat,  4{),  cours  Morand. 
BOUCHARD,  22,  quai  des  Brotteaux. 
BOURGEOIS,  associé  d'agent  de  change,  4,  rue  Vaubecour. 
BOUTHÉON  (F.),  agent  de  change,  place  des  Cordeliers,  8. 
BOUTHIER  (Henri),  71,  rue  de  Lyon. 
BOUTHIER,  83,  rue  de  Lyou . 

BOUVET  (Auguste),  conseiller  municipal,  81,  rue  de  la  Bourse. 
BROSSET-HÉKEL,  négociant,  13,  place  Tholozan. 
BUCHARD  (Louis),  chez  MM.  MiUox  cl  Bic,  8,  place  Croix-Pàquet. 
BURNIER  (Alphonse),  fabricant,  8,  quai  de  Serin. 
CAMBEFORT  (Jules)^,  de  la  maison  I^Gal lin (î  et  Cie,  13.  rue  de  L'yen. 
CAMEL  (Léon),  négociant,  33,  rue  Salla. 
CARREL  (A.),  négociant,  12,  quai  d'Albrel. 
CHARMETTANï,  négociant,  12,  quai  de  THôpitaî. 
CHABRIËRE  (Maurice)^,  ancien  agent  de  change,  i9,  place  Tholozan. 
CHAlX,  négociant  en  soieries,  9,  rue  Pizay. 

CHALANÇON,  de  la  maison  Garcin  etCie,  58,  rue  de  l'Hôlel-de- Ville. 
CHAMBEVRON  (Eug.),  ancien  agent  de  change,  30,  q.  des  Brotteaux. 
CHAPUIS  (Charles),  avoué,  44,  place  de  Lyon, 
en  A  VASSIEU,  receveur  du  bureau  de  bienfaisance,  19  place  Tholoziiii. 
CLÉMENT-DÉSORMES    (Alph.),  ingénieur,  16,  ijuai  des  Brotteaux. 
COINT-BAVAROT  (J.-Cl.),  fabricant,  22,  rue  des  Capucins. 
COhNT-BAVAROT  flls,  22,  rue  des  Capucins. 
COQUARD,  négociant,  rue  Saint-Pierre. 
COTE  (Marins),  banquier,  12,  rue  Mulet. 
COTTERET,  commis-négociant,  39,  rue  de  la  Bourse. 
DE  GAUDEMARIS  (le  comte  V.),  Bresson,  près  Grenolde. 
DE  LORIOL,  ingénieur  civil,  46,  rue  Centrale. 
DESGRAND  (Louis),  marchand  de  soie,  24,  rue  Lafoot. 
DEVIENNE  (Joseph),  avocat,  rue  des  Gélestins,  2. 
DUBREUIL  (Auguste),  avocat,  93,  rue  de  THôtel-de -Ville. 
DUC  (M.)  membre  de  la  Chambre  de  comluerce,  44,  place  de  Lyon. 
DUCARRE  (Nicolas),  manufacturier,  1 1,  quai  d«  la  Pêcherie. 
DULAC,  propriétaire,  4i,  place  de  Lyon. 
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nu  MARAIS,  56,  aTeaue  de  Noailles. 

DUMOND,  12,  rue  de  la  Bourse. 

DUMONT,  avocat,  place  d'Ainay. 

OUQUaIRë  (Henri),  anciea  notaire,  17,  rue  Lyon. 

DUQUAIREI  (Yictor),  aTOcat,  27,  quai  de  rArcheTéché. 

DISSERRË,  il,  rue  de  Gastries. 

EMRLARD  (Gabriel),  négociant,  7,  quai  St-Clair. 

EPPl^,  maison  Eynardet  Ruffer,  19,  rue  de  Lyon. 

FALCOVjZ  (Etienne),  architecte,  iO,  place  des  Célestins. 

FA\E,  fabncant  de  soieries,  21,  place  Tholozan. 

VAYOLLf  (Pierre),  négociant,  2,  rue  de  Sèze. 

FEABEfi  (Ernest),  négociant,  1,  quai  d'Albret. 

t'EROLDl  (François),  naarchand  de  soie,  5,  rue  Pizaj. 

FLOTARD  (Eugène),  ancien  député  du  Rhôue,  à  Vernaison. 

FONTAINE  (Henri),  agent  de  change,  6,  run  de  Lyon. 

FORGET  (G.),  négociant,  30,  rue  de  FAnnonciade. 

FORRER  (Jame),  marchand  de  soie,  1,  rue  du  Théâtre. 

FRANÇOIS  (Pétrus),  caissier  de  la  maison  Mairesse,  26,  rue  de  Lyon. 

GABET,  agent  de  change,  32,  rue  Neu\e. 

GALLINE  (Oscar)  ^,  banquier,  13,  rue  de  Lyon. 

GANEVAL  (E.-G.)  comptable,  5,  place  de  la  Miséricorde. 

GAUTHIER,  inspecteur  des  manufactures,  21,  place  Perrache. 

GAYAT  (J.)  ^,  doeteur-oculiste,  10  rue  de  la  Barre. 

GENIN,  avocat,  rue  Ste-Héiène,  45. 

GERMAIN  (H.)  député  de  l'Ain,  k  Versailles. 

GERMAIN  (Philippe),  banquier,  place  Bellecour,  18. 

GILLET  (François),  teinturier, 8, quai  de  Serin. 

GILLET  (Joseph),  teinturier,  8,  quai  de  Serin. 

GILLET,  employé  d'agent  de  change,  19,  rue  Dubois. 

GIRARD  (Albert-Charles),  atocat,  1,  ruu  des  Archers. 

GIR.ARDON  (Henri),  ingénieur,  rue  Dunoir,  2. 

GIRAUD  (Alphonse),  propriétaire,  51,  rue  Ste-Hélène. 

GOURD  (Adrien),  fabricant,  1,  quai  de  Retz. 

GOUTOKBE  (Claude),  avoué,  21,  rue  Ferrandière. 

GOYBt£T,  principal  de  FEcole  de  la  Martinière. 

GRAND,  docteur 'Oculiste,  place  du  peupU,  àSt-Etieuoe  (Loire). 

GRASSIS  (Emile),  négociant,  18,  place  Morand, 

GROZ  (Léon),  juge  suppléant,  34,  rue  de  la  Reine. 

GUILLOT,  avocat,  3,  rue  Vaubecour. 
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MM. 
H£.NKY  (Joseph),  fabricant  de  soieries,  1^  quoi  d'Albret. 
HUKBIN-LEFEBYRE,  prof,  à  l'Ecole  de  Commerce,  68,  r.de  la  Charité. 
HUMBERT  (G.)>  négociant  en  soiries,  53,  quai  St. Vincent. 
ISAAC  père,  négociant,  1,  rue  Puits-Gaillot. 
ISAAC,  négociant^  1,  rue  Puits-Gaillot. 
JACQUAND  (A.),  fabricont,  12,  quaiTilsitt. 
JOUUDAN,  ingénieur,  53,  quai  St-Vincent. 
JUKIE  (Amédée),  négociant,  9,  place  St-Clair. 
KASTUS,  docteur-médecin,  9,  rue  Conslantine. 
KLEINMaNN,  directeur  du  Crédit  Lyonnais  à  Alexandrie  (Egypte). 
LANG,  direct,  de  l'Enseignement  professionnel,  7,  r.  des  Marronniers. 
LEBRUN,  secrétaire  de  la  chambre  de  commerce,  à  St-£tienne. 
LE  ROYER  (E.),  sénateur,  iOO,  rue  de  THôtel-de-Ville. 
LETOURNEUR,  directeur  du  Crédit  Lyonnais,  21,  rue  de  Lyon. 
LILIENTHAL,  négociant,  membre  de  la  Chambre  du  Comnierce,  5, rue 

du  Garet. 
LUMIÈRE,  photographe,  rue  de  la  Barre. 
MENGIN,  rédacteur  en  chef  du  Censeur. 
MARCHEGAY,  ingénieur  civil,  27,  quai  Tilsitt. 
MARDUEL  (Pierre),  docteur-médecin,  23,  rue  Bourbon, 
MAS  (René),  avocat,  7,  rue  de  Lyon. 
MAYNARU  (S.),  comptable,  1,  rue  du  Bat-d'Argent. 
MEYNARD  (0  ^),  ing.  en  chef  des  ponU-et-chauss.,  3,  quai  St-CInir. 
MICHEL  (Jules)  ^,  ing.  de  P.-L.-M.,  7,  montée  des  GénoYcfnins. 
MILLAUD  ^Edouard),  député  du  Rhône,  7,  rue  Neuve. 
MOLLARD,  agent  de  la  Cie  d'assurances  générales,  37,  rue  de  Lyon. 
MONNET,  fondé  de   pouvoirs  du  receveur  général,   à   Chalons-sur- 

M.irne. 
AIONS  (Anlonin)  ^-,  manufacturier,  249,  rup  de  Vendôme. 
MORAND  (Marius,  bibliothécaire  de  la  Chambre  deCoumierce. 
.MOREL  (Ennemond),  de  la  maison  Arlès-Dufour  et  Ci«s  pi.  Tholozan. 
HOREL,  ingénieur  civil,  105,  rue  de  rHôlel-de-Villc. 
MOREL  (Eugène),  négociant  à  Cette  (Hérault). 
MOUGIN-RUSANI),  imprimeur,  3,  rue  Stella. 

MOUTHIER  (Charles),  direct,  de  la  Cie  d'assur.  niaril.,  ruePixay,  11  . 
MOUTOZ  (André),  directeur  de  V Abeille,  rue  Cbildcberl,  5. 
MULATON,  négociant,  memb.  de  laChamb.  de  comm.,  12,  r.  Neuve. 
MULIBACH  (Louis-Joseph),  négociant,  rue  Puits-Gaillot,  27. 
^^L  juge  ^  Bonneviile. 
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MM. 

NOACK,  ingénieur,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville^  iO. 

OBËRKAMPP  (Ernest),   administrateur  de  Li  Caisse   d'épargne,  69, 

«tenue  de  Saxe. 
OGIER  (Claude),  négocinut,  t3^  quai  d'Albret. 
<HbIER  (Victor)^  fabricant,  13,  quai  d*Albret. 
OLIJER^  chirorgzen-major  de  i'H6tel-Dieu,  o,  quai  de  la  Charité. 

PALLIAS  (Honoré),  négociant,  25,  rue  Centrale. 

PASQUET,  sous-caissieràla  Caisse  d'épargne . 

PÉAIAT,  Dégociîint,  rue  de  Lyon,  2. 

PERMEZEL  (Léon),  négociant,  2,  rue  Terme. 

PERRE6AUX  (Louis-Emile),  mnaufacluner  à  Bourgoin. 
PERRET  (Adrien),  directeur  de  la  Condition  des  soies. 

f'ERRlOLAT  (Sléphace),  fabricant  de  soieries,  23,  rue  d'Algérie. 

PERROT,  professeur,  rue  de  l'Hôlel-de-Ville,  40. 

PERUT  (Auguste),  directeur  du  Salut  imblic. 

PHILIPPE  (V.),  directeur  du  iiiaga<>in  général  des  soies. 

PIATON  (Pierre)  ^,  président  du  conseil  d'administraiion  des  Hospices, 
40,  rue  du  Plat. 

PIN'ET,  docteur-médecin,  60,  tue  Saint-Joseph. 

PIOT,  négociant^  3,  rue  Poulailleric. 

PONDEVEAUX,  avoué,  7,  rue  Neuve. 

POULET,  docteur-médecin,  7,  rue  de  Lyon. 

RAMIË  (Jules),  18^  rue  du  Bât-d*Argent. 

RAISON,  0.  ^,  sous-intendant  militaire,  rue  Sainte-Hélène,  33. 

HAYNAUD  (Louis),  courtier  pour  la  soie,  6,  rue  Lafont. 

RENOUX,  notaire,  33,  place  Bellecour. 

RIBOUD  (Léon),  administrateur  des  Hospices,  1,  quai  d'Albret. 

ROBIN  (Pierre),  avocat,  26,  quai  de  FArchevôché. 

R0B1.N  (Léopold),  banquier,  38,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville.  ^ 

ROUGIER  (Paul),  avocat,  79,  place  des  Jacobins. 

ROUSSET  (Emile),  avocat,  52,.  rue  Sala. 

SEGUIN  (Paul),  juge  au  Tribunal  de  Commerce,  rue  des  Deux -Biai- 
sons, 4 

SEVÉNE  (Auguste),  ^,  membre  de  la  Ch.  de  commerce,  1,  rue  de 
Lyon. 

SOUBEYRAN  (Ovide),  négociant,  19,  rue  de  Lyon. 

SOrCHON  (Lucien),  agent  de  change,  10,  rue  de  la  Bourse. 

SOI'LIER  (Charle^),  juge  au  Tribunal  de  comm.,  pi.  de  la  Chante,  .i. 

TAVERMÈR  (Jean)»  avorat,  8,  rue  Bourbon. 
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TESTËNOIRE  (Ferdinand);  de  la  maison  Palluat  et  Testenoire^  quai 

Tilsitl,  15. 
TEXTOR  (Ch.),  professeur  de  sculpture  à  l'école  de  la  Martinicre. 
THÉVENET^  avocat,  4,  rue  de  la  Bourse. 
THÉVENIN  (Antoine),  fabricant,  21 ,  place  Tliolozan. 
THÉRAL  (J.-B.),  19,  cours  de  Brosses. 
TISSEUR  (Clair),  architecte,  iO,  rue  de  la  Reine. 
TISSEUR  (J.),  ^,  secrétaire  de  la  Chambre  dé  Commerce^  10,  rue 

de  la  Reine. 
TOMAS  (V.),  manufacturier  à  Villeurbanne. 
TOMBET,  de  la  maison  Teuve  Morin-Pons,  12,  rue  de  Lyon. 
TOURRET  (Alph.),  avocat,  38,  rue  du  Plat. 
VAGANAY,  graveur  passage  de  rH6tel-Dieu. 
VALANTIN,  ^,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  cours  du  Midi,  i  1 . 
VhRNET  (E.),  de  la  maison  veuve  Morin-Pons,  12,  rue  de  Lyon. 
VERZIER  (Claude),  négociant,  1,  rue  d'Algérie. 
VEYRIN  (Emile),  employé  au  Crédit  Lyonnais,  à  GenèNC. 
VEYRIN  (Paul),  marchand  de  soie,  24,  rue  Lafont. 
VIDAL-GALLINE  *,  banquier,  i3,  rue  de  Lyon. 
VIGNARD,  de  la  maison  Gillel,  8,  quai  de  Serin. 
VILLaRD  (J.'J.),  négociant,  rue  de  Lyon,  49. 
VOURLOUD,  ingénieur  civil,  38,  rue  de  la  Reine. 
VULLIOD,  maison  f^ngin,  marchand  de  soie,  16,  rue  Désirée. 
WALDMANN,  docleur  en  droit,  rue  de  la  Bourse,  47. 
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ÉCONOMIE   FINANCIÈRE. 


latérêi  de  Tarifent. 

Fortune  publiqiie  et  finances  de  la  France^  par  P,  Boi- 
teau,  2  vol. 

La  question  des  Banques,  par  M.-L.  Wolowski,  1  vol. 

Questions  de  Banque,  par  Coulet  et  Juglar.  8  vol. 

Le  Crédit  et  les  Banques,   par  Coquelin,  l  vol. 

La  loi  de  iSOl  et  la  liberté  du  taux  de  Vintérêt,  par  E. 
Detourbet.  I  vol. 

La  Banque  de  France^  par  Isaac  Pereire.  1  vol. 

Rapport  et  discussion  dhine  pétition  relative  à  la  Banque 
de  France.  Extrait  du  Moniteur  universel.  1  vol. 

Résumé  d'un  cours  en  dix  séances  sur  les  Banques  publi- 
ques d^émissions,  par  H.  Dameth.  1  vol. 

Les  Banques  du  peuple  en  Allemagne,  par  Eug.  Seingner- 
let.  1  vol. 

Défense  de  l'agiotage,  par  Alph.  Courtois  fils.  4  vol. 

Principe  de  la  science  fiscale,  par  Outis.  1  vol.  broché. 

Le  Crédit  foncier  devant  V opinion  publique.  Extrait  du 
journal  financier  V Industrie.  1  brochurq. 

Tableau  des  cours  des  principales  valeurs,  du  17  janvier 
4T97  à  nos  jours,  par  Alph.  Courtois  fils.  1  vol. 
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II 


flaentlon  des  Iinpôte. 

Traité  des  impôts,  par  Esquirou  de  Parieu.  2%  3'  et  ï'  vo- 
lumes. 

Traité  des  impôts  en  France,  par  Ed.  Vignes.  ^  vol. 

Théorie  sur  Vimpôt,  par  Mlle  Clémence-Auguste  Rover. 
2  vol. 

Projet  de  loi  sur  un  impôt  unique.  2  brocliures. 


lîl 


fluesilon  fies  Oetrols. 

Enquête  sur  les  octrois,  par  A.  Nfoullart.  1  vol. 

Vindustrie  et  Voctroi  de  Paris,  par  Michel   Chevalier. 
2  vol. 

Rapport   sur  les  octrois   communaux  de  Belgique,  par 
M.  Vothomb.  2  vol. 
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INDUSTRIE  ET  COMMERCE 


Dictionnaire  universel  du  coymixerce  et  de  la  navigation. 
i  voL 

Eléments  de  statistiqne^  par  Al.  Moreau  de  Jonnès.  1  vol. 
Statisti^%ie  de  l'industrie  de  la  France,  par  A.  Moreau  de 
Jonnès.  1  vol. 

Société  li'Economie  politique  de  Lyon.  —  Rapport  fiur  la 
qu^stiotv  de.s  souffrancef^  de  l'industrie  métallurgique,  par 
J.  Cambefort.  1  brochure. 

Cours  dL*études  commerciales^  par  Humbert  Valois.  1  vol. 

Projet  d* organisation  d\ine  école  de  commerce  (f  L]ion. 
par  Marins  Morand. 
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DIVERS 

Etudes  sur  V Angleterre,  par  L.  Faucher.  2  vol. 

Cours  de  Droit  constiiutionnely  par  P.  Rossi.  k  vol. 

Société  d'Economie  poliiique  de  Lyon.  —  De  la  meilleure 
organisation  de  Varmée.  Rapport  de  M.  Ed.  Mi|laud«  i  bro- 
chure. 

Conférence  sur  la  paix  et  la  guerre,  par  Frédéric  Passy. 
1  petite  brochure. 

Bibliothèque  de  la  paix,  publiée  par  la  Ligue  internatio- 
nale de  la  paix.  5  livraisons. 

De  la  propriété  intellectuelle,  par  F.  Passy,  V.  Modeste  et 
P,  Paillotet.  1  vol. 

Entretien  d'un  fabricant  avec  ses  ouvriers,  par  Augustin 
Rivier.  1  vol. 

Barreau  de  Lyon.  Discours  par  Victor  Fochier.  2  bro- 
chures. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  DE  LYON 


RAPPORT 

.t*    à    FAssemblée    du    7    Novemh^e    i876 


Messieurs, 

Je  viens  vous  présenter  le  Compte- Rendu  des  travaux 
de  noire  Société  pendant  Tcxercice  1875-1876,  ainsi  que 
le  résumé  de  sa  situation  financière  pendant  la  même  période. 

Au  commencement  du  dernier  exercice,  c'est-à-dire  au 
mois  de  novembre  1875,  la  Société  comptait  179  membres 
actifs.  Depuis,  7  de  nos  collègues  ont  quitté  Lyon  ou  donné 
ré^lièrcmcnl  leur  démission.  Par  contre,  17  membres  nou- 
veaux ont  été  présentés  et  admis.  La  Société  se  compose 
donc  actuellement  de  189  membres  actifs,  soit  10  de  plus 
que  Tannée  précédente.  Nous  portons  toujours  sur  notre 
liste  2  membres  honoraires  :  M.  Dametb,  membre  de  l'Aca- 
démie de  Genève,  et  M.  Courtois,  publiciste  à  Paris,  tous 
deux  fondateurs  de  notre  Société. 

Le  solde  en  caisse,  au  commencement  de  l'année,  s'éle- 
vait à  1.921  20 

L'intérêt  du  romple  a  produit. .  21  60 

U9i^m    1.9A2  80 
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Report 2.942  80 

Votre  questeur  a  encaissé  479  cotisations  à^ 
12  fr.,  formant  une  somme  de 2. 148    » 

Soit  à  l'actif,  un  capital  de 4.090    » 

D'autre  part,  nous  avons  dépensé  : 

Facture  Mougin-Rusand,  impri- 
meur          103    » 

Abonnement  o  Y  Economiste 
français 160    » 

Reproduction  aulhographique  du 
plan  du  tunnel  sous-marin  entre  la 
France  et  T Angleterre 30    » 

Achat  du  volume  contenant  les 
travaux  de  la  Société  pour  Tavan- 
iiient  des  sciences  (Congres  de 
Lille) 25    » 

Un  abonnement  au  Journal  des 
Economistes 36     » 

A  M.  Damelh,  de  Genève,  pour 
honoraires  de  la  conférence  du 
5  mars,  au  Palais-du-Commerce. .        210    » 

Facture  Mougin-Rusand,  impri- 
meur         271  50 

Souscription  au  Congrès  des 
Orientalistes,  à  Marseille 15    » 

Honoraires  du  cours  d'économie 
politique  fait  à  la  Martinière,  aux 
élèves  de  la  Société  d'Enseigne- 
ment professionnel WX)    » 

A  reporter ....     l .  250  50     i .  090  80 
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Hepc^i l.âSO  50    4.090  80 

Facture  de  M.  Bonnaviat.  impri- 
meur   22  50 

Facture  Mougin-Rusand,  impri- 
meur         173  10 

A  M.  Casali,  soirées  du: 

29aclo\)rèi875 40 

*9  novembre  1875 35 

3déc^mftrel875 50 

Ujmier  1870 50 

i8  janvier  1876 H) 

18  février  1876 35 

3  mars  1876 40 

17marsl876 50 

7  avril  1876 35 

«mai  1876...... 40' 

415        415    » 

Timbre  de  600  quittances 60     i> 

Elrennes  au  garçon  du  Palais-du- 
Commerce 10    » 

Timbres  poste,  affranchissement 
do  lettres  et  brochures 44  25 

Au  garçon  chargé  de  rencaisse- 
ment des  rolisations  et  de  la  dis- 
Iribulion  des  imprimés 150  .  » 

Total  des  dépenses 2.125  35    2.125  35 

Il  reste  donc  en  caisse,  à  ce  jour l .  965  15 

Ainsi  que  vous  le  voyez,  les  recettes  de  Tannée  ont  cou- 
vert nos  dépenses  à  23  fr.  près,  et  le  solde  qui,  Tannée  der- 
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mère,  était  de  1,921  fr.  20,  s'est  acciii  d'un  léger  excé- 
dant, puisque  nous  possédons  4,965  fr.  45.  Celte  somme, 
ajoutée  aux  cotisations  de  Tannée  courante,  portera  notre 
encaisse  à  un  chiffre  qui  nous  permettra,  non-seulement  de 
faire  face  à  nos  dépenses  ordinaires  ;  mais,  si  les  circons- 
tances sont  favorables,  de  coopérer  d'une  manière  plus  di- 
rect au  développement  de  TEconomie  politique,-  en  subven- 
tionnant un  cours  normal  de  celle  science  dont  la  connaissance 
devient  lous  les  jours,  je  ne  dirai  pas  d'une  utilité  plus  évi- 
dente, mais  plus  indispensable  à  toutes  les  classes  de  la  société. 

La  situation  financière  ainsi  établie ,  permettez-moi  , 
Messieurs,  de  passer  y  un  ordre  de  faits  plus  élevés  et  de 
vous  présenter,  toujours  sous  une  forme  sommaire,  l'exposé 
de  vos  travaux  et  des  résultats  qui  les  consacrent. 

L'hiver  dernier,  la  Société  d'Economie  politique  a  tenu  dix 
séances,  dans  lesquelles  elle  a  étudié  et  discuté  les  questions 
suivantes  : 

!•  De  l'impôt 3 0/0  sur  les  valeurs  mobilières; 

2^  Rapport  sur  le  concours  ouvert  par  la  Société  ; 

S""  Le  chemin  de  fer  sous-marin  entré  la  France  et  l'An- 
gleterre ; 

i"  La  taxe  de  la  boulangerie  et  de  la  boucherie  ; 

5*  Les  finances  turques  et  égyptiennes  ; 

6*^  Causerie  générale  ; 

7*  Les  Conditions  du  travail  en  France  (critiques  sur)  ; 

8°  Les  kalhedei-socialisten  et  TEconomie  politique  ortho- 
doxe; 

9*  La  question  monétaire  devant  la  Chambre  ; 
lO*  Plan  financier  pour  arriver  à  l'extinction  de  la  dette  de 
la  France. 
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Bien  qae  ces  divers  Rapports  traitent  des  questions  égale* 
nent  importantes  et  présentent  tous  une  somme  considérable 
d'ebserx allons,  d'études  et  de  travail,  nous  n'avons  fait  im- 
primer que  cinq  d'entre  eux,  lesquels  répondent  à  des  néces- 
^ièsplus  générales,  plus  pressantes,  ou  posent  dans  des  con- 
ditions nouvelles  des  questions  que  beaucoup  pouvaient  croire 
défimllvement  résolues. 

Ce&^Vporls,  il  ne  saurait  être  sans  intérêt  de  les  mention- 
na ici  dans  Tordre  même  de  leur  publication,  puisqu'ils  cons- 
lilseztf  h  véritable  fortune  de  notre  Société,  et  Tun  de  ses 
târ»/fê  moins  contestables  à  la  reconnaissance  des  amis  du 
^frilibJe  progrès. 


PREMIER  RAPPORT 


Ce  Rapport  est  celui  présenté  par  M.  Tavernier,  sur  les 
résultats  dn  concours  ouvert  par  la  Société  pour  un  traité 
âémenlaîre  d'Economie  politique.  Adressé  à  tous  les  jour- 
ifflx  économiques  ainsi  qu'à  tous  ceux  qu'ils  pouvaient  inté 
Rsser,  nous  savons,  en  dehors  de  notre  propre  appréciation, 
camment  il  a  été  partout  accueilli  et  jugé,  et  ceci  me  met  à 
I*aiic  pour  en  parler. 

Dans  ce  travail,  dont  le  moindre  mérite  est  d'être  excel- 
bornent  écrit,  notre  Rapporteur  ne  s'est  pas  borné  à  formu- 
ler le  jugement  de  la  commission  et  à  le  motiver  comme  on 
ttotive  trop  souvent  ces  sortes  d'arrêts,  c'est-à-dire  sans 
gnùd  souci  de  la  manière  dont  il  serait  compris.  Prenant  un 
>  un  les  vingt-quatre  mémoires  présentés  au  concours,  il  met 
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en  relief,  en  quelques  mois  —  souvent  d'un  seul  trait  —  les 
qualités  et  les  défauts  de  chacun  d'eux,  leur  physionomie,  leur 
caractère  et  leur  valeur. 

A  un  autre  point  de  vue,  des  observations  de  M.  Tavernier 
se  dégage,  sans  qu  on  puisse  le  soupçonner  d'avoir,  par  un 
.  artifice,  cherché  à  imposer  ses  propres  idées,  le  type  même 
du  livre  h  faire:  type  réalisé,  du  reste,  sous  une  de  ces 
formes  qui  sont  les  vivants  ressouvenirs  de  notre  enfance. 
Pour  la  science  économique,  ce  serait  comme  ce  que  fireni, 
pour  d^autres  branches  des  connaissances  humaines,  Lho- 
raond,  Franklin  et  Seigey...,  une  sorte  de  maître  Pierre: 
une  brochure  sans  prétention,  contenant  non  toute  la  science, 
mais  tous  ses  germes,  écrite  simplement,  clairement  et  d'une 
lecture  attachante. 

Aussi,  outre  ceux  des  concurrents  dont  M.  Tavernier  a 
examiné  le  travail,  qui  ont  demandé  son  Rapport  pour  pouvoir 
faire  leur  profit  de  ses  observations  et  se  représenter  au  con- 
cours, ce  même  Rapport  est-il  réclamé  assez  souvent  par  des 
personnes  dont  l'intention  ne  peut  être  que  d'essayer  à  leur 
tour  leurs  forces  sur  ce  sujet. 

En  terminant,  je  dois  vous  faire  connaître  que  noire  prin- 
cipal lauréat,  M.  Pierret,  receveur  des  finances  à  Paris,  a 
publié  son  mémoire  et  en  a  adressé  dix  exemplaires  à  la 
Société  :  ces  exemplaires  sont  à  votre  disposition. 


UEUXIEME  RAPPORT 

C'est  à  des  préoccupations  d'une  autre  nature  que  répond 
le  travail  de  M.  l'ingénieur  Marchegay.  sur  le  tunnel  sous- 
marin  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
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Lonqoe  chacun  sent  instinctivement  que  parmi  les  néces- 
ntésp  dominent  tontes  les  situations  et  avec  lesquelles  il 
M  compter,  aucune  ne  s'impose  plus  impérieusement  que 
celle  de  rendre  plus  faciles  et  plus  libres  les  relations  de  peu- 
ple a  peuple  ~  et  surtout  celles  entre  peuples  voisins  *-  il 
devient  inutile  d'insister  sur  Tintérêt  que  présente  l'étude  à 
laquelle  s'est  livré  notre  collègue. 

U  importait  d'en  finir  avec  les  doutes  que  faisait  naître  la 
possibilité  d'en  ouvrage  reliant  la  France  à  l'Angleterre,  en 
snppiifliaat  tous  les  obstacles  qui,  jusqu'ici,  ont  entravé  les 
/apports  entre  les  deux  peuples  qui  ont  peut-être  le  plus 
iesoin  l'un  de  l'autre,  et  sont  le  mieux  disposés  à  confondre 
leiffs  intérêts  et  à  associer  leurs  efforts. 

Il  est  permis  de  croire,  en  présence  de  l'accueil  qu'elle  a 
part(Rit  reçue,  que  la  démonstration  de  M.  Marchegay  est  à  la 
fois  complète  et  décisive,  et  ce  n'est  pas  aller  trop  loin  que  de 
éire,  qu'après  nous  avoir  rendu  le  très-grand  service  de  nous 
édairer  sar  la  valeur  pratique  des  idées  mises  en  circulation, 
il  aura  contribué  au  succès  de  l'entreprise  en  voie  de  forma- 
tion pour  la  réalisation  du  projet. 

Vous  savez  d'ailleurs  que  le  travail  de  M.  Marchegay  a  été, 
surtout  à  Londres  et  à  Paris,  accueilli  avec  un  vif  intérêt  par 
tes  honunes  spéciaux,  non  parce  qu'il  prouve  plus  que  quel- 
ques autres  écrits  publiés  dans  le  même  but,  mais  parce  qu'il 
résume  et  condense,  dans  un  petit  nombre  de  pages,  tout  ce 
qu'il  faut  savoir  pour  être  en  pleine  possession  de  la  question, 
et  parce  que  l'auteur  présepte,  outre  les  garanties  d'une  com- 
pétence incontestable,  celles  d'un  entier  désintéressement 
dans  le  débat  et  d'une  parfaite  sincérité.  Aussi  nos  collègues 
de  Paris  ont-ils,  à  notre  exemple,  consacré  une  séance  entière 
i  l'étude  de  la  question  :  leurs  conclusions  ont  confirmé  sur 
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tôt»  l«s  poiats  celles  que  M.  Marchegay  avait  tirées  deTesa- 
men  des  faits  et,  pour  eux  comme  pour  nous,  les  convietioug 
:  ont  désormais  acquises  à  la  possibilité  pratique  de  rétablis- 
sement d'une  voie  de  conununication  sous-marioe  entre  la 
France  et  TAngleterre. 


TROISIÈME  RAPPORT 


C'est  à  M.  Jules  Michel,  notre  vice-président,  que  nous 
devons  ce  Rapport,  qui  a  pour  titre  :  La  taxe  de  la  houlaft- 
gerie  eidela  ho/ucherU  à  Lyon. 

Dans  cette  étude,  M.  Jules  Michel,  après  avoir  dégagé  la 
question  des  taxes  officielles  de  tout  ce  qui  peut  l'obscurcir, 
la  ramène  au  cas  particulier  qu'il  a  en  vue  et  la  résout  dans  le 
sens  de  la  liberté  commerciale.  Nous  pouvons  nous  en  réjouir 
sans  en  être  surpris,  mais  ce  qui  étonne?  lorsqu'on  a  lu  ce  tra- 
vail, c'est  que  les  raisons  et  les  faits  qu'il  met  eu  lumière 
laissent  la  moindre  place  à  l'hésitation  chez  les  hommes  appe- 
lés par  leurs  fonctions  à  voir  les  choses  de  très-près. 

Quoiqu'il  en  soit,  M.  Jules  Michel,  après  avoir  fait  cou- 
naUre  sous  quelle  influence  des  administrateurs,  d'ailleurs 
animés  d'excellentes  intentions,  ont  pu,  à  Lyon,  assumer  sur 
eux  la  responsabilité  d'une  mesure  aussi  grave  que  celle  du 
rétablissem^t  de  la  taxe  de  la  boulangerie  avec  limitation  du 
nombre  des  boulangers,  et  que  celle,  plus  grave  encore  — 
puis(pi'aucun  précédent  ne  la  justifie  —  de  la  taxe  de  la  bou- 
cherie ;  M.  Jules  Michel  expose  les  conséquences  de  Tinter* 
vention  administrative  et  ses  dangers  pom*  radainistratioA 
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elie-inème  qu'elle  engage  et  peut  compromettre,  et  insiste 
wcc  énerpe  pour  qu'elle  revienne  sur  une  mesure  qui,  ne 
pdnisaDt  rien  de  ce  qu'on  peut  en  attendre,  ne  présente  en 
réalité  que  des  inconvénients,  dont  le  moindre  est  de  créer 
ime  déplorable  eiceplion . 

Ce  travail  est,  on  le  voit,  de  ceux  avec  lesquels  les  esprits 

sérieux  doivent  compter.  Aussi,  M.  le  Secrétaire  général  de 

la  fcèfecUire  nous  a-t-il  fait  demander  un  certain  nombre 

&'exeniplaûcs  que  nous  nous  sommes  empressés  de  mettre  à 

n  (finition. 

IieseoQclustons  du  travail  de  notre  vice-président  sont,  on 
peutTaffirmer,  de  celles  qui,  reposant  sur  use  saine  applica- 
tûfl  des  principes  économiques,  s'imposent  à  toutes  les  intelli- 
gences lucides.  Espérons  donc  que  l'Administration  reconnais 
te,  à  son  tour,  que  la  taxe  est  irrévocablement  condamnée 
eooae  on  faux  palliatif  et  comme  portant  atteinte  à  la  liberté 
commerciale. 

0  y  a  dans  les  diverses  études  auxquelles  s'est  livrée  la 
Société,  on  enchaînement  de  faits  qu'il  n'est  pas  inutile  de 
remarper  :  ainsi,  dans  le  premier  Rapport,  M.  Taverniern'a 
eo  vue  qu'une  simple  initiation  aux  principes  sur  lesquels  la 
science  repose,  et  c'est  surtout  à  l'enfance  qu'il  s'adresse  ; 
par  le  second  Rapport,  M.  Marchegay  nous  montre,  dans  la 
réalisation  d*une  entreprise  gigantesque,  un  des  exemples  les 
plus  étonnants  de  la  puissance  de  l'association,  en  tant  que 
réglée  sur  les  principes  du  meilleur  emploi  des  forces  et  des 
capitaux.  Enfin,  dans  son  Rapport  sur  la  taxe  du  pain  et  de  la 
Tiande,  M.  Jules  Michel  se  plaçant  sur  le  terrain  des  nécessi- 
tés immédiates,  de  celles  auxquelles  l'homme  ne  peut  se  sous- 
traore  un  seul  instant,  nous  prouve  que  la  plus  simple  des  so- 
Intioiisest  aussi  la  plt»  sûre  et  la  meilleure. 
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QUATRIÈME  RAPPORT 


Cet  important  travaH  que  M.  Lebrun  a  lu  dans  votre  séance 
du  13  mars,  a  pour  objet  l'exposé  sommaire  ou  analytique  de 
VRnquéie  parlementaire  sur  V organisation  du  travail  en 
France,  dont  M.  Ducarre  était  lui-même  le  Rapporteur. 

Ici  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  de  ces  questions 
d'un  ordre  supérieur,  que  les  générations  creusent  tour  à  tour 
avec  une  obstination  pleine  d'anxiété,  car  chacun  sait  que  de 
leur  solution  dépend  la  stabilité,  le  bonheur  et  l'existence 
même  des  sociétés. 

Si,  après  votre  Rapporteur,  il  ne  reste  plus  rien  à  dire  du 
monument  auquel  M.  Ducarre  a  attaché  son  nom,  on  peut,  du 
moins,  ajouter  que  jamais  l'analyse  d'un  travail  de  cette  im- 
portance n'a  été  plus  fidèle,  plus  complète  et  plus  lumineuse 
que  celle  de  M.  Lebrun. 

A  la  suite  d'une  discussion  approfondie,  vous  avez,  à  Tu- 
naniraité,  volé  l'impression  du  travail  de  M.  Ducarre  :  celui-ci 
a  bien  voulu  y  consentir,  sous  l'unique  réserve  de  compléter 
ce  travail  en  le  faisant  suivre  des  critiques  dont  ses  apprécia- 
tiens  ont  été  Tobjet,  et  c'est  dana  ces  conditions  que  le  ma- 
nuscrit a  été  livré  à  l'impression. 

Ce  volume,  que  vous  recevrez  très-prochainement,  ne  con- 
tient pas  moins  de  300  pages  ;  il  porte  en  tête  le  nom  de  ia 
Société  d'Économie  politique  de  Lyon,  et  est  précédé  d'une 
gracieuse  lettre  de  l'auteur  qui  vous  est  adressée  comme  dé- 
dicace. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir,  à  cette  occasion^  rendre  témoi* 
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gnage  de  Tempressenient  avec  lequel  notre! imprimeur s*est 
associé  à  vos  intentions  en  faisant  de  l'impression  de  ce  docu- 
ment une  question  d'honneur  bien  plus  qu'une  question  de 
profit. 

Aussitôt  livré,  le  volume  sera  mis  en  vente  à  Paris,  et  sa 
publication  ajoutera  un  nouveau  titre  à  l'estime  qu'a  conquise 
notre  Société,  en  rendant  plus  manifestes  les  services  qu'elle 
rend. 

Nous  avons  fait  tirer  pour  votre  compte  300  exemplaires 
de  ce  volume  :  200  vous  seront  remis,  les  100  autres  seront 
adressés  aux  sociétés  savantes,  administralions,  bibliothèques, 
que  vous  aurez  désignés. 


CINQUIEME  RAPPORT 


L'honneur  de  nos  séances  revient,  dans  une  large  mesure, 
è  notre  collègue  M.  Lang.  Son  étude  sur  les  Socialistes  de 
la  chaire,  qu'il  vous  a  lue  dans  la  soirée  du  47  mars,  vous  a 
paru  si  remarquable  à  tous  les  litres  que  vous  avez  cru  devoir 
en  voter  l'impression.  Ce  travail  a  été  adressé  depuis  aux 
publications  spéciales  et  à  tous  ceux  (fui  nous  en  ont  fait  la 
demande. 

La  question  qui,  tout  d'abord,  avait  été  soulevée  par 
M.  Laveleye,  a  pris,  sous  l'influence  des  idées  émises  par 
H.  Lang,  des  proportions  inattendues.  De  proche  en  proche, 
l'émotion  a  gagné  tous  ceux  qui  s'occupent  des  mêmes  tra* 
vanx  que  nous,  et  l'on  peut  dire  que  le  monde  économique 
s'est  partagé  sur  les  appréciations  de  notre  collègue.  Nous 
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Goii»tatons  d'aillem  que  les  économistes  français  qni  font  au- 
torité sont  tons  avec  loi,  et,  parmi  les  hommes  considérables 
dont  on  pent  invoquer  le  témoi^age,  nous  citerons  M.  Fré- 
déric Passy,  qui,  dans  une  lettre  rendae  publique,  a,  dans  les 
termes  wivants,  félicité  M.  Lang  de  son  beau  travail  : 

M.  Joseph  Gamier,  en  présentant  à  la  Société  d'écono- 
mie politique  de  Paris,  dans  la  réunion  du  5  juin  4876,  les 
ouvrages  qui  lui  étaient  offerts,  a  mentionné  en  termes 
très-bienveillants  un  rapport  de  M.  Lang  à  la  Société  d'E- 
conomie politique  de  Lyon  sur  Técole  allemande  dite  des 
«  socialistes  de  la  chaire,  »  et  leur  interprète,  M.  de  Lave- 
leye  ;  il  a  ajouté  que  cette  étude  attestait,  par  ses  dimen- 
sions, chez  nos  confrères  de  la  seconde  ville  de  France, 
des  habitudes  de  travail  que  ceux  de  la  première  auraient 
peut-être  à  leur  envier. 

Je  demande  la  permission  d'insister  sur  cette  mention, 
et  de  faire  remarquer  que  ce  n'est  pas  par  le  nombre  de 
ses  pages  seulement  (une  cinquantaine),  mais  aussi  et 
surtout  par  la  valeur  des  raisonnements  et  des  idées,  que 
le  rapport  de  M.  Lang,  véritable  article  de  revue  des  plus 
substantiels  et  des  plus  serrés,  mérite  d'être  signalé  à  Tat- 
tention  des  juges  compétents.  L'objet,  d'ailleurs,  en  est  de 
la  plus  haute  importance  ;  ce  n'est  rien  moins,  à  vrai  dire, 
que  le  droit  même  de  la  science  économique  à  ce  titre  de 
science^  qui  est  en  cause. 

On  sait  avec  quel  éclat,  îl  y  a  bientôt  un  an,  un  homme 
qui  avait  élé  considéré  jusqu'alors  comme  l'un  des  écono- 
mistes, non-seulement  les  plus  instruits,  mais  les  plus 
sûrs,  M.  Emile  de  Laveleye,  rompit  tout  à  coup  avec  les 
traditions  les  mieux  assises  et  les  noms  les  plus  autorisés. 
Dans  un  grand  article  consacré  à  ceux  qu'on  appelle  en 
Allemagne  et  qui  s'appellent  eux*mêmes  les  c  Socialistes 
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de  la  chaire,  »  'M.  de  Laveleye,  en  exposant  les  tendances 
et  les  doctrines  de  cette  école  nouvelle,  s'appropria  à  ce 
point  les  idées  dont  il  se  faisait  l'interprète,  qu'il  parut  à 
la  plupart  de  ses  lecteurs  se  poser  en  accusateur  public 
de  la  vieille  économie  politique,  assez  dédaigneusement 
qualifiée  par  ses  adversaires  «  d'Economie  politique  or- 
thodoxe. 9 

On  s'émut  de  ces  attaques  ;  peut-être  pas  assez.  M.  Da- 
meth,  entre  autres,  y  répondit,  non  sans  quelque  indul- 
gence  de  confrère,  dans  le  Journal  de  Genève,  et  la  So- 
ciété d'Economie  politique  de  Lyon^  comprenant  combien 
il  importait  de  ne  pas  laisser  sans  réfutation  la  thèse  d'un 
publiciste  aussi  renommé  que  M.  de  f.aveleye,  confia  à 
l'un  de  ses  membres  le  soin  de  lui  présenter  une  étude 
complète  sur  la  question.  Ce  fut  M.  Lang,  directeur  de  la 
Société  d'enseignement  professionnel  du  Rhône,  qui  fut 
chargé  de  ce  travail. 

Quels  sont  les  principaux  griefs  de  l'école  allemande 
contre  la  science  orthodoxe,  et  que  lui  reproche-t-elle  ? 

D'abord,  disent  les  nouveaux  docteurs,  l'économie  poli- 
tique emploie  la  méthode  déductive,  ce  qui  la  conduit  à 
l'unitéy  là  où  c'est  la  diversité  qui  règne. 

£n  second  lieu,  ajoutent-ils,  l'économie  politique  n'ad- 
met d'autre  mobile  que  l'intérêt  personnel;  et  elle  a  la  sim- 
plicité de  compter  sur  cet  intérêt  personnel  pour  engen- 
drer l'harmonie,  tandis  qu'il  ne  peut  aboutir  qu'à  l'anta- 
gonisme. 

En  troisième  lieu,  l'économie  politique  ne  comprend 
pour  l'Etat  d'autre  rôle  que  celui  de  gardien  de  la  justice 
et  de  la  sécurité,  au  lieu  de  voir  dans  la  puissance  publi- 
que l'un  des  agents  les  plus  efficaces  du  progrès,  une  des 
forces  directrices  principales  des  sociétés,  et  de  faire,  en 
conséquence,  à  Tintervention  de  oette  puissance,  une  part 
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variable  selon  les  besoins  et  les  circonstances,  mais  tou- 
jours considérable,  et  parfois  prépondérante. 

Enfin  Wconomie  politique  (et  ce  trait  achève  le  tableau) 
ne  s'occupe  que  de  la  production,  nullement  de  la  répar- 
tition et  de  la  consommation  ;  ce  qui  est  une  erreur  fonda- 
mentale, car  la  question  sociale  n'est  qu'une  question  de 
répartition. 

Ces  divers  reproches,  M.  Lang  les  aborde  tour  à  tour,  et 
les  repousse  avec  une  vigueur  et  une  sûreté  des  plus  re- 
marquables, tantôt  en  montrant,  par  les  citations  les 
mieux  choisies,  que  les  accusations  élevées  contre  les  éco- 
nomistes portent  à  faux,  et  qu'ils  n'ont  négligé  ni  méconnu 
ce  dont  on  leur  fait  un  crime  de  ne  s'être  pas  doutés  ; 
tantôt  et  souvent  en  même  temps,  en  établissant  que  la 
thèse  elle-même  est,  ou  radicalement  fausse  ou,  pour  le 
moins,  tellement  forcée,  qu'elle  en  devient  inique  et  dan- 
gereuse. C'est  le  cas,  par  exemple,  pour  le  quatrième 
grief,  le  seul,  pour  ne  pas  refaire  le  travail  de  M.  Lang, 
dont  je  veuille,  après  lui,  dire  un  mot  en  passant. 

Il  n'est  pas  exact,  d'une  part,  et  M.  Lang  n'a  pas  de 
peine  à  le  démontrer,  que  les  économistes  aient  jamais 
négligé  les  questions  de  répartition  et  de  consommation. 
Ces  questions  tiennent,  au  contraire,  une  place  considé- 
rable dans  leurs  écrits  et,  ce  qui  vaut  mieux,  dans  leurs 
actes. 

Qu'est-ce  donc  que  leurs  luttes  en  faveur  de  la  liberté 
du  travail  et  des  échanges,  pour  ne  parler  que  de  celles- 
là,  sinon  la  preuve  de  l'importance  attachée  par  eux  à  la 
répartition  des  produits  et,  comme  Ta  si  bien  dit  Robert 
Peel  en  personne,  à  la  libre  circulation  des  dons  du  Créa- 
teur ?  La  consommation  n'est-elle  pas  partout  envisagée 
par  les  maîtres  de  la  science  comme  le  dernier  terme, 
comme  le  but,  par  conséquent,  de  la  production  ?  Et  Bas- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


tiat  faisait-il  autre  chose  que  traduire  en  termes  décisifs 
cette  préoccupation  générale,  lorsqu'il  répétait  à  son  lit 
de  mort  ce  qu'il  n'avait  cessé  de  proclamer  toute  sa  vie  : 
•  n  faut  traiter  l'Economie  politique  au  point  de  vue  du 
consommateur.  Tous  les  phénomènes  économiques,  que 
leurs  effets  soient  bons  ou  mauvais,  se  résolvent  à  la  fin  de 
leur  évolution^  par  des  avantages  ou  des  préjudices  pour 
les  consommateurs.  » 

Mais,  d'autre  part,  si  les  produits  sont  faits  pour  être 
répartis  et  consommés,  encore  faut-il,  pour  qu'ils  le  puis- 
sent être,  qu'ils  existent  d'abord  ;  car  il  n'y  a  pas,  quoi 
qu'on  en  paraisse  penser  parfois,  de  procédé  pour  faire 
une  grosse  part  aux  convives  lorsque  la  table  est  mal  servie. 

Il  faut  donc,  avant  tout,  accroître  la  production.  Avan- 
cer, comme  le  font  imprudemment  les  chefs  de  l'école  à 
laquelle  M.  de  Laveleye  prête  non  moins  imprudemment 
l'appui  de  son  talent  et  de  son  autorité,  que  tout  le  pro- 
blème social  gît  dans  une  question  de  répartition^  c'est,  il 
faut  le  dire  hautement,  s'exposer  à  pousser  aux  illusions 
les  plus  dangereuses  et  aux  plus  folles  aventures  ceux 
qui,  ne  trouvant  pas  leur  part  assez  forte,  ne  sont  que  trop 
tentés  de  la  grossir  aux  dépens  de  la  part  d'autrui.  C'est 
risquer  de  voir,  sous  prétexte  de  répartition,  tarir  la  source 
même  où  toute  répartition  s'alimente  :  le  travail  et  l'épar- 
gne. C'est  encourager  surtout,  dans  les  âmes  ulcérées  et 
dans  les  esprits  intempérants,  cette  pensée  fatale  qu'il  y  a 
autre  chose  k  demander  que  la  liberté,  autre  chose  à  ob- 
server que  la  justice,  et  qu'il  est  au  pouvoir  des  gouverne- 
ments de  décréter,  du  jour  au  lendemain,  la  réorganisation 
des  sociétésr  sur  de  nouvelles  bases  et  de  faire  à  leur  guise 
Vattribution  des  biens  de  ce  monde.  C'est  faire,  en  un  mot, 
la  théorie  de  •  la  force  prime  le  droit,  i  ou,  pour  parler 
plus  exactement,  qui  le  supprime. 
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Et  c'est  là,  pour  ne  pas  étendre  davantage  ces  rÀflexions, 
ce  qui  aous  frappe  et  nous  attriste  surtout  dans  la  thèse 
des  sociali^s  de  la  chaire  et  de  leur  nouvel  allié  M.  de 
Laveleye. 

En  déclarant,  comme  ils  le  font,  qu'il  n'y  a  pas  de  lois 
naturelles,  de  lois  générales,  de  principes  absolus,  et  de 
règles  supérieures  aux  faits,  ils  sapent  par  la  base  (com- 
ment peuvent-ils  ne  pas  le  voir*?)  l'idée  môme  de  la  scien- 
ce, de  toute  science.  Car  une  science  n'est  autre  chose 
que  l'ensemble  des  lois  générales,  graduellement  recon- 
nues dans  la  diversité  des  cas  particuliers  qui  président  à 
la  succession  des  phénomènes,  et  permettent  d'établir 
entre  eux  des  rapports  de  ressemblance  ou  de  dissem- 
blance, de  concordance  ou  d'opposition,  de  cause  ou  d'effet. 

Et  lorsqu'on  prétend,  après  cela,  charger  les  gouverne- 
ments, non  pas  de  faire  respecter  les  lois  qui ,  dit-on, 
n'existent  pas,  non  pas  d'assurer  à  chacun,  au  nom  et  avec 
la^  puissance  de  tous,  la  libre  possession  de  sa  personne, 
la  libre  expression  de  son  activité  et  la  libre  jouissance  dés 
fruits  de  cette  activité,  mais  bien,  à  l'inverse,  de  contrarier 
et  de  modifier  à  toute  heure  ce  mouvement  naturel  et  ce 
naturel  équilibre  des  forces  individuelles  ;  lorsque  l'on  ré- 
clame des  gouvernements  qu'ils  se  fassent  de  leur  chef, 
selon  la  diversité  infinie  des  circonstances,  et  l'arbitraire 
non  moins  infini  des  appréciations,  les  juges  des  facultés, 
des  besoins  et  des  mérites  de  ceux-ci  ou  de  ceux-là,  les 
régulateurs  du  travail,  les  inspirateurs  du  progrès,  ou  les 
répartiteurs  de  la  richesse,  on  ne  fait  autre  chose,  en  som- 
me, que  de  transformer  ces  gouvernements  en  instruments  , 
serviles,  et  bientôt  déconsidérés,  du  plus  aveugle  de  tous 
les  despotismes,  et  les  condamner  à  poursuivre  sans  fin  ni 
trêve  la  réalisation  de  l'irréalisable  rêve  de  contenter  tout 
le  monde.  Il  n'y  a,  pour  ooraotériser  un  tel  idéal,  qu'un 
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mot  qui  convienne  ;  c'est  te  mot  de  Boesuet  :  «  Tout  est  en 
proie  >;  ou,  pour  ne  pas  sortir  de  la  littérature  économi- 
que, la  phrase  deBastiat  dans  son  admirable  étude  sur  la 
loi  :  K  Vbtis  serez  ainsi  conduits  jusqu'au  communisme. 

Ou  plutôt,  la  législation  sera ce  qu^elle  est  déjà^  le 

champ  de  bataille  de  toutes  les  rêveries  et  de  toutes  les 
cupidités. 

C'est  k  ramener  la  loi,  autant  qu'il  est  possible,  à  n'être 
que  rimpartial  et  inflexible  témoin  de  l'universelle  et  fé- 
conde concurrence  ;  c'est  à  faire  des  gouvernements,  au 
grand  avantage  de  leur  autorité  morale,  aussi  bien  que  de 
leur  solidité  matérielle,  les  protecteurs  de  la  liberté  seule  ; 
c'est  à  faire  prévaloir  la  justice,  pour  tout  dire,  la  justice 
qui  donne  le  reste  par  surcroît  et  sans  Laquée  on  n'a 
rien,  que  doivent  être  appliqués  sans  relftohe  tous  les 
efforts  des  moralistes  et  des  économistes.  M.  Lang  l'a 
compris  ;  et  nous  estimons  qu'il  a  bien  mérité  de  la  morale 
et  de  l'économie  politique  en  faisant,  ainsi  qu'il  vient  de  le 
faire  en  leur  nom,  cette  ferme  et  savante  revendication. 
Nous  ajouterons  un  vœu,  c'est  que  son  excellent  travail  ne 
reste  pas  confiné  aux  mains  des  membres  de  la  Société 
d'Econotnie  politique  de  Lyon,  et  que  la  distinction  dont  l'a 
honoré  cette  Société  en  le  faisant  imprimer,  ne  soit  que  le 
premier  degré  d'une  publicité  plus  large  et  plus  générale. 
Ce  serait  justice  pour  lui  et  profit  pour  tout  le  monde. 

Frédéric  Passy. 


Le  travail  de  M.  Lang  est  une  de  ces  œuvres  subslanlielles 
que  l'analyse  ne  peut  ni  décomposer  ni  réduire  ;  pour  le  com- 
prendre et  en  mesurer  la  portée,  il  faut  le  prendre  tel  qu*il 
est.  Du  reste,  aucun  de  ceux  auxquels  ce  travail  s'adresse  ne 
consentirait  à  se  reposer  sur  un  autre  soin  de  rapprocher  du 
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du  texte  de  M.  Laveleye  celui  de  son  savant  et  hardi  critique  : 
c'est  là  une  condition  nécessaire,  mais  facile  de  ces  jouissan- 
ces de  Tesprit,  près  desquelles  les  autres  ne  comptent  pour 
rien. 

L'année  dernière,  voire  bureau  avait  espéré  pouvoir  orga- 
niser quelques  conférences  publiques.  Des  circonstances  indé- 
pendantes de  sa  volonté  ne  lui  ont  pas  permis  de  mettre  ce 
projet  à  exécution.  C'est  ainsi  qu'une  fois  seulement  M.  Da- 
meth  a  été  appelé  à  développer  devant  vous  quelques-uns  des 
grands  faits  économiques  à  l'étude  desquels  il  consacre  depuis 
si  longtemps  ses  veilles.  La  Société  avait,  vous  vous  en  sou- 
venez, convié  un  grand  nombre  de  personnes  à  cette  réunion  : 
l'excellente  impression  que  toutes  en  ont  gardé  doit  nous  faire 
souhaiter  plus  vivement  que  jamais  que  ces  sortes  de  commu- 
nications deviennent  plus  fréquentes,  et  que  nos  éludes,  de 
techniques  qu'elles  sont  forcément  ici,  puissent,  sous  la  forme 
plus  attrayante  de  conférence  ou  de  causerie,  être  rendues 
profitables  au  plus  grand  nombre. 

Avant  de  terminer  cette  revue  de  nos  travaux,  je  suis  heu- 
reux de  pouvoir  vous  annoncer  la  prochaine  reprise  du  Cours 
d'Economie  politique  que  vous  avez  organisé  de  concert  avec 
la  Société  d'Enseignement  professionnel  du  Rhône.  Ce  cours, 
fait  par  M.  Tavernier,  à  l'école  de  la  Martinière,  n'a  pas  été 
suivi  jusqu'ici  par  un  aussi  grand  nombre  d'élèves  qu'on  eût 
pu  le  désirer,  mais  ces  sortes  de  créations  ne  s'adressant  qu'à 
des  intelligences  déjà  préparées  et  capables,  au  moins,  de 
s'élever,  par  une  attisnlion  soutenue,  jusqu'à  celle  du  profes- 
seur, leur  succès  ne  saurait  être  que  l'œuvre  du  temps,  et  les 
résultats  seront  d'autant  plus  complets,  d'autant  plus  durables, 
qu'ils  se  seront  produits  comme  d'eux-mêmes  et  lentement. 
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Ici,  Messieurs,  finit  la  tâche  de  votre  Questeur.  Si,  a  ce 
titre,  il  était  convenable  qu'il  s'abstint  de  tout  ce  qui  ne  rtn^ 
trait  pas  nécessairement  dans  le  cadre  de  l'exposé  qu'il  avait 
à  vous  présenter,  comme  simple  membre,  on  ne  peut  lui  dé* 
fendre  de  s'honorer,  ici  aussi  bien  qu'ailleurs,  de  ce  que  la 
Société  a  fait,  de  ce  qu'elle  fait  et  surtout  de  ce  qu'elle  a  la 
volonté  de  faire. 

Ce  senit  déjà,  en  effet,  une  tentative  généreuse  que  d'avoir 
pris,  à  Lyon,  l'initiative  de  ces  études  qui,  au  début,  sem- 
blaient ne  pouvoir  être  utilement  abordées  que  par  quelques 
intelligences  privilégiées  ;  que  d'être  parvenu  à  en  répandre 
ie  goût,  d'une  part,  en  créant  un  auditoire  recruté  dans  toutes 
les  positions  sociales,  et  composé  d'hommes  pratiques,  sérieux 
et  bienveillants  ;  de  l'autre,  en  conviant  à  la  direction  de  ces 
éludes  ceux  qu'on  pouvait  en  appeler  les  maîtres.  Mais  la 
Société  a  fait  plus  :  elle  a  aidé  à  la  manifestation,  dans  son 
sein  même,  d'aptitudes  remarquables  qui  s'ignoraient. 

Elle  fera  davantage  encore,  si  c'est  possible,  en  se  préoc- 
cupant dès  à  présent  de  créer,  avec  ses  modestes  ressources, 
un  Cours  normal  d'Economie  politique,  création  d'une  impor- 
tance telle  qu'on  pourrait  presque  dire  qu'elle  sera  la  vérita- 
ble base  de  votre  Œuvre  et  le  témoignage  le  plus  certain  de 
sa  vitalité.  Et,  en  effet,  Messieurs,  vos  efforts  n'auraient  plus 
de  but,  si  vous  pouviez  douter  qu'à  la  longue  la  doctrine  éco- 
nomique ne  triomphe  des  résistances  qu'elle  rencontre  ;  or, 
c'est  surtout  Tenfance  qui  est  appelée  à  recueillir  votre  héri- 
tage et  à  l'étendre  ;  mais  pour  qu'elle  puisse  accomplir  cette 
mission,  il  faut  que  la  science  aille,  à  elle,  Téclaire  et  la 


ici  apparaît  la  nécessité  d'un  intermédiaire  entre  vous  et 
la  jeune  génération,  intermédiaire  qui  ne  peut  être  que  celui 
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qui  donne  les  premières  notions  de  l^instruction,  en  un  mot 
ïinsUtuteur. 

Ainsi,  après  avoir  pourvu  à  un  premier  besoin  par  la  mise 
au  concours  d*un  ouvrage  élémentaire  contenant  l'exposition 
de  la  science  économique,  il  vous  reste  à  pourvoir  à  un  autre 
besoin,  non  moins  impérieux  :  celui  d'une  organisation  de 
renseignement,  mettant  en  premier  lieu  Tinstituteur  en  pos- 
session de  tout  ce  qu'il  doit  enseigner,  ce  qui  est  précisément 
l'objet  du  Cours  normal  dont  vous  avez,  en  principe,  décidé 
la  création. 

Votre  Bureau,  qui  est  votre  mandataire,  ne  négligera  rien 
potfr  la  prompte  réalisation  de  vos  désiis,  il  vous  transmettra, 
aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront,  des  propositions 
à  ce  sujet. 

Le  Questeur, 
J.  DUMOND. 


Extrait  du  procès -verbal  de  la  séance  du  7  novembre, 
Présidence  de  M.  P.  Piaton. 


Après  la  lecture  du  rapport  sur  la  situation  financière  et 
morale  de  la  Société»  l'assemblée  procède  au  renouvellement 
de  son  bureau  pour  l'année  1876-1877. 
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Sont  nommés  : 

D  vj    ,    j.  S  MM.  VALANTIN  ^. 

Pré^uients  honoraires.   \  p.  pi^tonÎ. 

Préaident Eugène  FLOTARD. 

{  Jules  MICHEL  ^. 

Viee-PréùdmU <  Paul  ROUGIER. 

^  DUCARRE. 

(  TAVERNIER. 

Secr^iairea ^'ORAND. 

I  LANG, 

MARCHEGAY. 
Quetteur DUMOND. 
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PROCÈS-VERBAL 

DE  LA 

SÉANCE  DU   VENDREDI  15  DÉCEMBRE   1876 


Présidence  de  M.  FLOTARD 


A  huit  heares  et  quart  du  soir  ia  séance  est  ouverte. 
M.  Flotard  prenJ  place  au  fauteuil  et  remercie  la  Société  de 
l'avoir  appelé  à  Thonneur  de  la  présider. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  Président  : 

M.  Camberort  devait  traiter  la  question  :  De  la  conversion 
du  5  7oi  niais  il  avait  cru  que  ce  serait  le  vendredi  8  dé- 
cembre. La  fêle  célébrée  ce  jour-là  a  empêché  la  Société  de 
tenir  séance,  et  M.  Carabefort  a  écrit  qu'il  ne  pouvait  venir 
aujourd'hui. 

Son  rapport  est  reporté  à  Tordre  du  jour  prochain-  Le 
Bureau  de  la  Société  a  alors  pensé  que  la  séance  serait  des 

"eux  employées,  en  priant  M.  Ducarre  de  parler  sur  le  sujet 

intéressant  des  conditions  du  travail  en  France. 

a 
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M.  DuGARRE  a  la  parole. 

L'orateur  remercie  la  Société  d'avoir  bien  voulu  voter 
rimpression  de  son  Rapport  à  rAssemblée  nationale,  sur  les 
conditions  du  travail  en  France.  Celte  impression  est  presque 
terminée,  et  bientôt  chaque  membre  de  la  Société,  en  recevra 
un  exemplaire. 

Les  conclusions  de  ce  Rapport  étaient  formulées  depuis 
plus  d'une  année.  L'Assemblée  nationale  s'était  séparée  sans 
les  discuter,  de  nombreuses  objections  et  critiques  avaient 
été  formulées  dans  la  presse,  elles  étaient  restées  sans 
réponses.  D'autre  part,  des  faits  nouveaux  et  importants 
s'étaient  produits  pendant  l'année  1876,  sur  cette  question 
palpitante  d'actualité.  M.  Ducarre  a  ajouté  à  son  Rapport 
parlementaire,  un  xvi*  et  nouveau  chapitre,  sous  le  titre 
d'Objections  et  Critiques^  dans  lequel  il  a  essayé  de  les  résu- 
mer. On  y  trouvera  les  arguments  contre  la  liberté  indivi- 
duelle dtt  travail,  formulés  '-  au  nom  des  critiques  radicaux, 
par  le  journal  la  Républiqw  française  ;  des  critiques  reli- 
gieux, par  V Univers  et  V Association  catholique  \  des  cri- 
tiques phalanstériens,  par  une  brochure  du  docteur  Pellarin, 
et,  enfin,  des  économistes  collectivistes,  par  un  article  de 
M.  Ch.  Limousin,  publié  dans  le  Journal  des  EcononUstes, 
sous  le  titre  de  :  f^a  Question  ouvrière  en  1876;  M.  Ducarre 
résume  ensuite  les  faits  principaux  qui  se  sont  produits  dans 
l'année  :  les  délégations  ouvrières  à  Philadelphie  ;  la  question 
ouvrière  appréciée  par  trois  ministres  :  M.  Léon  Say,  au 
banquet  centenaire  d'Adam  Smith  à  Londres  ;  M.  Dufaure,  à 
la  Chambre  des  Députés,  et  M.  de  Marcère,  dans  son  dis- 
cours de  Domfront. 
L'auteur  rappelle  ensuite  le  procès  d'un  syndicat  mixte  à 
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St-Elienne,  le  congrès  ouvrier  de  4876  ;  il  résume  l'avis. de 
quelques  correspondants  autorisés,  et  enfin  Tinlerpellalion 
de  M.  Lockroy,  du  48  novembre  4876,  sur  les  syndicats 
ouvriers. 

Dans  ce  supplément  comme  dans  son  Rapport  à  TAsisemblée, 
M.  Ducarre  s'est  appliqué  à  mettre  en  relief  les  côtés  gêné* 
raux  de  la  question,  et  à  écarter  tout  ce  qui  touchait  à  telle 
ou  telle  industrie,  localité  ou  personne.  En  agissant  autrement, 
il  eût  trouvé  des  arguments  bien  plus  immédiats  et  saisissants, 
mais  il  eût  paru  attaquer  des  intérêts  privés  et  faire  des  ques- 
tions personnelles,  il  a  préféré  y  renoncer. 

L'orateur  déclare  persister  dans  ses  affirmations  en  faveur 
de  la  liberté  individuelle  du  travail,  et  remercie  une  fois  de 
pifls  la  Société  d'Economie  politique  d'avoir,  non-seulement 
réimprimé  son  rapport,  mais  de  lui  avoir  permis  de  répondre 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  aux  critiques  formulées 
contre  ce  document  pendant  l'année  4876. 

M.  Maynard  a  la  parole- 

La  publication  que  va  faire  paraître  la  Société,  compren- 
dra deux  parties  :  la  première  est  le  rapport  de  M.  Ducarre, 
qui  a  déjà  été  discuté  ici,  la  seconde  est  le  XVI®  chapitre 
ajouté  par  l'auteur  et  qui  n'a  pas  été  discuté. 

M.  Maynard  demande  que  ce  nouveau  chapitre  soit  dis- 
cuté dans  une  séance  spéciale^  il  demande  de  plus  si  la 
Société  doit  accepter  ce  complément. 

M.  DuGAHHE  accepte  la  responsabilité  de  son  o&uvre.  Ce 
ehapitre  n'est,  en  somme,  que  l'examen  de  faits  postérieurs 
au  rapport,  faits  qui  n'ont  pas  été  de  nature  à  faire  revenir 
sar  les  conclusions  du  rapport. 
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M.  RouGiERa  la  parole. 

La  Société  d'Economie  politique,  sans  être  responsable  de 
tout  ie  travail  ne  saurait  qu'y  applaudir.  Ce  travail  est  une 
enquête  qui  ne  peut  être  fermée,  et  la  Société  est  heureuse  que 
M.  Ducarre  1  ait  continuée.  La  question  étant  des  plus  graves, 
'  M.  Rougier  s'associe  à  M.  Maynard  pour  que  l'on  rediscute  la 
question. 

La  solution  du  rapport  :  La  liberté  collective  ne  peut  co- 
exister avec  la  liberté  individuelle,  ne  parait  pas  aussi  simple 
que  cela, 

Dans  la  législation  française  deux  lois  :  celles  du  23  mars 
et  du  17  juin  47.91,  ont  supprimé  la  collectivité  professionnelle. 
Ces  deux  lois  qu'on  ne  retrouve  dans  aucune  autre  législa- 
tion européenne  ont  porté  une  grande  atteinte  à  la  liberté  d'as- 
sociation. 

On  pouvait  espérer  qu'elle  existât  encore  dans  la  nuit  du 
4  août  1789,  car  on  avait  voté  seulement  la  réformalion  des 
jurandes,  après  la  réclamation  du  député  du  Beaujolais. 

Ces  deux  lois  n'ont  pas  réformé,  mais  détruit,  aussi  tous 
les  intérêts  frappés  ont  réclamé. 

Aujourd'hui  en  droit  cette  collectivité  n'existe  pas,  en  fait 
elle  s'affirme,  elle  s'impose,  il  faut  compter  avec  elle.  Tous 
les  métiers  sentent  le  besoin  d'yne  entente  commune,  et  de- 
mandent la  possibilité  de  se  réunir. 

Les  syndicats  de  patrons  ont  été  d'abord  tolérés  parce 
qu'ils  étaient  considérés  comme  moins  dangereux,  puis  est 
venu  le  tour  des  syndicats  d'onvriers. 

Ces  deux  lois  existent  pourtant  toujours.  Les  citoyens  leur 
doivent  le  respect,  le  gouvernement  doit  les  faire  respecter. 
Faut-il  oui  ou  non  les  abroger  ?  • 
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M.  Dacarre  dit  non. 

Pour  M.  Rou^ef;  il  y  a  là  une  anomalie. 

D'après  Tenquéte  résumée  dans  le  rapport  de  M.  Ducarre, 
il  faut  admettre  que  si  la  loi  venait  reconnaître  la  liberté  col- 
lective à  côté  de  la  liberté  individuelle,  cette  dernière  serait 
très-menacée  et  deviendrait  illusoire. 

Il  y  a  donc  là  un  problème  qui  semble  insoluble. 

Théoriquement  en  droit,  la  léj^islalion  française  est  unique 
en  son  genre  et  en  fait  cette  législation  empêche  une  tyrannie 
certaine.  Comment  arriver  à  une  solution?  Si  les  enseigne- 
ments résultant  de  rapports  comme  celui  de  M.  Ducarre 
étaient  connus  des  masses,  il  est  très-probable  que  le  danger 
aurait  chance  de  disparaître. 

En  résumé,  le  droit,  Thistoire  concluent  en  faveur  de  la 
collectivité,  les  faits  en  faveur  de  la  liberté  individuelle. 

M-  Amibux  dit  que  la  liberté  collective  ne  doit  exister  que 
comme  corollaire  de  la  liberté  individuelle,  dans  le  cas  où  les 
patrons  étant  peu  nombreux  et  par  suite  associés,  les  ouvriers 
ne  peuvent  leur  résister  qu'en  s'associant. 

M.  UuGARRE  serait  très-heureux  que  la  Société  revint  sur 
cette  question. 

On  a  proposé  comme  question  à  traiter  :  l'Histoire  de  la 
Corporation  privilégiée  des  Portefaix  de  Vaise,  on  pourrait 
voir  ce  qu'il  y  a  eu  là. 

Les  libertés  collectives  peuvent  exister,  mais  sous  la  tutelle 
de  l'Etat,  qui  défend  la  liberté  individuelle. 

Ex.  :  Les  chemins  de  fer  français. 

M.  LE  Président  parle  des  deux  questions  proposées  par 
M.Michel: 
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1**  Historique  de  la  Corporation  privilégiée  deg  Porte- 
faix de  Vaise  ; 

2**  De  la  Convenance  de  conserver  ou  d* aliéner  Us  Biens 
communaux. 

«Personne  ne  se  présentant  pour  traiter  ces  questions,  il 
propose  la  question  : 

^^Dela  Liberté  collective  et  de  la  Liberté  individuelle. 

M.  RouGiER  dit  que  la  question  des  Sociétés  coopératives 
se  rattache  à  cette  dernière  question,  M.  Maynard  pourrait 
parler  des  Sociétés  coopératives  avec  beaucoup  d'intérêt. 

M.  Maynard  promet  de  traiter  la  question  dans  le  courant 
de  mars. 

M.  Amieux  se  propose  pour  traiter  la  question  des  biens 
commuAaux  dans  la  seconde  séance  de  janvier. 

M.  Gauthier  dit  quil  traitera  la  question  : 

4°  Du  Travail  des  Enfants  dans  les  Manufactures^ 
dans  la  première  séance  de  février. 

M.  LE  Président  rappelle  que  dans  la  prochaine  séance 
qui  aura  lieu  le  12  janvier  1877,  M.  Cambefort  fera  son  rap- 
port SUT  la  conversion  du  5  Vo>  et  que  les  deux  séances  sui* 
vantes  Tordre.du  jour  sera  celui  qui  vient  d'être  arrêté. 

A  dix  heures  et  demie  la  séance  est  levée. 


Le  Secrétaire^ 
A.  Marchegay. 


Le  Président, 
E.  Flotaud. 
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APPORT  DE  M.  JULES  CAMBEFORT 


Séance  da  12  JaoTier  1877 


On  a  beaucoup  agité  en  dernier  lieu  la  question  de  la  con- 
version des  rentes  5  7o-  Le  public  s'en  est  ému.  et  après  s'être 
montré  dès  l'abord  très-incrédule,  il  a  fini  par  adopter  cette 
idée,  qui  a  fait  peu  â  peu  son  chemin  dans  le  monde  finan- 
cier ;  il  est  même  probable  que  sans  les  graves  préoccupations 
soulevées  par  la  question  d'Orient,  le  ministre  des  finances 
aurait  déjà  saisi  la  Chambre  d'un  projet  de  loi.  L'opinion  des 
esprits  compétents  pouvait  être  divisée  sur  le  meilleur  mode  à 
suivre  et  sur  l'opportunité  de  la  mesure,  mais  elle  ne  Tétait 
pas  relativement  à  son  efficacité  et  aux  avantages  que  TËtat 
doit  en  retirer.  Il  nous  paraît  donc  intéressant  de  rechercher 
dans  le  passé  de  quelle  manière  s'est  effectuée  cette  nature 
d'opération,  car  en  pai'eille  matière,  les  leçons  de  l'expérience 
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ne  sont  point  à  négliger,  et  les  innovations  mal  conçues  ou 
mal  interprétées  pourraient  devenir  funestes  au  crédit  public. 

VEconomiste  français  a  consacré  plusieurs  articles  à 
cette  étude,  et  ce  qui  va  suivre  est  extrait  en  grande  partie 
de  ses  colonnes. 

Les  Etats  empruntent  le  plus  souvent  dans  des  circonstan- 
ces critiques,  et  ils  sont  obligés  d'accorder  à  leurs  préteurs 
un  intérêt  élevé  que  justifie  la  situation  politique  économique 
ou  financière  au  moment  de  l'émission  des  titres;  mais  s'ils 
ont  eu  la  prudence  d'emprunter  au  pair  ou  aux  environs  du 
pair,  leur  crédit  ne  tarde  pas  à  se  rétablir  après  plusieurs 
années  de  calme  et  de  travail,  l'intérêt  des  capitaux  baisse 
dans  le  pays,  et  TEtat  trouve  Toccasiôn  de  faire  honnêtement 
une  conversion  qui  allège  le  poids  des  charges  nationales 
actuelles.  L'opération,  quand  elle  est  faite  à  point,  est  aussi 
licite  et  aussi  inattaquable  que  celle  que  ferait  un  particulier 
qui,  ayant  emprunté  à  6  o/®  dans  des  circonstances  difficiles, 
en  se  réservant  la  faculté  de  remboursement,  offrirait  plus 
tard,  après  un  retour  de  fortune,  à  son  créancier,  de  rem- 
bourser intégralement  sa  dette  ou  de  ne  plus  payer  qu'un 
intérêt  de  5  7e.  Toute  conversion  légitime  de  dette  publique 
doit  consister  en  une  option  offerte  au  porteur  de  rente  d'être 
remboursé  au  pair,  ou  de  consentir  à  ce  que  l'intérêt  de  son 
titre  de  rente  soit  réduit  de  l/:2  7o7  de  1/4  7»?  ou  d'une 
quantité  différente.  Telle  est  la  théorie  dans  sa  simplicité. 
La  pratique  l'a  souvent  compliquée  et  corrompue. 

En  Angleterre  toutes  tes  conversions  de  dettes  publiques 
se  sont  faites  suivant  ces  règles  élémentaires.  En  1715,  la 
dette  publique  de  ce  pays,  laquelle  était  d'origine  assez  an- 
cienne, portait  un  intérêt  de  6  7oi  lï^ais  le  taux  général  des  ca- 
pitaux avait  baissé,  si  bien  que  l'Elal  trouva  celle  année  à 
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emprunter  au  taux  de  5**^o.  Le  chancelier  Robert  Walpole  pensa 
qu'on  pourrait  convertir  Tancienne  dette  à  6  7a  —  ^^  ^^^r^s 
nouveaux,  qui  ne  porteraient  plus  que  5  Vo  d" intérêt.  11  réso- 
lut donc  d'offrir  aux  créanciers  de  TEtat  Toption  entre  le 
remboursement  au  pair,  ou  une  réduction  de  Tintérèl  de  leur 
créance.  Dans  ce  but,  il  s'entendit  avec  deux  puissantes  socié- 
tés financières,  la  banque  d'Angleterre  et  la  Cie  de  la  mer  du 
Sud.  Les  remboursements  toutefois  furent  peu  nombreux.  Pres- 
que tous  les  porteurs  de  litres  acceptèrent  la  conversion,  qui  pro- 
cura au  Trésor  public  une  économie  annuelle  de  8,050,000 
fr.,  sur  les  intérêts  de  la  dette  nationale.  Cette  opération 
n'eut  absolument  rien  d'impopulaire.  Une  longue  pratique  des 
opérations  de  commerce  et  de  banque  avait  appris  au  public  an- 
glais, que  Tintérét  des  capitaux  est  sujet  à  varier  et  que  la  di- 
minution de  l'intérêt  est  un  signe  de  prospérité  publique  et  de 
développement  du  crédit. 

En  1727.  les  capitaux  s'étant  encore  multipliés,  le  même 
premier  ministre  qui  gouvernait  TAngleterre, Robert  Walpole, 
n'hésita  pas.  Il  fit  une  nouvelle  conversion  des  titres  5  7o  en 
4  7o  et  le  Trésor  retira  de  cette  seconde  opération  une  nou- 
velle économie  de  plus  de  8,500.000  f.  sur  le  service  de  la 
dette  publique.  Nos  voisins  ne  s'en  tinrent  par  là,  et  firent 
encore  d'autres  conversions,  en  4750  et  en  1757,  suivant  tou- 
jours la  progression  décroissante  du  taux  de  l'intérêt  dans  le 
pays.  —Toute  la  dette  publique  de  l'Angleterre  se  trouva  ainsi 
transformée  en  3  %•  Les  conversions  successives,  accomplies 
de  1716  à  1757,  procurèrent  ensemble  une  réduction  de 
31,675,000  fr.  sur  le  service  annuel  de  la  dette. 

Les  guerres  de  l'Angleterre  avec  la  France  produisirent 
la  création  (rnnc  dette  nouvelle  contractée  à  un  taux  d'intérêt 
élevé  parce  qu'elle  était  née  dans  des  circonstances  ciitiques. 
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Après  la  paix  de  1815  et  les  années  de  prospérité  qui  lui  suc- 
cédèrent, le  travail  et  l'éparpie  eurent  bientôt  rendu  aux 
capitaux  leur  élasticité,  et  les  hommes  d'état  anglais  purent  de 
nouveau  songer  à  reprendre  les  procédés  qui  au  xviu*  siècle 
avaient  si  bien  réussi  à  leurs  prédécesseurs,  en  allégeant  par 
des  conversions  successives  le  poids  de  la  dette  qui  devait 
son  origine  aux  guerres  précédentes.  En  1822,  en  1826,  en 
1830,  en  1834  et  en  184i,  on  fit  5  conversions  successives. 
Enfin,  en  1854,  on  fit  une  dernière  opération  qui  mil  toute  la 
tlette  anglaise  en  titres  3  Vo-  L'économie  annuelle  que  l'en- 
semble de  ces  conversions  procura  à  la  Grande-Bretagne  fut 
de  79  millions  de  francs.  D'un  autre  côté,  les  conversions 
opérées  au  xviir  siècle  avaient  réduit  l'intérêt  de  31  millions 
et  demi  de  francs.  Toutes  les  conversions  pratiquées  depuis 
Robert- Walpole  ont  donc  eu  pour  effet  de  réduire  de  110  mil- 
lions de  francs  les  intérêts  annuels  de  la  dette  nationale  bri- 
tannique. Disons-le  en  passant,  à  l'honneur  des  mniistres  qui 
Vont  provoqué,  cet  allégement  a  été  obtenu  par  des  voies 
légitimes,  sans  soulever  aucune  récrimination. 

II  importe,  toutefois,  de  noter  que  le  bénéfice  de  ces  conver- 
sions eût  été  à  peu  près  doublé ,  si  les  financiers  anglais 
contemporains  de  la  Révolution  française  et  de  l'Empire 
n'avaient  pas  commis  la  faute  d'émettre  une  forte  partie  de 
leurs  emprunts  dans  le  type  de  fonds  3  Vo  à  des  taux  fort  au- 
dessous  du  pair,  au  lieu  de  choisir,  comme  ils  le  devaient, 
les  fonds  5  ou  6. 7o- 

Voyons  maintenant  comment  les  choses  se  sont  passées  de 
ce  côté  du  détroit. 

En  nous  renfermant  dans  ce  siècle,  nous  trouvons  en  France 
trois  grandes  conversions  de  dettes  publiques  :  deux  peuvent 
être  considérées  comme  ayant  eu  des  résultats  heureux  pour 
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le  Trésor  et  poor  le  Crédit  public  ;  la  troisième,  au  contraire, 
s'est  accomplie  dans  de  regrettables  conditions  et  a  laissé  aux 
rentiers  on  souvenir  fâcheux.  Une  seule  de  ces  conversions 
cependant  répond  au  type  idéal  ;  une  seule  s'est  opérée  dans 
des  conditions  exactement  semblables  à  celles  des  grandes 
conversions  anglaises  du  xviii"  et  du  xix'  siècle- 

On  sait  quelle  est  l'origine  des  Receltes  françaises  57o. 
Elles  remontent  aux  lois  du  23  août  1793  et  du  30  septem- 
seplembre  1797.  Cette  dernière  créa  le  tiers  consolidé  en 
réduisant  des  deux  tiers  la  dette  publique  antérieure  et  en 
remboursant  ces  deux  tiers  ainsi  radiés  au  moyen  de  papier  qui 
n'avait  qu'une  valeur  nominale.  Les  rentes  qui  restèrent  ins- 
crites après  la  loi  de  4797,  s'élevaient  à  la  somme  de  42  mil- 
lions de  francs  en  chiffres  ronds.  Sous  le  Consulat  et  TEmpire 
la  dette  fut  accrue  de  21  millions  et  demi  de  francs  de  rentes 
environ,  et  au  1*^'  avril  1814,  les  arrérages  annuels  de  notre 
dclle  publique  consolidée,  qui  ne  consistaient  qu'en  titres  5  Vo 
s'élevaient  à  la  somme  de  63;103,000  francs.  Les  malheurs  de 
la  France  et  la  nécessité  de  racheter  le  territoire,  firent  ajou- 
ter à  ce  chiffre,  par  la  Restauration,  une  somme  de  130  mil- 
lions de  rentes  5  Vo^  non  compris  le  milliard  des  émigrés  qui 
fut  représenté  par  des  rentes  du  type  3  %,  les  engagements 
personnels  contractés  par  le  roi  Louis XVIU,  pendant  son  exi', 
et  l'expédition  d'Espagne,  grossirent  encore  ce  chiffre  de 
5,500,000  5  Vo-  En  résumé  toutes  les  rentes  5  J^  émises 
avant  la  Révolution  de  1830.  montaient  à  la  somme  de  199  mil- 
lions de  francs  en  chiffres  ronds. 

Les  premiers  emprunts  de  la  Restauration  avaient  été  con- 
tractés à  des  taux  dérisoirement  bas.  L'un  d'eux  en  rentes 
5  ^/o  fat  négocié  au  taux  de  59  francs.  Néanmoins,  dix  ans 
après  jiotre  catastrophe^  grâce  àrh^bile^diieclioq  des  finances, 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


-  ii  - 

grâce  à  la  reprise  de  Tindustrie  et  du  commerce,  et  aussi  aux 
rachats  incessants  de  la  Caisse  d'amortissement,  le  crédit  pu- 
blic s'était  relevé  en  4824,  le  taux  des  rentes  5  7o  avait  dé- 
passé le  pair. 

La  dette  perpétuelle  de  TEtat  en  5  7o  s'élevait  alors  à 
197,000,000  francs  environ,  et  le  5  Vo  était  coté  102  fr.  50. 
Deux  projets  de  conversion  furent  présentés  aux  Chambres. 
Tun  par  M.  do  Villèle,  l'autre  par  M.  Lafitle  et  rejetés  tous 
deux.  Les  bornes  de  ce  travail,  ne  nous  permettent  par  dVn- 
trer  dans  les  détails  de  ces  propositons  ;  il  nous  suffira  de  dire 
que  M.  de  Villèle  ayant  modifié  son  premier  projet, '  réussit 
à  faire  voter,  le  l**"  mai  1825,  une  loi  de  conversion  dont 
voici  les  principales  clauses  :  La  conversion  n'était  pas  obli- 
gatoire, mais  facultative,  c'est-à-dire  que  TEtat  laissait  au 
porteur  de  rente  5  Vo,  l'option  de  garder  son  titre  ou  de  l'é- 
changer soit  contre  du 4  1/2%  au  pair,  garanti  contrele  rem- 
boursement pendant  10  ans,  soit  contre  du  3  7o  calculé  au 
cours  de  75  francs. 

Cette  loi  de  conversion  ne  lésait  aucun  intérêt,  elle  eût 
pour  l'état  quelques  avantages.  30.574.116  de  rentes  5  7o 
furent  échangés  conlie  24,459,035  de  rentes  3  7oi  el 
1,149,840  fr.  de  5  7o  furent  convertis  en  1 ,034,764  fr.  de 
4  1/2.  Le  bénéfice  fut  pour  le  Trésor  une  économie  de  6  mil- 
lious  de  francs  sur  les  intérêts  de  sa  dette.  Comme  on  le  voit, 
la  plupart  des  porteurs  de  5  7o  aimèrent  mieux  garder  leurs 
titres  de  rente  que  d'accepter  les  conditions  de  la  conversion 
(il  resta  166,000,000  de  5  7o.) 

Cette  opération  pécha  par  plusieurs  côtés,  elle  fut  faculta- 
tive, tandis  qu'elle  aurait  pu  être  obligatoire.  Et  il  eût  été  bien 
préférable  de  se  borner  à  offrir  le  remboursement  au  pair  ou 
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la  conversion  du  5  en  4  \fi,  ce  qui  eût  été  légitime  et  très 
utile  au  Trésor. 

M.  Bineau  eut  le  mérite  d'accomplir  une  opération  de  ce 
genre  dans  les  conditions  les  meilleures.  C'était  en  1852,  les 
fonds  57»  qui  avaient  échappés  à  la  conversion  facultative 
de  1825  ou  qui  avaient  été  créés  depuis  lors,  se  trouvaient 
au-dessus  du  pair.  M.  Bineau  fit  décréter,  le  14*  mars,  la 
conversion  obligatoire  de  ces  litres  de  rentes  en  4  1/2  7o 
au  pair,  laissant  ainsi  le  choix  au  porteur  de  rente  entre  le 
remboursement  immédiat  au  pair  ou  l'échange  de  chaque  titre 
de  5  fr.  de  rente  5  Va  en  un  titre  de  4  fr.  50  de  rente  4 1/2 
garanti  contre  toute  conversion  pendant  10  ans.  Cette  opéra- 
tion était  très  légitime,  elle  réussit  à  merveille.  175,664,010 
fr.  de  renies  5  7o  furent  remplacés  par  158,097,609  de 
4 1/2.  Le  bénéfice  pour  TEtat  fut  de  17,566,401  fr.  sur  le 
service  annuel  des  intérêts  de  sa  dette.  On  ne  remboursa  que 
SO  millions  de  francs  en  capital,  aux  rentiers  qui  ne  voulurent 
pas  échanger  leur  5  Vo  au  pair  en  4  1/2  au  pair. 

Cette  opération  reste  un  modèle  que  nous  devrons  repro- 
duire UD  jour.  Elle  est  de  tous  points  conforme  aux  couver* 
sions  faites  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis. 

H  n'en  fut  pas  de  même  de  la  iameuse  conversion  opérée 
par  M.  Fould,  en  1862.  Celle-là  se  prête  aux  critiques  les 
plus  justifiées.  A  ce  moment  expirait  le  délai  de  10  ans  pen-- 
dant  lesquels  les  nouveaux  4  1/2  créés  en  1852  avaient  été 
garantis  contre  le  remboursement.  Ce  fonds  avait  dépassé  le 
pair.  M.  Fould  imagina  une  conversion  facultative  en  invitant 
|cs  porteurs  de  4 1/2  ou  de  4  %  à  changer  leurs  titres  contre 
un  chiffre  égal  de  rente  3.7o,  mais  à  la  condition  de  payer  au 
Trésor  une  soulte  de  4  fr.  50  pour  3  fr.  de  rente  3  Vo  s'ils 
étaient  délenteurs  de  4  1/2  ou  de  1  fr.  20  s'ils  étaient  déten-* 
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leurs  de  4  Vo-  Celte  soulte  était  justifiée  par  llécart  des  cours 
du  3  et  du  4  7o  ou  du  41/2  et  par  révenlualilé  de  la  plus- 
value  en  capital  des  titres  3  %. 

On  ne  peut  pas  dire  que  celte  conversion  violât  les  droiU 
des  porteurs  de  rente  ;  mais,  en  réalité,  c'était  un  expédient 
pour  acquérir  un  excédant  de  ressources  disponibles,  puisque 
au  lieu  de  diminuer  la  dette  du  pays,  elle  la  maintenait  au 
même  chiffre  en  intérêts  et  elle  l'augmentait  en  capital.  Elle 
avait  en  outre  Tinconvénient  de  jeter  la  confusion  dans  Tes- 
prit  des  rentiers  et  de  provoquer  sur  une  large  échelle  les 
spéculations  d'arbitrage.  133,618,809  fr.  de  4  1/2  furent 
ainsi  convertis  39.691,628  fr.  de  rente  4  1/2  refusèrent 
d*accepler  les  conditions  et  restèrent  inscrites  sous  leur  forme 
primitive.  Le  produit  des  soultes  fut  de  plus  de  157  millions 
de  francs  qui  servirent  à  faire  face  aux  dépenses  accrues  du 
Trésor.  Aussi  cette  opération  a  laissé  un  fâcheux  souvenir. 

La  conversion  de  l'emprunt  Morgan,  qui  a  eu. lieu  au  mois 
de  juillet  1875,  n'est  pas  non  plus  à  Tabri  de  toute  critique- 
Cet  emprunt,  conclu  à  Londres  au  mois  de  novembre  1870, 
dans  les  pbs  mauvais  jours  de  la  dernière  guerre,  pour  un 
chiffre  nominal  de  258  raillions,  était  fort  onéreux  au  Trésor, 
puisqu'il  avait  été  émis  à  un  taux  très-bas,  85  7o ,  avec  un 
intérêt  de  6  Voi  et  qu'il  devait  être  remboursé  en  34  années 
à  partir  du  i'^  avril  1873. 

Plusieurs  systèmes  se  présentaient  pour  opérer  la  con- 
version de  ce  fonds;  on  pouvait,  en  premier  lieu,  offrir 
aux  délenteurs  des  titres,  soit  le  remboursement  au  pair, 
soit  l'échange  contre  du  5  Vo  au  pair,  ce  qui,  aux  cours 
cotés  à  cette  époque,  assurait  [déjà  un  bénéfice  de  2  fr.  à 
2  fr.  50  par  chaque  somme  de  5  fr.  de  rente  à  ceux  des 
•détenteurs  qui  auraient  accepté  cet  échange.  D'autre  part, 
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l'Etat  7  aurait  troQ?é  l'avantage  d'nne  réductiou  d'un  dÎKième 
dans  les  intérêts  de  cette  partie  de  notre  dette.  Néanmoins, 
ce  système  n'a  point  prévalu,  bien,  qu'au  fond,  il  fut  ration- 
nel. Différentes  circonstances,  et  en  particulier  les  nécessités 
budgétaire  ayant  un  caractère  d'urgence,  et  Timpossibilité 
d'y  pourvoir  par  rémission  d'un  grand  emprunt,  amenèrent 
M.  Léon  Say,  alors  ministre,  à  recourir  à  une  conversion 
avec  soulte  des  obligations  5  ^U  en  rente  3  7o-  Voici  sur 
quelles  bases  il  s'est  appuyé  « 

L'annuité  inscrite  au  budget  de  1875.  pour  le  service  des 
intérêts  et  de  l'amortissement  Morgan,  était  de  17, 300,000 fr. 
Le  jour  où  l'emprunt  Morgan  aura  été  remboursé,  cette 
aisnoité  sera  éteinte. 

M.  Léon  Say  imagina  de  la  conserver  au  budget  et  dç 
l'attribuer  pendant  39  années  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations en  échange  d'un  chij&e  de  14,541,780  fr.  de 
rentes  3  7o  que  cette  Caisse  avait  achetées  pour  l'emploi  des 
fonds  appartenant  aux  Caisses  d'épargnes  et  qu'elle  céda  au 
Trésor.  La  différence  entre  le  chiffre  de  17,300,000  fr. 
représentant  l'annuité,  et  celui  de.  .  .  .    14,541,780    * 

représentant  Tintérêl  de  ces  rentes,  soit.  .  2,758,220  fr. 
devra  permettre  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de 
reconstituer,  au  bout  de  39  années,  le  capital  des  fonds  qu'elle 
a  reçus  des  Caisses  d'épargne.  Cette  opération  offrait, 
d'ailleurs,  un  avantage  d'une  certaine  importance,  c'est  la 
suppression  des  350,000  fr.  que  coûtait  le  service  de  l'em- 
prunt Morgan,  à  Londres,  pour  frais  de  change,  commissions 
el  autres.  Les  350,000  fr.,  pendant  les  31  années  qui  reste- 
raient à  courir  pour  le  remboursemement  intégral  de  l'emprunt 
Morgan  par  tirages  au  sort,  représentent  un  capital  de  5  mil- 
lions de  francs. 
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Ayant  ainsi  obtenu  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
en  échange  d'une  annuité  qui  durera  39  ans,  une  somme  de 
14,541,780  fr.  de  rentes  3  ®/o;  le  ministre  offrit  ces  rentes 
aux  porteurs  d'obligations  de  l'emprunt  Morgan^  à  raison  de 
30  fr.  de  rente  3  %  contre  une  obligation  de  500  fr.,  mais  à 
la  condition  de  verser  une  soulte  de  124  fr.,  qui  faisait 
ressortir  à  624  fr.  le  coût  total  de  ces  30  fr.  de  renie.  On 
payait  ainsi  62  fr.  40  pour  3  fr.  de  rente  3  Voi  qui,  le  l**"  juil- 
let 1875,  étaient  cotés  aux  environs  de  64  fr-  Il  y  avait  donc 
pour  les  porteurs  d'obligations  un  certain  bénéfice  à  recueillir 
immédiatement,  et  Tappât  de  ce  profit  ne  contribua  pas  peu  au 
succès  de  Topération  qui  procurait  d'ailleurs  au  Trésor  une 
soulte  'de  60  millions,  sans  rien  changer,  ni  en  capital  ni  en 
intérêts,  à  Tétat  actuel  de  la  dette  publique. 

Une  loi  promulguée  le  4  juin  1875  consacra  ces  disposi- 
tions, qui  sans  être  absolument  correctes  an  point  de  vue 
théorique,  trouvent  leur  justification  dans  Tensemble  des  cir 
constances  qui  traversaient  le  pays  et  qui  ne  laissaient  peut- 
être  pas  au  ministre  une  latitude  suffisante  pour  se  mouvoir 
comme  il  Teùt  fait  à  une  autre  époque. 

Quant  à  nous,  messieurs,  il  nous  parait  qu'en  fait  de  con- 
version de  rente,  la  doctrine  la  plus  sage  consiste  à  procéder 
graduell9ment  à  la  réduction  du  taux  de  Tinlérèt,  et  à  passer 
par  étapes  successives  de  5  V»  à  4  1/2,  et  ensuite  à  4,  3 1/2 
et  même  3  Vo-  en  suivant  en  quelque  sorte  pas  à  pas  Tétat  du 
marché  des  capitaux.  C'est  la  marche  qu'ont  adoptée  TAn- 
gleterre  et  les  Etats-Unis  ;  Texpérience  de  ces  deux  pays  est 
là  pour  nous  montrer  que,  dans  les  circonstances  critiques,  il 
convient  d'emprunter  le  plus  près  possible  du  pair,  afin  de 
réserver,  au  profit  4^  Tavenir,  les  chances  des  conversions  ;  en 
choisissant  au  contraire  le  type  du  3  %  pour  l'émission  d'un 
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gros  emprunt  à  des  époques  troublées,  c'est-à-dire  lorsque 

les  fonds  publics  sont  le  plus  dépréciés,  on  court  le  risque 

craltendre  indéfiniment  le  jour  où  leur  cote  au-dessus  du  pair 

permettra  une  réduction  d'intérêt-  S*agit-il,  par  exemple,  d'un 

emprunt  iOO  millions  lorsque  le  3  Vocst  coté  60  fr.?  Si 

Ion  émet  du  5  7o  au  pair,  le  budget  est  momentanément 

grevé  d'une  annuité  de  5  raillions.  Mais,  la  crise  une  fois 

passée,  ce  fonds  peut  s'élever  sensiblement  au-dessus  dn  pair, 

une  conversion  devient  possible  et,  si  elle  s'opère  à  4 1/2  Vo, 

rannulté  à  payer  aux  rentiers  s'abaisse  aussitôt  de  500,000  f. , 

landis  que  dans  le  cas  d'une  émission  faite  en  3  7o,  il  faut 

servir  la  rente  primitive  de  5  millions,  jusqu'au  jour  où  ce 

fonds  a  dépassé  le  pair  de  100  fr.,  et  l'histoire  nous  apprend 

que  ce  jour  n'arrive  pas  souvent. 

Nous  n'ignorons  pas  que  cette  théorie  a  rencontré  et  ren- 
contre encore  de  nos  jours  de  nombreux  adversaires.  Elle 
a  été  particulièrement  combattue  par  une  école  dont  M.  Isaac 
Pereire  est  l'un  des  plus  éminents  représentants  ;  dans  une 
série  d'articles  publiés  il  y  a  quelques  mois  dans  le  journal  la 
Liberté,  et  réunis  récemment  dans  une  brochure  intitulée 
«  Question  financière,  »  il  a  préconisé  le  système  de  l'emprunt 
à  outrance,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  ou  plutôt  en  perma- 
nence pendant  une  série  d'années;  d'après  lui,  c'est  par  l'ex- 
tension presque  illimitée  du  crédit  que  le  pays  devrait  réparer 
ses  pertes,  et,  à  ses  yeux,  il  aurait  tout  avantage  à  convertir 
le  5  V»  en  3  Vo  ;  ce  serait,  assure-t-il,  le  moyen  de  ramener 
la  spéculation  sur  cette  valeur,  et  d'imprimer  aux  affaires  un 
essor  considérable,  La  brochure  en  question  est  intéressante 
â  ce  point  de  vue  ;  mais  sans  entrer  dans  une  réfutation  ap- 
profondie des  allégations  qu'elle  contient,  nous  reprocherons 
principalement  à  l'auteur  de  se  préoccuper  surtout  de  la  hausse 
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à  obtenir  pour  la  Rente,  et  Tensemble  des  valeurs  du  marché 
financier;  on  devine  qu'une  ^ande  campa^e  de  hausse  ne 
serait  point  désagréable  à  Tâkicien  patron  du  Crédit  mobilier, 
au  créateur  de  l'Immobilière,  du  Mobilier  espagnol,  etc.  et 
autres  valeurs  en  soufiratrce  qui  dorment  au  fond  de  quelques 
portefeuilles  et  qu'on  ne  serait  pas  fâché  de  galvaniser  un  peu 
par  des  procédés  que  nous  ne  voulons  pas  qualifier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  opération  aussi  importante  que;,  celle 
de  la  conversion  de  la  rente  5  Vo  ne  saurait  être  entreprise 
d'un  cœur  léger  et  avec  précipitation. 

Il  suffira  pour  s'en  convaincre  de  rappeler  sur  quel  chiffre 
doit  porter  l'ensemble  de  cette  opération. 

En  vertu  de  la  loi  du  21  juin  1874,  un  premier  emprunt 
de  2,226,000,000  émis  à  82  50  avec  des  termes  faisant  res- 
sortir le  prix  net  à  79  26,  a  fait  inscrire  au  budget  une 
annuité  de  189  millions. 

Un  an  plus  tard,  la  loi  du  15  juillet  1872  autorisait  un 
emprunt  de  3,498,000,000  qui  a  été  émis  à  84  50,  avec  des 
termes  réduisant  le  prix  net  à  82  fr.,  et  a  grevé  le  budget 
d'une  somme  annuelle  de  207  millions,  soit  en  tout  346  mil- 
lions de  rente  5  ®/or  représentant  un  capital  nominal  de  près 
de  7  milliards. 

Avant  de  provoquer  le  déplacement  d'aussi  énormes  capi- 
taux, il  faut  être  assuré  de  trouver  dans  le  public  des  dispo- 
sitions favorables  ;  il  faut  pouvoir  compter  sur  uhe  période  de 
calme  ;  car,  de  même  que  certaines  opérations  de  laboratoire 
demandent  pour  réussir  une  atmosphère  où  tout  soit  en  repos, 
de  même,  pour  la  conversion  qui  nous  occupe,  il  faut  opérer 
dans  un  milieu  parfaitement  calme  au  dedans  comme  au 
dehors. 
Le  succès  est  à  ce  prix.  Jamais,  en  effet;  en  France,  on 
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ne s'est  trouvé  en  présence  d'un  chiffre  aussi  élevé,  ni  d'une 
valeur  qui  intéresse  un  aussi  grand  nombre  de  porteurs.  Le 
classement  de  nos  rentes  est  aujourd'hui  plus  divisé  qu'il  ne 
Ta  jamais  été  ;  puisque  de  301  fr.  qu'il  était  avant  la  guerre, 
et  bien  que  le  chiffre''  des  renies  ait  plus  que  doublé  depuis 
lors,  la  moyenne  des  inscriptions  est  descendue  à  167  fr., 
tant  le  pays  a  absorbé  avec  facilité  le  placement  qui  lui  était 
offert.  Mais  plus  cette  subdivision  est  grande,  plus  il  est  essen- 
tiel d'en  tenir  compte  et  de  ne  pas  jeter  l'alarme  dans  l'esprit 
d'un  grand  nombre  de  petits  capitalistes. 

Loin  de  nous  cependant  la  pensée  de  chercher  à  exagérer 
les  difficultés.  Si  Ton  veut  bien  se  rappeler  qu'en  1852,  à  une 
époque  où  les  ressource^  du  crédit  étaient  infiniment  moins 
grandes  qu'aujourd'hui,  on  a  pu  convertir  17,664,000  fr,  de 
Rentes  Vo  en  une  somme  de  158,000,000 de  rente  4  1/2 
sans  produire  aucun  bouleversement,  n'est-on  pas  fondé  à 
croire  que  le  marché  financier  verra  s'accomplir  victorieuse- 
tnent  une  opération  qui, au  premier  abord,  semble  au-dessus  de 
ses  forces? 

ta  Rente  41/2  étant  elle-même  au-dessus  du  pair,  puis- 
qu'elle est  cotée  102  fr.  environ,  il  suffira  que  le  ministre  des 
finances  invite  les  porteurs  de  5  T  à  échanger  leurs  Rentes 
contre  un  capital  nominal  égal  en  rente  4  1/2,  avec  garantie 
que  ces  dernières  rentes  ne  seront  ni  converties  ni  rembour- 
sées avant  10  ans. 

On  pourrait  aussi  réduire  d'emblée  le  5  7o  en  rente  4  7o» 
en  offrant  ce  dernier  fond  à  un  prix  qui  laisserait  une  marge 
comparativement  aux  cours  du  3  Vo  au  moment  de  la  con- 
version. Dans  tous  les  cas,  ce  qui  importe,  suivant  nous,  c'est 
de  ne  pas  vouloir,  sous  prétexte  d'unifier  la  dette,  renoncer 
définitivement  aux  réductions  successives  d'intérêt  que  l'ac- 
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croissenient  de  la  richesse  publique,  et  i'abaissemcnl  du  loyer 
des  capitaux,  pourraient  amener  dans  Tavenir. 

En  terminant  celte  élude,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  résu- 
mer les  charges  de  la  dette  publique,  lelles  qu'elles  figurent 
au  budget  de  1877  : 


1*  Intérêts  de  la  dette  ronsolidée 

Pour  la  rente  3  0/0  fr .      364 .  iOO .  689 

—  40/0  446.096 
41/2  37.450.476 

-  50/0  346.001.065 

fr.  747.998.326 
2°  Pour  le  service  de  la  dette  flot- 
tante et  des  avances  de  toute  nature 
faites  au  Trésor,  y  compris  les  intérêts 
el  les  amortissements  des  emprunts  faits 
à  la  Banque,  ci 301 .000.000 

Ensemble    fr.  1.048.998.326 
auxquels  il  convient  d'ajouter,  pour  le 
service  de  la  dette  viagère,  comprenant 

67  raillions  de  pensions  militaires 124.000.000 

Pour  les  dotations  diverses  et  les  dé- 
penses du  pouvoir  législatif,  Légion- 
d'Honneur,  etc.  34.000.000 

Total      fr.  1.206.998.336 

Soit  près  de  la  moitié  du  budget  des  dépenses,  qui  est  de 
plus  de  deux  milliards  el  demi. 
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C'est  une  lourde  charge  pour  le  pays,  et  bien  que  Texpé- 
rience  des  six  dernières  années  nous  ail  appris  toute  l'éten- 
due des  ressources  de  la  France,  on  voit  que  la  situation 
financière  n'est  point  encore  satisfaisante,  et  que  pendant  un 
long  avenir,  les  idées  d'épargne  et  de  prudence  devront  domi- 
ner notre  politique  à  l'exclusion  de  tout  esprit  d'aventure. 
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SÉANCE    DU    26    JANVIER    1877 


Présideoee  de  H.  FI/OTARD,  Président 


Vingt-cinq  membres  assistent  à  la  séance. 

f^  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  proclame  membres  de  la  Société  d'Eco- 
nomie poliliqne  :  MM.  S.  Gayet,  J.  Garnier,  D.  Bouim)D, 
Challiol,  MiTiFFiOT  DE  BÉLAiR,  JossERAND,  présentés 
dans  la  dernière  séance. 

M.  RouGiER  s'excuse  par  lettre  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
réuuion* 

M.  le  Président  propose  de  6xer  à  vendredi  prochain, 
2  février,  la  prochaine  séance,  afin  de  rétablir  Tordre  habi- 
tuel des  séances,  qui  ont  été  fixées  aux  premier  et  troisième 
vendredi  de  chaque  mois.  Celte  proposition  est  adoptée. 
M.  Abiieux  traitera  de  VAHénalion  des  biens  communaux. 

M.  Gauthier,  rapporteur,  a  la  parole  sur  la  question  ins- 
crite à  Tordre  du  jour  :  Du  travail  des  enfants  dans  les 
manufaclures. 

M.  Gauthier  prenant  comme  introduction  la  loi  sur  le  tra- 
vail des  enfants,  une  phrase  de  la  préface  du  Rapport  de 
M.  Ducarre,  sur  les  Conditions  du  travail  en  France,  laquelle 
énonce  que  l'accroissement  de  la  richesse  est  surtout  propor- 
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tionnel  à  la  moralité  et  au  savoir  des  habitants  d'un 
pays,  veut  démontrer  que  la  moralité  est  la  résultante  de 
TéducalioD  :  le  savoir,  de  rinstruclion,  et  que,  de  tous  les 
moyens  pour  acquérir  et  répandre  Tune  et  Taulre,  dans  la 
population  ouvrière,  particulièrement  intéressée,  le  meilleur 
ressort  des  dispositions  de  la  loi  sur,  le  travail  des  enfants. 
En  conséquence,  il  fait  appel  à  la  bienfaisante  influence  des 
membres  de  la  Société  pour  vulgariser  celte  loi,  et  en  faci- 
liter, autour  d'eux,  Tinlelligente  application. 

Après  avoir  rappelé  les  travaux  d'éminents  économistes 
sur  cette  question,  notamment  de  M.  Ch.  Dupin,  travaux  qui 
ont  préparé  la  loi  du  22  mars  1841 ,  dont  il  indique  les 
principales  dispositions,  il  arrive  à  la  loi  du  19  mai  1874-. 

ir  donne  lecture  de  cette  loi  et  des  règlements  qui  la  com- 
plètent. 

Le  Rapporteur  revient  sur  différents  articles  qui  peuvent, 
suivant  lui,  offrir  le  plus  d'intérêt  aux  membres  de  la  Société, 
soit  comme  étant  susceptibles  d'améliorations ,  soit  comme 
donnant  ouverture  h  des  études  sur  la  conséquence  de  cer- 
taines dispositions,  notamment  en  ce  qui  concerne  Tiustruc  • 
tion  :  1**  des  enfants  de  8  à  12  ans  avant  d'entrer  à  Tatelier; 
2'  lorsque  Tenfanl  travaille  à  12  ans  révolus,  et  cela  sans 
prendre  sur  le  repos  de  Tenfant,  sur  son  salaire  et  sur  sa 
production  industrielle. 

Au  sujet  de  l'article  2,  âge  de  l'admission,  il  donne  ver- 
balement l'analyse  d'un  passage  du  rapport  de  M.Dumas, 
président  de  la  Commission  supérieure,  au  Président  de  la 
République ,  passage  indiquant  les  motifs  légitimes  qui  ont 
fait  élever  cet  âge,  dans  la  loi  nouvelle,  de  8  à  12  ans. 

[|  détermine  ensuite  les  deux  espèces  de  travail  de  nuit  ; 
puis,  au  sujet  de  l'article  5,  appelle  spécialement  noire  allrn- 
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lion  sur  la  nécpssilé  absolue  d'un  repos  hebdomadaire  dans 
tous  genres  de  travail  ou  d'industrie,  el  sans  aucune  excep- 
lion.  Suivant  lui,  ce  repos  est  la  condition  —  sine  qua  non 

—  de  Téducation  de  famille  —  dès  lors  de  la  moralité. 

En  conséquence  du  premier  paragraphe  de  1  article  2, 
l'article  8  oblige  le  chof  d'industrie  ou  patron  à  n'employer 
l'eûfanl  de  10  à  12  ans,  dans  les  industries  favorisées,  que  six 
heures  par  jour,-  et  qu'autant  que  celui-ci  va  à  Técole  et  en 
justifie. 

Or,  dans  les  conditions  actuelles  de  Tinduslrie,  le  demi- 
lerops,  c'esl-à-dire  un  traviiil  partiel,  fractionné  est  impra- 
ticable dans  Tatelier,  et  la  fréquentation  intermittente  de 
l'école  est  sans  effet  pour  Tinstruction  de  Tenfant  ;  il  y  appor- 
terait le  trouble  en  venant  tantôt  le  matin,  tantôt  le  soir. 

A  12  ans,  suivant  l'article  9,  Tenfant  doit  justifier,  par 
un  certificat,  de  Tinslruction  acquise  ;  à  défaut,  il  ne  peut 
travailler,  jusqu'à  Tâge  de  15  ans,  que  six  heures  par  jour. 

—  Cet  article  n'a  pas  d'autre  sanction,  l'enfant,  dans  ce  cas, 
ne  peut  travailler  que  six  heures. 

Le  Rapporteur  pense  qu'il  y  a  mieux  à  faire. 

C'est  d'obtenir  à  la  fois  l'instruction  et  le  travail  des 
entants  autorisés  à  travailler  à  10  ans,  et  de  ceux  de  12  à 
15  ans  qui  ont  une  instruction  insuffisante,  au  moyen,  savoir: 

Dans  les  grandes  usines,  d'écoles  spéciales  à  l'établis- 
sement -,  dans  les  centres  industriels,  pour  les  enfants  épars 
dans  diverses  fabriques,  d'écoles  d'ateliers  dont  les  cours 
seraient  faits  avant  la  fin  de  la  journée  de  travail. 

C'est  une  organisation  assez  difficile,  mais  non  impossible, 
qail  importe  d'étudier. 

M.  Ducarre  demande  bi,  dans  sa  circonscription,  M.  Tlns- 
pertour  divisionnaire  s'est  heurté  gravement  contre  des  habi- 
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tudes  contraires  aux  prescriptions  légales,  s*il  a  rencontré  des 
résistances  de  la  part  des  industriels. 

M.  Gauthier  :  Les  résistances  se  sont  produites  surtout  de 
la  part  des  industries  privilégiées,  notamment  de  la  part  de 
l'industrie  de  la  verrerie  et  des  industries  à  feu  continu  ou  le 
travail  du  dimanche  subsiste.  Ces  exceptions  inscrites  dans  la 
loi  pourraient  être  supprimées.  La  suppression  du  travail  du 
dimanche  coûterait  aux  industriels  quelques  sacrifices  de 
charbon  pour  maintenir  les  feux  ;  mais  elle  n*est  pas  impossi- 
ble comme  on  Ta  prétendu.  Un  repos  hebdomadaire  est  indis- 
pensable à  l'ouvrier  comme  à  Tenfant. 

Cependant,  en  général,  la  loi  est  obéie.  Un  des  graads 
industriels  de  Rive-de-Gier  fait  conduire  à  Técole,  sous  la 
direction  d*un  contre-maitre,  les  enfants  qu'il  occupe,  et,  de- 
puis cette  époque,  un  grand  nombre  des  ouvriers  qui  par 
leur  âge  échappent  à  la  tutelle  législative,  fréquentent  par 
émulation  les  écoles  du  soir.  Ils  ne  veulent  pas  se  laisser 
devancer. 

M.  Ducarre  rappelle  que  lors  de  la  discussion  de  la  loi  qui 
a  été  très-longue,  les  réclamations  les  plus  vives  sont  venues 
de  Tindustrie  de  la  verrerie  ;  il  demande  si  celte  industrie 
n'est  pas  placée  dans  des  conditions  particulières  nécessitant 
l'emploi  des  enfants  très-jeunes,  même  le  dimanche. 

M.  Gauthier  répond  en  citant  l'exemple  de  l'établissement 
de  Baccarat  qui  reste  fermé  le  dimanche,  et  il  ajoute  mémo 
que  le  Directeur  de  cet  établissement  modèle  se  félicite  de  la 
mesure  qui  a  établi  le  repos  hebdomadaire  ;  les  ouvriers  four- 
nissent un  meilleur  travail  dans  le  cours  de  la  semaine.  Toute 
la  question  se  résoud  en  une  dépense  stérile  de  combustible, 
dépense  peu  considérable  au  fond.  A  ses  yeux,  il  n'est  pas 
d'industrie  qui  ne  puisse  invoquer  une  exception  en  sa  faveur 
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en  faisant  valoir  Tinaction  forcée  d*on  outillage  de  production 
plus  ou  moins  considérable. 
M.  Barrett  pose  la  question  suivante  à  M.  le  Rapporteur  : 
Sont-ce  les  exigences  du  commerce  el  de  Tindustrie  en 
face  de  la  concurrence  étrangère  qui  exigent  le  travail  des 
enfants;  est-ce,  au  contraire,  le  besoin  impérieux  du  supplé- 
ment de  salaire  que  le  travail  des  enfants  apporte  à  la  fa- 
mille? 

M.  Barrett  condamne  les  écoles  du  soir  où  les  enfants  arri- 
vent fatigaés  du  travail  de  la  journée;  incapables  de  suivre  uti- 
lement les  enseignements  du  maître.  A  ses  yeux  les  classes 
doivent  être  faites  le  matin  et  précéder  la  rentrée  à  Tusixie  ou 
a  l'atelier. 

M.  Gauthier  justifie  le  travail  des  enfants  à  trois  points  de 
vue  : 

.Les  nécessités  d'un  apprentissage  commencé  de  bonne 
lieore  pour  certaines  industries  ; 

Le  besoin  du  salaire  des  enfants  dans  de  nombreuses  fa- 
milles ; 

Enfin  les  exigences  de  plusieurs  industries  qui  recherchent 
par  économie  le  travail  des  enfants  pour  certaines  manipula- 
tions peu  fatigantes.  • 

Toutefois  il  considère  le  travail  des  enfants  au-dessous  de 
12  ans  comme  sans  profit  utile  pour  Tindustrie.  Les  chefs  de 
manufactures  ont  souvent  la  main  forcée  par  les  parents  ;  ils 
se  voient  obligés  de  céder  aux  sollicitations  des  pères  de  fa- 
milles. 

M.  Gauthier  se  demande  e^nfm  ce  que  la  Société  ferait  des 
enfants  abandonnés,  si  on  retardait  trop  la  limite  d*âge  d'ad- 
mission dans  rindustrie;  ils  resteraient  à  la  charge  de  la  cha- 
rité publique  ou  abandonnés  au  vagabondage, 
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M.  Barrett  voudrait  qu*on  reculât  la  limite  d'âge  à  li  ans. 

M.  Gauthier  :  Cette  réforme  rencontrerait  des  oppositions 
à  la  fois  chez  les  industriels  et  chez  les  parents.  Si  l'enfant 
de  12  ans  rend  peu  de  services,  il  apprend  du  moins  son  mé- 
tier, et  cet  apprentissage  devance  le  moment  ou  il  devient 
ouvrier  capable  de  se  suffire  à  lui-même. 

M.  Barrett  est  partisan  des  écoles  du  dimanche  telles 
qu'elles  existent  en  Angleterre. 

M.  Gauthier  considère  ces  écoles  comme  suffisantes  pour 
conserver  une  instruction  acquise,  maistoul-à-fait  insuffisan- 
tes pour  la  donner. 

M.  Coint-Bavarot  croit  que  le  meilleur  moyen  d'assurer 
l'exécution  de  la  loi  est  que  les  inspecteurs  se  montrent  très- 
sévères  pour  l'instruction  des  enfants  employés  dans  l'indus- 
trie. 

M.  Gauthier  attend  beaucoup  de  la  persuasion  ;  ce  n'est 
qu'en  désespoir  de  cause  qu'il  faut  recourir  aux  moyens  ré- 
pressifs ;  la  loi  est  encore  nouvelle  :  ce  n'est  que  progressi- 
vement qu'elle  entrera  dans  les  habitudes. 

M.  Amieux  signale  l'exemple  donné  par  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  P.  L.  M.  Elle  s'est  fixée  cette  règle  inva- 
riable, appliquée  sans  aucune  espèce  de  faveur,  de  ne  pas 
employer  d'enfants  au  dessous  de  14  ans,  parce  qu'à  cet  âge 
son  intelligence  est  plus  formée,  son  esprit  plus  ouvert. 

M.  Amieux  est  également  partisan  des  écoles  du  matin. 

M.  Gauthier  fait  observer  que  la  règle  adoptée  par  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  P.  L.  M.  concerne  des  catégories 
spéciales  d'employés  pourvus  d'un  certain  bien-être,  et  qu'elle 
n'est  pas  susceptible  d'une  application  générale. 

M.  Ducarre  rappelle  que  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
1874,  la  question  de  reculer  à  14  ans  la  limite  d'âge  d'ad- 
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mission  a  été  posée  par  plusieurs  députés  du  nord  de  la 
France;  Tâge  de  13  ans  avait  même  été  adopté  jusqu'à  la 
deuxième  lecture;  mais  diverses  raisons  Tont  ensuite  fait 
abaisser  à  12  ans,  à  peine  de  faire  de  la  loi  une  lettre  morte. 
Peu  à  peu  le  travail  des  enfants  dans  Tindustrie  deviendra 
moins  nécessaire,  par  l'emploi  de  plus  en  plus  général  des 
agents  mécaniques  qui:  suppléent  avantageusement  à  leur  con- 
cours. 

La  mission  des  inspecteurs  du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures',  dit  M.  Ducarrc,  est  une  missjon  d'apostolat. 
C'est  par  la  persuasion  bien  plus  que  par  des  rigueurs  trop 
sévères  qu'ils  amèneront  les  industriels  et  les  parents  à  res- 
pecter in  loi  protectrice  du  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

Marius  MORAND, 

Secrétaire. 
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SÉANCE    DU    2    FEVRIER    1877 


Piésideocu  de  M.  DUGARRE,  Vice-Président 


34  membres  présents. 

La  lecture  du  dernier  procès-verbal  est  renvoyée  à  la  pro- 
chaine séance,  parce  que  le  précédent  rapporteur  n'a  pu  encore 
remettre  des  notes  complètes. 

La  parole  est  donnée  à  M*  âmieux,  membre  de  la  Société, 
qui  a  bien  voulu  se  charger  de  présenter  un  rapport  sur 
«  la  convenance  de  conserver  ou  d'aliéner  les  biens  commu- 
naux. » 

M.  Amieux,  dans  un  préambule  conçu  en  excellents  ter- 
mes, mais  dont  la  suite  de  sa  lecture  démontre  l'excessive 
modestie,  s'excuse  de  son  inexpérience. 

Les  biens  communaux,  dit  M.  Amieux,  occupent  la  onzième 
partie  de  la  surface  du  sol  de  la  France,  soit  en  nombres 
ronds:  4,700,000 hectares. 

De  cette  surface  : 

4,700.000  hectares  sont  en  nature  de  bois:  c'est  un  peu 
plus  du  tiers  ; 

2,800,000  hectares  sont  en  nature  défriches  et  tourbières 
consacrées  au  pâturage. 
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Enfin.  200,0^X)  heclares  en  natnrn  do  terres  arables,  prai- 
ries et  antres  cultures. 

Les  départements  les  plus  riches  en  biens  coraraiinaux  de 
ces  deux  dernières  calcgories.  sont:  les  Landes,  les  Hautes 
et  Basses-Alpes,  les  Hautes  et  Basses-Pyrénées..  Tlsère. 

Sous  le  rapport  forestier,  les  Landes  sont  au  premier  rang, 
puis  la  Nièvre,  la  Côte-d'Or,  le  Var,  les  Hautes-Alpes. 

L'étude  de  l'origine  des  biens  communaux  est  très-com- 
plexe. On  peut  citer  parmi  les  principales  causes  qui  ont 
établi  sur  noire  sol  la  propriété  communale,  l'indivision  des 
territoires  des  tribus  gauloises,  l'organisation  des  municipes 
romains,  et  surtout  l'influence  de  la  féodalité,  se  manifestant 
par  ce  double  fait  qu'après  les  invasions  barbares,  les  vain- 
queurs s'emparent  à  main  armée  des  meilleures  terres,  laissant 
les  plus  mauvaises  aux  agglomérations  de  serfs  qu'ils  faisaient 
travailler  pour  eux  et  que,  plus  tard,  pendant  les  luttes  féo- 
dales, l'appui  ou  la  défection  de  ces  agglomérations  de  serfs 
étaient  récompensé  par  des  libéralités  foncières,  qui  contri- 
buèrent aussi  à  former  les  biens  communaux. 

En  dehors  de  la  propriété  communale  proprement  dite, 
qui  constitue  le  principal  objet  de  ce  rapport,  M.  Amieux  cite 
une  foule  de  droits,  dont  quelques-uns  très-bizares,  qui  ont 
été  conservés  par  l'usage  au  profit  des  communes,  dans  des 
propriétés  particulières. 

Une  origine  plus  récente  de  la  propriété  communale  date 
de  la  loi  de  1791,  qui  attribuait  aux  communes  tous  les 
biens  des  émigrés  qui  ne  seraient  pas  rentres  à  une  époque 
déterminée,  à  condition  que  les  communes  eussent  déjà  quel- 
ques droits  sur  ces  biens. 

En  tout  cas,  il  est  à  remarquer  qu'il  n'existe  de  terrains 
communaux  d'une  certaine  étendue  que  dans  les  pays  où  il 
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y  a  de  grands  espaces  incultes,  par  exemple  dans  les  Landes 
et  les  pays  de  montagnes.  Les  terrains  communaux  ayant  une 
certaine  valeur  agricole  ou  industrielle  n'existent  à  peu  près 
pas  en  France,  tandis  qu'on  les  trouve  dans  d'autres  contrées 
de  l'Europe. 

Pour  tes  bois  et  les  terres  cultivées  dont  les  communes 
tirent  des  revenus  assurés,  revenus  qui  seraient  pourtant  plus 
considérables  entre  les  mains  de  particuliers,  il  n'y  a  pas  à 
s'en  occuper.  La  question  porte  exclusivement  sur  les  biens 
corooiunaux  incultes,  qui  ne  rapportent  a  peu  près  rien,  et 
qoi  paient  Timpôt-foncier  et  de  main-morte. 

Ces  communaux  ne  servent  qu'à  nourrir  quelques  maigi^es 
troupeaux,  et  à  fournir  un  petit  nombre  de  fagots  de  broussail- 
les à  de  pauvres  habitants. 

Personne  ne  veut  s'en  défaire  pourtant,  los  riches  parce 
que  les  troupeaux  leur  appartiennent,  les  pauvres  parce  que 
le  peu  qu'ils  en  retirent  serait  perdu,  à  leur  sens,  si  les  biens 
communaux  étaient  aliénés. 

Pourtant  d'assez  nombreux  exemples  prouvent  que  l'alié- 
nation de  ces  biens  à  des  particuliers,  en  y  concentrant  les 
efforts  intelligents  de  l'initiative  individuelle,  augmente  consi- 
dérablement leur  valeur,  et  Ton  peut  conclure  de  ces  exem- 
ples que  si  tous  les  biens  communaux  presque  sans  valeur 
aujourd'hui  étaient,  par  petites  portions,  entre  les  mains  de 
pauvres  journaliers  de  la  campagne,  ils  seraient,  avant  20  ans, 
transformés  en  terres  productives,  sur  lesquelles  on  verrait 
beaucoup  de  maisons. 

1.8  législation  relative  aux  biens  communaux  se  divise  en 
deux  grandes  époques,  celle  antérieure  à  la  Révolution  et 
celle  qui  Ta  suivie. 

Avant  la  révolution,  c'est  la  lutte  entre  les  communes  et  la 
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fébrtalito.  Les  communes  oppressées  obtiennent,  en  1667,  de 
la  royaiilc,  des  édils  qui  leur  rendaient  certains  privilèges 
usurpes  parles  seigneurs;  maïs  rordonnîrncc  de  1609  dé- 
pouille de  nouveau  les  communes  i\ù  tes  privilèges.  Cet  état 
de  choses  dure  jusqu'à  la  Révolution.  Ensuite,  le  Fcgislateur 
séduit  lour-5-tour  par  la  supériorité  de  rexploitatfon  indivi- 
duelle gur  l'exploitation  collective  des  biens  communaux  el 
par  les  considérations  purement  politiques  qui  militent  en  fa- 
veur de  la  conservation  collective  en  vue  de  maintenir  le  lien 
entre  les  habitants,  el  leur  cohésion  adopte  et  repousse,  suc- 
cessivement le  partage  et  la  vente. 

Finalement,  fa  législation  actuelle  autorise  !a  vente  moyen- 
nant certaines  formalités  ou  resiriclions  administratives,  mais 
elle  prohibe  le  partage. 

On  peu!  signaler  en  passant,  la  convoitise  de  TEtal  sur  les 
biens  communaux,  convoitise  qui  s'est  manifestée  par  quel- 
ques tentatives  plus  ou  moins  déguisées  de  spoliation  des 
communes  au  profil  de  TEtal. 

Le  Rapporteur  conclut  d'une  manière  générale  de  son  élude, 
que  (e  domaine  communal  est  appelé,  d'une  part,  à  conserver 
sa  nature  collective,  pour  rester  la  maison,  le  foyer  de  cette 
famille. agrandie  qui  constitue  la  commune,  et  à  puiser,  d'au- 
tre part,  dans  Tinilialive  individuelle,  tes  éléments  de  sou 
amélioration. 

*  En  partant  de  ces  préiiiices,  M.  Amieux  arrive  aux  déduc- 
tions suivantes  : 

Les  transformations  de  propriété  dont  ces  bienà  sont  sus-^ 
ceptiblés  étant  de  deux  natures,  le  partage  et  la  vente,  que 
faul-îl  faire  ?  . 

Le  Rapporteur  repousse  le  partage,  qui  n*a  jamais  profité 
qu'aux  plus  riches  de  ta  commune  ou  à  des  spécDlaleurs. 
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H  repousse  la  vente,  parce  qae,  bien  que  peu  productive 
la  propriété  des  communes  ne  saurait  être  mieux  garantie 
qn'en  biens  fonds,  et  que,  d*autre  part,  cette  aliénation  ris- 
querait de  priver  les  nécessiteux  des  secours  en  nature,  qu'ils 
trouvent  daâs  la  jouissance,  quelque  minime  qu'elle  soit^  de 
ces  biens. 

Cependant,  il  veut  livrer  les  biens  communaux  i\  Texploi- 
lal\on  individuelle. 
En  dehors  des  bois,  qu'il  faut  conserver  pour  éviter  les 

ravinements  des  montagnes  et  la  dévastation  des  plaines,  on 

peut  établir  trois  catégories  de  communaux  ' 

V  Les  bons  terrains  aetueliement  cultivés  et  affermés, 
qu'il  ne  faut  pas  vendre,  selon  lui,  puisqu'ils  produisent  ce 
qu'on  peut  en  attendre,  mais  bien  amodier  à  long  terme. 
Dans  le  cas  où  on  les  vendrait,  non- pour  dépenser  immédiate- 
méat  le  produit  de  la  vente,  ce  que  le  Rapporteur  repousse, 
mais  pour  en  tirer  un  revenu  plus  considérable,  le  meilleur 
remploi  des  fonds  consiste  non  dans  Tachât  de  titres  de  rente, 
trop  variables,  ni  dans  des  obligations  hypothécaires  qu'il  faut 
renouveler  trop  fréquemment,  mais  dans  Tachât  d'obligations 
du  crédit  foncier  ; 

â"  Les  biens  mal  cultivés,  mais  susceptibles  d*uRe  meil- 
Ifiire  culture.  Il  faut  les  affermer  à  long  terme,  pour  que  les 
efforts  individuels  les  améliorent,  ce  qui  les  fait  passer  plus 
lard  dans- la  catégorie  précédente  ; 

3"*  Les  mauvais  terrains  ne  paraissant  jusqu'ici  susceptibles 
fTaiîcune  culture  ; 

Pour  ceux-ci,  le  Rapporteur  a  reçu  de  Tancien  maire  d'une 
commune  du  Midi,  le  plan  suivant  : 

Partager  équitablement  ces  terrains  et  les  donner  en  toute 
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piropriété  aux  habitant»  les  plus  pauvres,  qui  seraient  pourtant 
e«  état  do  les  défrfch'^r. 

Desservir  les  lots  par  des  cbemins  convenablement  établis.. 
.  Ces  lots  seraient  divises  en  trois  classes,  suivant  leur  qua- 
lité ;  on  ferait  payer  une  petite  redevance  par  hectare,  plus 
forte  pour  la  meilleure  des  classes,  réduites  proportionnelle- 
ment pour  les  deux  aulres. 

Les  impôls  ordinaires  seraient  perçus  sur  ces  propriétés  ; 
.  La  mise  en  valeur  des  terrains  serait  encouragée  par  la 
suppression  de  la  redevance  lorsque  des  travaux  de  construc- 
tion d'une  certaine  importance  auraient  été  faits. 

Si  les  concessionnaires  perpétuels  négligeaient  de  travailler 
leurs  lots,  ils  devraient  en  être  dépossédés  suivant  certaines 
règles. 

Le  Rapporteur  repousse  ce  plan  qui  est  un  partage  déguisé, 
cl  qui  en  présente  les  inconvénients. 

A  la  donation  définitive,  il  substitue  une  concession  tempo- 
raire d'une  durée  proportionnée  aux  difficultés  de  la  mise  en 
culture;  celle  durée  serait  do  25  ans  ou  davantage,  suivant 
les  cas. 

Comme  exemple  à  Tappui  de  celte  opinion,  le  Rapporteur 
cite  Tadminislration  des  Hospices  de  Lyon,  qui  a  procédé 
d'une  façon  analogue  pour  les  terrains  des  Brotteau5t,  les 
louant  avec  des  baux  très  longs,  à  des  prix  de  plus  en  plu* 
élevés,  à  mesure  que  les  constructions  qu'on  y  élevait  leur 
donnaient  de  la  plus-value,  puis  se  prêtant  à  la  vente  lorsque 
ces  terrains  avaient  acquis  une  valeur  suffisante* 

En  tenant  compte  de  celte  différence  que,' dans  les  biens 
communaux,  ta  construction  de  maisons  ne  déterminerait  pas 
la  vente,  les  communes  bénificieraienl,  comme  les  Hospices  de 
Lyon,  de  la  plus-valuo  des  terres. 
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Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  qa*une  réserve  spéciale  de 
terrains  tout-à-fait  communaux  devrait  être  faite  au  profit  des 
pauvres  qui  sont  dans  Timpossibilité  de  se  livrer  à  des  travaux 
agricoles. 

Ces  concessions  à  long  terme  présenteraient,  de  plus, 
l'avantage  de  fournir  des  bras  à  Tagriculture,  en  ce  sens  que 
les  concessionnaires,  retenus  à  la  campagne  au  lieu  d'cmigrer 
vers  les  villes,  pourraient  travailler  pour  les  propriétaires. 

En  résumé,  conservation  des  biens  communaux  en  plein 
rapport  ;  vente  immédiate  de  tous  les  droits  multiples  ou  ser- 
Wlodes  dont  sont  grevées  les  propriétés  privées  au  profit  des 
communes  ;  amélioration  successive  des  terrains  incultes  par 
des  concessions  à  long  terme  aux  plus  pauvres  habitants  avec 
une  redevance  très-faible,  dont  les  libérerait  Texéculion  de 
certains  travaux. 

La  lecture  de  ce  Rapport  est  accueillie  par  de  vifs  applau- 
d/ssements. 

M.  le  Président,  après  avoir  remercié  le  Rapporteur  de  sa 
consciencieuse  étude,  met  en  discussion  les  conclusions  du 
Rapport* 

A  propos  des  concessions  des  terrains  incultes,  M.  Mitif- 
fiot  de  Bélair  préfère  le  système  de  Tadjudicalion,  plus  avan- 
tageux pour  la  commune,  et  permettant  aux  concessionnaires 
d'exploiter  ce  que  les  pauvres  ne  peuvent  pas  faire,  faute  de 
cheptel.  On  pourrait,  du  produit  de  Tadjudicalion,  distraire 
une  somme  pour  soulager  les  nécessiteux. 

M.  Amieux  combat  Tadjudication,  qui  mettrait  les  biens  com- 
munaux entre  les  mains  de  spéculateurs  étrangers,  et  ne  fourni- 
rail  peut-être  pas  même  du  travail  aux  habitants  de  la  commune. 

M.  Rougier  dit  que  la  question  des  biens  communaux  ne 
lui  parait  pas  si  simple. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—   7:0    - 

D'abord,  y  a-l-il  lieu  de  procéder  à  un  partage,  comme  \e 
dit  ta  loi  de  4793?  Non  ;  l'expérience  a  démontré  les  vices  4e 
w  qfslèmie. 

Faut-il  les  vendre?  Il  ne  semble  pas  si  évident  qoenen. 
Il  y  a  des  cas  où  la  vente  serait  avantageuse.  D'abord  elle 
pourra  fournir  un  capital  qui  rapportera  plus  que  les  terres. 
Ensuite  le  travail  amené  occupera  des  bras  ce  qui  satisfera 
rintérct  des  pauvres. 

S'il  faut  amodier,  M.  Rougier  se  rattache  à  l'adjudication 
{proposée  par  M.  Miliffiot.  En  somme,  il  peut  y  avoir  des  so- 
lutions variables  selon  les  cas. 

M*  Amieux  est  ennemi  de  la  vente,  parce  que  l'argent  ob- 
tenu ainsi  serait,  en  général,  immédiatement  dépensé  par  les 
communes. 

M.  Genin  dit  que  l'Administration  des  hospices  de  Lyon  a 
renoncé  à  l'adjudication  de  ses  immeubles.  Autrefois  eik 
louait  par  gros  lots,  des  spéculateurs  les  prenaient,  et  sous- 
louaient.  Maintenant  on  loue  directement  au  preneur  par  pe- 
tits lots,  et  l'on  s'en  trouve  mieux. 

M.  Amieux  craint  qu'avec  l'adjudication  le  travail  ne  soit 
remplacé  par  l'aumône  pour  les  pauvres  de  la  commune,  parce 
que  les  Compagnies  concessionnaires  emploieraient  des  ou- 
vriers étrangers. 

M.  le  Président  demande  au  Rapporteur  s'il  s'est  arrêté, 
dans  son  travail,  aux  difficultés  que  signalait  un  rapport  d^ 
1860,  qui  disait  qu'une  des  causes  qui  ont  empêché  surtout  la 
mise  en  valeur  des  biens  communaux,  c'est  la  nature  mal- 
saine du  terrain. 

Le  Rapporteur  répond  qu'il  y  a  songé,  mais  qu'une  loi  (1<* 
1860  oblige  les  communes  à  assainir*. 

M.  le  Président  rappelle  diverses  circonstances  dans  les- 
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quelles  TEtat  a  essayé  de  mettre  la  mair>  sur  les  biens  com- 
munaux. 

Il  dit,  de  plus,  que  M.  Amieux  pourrait  compléter  son 
rapport  au  moyen  des  observations  qui  ont  été  présentées.  Il 
rappelle  qu'on  a  décidé,  dans  la  dernière  séance,  que  les 
procès-verbaux  seraient  publiés-  Mais  il  y  a  des  difficultés 
provenant  de  ce  que  le  Moniteur  judiciaire  ne  veut  pas  les 
imprimer  gratuitement,  comme  les  rapports  eux-mêmes,  et 
que  la  publication  à  titre  onéreux  coûterait  cher.  L' Assem- 
blé/? sera  appelée  à  décider  définitivement,  dans  la  prochaine 
séance  la  question  de  savoir  si  Ton  publiera,  ou  non,  les  pro- 
cès-verbaux. Si  Ton  y  renonce,  il  y  a  intérêt  à  ce  que  le 
Rapporteur  complète  les  conclusions  de  son  travail,  avant  de 
le  livrera  l'impression. 

M.  Barrelt  déclare  que.  puisqu'il  a  été  décidé  en  principe 
que  fous  les  rapports  seront  imprimés,  la  publication  des 
procès- verbaux  est  inutile. 

Deux  présentations  sont  remises  sur  le  bureau  de  TAssem- 
hlée:  M.  Raclet,  ingénieur,  quai  de  la  Pêcherie.  14,  pré- 
senté par  MM.  Ganeval  et  Dumont,  et  M.  Delcour,  ingénieur, 
nie  de  Castries.  9,  présenté  par  les  mêmes.  Le  bureau 
examinera  ces  présentations. 

M.  le  Président  reçoit  une  note  de  M.  Alexis  Lambert,  de- 
mandant que  la  question  suivante  soit  mise  à  Tordre  du  jour  : 
Du  contrôle  que  devrait  exercer  le  gouvernement  sur  les 
Sociétés  anonymes. 

M.  le  Président  demande  si  quelqu'un  veut  se  charger 
d'étudier  celte  question.  Personne  ne  se  présentant,  il  dit 
que  la  question  sera  spumisc  de  nouveau  à  TAssemblée  5 
la  prochaine  séance,  pour  que  quelqu'un  en  accepte  le  rapport. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  10  minutes. 
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DE  L'AMORTISSEMENT 


RAPPORT  DE  M.  PAUL  ROUGIER 


Séance  da  16  féTrier  1877 


I. 


L*élQde  de  la  conversion  des  renies  5  Vo,  qui  agite  acluel- 
lemenl  les  esprits,  ne  saurait  élre  isolée  de  l'étude  de  Tamor- 
tissement,  et  nous  comprenons  aisément  qu'après  le  rapport 
si  complet  au  point  de  vue  historique  et  pratique  qui  vous  a 
été  présenté  par  M.  Cambefort,  sur  la  conversion,  vous  ayiez 
exprimé  le  désir  d'entendre  un  travail  analogue  sur  Torgani- 
sation  et  les  effets  de  l'amortissement. 

Nous  nous  sommes  associés  personnellement  à  ce  vœu  dans 
l'espérance  que  sa  réalisation  nous  vaudrait  un  nouveau  rap- 
port aussi  instructif  que  le  premier.  Vous  me  permettrez 
d'exprimer  le  vil  regret  que  M.  Cambefort  n'ait  pu  remplir 
celle  seconde  tâche,  et  que  l'obligation  me  soit  échue  défaire 
le  travail  que  nous  aurions  bien  mieux  attendu  de  lui. 

L'opération  de  l'amortissement  en  elle-même  est  très- 
simple.  C'est  le  mode  de  libértilion  de  la  dette  publique  qui 
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consiste  dans  Tachât  que  fait  l'Etat  à  Taide  d'un  capital  spé- 
cialement affecté  à  ce  but,  d'une  partie  des  rentes  créées  par 
lui  et  mises  en  vente  sur  le  marché  public  par  ceux  qui  on 
sont  détecteurs. 

Dans  la  conversion,  TEtat  pose  à  ses  créanciers  Taltemn- 
tive  forcée  de  recevoir  le-Fefftbeur^mentdu  capital  de  la  rrnlr 
au  pair,  ou  de  subir  une  diminution  du  taux  de  l'intérêt,  cVsl- 
à-dirc  une  f ôjaclion  ou  «onver»on  4e,  la  rmlc. 

Dans  l'opération  qui  uousoccup.o  aujourd'hui,  le  gouverne 
ment  vient  à  la  bourse  sous  le  nom  de  la  caisse  d'amorlisso- 
menl,  et  il  rachète  autant  qu'il  le  peut,  des  rentes  pour  les 
éteindre,  c'est-à-dire  les  annuler,  suivant  certaines  condi  ■ 
tions. 

Dans  Tune  et  l'autre  opération.  l'Etat  tend  à  alléger  son 
fardeau  en  diminuant  sa  dclto.  En  eux^-mèmes.  ces  deux 
modes  paraissent  également  rationnels  et  légitimes.  Lequel 
en  pratique  ^sl  ^préférable  ? 

C'est  là,  uae  question  complexe.  On  comprend  qu'elle  ne 
tpuisse  recevoir  de  solution  absolue,  et  qu'il  faille,  en  tout  cas, 
pour  y  répondre,  étudier  le  mécanisme  de  ramortisscraenl 
d'après  les  données  de  l'expérionce,  et  les  résultats  qu'il  a 
fournis  jusqu'à  ce  jour. 

En  procédant  ainsi,  nous  ne  ferons  que  nous  conformera 
l'ordre  qui  a  été  suivi  par  M.  Cambcfort  dans  son  rapport  sur 
la  conversion* 


II. 


Etant  .admise  l'idée  J)ien  simple  de  faire  racheter  l^s  rentes 
publiques  par  le  débiteur  lui-même,  c'est-à-dire  par  l'^Rl^t, 
il.fallut  lui  créer  un  fonds  spécial  destiné  à  ce  rachat, 
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Co  fonds,  dans  la  pratique,  s'alimente  à  une  double  source. 

On  a  imaginé  de  constituer,  à  côté  du  capital  de  tout  em- 
prunt, un  fonds  accessoire  ordinairement  dans  le  rapport  de 
{  Vo  avec  le  capital  emprunté,  et  qui  doit  chaque  année  con- 
courir à  opérer,  par  fractions  successives,  rexlinclion  de  cet 
emprunt. 

Nous  veiTcns  plus  loin  s'il  n'y  a  4)as  quelque  chose  de  sin- 
gulier dans  cet  emprunt  accessoire  destiné  à  éteindre  le  mon- 
tant de  l'emprunt  principal. 

La  réunion  de  ces  allocations  accessoires^  rattachées  dans 
le  budget  des  dépenses  aux  divers  emprunts,  constitue  donc 
une  première  dotation  en  faveur  de  la  caisse  d'amortissement. 

Il  en  est  une  seconde.  Elle  résulte  de  l'intérêt  même  des 
rentes  successivement  rachetées  par  l'Etat.  En  effet,  TEtat, 
au  fur  et  à  mesure  des  rachats  qu'il  opère,  n'effectue  pas  immé* 
diatement  l'annulation  des  litres  ;  il  ne  continue  pas  moins  à 
payer  les  intérêts  des  rentes  rachetées,  mais  il  les  paye  à 
la  Caisse  d'amortissement  qui,  pour  lui,  est  comme  un  tiers 
substitué  aux  porteurs  de  titres. 

Ces  intérêts  à  leur  tour,  joints  à  la  première  dotation  dont 
nous  avons  parlé,  servent  a  racheter  une  nouvelle  portion  de 
la  dette.  De  la  sorte,  il  arrive  que  le  capital  d'amortissement 
se  grossit  incessamment  au  moyen  des  arrérages  que  l'Etat 
paie  à  la  caisse,  et  que  d'un  autre  côté  cet  intérêt  augmente 
en  proportion  de  l'augmentation  même  du  capital  amorti. 

On  a  calculé  que  l'amortissement,  ainsi  alimenté  par  l'effet 
d'un  intérêt  composé,  doit  racheter  la  dette  suivant  une 
progression  géométrique,  tandis  qu  :  le  simple  rembourse- 
ment ne  l'éteindraitque  suivant  une  progression  arithmétique. 

Donc,  à  ne  consulter  que  les**calculs  mathématiques,  d'après 
les  tables  d'intérêt  composé,  l 'amortissement  fonctionnant 
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avec  régularité  devrait  absorber  complètement  la  dette  an 
bout  d'un  certain  nombre  d'années,  et  ainsi  qu'il  suit  : 

En  36  ans  2/3.  lorsque  la  dolalion  employée  pour  son  action 
est  de  i  7o  du  capilal  emprunté,  et  que  l'intérêt  de  la  renie 
rachetée,  susceptible  d'être  cumulé  en  intérêts  composés,  est 
de  5  Vo- 

L'intérêt  est- il  de  4  7o?  "  faudra  pour  l'amorlissemenl 
M  ans  1/36. 

S'il  est  de  3  7o.  il  lui  faudra,  46  ans  3/7. 

S'il  est  de  10  %r  il  faudra  25  années  et  1/6. 

Cette  rapidité  d'extinction  peut  encore  s'accroître  dans 
certaines  circonstances  : 

Il  en  est  ainsi  lorsque  raniortissement  rachète  des  rentes 
moyennant  une  somme  inférieure  au  pair,  c'est-à-dire  moin- 
dre que  le  capital  nominatif  dont  l'Etat  paie  Tintérêt  au  ren- 
tier ;  et,  dans  ce  cas,  l'Etat  se  libère  d'une  manière  très-avan- 
tageuse pour  lui;  car,  s'il  voulait  directement  rembourser,  il 
serait  obligé  de  payer  le  capital  nominal  de  la  rente,  tandis 
qu'il  se  libère  à  un  prix  inférieur. 

Dira-t-  on  que  l'Etat  fait  alors  une  spéculation  immorale  en 
ce  qu'il  profite,  au  préjudice  de  ses  créanciers,  de  la  dépré- 
ciation de  son  propre  crédit? 

Cette  appréciation  serait  erronée  par  deux  motifs  : 
1®  parce  que  les  créanciers  de  l'Etat  se  sont  soumis  tacite- 
ment, et  par  le  fait  même  de  leur  prêt,  à  toutes  les  vicissitu- 
des de  ce  crédit  ;  2**  parce  qu'il  se  peut  que,  au  moment 
même  de  l'emprunt,  l'Etat  ait  reçu  un  capital  réel^  inférieur 
au  capital  nominal^  et  qu'il  se  trouve  en  perte  même  en  ra- 
chetant au-dessous  du  pair. 

Qu'arrivera-l-il,  enfin,  si  le  prix  de  la  renie  sur  le  marché 
dépasse  le  pair  [ 
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L*intérét  deTElat  à  se  libérer  par  ramortissement.  c'est-à- 
dire  par  le  rachat  de  ses  rentes,  disparaît,  car,  dans  ce  cas,  il 
paierait  plus  qu'il  n'a  reçu.  Son  inlérèt  vérilable  est  dors 
d'offrir,  comme  nous  le  savons,  à  ses  créanciers,  Toplion 
d'èlre  rennboursés,  ou  de  subir  une  réduction  ou  conversion 
de  la  renie. 

Aussi,  dès  que  la  rente  est  an-dessus  du  pair,  le  jeu  de 
ramorlisscmeut  cesse  par  la  force  des  choses.  L'Etat  ne  peut 
plus  racheter  ;  dès  lors,  la  dotation  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment ne  s'augmente  plus  des  intérêts  résultant  de  ses  acquisi- 
l'ms,  mais  seulement  de  l'accumulation  de  ses  revenus  annuels, 
cVslà-dirc  des  intérêts  des  rentes  antérieurement  aclietées. 

Quelle  est  l'utilité  du  fonds  d'amortissement  ainsi  réduit  à 
l'inactivilé? 

Il  devient  une  sorte  de  réserve,  dont  l'Etat,  à  la  vérité, 
porte  le  poids,  puisqu'il  en  paie  l'intérêt  à  la  caisse  spéciale 
damortissement. 

Mais  l'Etal  peut  prendre  deux  partis  : 

Il  peut  se  décharger  du  fonds  d'amortissement  et  des  inté- 
rêts qu'il  lui  doit,  en  annulant  les  rentes  jusqu'alors  ache- 
tées; le  fonds  est  délruil  d'autant,  mais  l'Etat  est  aussi  d'au- 
ianl  libéré  de  sa  dette  en  capital  et  intérêts. 

L'Etat  peut  encore,  dans  le  cas  oii  il  serait  obligé  à  de 
nouveaux  emprunts,  utiliser  celle  réserve,  soit  en  faisant 
vendre  sur  le  marché  tout  ou  partie  des  rentes  qui  la  compo- 
sent, soit  en  employant  pour  ses  besoins  les  arrérages  servis  à 
ces  rentes. 

Tels  sont  le  mécanisme  de  la  caisse  d'amorlisseittenl  et 
les  services  qu'elle  peut  rendre. 

Nous  avons  lâché  de  donner  une  idée  précise  de  son  fonc- 
lionnement  rationnel  et  méthodique. 
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Mais  quelle  a  été  en  fait .  quelle  est  encore  l'utilité  réelle 
el  pratique  de  celle  institution?  Quels  services  a-l  elle  rendue, 
et  que  faut-il  en  penser? 


III. 


L'institution  de  ramortissement  a  été  très  diversement, 
jugée  par  les  économistes, 

Aux  yeux  des  uns,  ce  serait  une  invention  merveilleuse  ; 
aux  yeux  des  autres,  ce  n'est  qu'une  illusion  pleine  d'em- 
bûches et  de  périls. 

Nous  ne  rechercherons  pas  quel  en  fut  l'inventeur.  Est-ce 
le  génois  Amaido  Grimaldi,  le  pape  Innocent  IV?  sont-ce  les 
Hollandais?  Peu  nous  importe. 

Rappelons  seulement  que  le  mathématrcien  et  économiste 
anglais  D^'Price,  qui  avec*!  de  4  723  à  1791,  y  a  attaché  son  nom. 

C'est  lui  qui,  par  son  traité  sur  les  annuités  réversibles,  a 
inspiré  à  Pitt.  la  création  de  la  caisse^d'amortissement  en  An- 
gleterre. 

Il  établit  et  jusliOe  dans  cet  ouvrage  les  résultats  mathéma- 
tiques de  l'intérêt  composé,  et  démontre  qu'en  mettant  chaque 
année  1  7o  du  capital  emprunté,  dans  une  caisse  destinée  au 
rachat  de  la  dette,  et  en  appliquant  rigoureusement  la  théorie 
des  intérêts  composés,  on  doit  arriver  à  éteindre  la  dette  au 
bout.de  35  ans. 

Celte  démonstration  fut  accueillie  avec  enthousiasme  e{ 
détermina  la  création  de  la  caisse  d'amortissement  qui  a  fonc- 
tionné en  Angleterre  de  1786  à  1813. 

Elle  rencontra  néanmoins  des  adversaires  convaincus  dans 
Robert  Hamilton,  auteur  des   recherches  sur  l'origine,  les 
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progrès,  le  rachat.  Tétat  actuel  et  radministralion  de  la  dette 

publique  de  la  Grande-Bretagne  et  de  rirlande.  (1  vol.  in  8% 

l''^  édit.  1813,  2*  édiU  18î8j,  et  dans  Ricardo  ijtïi,  par  son 

Essai  sur  le  système  des  délits  consolidées  et  sur  Vamor- 

tissemcni,  s'atlacha  à  démontrer  que  c  était  folie  d'empmnter 

pour  payer  ;  que  le  mécanisme  de  Tamorlissement  avart  fait 

naiVre  en  Angleterre  una  confiance  aveugle  et  une  sécurité 

trompeuse;  que  chaque  emprunt  ayant  compris  les  fonds  de 

Vcmpruol,  plus  ceux  destinés  à  ramorlissemcnt,  on  était 

arnvé,  d'une  part,  à  ne  rembourser  que  238  millions  sterling 

dû  capital,  quand,  d'autre  part,  la  dette  s'était  élevée  de 

6  milliards  à  plus  de  15  milliards. 

A  son  tour,  Mac-Culloch  a  affirmé  Tinutilité  et  les  dangei-s 
de  la  caisse  d'amortissement  (voir  son  Traité  des  prinripes  et 
de  f  influence  pratique  de  Timpôt  et  du  système  d'amortisse- 
ment; Londres.  1845, 1  vol  in  8.). 

Nous  ne  serons  donc  pas  surpris  qu'un  acte  du  roi  Geor- 
ges IV,  après  plusieurs  modifications*,  ait  supprimé  la  caisse 
d'amortissement,  dès  1839,  et  déclaré  qu'à  favcnir  la  dette 
ne  serait  rachetée  qu'avec  Tcxcédant  des  revenus  sur  Fes  dé- 
penses du  royaume. 

Le  spectacle  de  l'engouement  de  la  Grande-Bretagne  pour 
l'araorlisseraent  bientôt  suivi  de  son  abandon  complet,  a  forte- 
ment impressionné  les  économistes  français.  Toutefois,  avant 
de  faire  connaître  leurs  conclusions,  il  importe^  de  voir  com- 
ment en  France  l'amortissement  a  été  mis  en  pratique. 

IV 

La  première  idée  en  fat  appliquée  chez  nous  par  les  frères 
Paris -Davcmet,  qui  s'étaient  créé  une  certaine  notoriété  en 
opposant  au  système  de  Law,  leur  anli-sysième. 
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.  C'est  après  la  disparitioû  du  célèbre  Ecossais  en  1722, 
qu'ils  proposèrent  au  régent  de  faire  rentrer  dans  les  mains 
de  TEtat,  une  partie  de  la  dette  publique,  en  consacrant  à  son 
rachat  un  fonds  composé  du  prélèvement  annuel  d'un  cinquième 
du  revenu  de  tous  les  biens  fonciers,  charges  et  emplois. 

Combattu  par  les  contribuables  privilégiés,  ce  premier 
projet  échoua,  et  ne  fut  repris  que  vers  l'année  1745,  sous 
le  ministère  de  d'Argenson,  par  le  contrôleur  général 
MachauU. 

11  fit  affecter  a  ramorlissement  le20™«  de  l'impôt  foncier, 
qui  fut  versé  dans  une  caisse  spéciale  chargée,  par  ses  ra- 
chats de  rentes,  de  procurer  la  diminution  de  la  dette. 

Cette  création  fut  considérée  comme  une  des  plus  belles 
institutions  financières  que  Ton  eût  vues  jusqu'alors;  mais 
elle  fut  détournée  de  sa  destination,  par  l'application  que 
Ton  fit  du  vingtième  à  l'acquittement  des  dépenses  an- 
nuelles. 

L'amortissement  resta  donc  éludé.  Nous  verrons  qu'il  eu 
devait  être  de  même  un  siècle  après. 

A  la  vérité,  en  1780,  on  tenta  de  remplacer  la  caisse 
d'amortissement  par  une  caisse  dite  des  arrérages,  qui  dis- 
parait à  son  tour,  dans  la  chute  des  institutions  de  l'ancien 
régime  (loi  du  7  décembre  1790,  art.  1®'). 

Ce  n'est  qu'en  l'an  viii,  par  la  loi  du  6  frimaire  (art  5  et 6), 
que  se  réorganisa  la  caisse  d'amortissement.  Tout  d'abord, 
entre  diverses  attributions,  elle  reçut  celle  de  vendre  les  biens 
nationaux,  et  d'affecter  leur  prix  au  rachat  d'une  portion  des 
rentes  émises  par  l'Etat. 

Cependant  ce  rôle  lui  fut  enlevé,  et  elle  devint,  sous  le  gou- 
vernement consulaire,  cl  surtout  sous  l'Empire,  un  instru- 
ment de  crédit.  Emettant  des  bons,  en  représentation  des 
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biens  nationaux  qu'elle  était  chargée  de  vendre,  elle  fut  d'un 
grand  secours  pour  les  besoins  urgents  du  gouvernement  im- 
périal ;  ses  bons,  appuyés  sur  un  crédit  réel,  circulaient  avec 
autant  de  faveur  que  les  billets  de  banque.  Il  est  superflu  de 
faire  remarquer  qu*elle  manqua  à  sa  destination  et  à  son 
litre.  Elle  devait  disparaître  ou  être  transformée. 

Elle  fut,  en  effet,  liquidée  en  verlu  de  la  loi  du  28  avril 

1816  (litre  10.  art.  98  et  suiv.),  et  remplacée  par  la  création 

d'une  nouvelle  caisse  d'amortissement,  dont  le  fonctionnement 

semblait  d'autant  plus  opportun  et  efficace  que  le  5  7o  était 

tombé  au-dessous  de  58  fr. 

Elle  reçut,  à  titre  de  dotation,  le  revenu  des  postes,  plus 
500,000  fr.  par  mois. 

Cette  dotation  fut  destinée  à  être  employée  en  achats  de 
rentes,  lesquelles  furent  déclarées  immobilisées,  pour  être 
annulées  dans  la  suite  aux  époques  et  selon  la  quotité  déter- 
minées par  la  loi. 

Nous  ne  mentionnerons  que  pour  mémoire  la  loi  de  finan- 
ces du  26  mars  1817,  qui  étendit  encore  la  dotation,  et  celle 
du  1^  mai  1825,  qui  défendit  le  rachat  des  rentes,  alors 
qu'elles  étaient  revenue^  au-dessus  du  pair. 

Dans  l'intervalle,  pendant  une  période  de  huit  années,  la 
caisse  d'amortissement  racheta  37  millions  de  rentes,  et 
joua  un  rôle  important  dans  les  grandes  opérations  fiitancières 
qui  ont  marqué  tes  premières  années  de  la  Restauration. 
(Rapport  sur  la  loi  de  1866.  —  Duvergier,  p.  24.9.) 

Après  1830,  le  5  ^U  étant  retombé  au-dessous  du  pair, 
l'amortissement  put  de  nouveau  fonctionner. 
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Il  est  intéressant  dé  constater  comment  furent  réalisées  en 
cette  matière,  par  la  loi  dn  10  juin  f  tôS,  les  idées  de  M.  Laf- 
fite,  alors  ministre  des  finances. 

Sur  sa  proposition,  cette  loi  déclare  qu'à  Tavenir  tout  em- 
prunti  au  moment  de  sa  création,  sera  doté  d'un  fonds  d'a- 
mortissement, de  au  moins  un  dixième  du  capital  nominal  des 
rentes  créées.  C'est,  nous  Tavons  vu,  le  point  de  départ  usuel 
et  classique  de  Tamortissement.  Une  ordonnance  du  31  mai 
1838  vint  compléter  le  système. 

Nous  devons  en  résumer  les  dispositions  principales  : 

Tant  que  le  pair  n'est  pas  dépassé,  la  caisse  d'amortiss^ 
ment  doit,  chaque  jour^  acheter  une  quantité  de  rentes  cor- 
respondante à  la  somme  dont  elle  peut  disposer;  —  ces  rentes 
sont  immobilisées  et  ne  sauraient,  sous  aucun  prétexte,  être 
vendues,  ni  mises  en  circulation. 

Quand  la  rente  est  au-dessus  du  pair,  l'achat  devenant  im- 
possible, le  fonds  d'amortissement  est  mis  en  réserve  âa 
moyen  de  l'opération  financière  suivante  : 

Le  Xrésor  garde  la  portion  de  fonds  qui,  devant  être  em- 
ployée en  rachats,  se  trouve  pour  le  moment  indisponible,  et 
il  donne  à  la  caisse,  en  remplacement,  des  bons  du  Trésor  à 
3  Vo  d'inlèrèls  jusqu'à  l'époque  du  remboursement.  Dans  le 
cas  où  le  cours*  des  rentes  descendrait  au-dessous  du  pair,  les 
bons  du  Trésor,  remisa  cette  caisse,  redeviennent  exigibles, 
et  il  en  fait  un  nouvel  emploi  en  rachat  de  rentes. 

Telle  est  l'économie  de  ce  que  nous  appellerons  le  système 
Laffite. 
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Od  voit  quel  peut  être  le  danger  de  cette  émission  de  bons 
du  Trésor.  Ds  représentent  nne  créance  inscrite  dans  le  bud- 
get des  dépenses  publiques  ayant  pour  garantie  de  rembour- 
sement une  portion  de  Timpôt  de  Tannée  dans  Texercice  de 
laquelle  ils  sont  émis;  il  en  résulte  une  ressource  que  Ton 
peut  trop  aisément  considérer  comme  disponible,  et  Ton  com- 
prend quelle  tentation  le  gouvernement  peut  avoir  de  rem- 
ployer. 
C'est  précisément  ce  qui  a  eu  lieu  et  voici  comment  : 
L'Etat  gardant  par  devers  lui  les  sommes  qu'il  devait  re- 
mettre à  la  caisse  d'amortissement,  et  lui  souscrivant  en  rem- 
placement/des bons  du  Trésor  ;  on  a  imaginé  de  faire  remettre 
semestriellement  à  la  caisse  d'amortissement,  au  lieu  de  ces 
bons,  des  inscriptions  de  rentes  pour  un  capital  équivalent. 

Cette  opération,  constituant  une  véritable  comftKdation,  a 
eo  poor  résnlat  de  libérer  TEtat  vis-à-vis  de  la  caisse  d'amor- 
(îssement,  en  laissant  au  Trésor  la  libre  disposition  des  fonds 
dus  par  lui  à  la  caisse. 

De  la  sorte,  l'Etat  a  acquis  la  possibilité  de  dépenser  le 
capital  qui  devait  au  contraire  lui  servir  à  atténuer  sa  dette, 
et  il  s'est  grevé  de  la  rente  de  ce  capital  désormais  payé  à  la 
cafise  ;  sauf  à  recommencer  encore,  c'est-à-dire  à  s'appro- 
prier de  nouveau  le  produit  de  cette  rente,  par  une  nouvelle 
opération  de  consolidation. 

Et  voilà  comment  l'émission  de  bons  ou  promesses  au  profit 
de  la  caisse  d'amortissement  aboutissant  à  un  paiement  fictif 
par  une  attribution  de  rentes  au  lieu  du  capital,  dont  la  caisse 
était  créancière,  a  tourné  au  rebours  de  l'amortissement,  et 
en  est  devenue  la  négation  la  plus  absolue. 

En  fait,  nous  remarquerons  donc  que  le  système  d'amortis- 
sement créé  en  1833  par  M.  Laifite,  n'a  servi  à  racheter 
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qu'une  faible  partie  de  rentes  3  Vo  ;  eti  au  contraire,  a  été 
affecté  par  les  lois  de  finances  de  1835  (47  août,  art.  1^,  i 
et  3),  1840  (16  juillet,  art.  15),  et  1841  (25  juin,  art.  36); 
tantôt  à  des  travaux  extraordinaires,  tantôt  à  des  découvertes 
de  bud(;ets. 

Aussi  ne  sommes-nous  pas  surpris  qu'un  habile  financier, 
M.  Bignon,  ait  appelé  l'attention  de  la  Chambre  en  1846,  sur 
cette  situation  anormale,  et  que  M.  Achille  Fould,  en  1847, 
ait  proposé  rabolilion  de  Tamortissement.  Sa  proposition  trop 
absolue  peut*étre,  devait  être  et  fût  rejetée. 

En  1848,  la  rente  étant  descendue  de  beaucoup  au-dessoas 
du  pair,  l'amortissement  par  le  fait  redevenait  possible  et 
avantageux,  et  en  droit  était  obligatoire  ;  la  iloi  de  1833 
n'ayant  jamais  été  abrogée. 

Mais  les  besoins  du  Trésor  firent  passer  par-dessus  les 
principes. 

Les  réserves  de  l'amortissement  furent  consolidées  en 
rentes,  bien  que  la  rente  —  nous  venons  de  le  dire  —  fût 
au-dessous  du  pair  (décret  des  7-13  juillet  1848  et  loi  de 
finances  des  12-28  décembre  1848).  Depuis  ce  moment,  on 
appliqua  le  système  consistant  à  faire  figurer  la  créance  et  la 
dotation  annuelle  de  Famorlissement  en  recettes  et  en  dépen- 
ses dans  le  budget  général  de  l'Etat,  c'est-à-dire  à  appliquer 
cette  créance  aux  dépenses  ordinaires  de  chaque  exercice. 


VI 


Il  en  fut  encore  ainsi  sous  l'Empire  ;  M.  Magne,  dans  un 
rapport  en  date  du  29  octobre  1857  (V.  Dalioz,  v*  Très.  pub. 
n*  187),  justifiait  cette  affectation  du  fonds  d'amortissement 
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aux  dépenses  générales  de  TEtat,  en  disant  :  «  Ponr  avoir 
tout  son  effet,  Tamortissement  doitrésnlter  d*nn  excédant  de 
recettes  positif  :  —  s*il  en  est  autrement,  les  fonds  qn'il  ab- 
sorbe produisent  un  déficit  dans  le  budget  ;  le  déficit  aug- 
mente la  dette  flottante,  et  celle-ci  aboutit  tôt  ou  tard  à  une 
consolidation  en  rentes.  > 

Ce  radsonnement  nous  parait  la  condanmation  de  tout  sys- 
tème d^auuNTtissement  qui  ne  proviendrait  pas  des  économies 
réellement  réalisées  par  l'Etat.  Toutefois,  H.  Magne  jou- 
tait :  «  L'amortissement  n*en  serait  pas  moins  une  mesure  de 
prévoyance  pour  les  jours  difficiles,  juste  envers  les  rentiers 
à  qui  elle  a  été  procurée  par  toutes  les  lois  d'emprunt,  op- 
portime  et  excellente  pour  le  crédit  public  dont  elle  serait  le 
ferme  soutien.  » 

Anssi,  un  an  après  M.  Magne  proposa  et  fit  voter  par  Far- 
ticleSl  de  la  loi  du  4  juin  1858,  le  rétablissement  de  Taction 
de  l'amortissement  avec  une  dotation  de  40  millions  au 
budget  de  1859. 

L'année  suivante,  le  gouvernement  proposait  d'en  élever 
le  chiffre  a  60  millions  dans  le  budget  de  1860  ;  mais  les 
dépenses  nécessitées  par  la  guerre  d'Italie  qui  surgit  avant  le 
Tote,  forcèrent  le  gouvernement  à  rester  dans  les  limites  de 
la  pécédente  dotation. 

L'année  1860  inaugurait  très*heureusement  la  réforme  du 
commerce  international  par  le  traité  du  23  janvier  avec  TAn* 
^eterre  ;  mais  les  réductions  de  taxes  qui  en  furent  la  con- 
séquence, ayant  amené  une  diminution  considérable  dans  les 
recettes  de  l'Etat,  Tamortissement  dut  être  de  nouveau  sus- 
pendu. (Y.  le  rapport  de  M.  Busson.)  (Voy. Dallez,  rep.  1860, 
4.96.  V^  col.) 
n  ne  fonctionna  donc  qu'un  moment,  en  1859  et  1860, 
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années  pendant  leagaelles  54  millions  furent  employés  en  ra- 
chats de  rentes. 

En  1861,  on  revient  à  l'ancien  système,  et  le  décret  des 
8  juillet  et  i^  septembre  consolide  les  bons  du  Trésor  dé- 
livrés à  la  caisse  d'amortissement  du  1<^  janvier  au  30  juin 
précédent. 

En  1865,  il  parut  cependant  opportun  d'en  rétablir  le 
fonctionnement.  Un  projet  en  ce  sens  est  présenté  le  33 
janvier  1866,  et  aboutit  à  la  loi  des  11  et  14  juillet  suivant. 

Il  nous  semble  opportun  de  déterminer  quel  problème  éco* 
Bomique  et  financier  s*imposait  alors  au  législateur  : 

Fallait-il  rétablir,  comme  en  1859,  un  amortissement  rid 
fonctionnant  dans  une  certaine  mesure,  à  côté  d'un  amortis- 
rement  fictifs  c'est-à-dire  avec  l'affectation  d'une-partie  de  b 
dotation  à  des  dépenses  budgétaires?  ou  bien  fallait-il  poser 
les  bases  d'un  système  nouveau  ? 
,  C'est  à  ce  dernier  parti  que  s'arrêta  le  gouvernement. 

L'exposé  des  motifs  présenté  par  M.  de  Forcade  La  Ro- 
chette  précise  les  errements  nouveaux. 

Le  fonds  de  dotation,  augmenté  depuis  la  loi  de  1833 
de  1  ^/o  du  capital  nominal  de  chaque  emprunt,  est  porté  aa 
budget  de  1866  à  la  somme  de  122  millions. 

Convenait-il,  pour  se  conformer  à  la  loi,  d'appliquer  la 
totalité  de  ce  fonds  de  122  millions  à  des  rachats  de  rentes? 
Une  partie  de  cette  allocation  ne  pouvait-elle  pas,  au  contraire, 
être  plus  fructueusement  employée  à  des  travaux  publics? 

Le  gouvernement  le  pensait  ainsi,  et  l'exposé  des  motifs 
explique  comment  ce  but  sera  atteint  par  la  loi  projetée. 

La  caisse,  d'sqprès  le  projet,  sera  pourvue  de  ressources 
toutes  spéciales  : 
'  Elle  recevra  en  propriété  toutes  les  forêts  <le  l'Etat  (dont  la 
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Tileiir  ptnt  i*établir  sur  on  revenp  de  32  mflfioiis),  et  h 
nue-propriété  des  chemins  de  fer  représentant  une  valeur  de 
8  à  10  milliards,  dont  la  jouissance,  à  Texpiration  des  con- 
cessioDS^  fera  retour  à  TEtat. 

A  côté  de  cette  garantie  immobilière,  Tarticle  2  constitoe 
une  dotation  mobilière  annuelle  destinée  à  assurer  à  Tamor* 
tissement  sa  véritable  action. 

Parmi  les  éléments  de  cette  dotation  annuelle,  nous  signa- 
lerons notamment  : 

Le  produit  net  des  coupes  ordinaires  et  des  produits  acces^ 

soires  des  forêts,  et  celui  des  coupes  extraordinaires  et  alié- 
nations autorisées  par  les  lois  ; 

Le  produit  de  Timpôt  du  dixième  sur  les  places  et  les  mar- 
diandises  dans  les  chemins  de  fer  ; 

Les  hénéfiees  annuels  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions; 

Certains  excédants  de  recettes  du  budget. 

Et  enfin,  tout  naturellement,  les  arrérages  des  rentes 
rachetées  par  la  caisse  d'amortissement. 

Les  ressources  ainsi  créées  devaient  s'élever  i  environ 
80  millions. 

Quel  en  serait  l'emploi?  C'est  ici  qu'apparaît  l'innovation. 

Désormais  la  caisse  d'amortissement  aura  une  double  mis- 
aion  nettement  déterminée  : 

En  premier  lieu,  elle  devra  pourvoir  à  certaines  charges 
annuelles  et  temporaires  ;  elle  paiera,  par  exemple,  les  garan- 
ties d'intérêts  dûs  par  l'Etat  aux  chemins  de  fer,  soit  31  mil- 
lions ;  elle  paiera  encore  13  millions  (chifiGrerond),  en  annuités 
diverses,  telles  que  celles  dues  pour  rachats  de  concessions  de 
canaux  et  de  ports^  et  pour  l'extinction  des  obligations  trentp- 
naires  du  Trésor  ;  ces  charges  s*é|ev|Qt  à  44  njUioff?  ^)i^ 
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road)  laissent  un  excédait  de  revenus  disponibles  d'un  peu 
plus  de  â5  millions,  c^est  cet  excédant  seulement  qui  sera 
employé  pour  Tamortissement  en  achats  de  rentes. 

Toutefois,  ce  chiffre  annuellement  disponible  de  25  millions 
était  dès-lors  considéré  comme  devant  bientôt  s'élever  à  30, 
40  et  50  millions  ;  en  effet,  les  charges  imposées  à  la  caisse 
n'étant  que  temporaires,  comme  nous  Tavons  vu,  devaient  se 
restreindre  d  année  en  année,  pour  disparaitre  en  partie  en 
l'année  1877  ;  aussi  était-il  dit,  pour  compléter  le  système, 
que  les  arrérages  des  rentes  rachetées  par  la  caisse  d'amor- 
tissement lui  seraient  comptées  jusques-Ià,  et  qu'à  partir  de 
1877  seulement,  les  rentes  rachetées  deviendraient  annu- 
lables. 

Dès-lors,  à  cette  époque,  c'est-à-dire  en  l'année  où  nous 
sommes,  le  système  aboutissant  à  ses  résultats  définitifs,  les 
ressources  spéciales  à  l'amortissement  devaient  recevoir  leur 
complète  destination.  Aux  chanibres  il  appartiendrait  alors  de 
prévenir  toute  mesure  arbitraire  ou  fictive,  en  fixant  législa- 
tivement  quelle  portion  des  revenus  de  l'amortissemenl 
serait  affectée  à  l'extinction  de  la  dette,  ou  quelle  autre  il 
conviendrait  d'attribuer  au  budget  extraordinaire  pour  des 
travaux  utiles  et  reproductifs. 

Rien  n'avait  été  négligé,  on  le  voit,  pour  que  la  caisse 
d'amortissement  fonctionnât  avec  une  régularité  et  une  préci- 
sion absolues. 

La  loi  fut  votée,  après  une  discussion  prolongée,  et  d'un 
haut  intérêt  qui  occupâmes  séances  du  5  au  11  juin  1866. 
(Moniteur  du  7  au  12.) 

Est-il  besoin  de  dire  que,  moins  de  cinq  années  plus  tard, 
cette  législation  nouvelle  devait  être  paralysée  par  lés  néces- 
sités et  les  suites  de  la  guerre?    ^ 
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Aussi,  par  la  loi  An  16  septembre  1871,  sur  le  budget  rec- 
tificatif des  dépenses  de  l'exercice  (art.  22),  TAssemblée  na- 
tionale a  déclaré  abrogée  la  loi  du  11  juillet  1866* 

Elle  transporta  en  même  temps,  au  budget  général  de 
FEtat,  les  ressources  attribuées  jusques-là  à  Tamortissement, 
et  aux  budgets  du  ministère  des  finances  et  du  ministère  des 
travaux  publics,  les  dépenses  imposées  jusqu'alors  à  la  caisse 
d'amortissement. 

Il  ne  reste  donc  plus  de  la  loi  du  11  juillet  1866  qu'un 
essai  législatif  bon  à  étudier  en  lui-même  et  propre  à  éclairer 
Tavenir. 

En  fait,  d'ailleurs,  aujourd'hui  la  caisse  d'amortissement 
De  pourrait  employer  en  rachats  de  rente  ses  réserves  spé- 
ciales à  ce  destinées,  puisque  le  taux  en  est  au-dessus  du 
pair. 

Il  ne  peut  donc,  pour  un  certain  temps,  être  question  de  la 
reconstitution  régulière  et  efficace  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, et  la  voie  ne  semble  en  ce  moment  ouverte  à  la  réduc- 
tion de  notre  dette  que  par  la  conversion. 

Nous  verrons  toutefois,  dans  un  instant,  quel  plan  financier 
nous  est  actuellement  soumis  par  un  des  membres  de  notre 
Société. 

Si,  plus  tard,  notre  crédit  venait  à  fléchir  et  nos  rentes 
à  tomber  au-dessous  du  pair,  convieiidrait*il  de  reconstituer 
une  caisse  d'amortissement  plus  ou  moins  inspirée  par  les 
errements  que  nous  avons  fait  connaître  ? 

La  question  économique  pure  se  représenterait  dans  son 
intégrité.  Il  serait  prématuré  de  la  traiter  ici,  mais  nous  de- 
vons au  moins  résumer  les  opinions  des  économistes. 
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GoBtre  l'amortissement  par  Top^tion  habituelle,  qui  con- 
siste à  placer  à  côté  de  diaque  emprunt  on  fonds  spécial  poar 
racheter  les  rentes  as-deasous  du  pair,  dont  Tintérét  conti- 
nuant à  être  servi  par  TEtati  à  l'aide  de  l'impôt,  vient  gros- 
sir le  fonds  affecté  aux  rachats,  on  dit  : 

Les  résultats  provenant  de  ce  mécanisme,  reposant  sar 
l'intérêt  composé,  sont  merveilleux  en  théorie;  mais  dans  la 
pratic[ue  ils  rencontrent  d'insurmontables  obstacles.  Le  ser- 
vice des  intérêts  impose  des  chaif«s  déjà  si  lourdes  aux  con- 
tribuables cpi'il  devient  impossible  de  les  aggraver  encore,  en 
y  joutant  le  service  d'une  annuité  progressive  affectée  à 
l'amortissement. 

L'inefficacité  du  mécanisme  est  là.  «  L'explication  est 
malheureusement  plus  simple  encore  que  le  secret  de  l'amor- 
tissement lui-même,  et  ne  fait  que  confirmer  cet  axiome  trop 
oublié,  qp^on  ne  paie  $c$  dettes  qu'avec  ses  écanomiee  (i). 
Il  ne  peut  y  avoir  amortissement  qu'autant  que  le  revenu  est 
suffisant  pour  subvenir  aux  dépenses  nécessaires  pour  payer 
l'intérêt  et  pour  fournir  une  parcelle  du  capital  ;  sans  cela,  il 
n'y  a  rien  de  réel  dans  l'opération.  Si,  pour  amortir,  ii  faat 
emprunter,  il  est  impossible  que  la  situation  change.  A  quoi 
bon  éteindre  le  centième  d'une  ancienne  dette  si  l'on  en  crée 
une  dix  fois  plus  considérable  ?  Seulement,  il  y  a  de  ^us  alors 
les  frais  d'administration  et  les  frais  d'emprunt.  »  (BaudriUart, 
Mofmeld'Econ.  polU.,  p.  468  et  469.) 

(1)  Cest  bien  là  ce  que  semblait  dire  M.  Biagae  dans  son  rapport 
précité. 
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Ne  vaa^il  pas  mieni  réduire  les  impôts  que  de  les  main- 
tenir à  un  taux  élevé  pour  se  réserver  un  excédant  destiné  au 
rachat  de  la  dette  publique?  —  C'est  ce  qui,  depuis  1829, 
a  prévalu  en  Angleterre  aux  yeux  de  tous  les  chanceliers  de 
l'Echiquier.  Us  se  sont  toujours  prononcés  pour  la  réduction 
des  taxes  plutôt  que  pour  le  rachat  de  la  dette. 

On  éviterait  ainsi  un  rouage  non-seulement  dispendieux, 
mais  dangereux,  parce  qu'on  lui  attribue  une  efficacité  telle 
qu'on  se  croie  plus  en  sécurité. 

c  il  faudrait  donc  —  conclut-on  dans  le  Dictionnaire 
«  d'Economie  politique  (v®  Crédit  public,  p.  518) —renoncer 
«  aux  Caisses  d'amortissement,  ces  véritables  tonneaux  de 
ff  Danaïdes,  lors  même  qu'on  ne  devrait  ainsi  qu'empêcher 
«  de  contracter  aussi  facilement  des  emprunts  et  ne  plus 
«  laisser  croire  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  s'en  inquiéter.  » 

Mais  on  peut  répondre  en  faveur  de  l'amortissement. 

Son  action  régulière  et  continue  tend  à  régulariser  et  à 
maintenir  les  cours.  En  ce  sens,  on  a  constaté  qu'après 
1816,  il  a  contribué  puissamment  à  relever  le  crédit  public. 
(Exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1866  ;  V.  Duvergier,  p.  24*9, 
i'*col.)  Il  donne  aux  créanciers  de  l'Etat  la  certitude  de 
trouver  un  acheteur  sur  le  marché  et  satisfait  à  Tobligation 
de  garantie  qui,  moralement  au  moins,  pourrait  lui  incom* 
ber  (1). 

L'amortissement,  c'est-à-dire  la  reconstitution  du  capital 
emprunté  et  employé,  s'impose  à  l'État  comme  à  tous  les 


(1)  Voyez  dans  la  séance  <lu  7  juin  1866  la  discussion  sur  la 
question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  l'Etat  est  obligé ,  en^exfi  ses 
créaneiers,  k  maiMenir  les  dispoaHîens  des  lois  sur  TaiBortis- 
sèment. 
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êtres  collectifs ,  tels  que  les  communes,  les  sociétés  indus- 
trielles ou  commerciales,  etc. 

Supposons,  enfin,  deux  gouvernements,  dont  Tun  a  uni* 
quement  pour  règle  de  destiner  à  Tamortissement  le  surplus 
du  revenu,  s'il  en  a,  et  dont  l'autre  possède  une  Caisse 
d'amortissement  administrée  à  part,  mise  sous  la  garantie  des 
pouvoirs  publics  ;  ce  dernier  est  incontestablement  celui  qui 
ofire  le  plus'.de  garantie  aux  créanciers,  à  la  condition  que 
l'on  ne  puisse  porter  atteinte  à  l'amortissement  que  par 
une  loi. 

Le  gouvernement  qui  se  contente  de  dire  :  «  S'il  y  a  un 
surplus  dans  les  revenus,  nous  paierons  une  partie  de  notre 
dette  ;  »  peut  bien  être  tenté  de  consacrer  ce  surplus  à  toute 
autre  chose. 

Au  contraire,  celui  qui  a  un  fonds  d'amortissement  sauve- 
gardé par  une  administration  vigilante,  a  plus  de  chance  de 
pouvoir  réellement  amortir;  il  est  dans  la  nécessité  de  se 
créer  au  moins  par  Timpôt ,  les  excédants  dont  il  a  besoin 
pour  sa  Caisse  d'amortissement,  et  lorsque  les  charges  du 
présent  deviennent  trop  lourdes  pour  les  contribuables ,  le 
législateur  peut  toujours  intervenir  et  décider  quand  il  y  a 
lieu  d'alléger  le  poids  en  annulant  les  rentes  antérieurement 
rachetées,  et  en  diminuant  ainsi  le  service  des  arrérages  dus  à 
la  Caisse  d'amortissement. 

Il  est  donc  bien  possible  d'asseoir  sur  des  bases  sérieuses 
et  inébranlables  le  mécanisme  de  l'amortissement  en  sauve- 
gardant tous  les  principes  et  donnant  satisfaction  à  tous  les 
intérêts  ;  mais  à  la  condition  rappelée  par  le  rapporteur  de  la 
loi  de  1866,  que  les  gouvernements  aient  la  ferme  volonté 
d'amortir,  et  que  les  systèmes  acceptés  aient  une  marche 
régulière  et  soient  suivis  avec  persévérance. 
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VIII 


Ce  sont  des  considérations  de  même  nature  qui  ont  inspiré 
à  M*  MitifBot  de  Belair  la  recherche  d*un  système  d'amortis* 
sèment  susceptible  d'être  appliqué  en  tout  temps,  immédia- 
tement! et  alors  même  que  les  fonds  publics  dépassent  le 
pair. 

Déjà  la  Société  d'Economie  politique  a  été  entretenue  par 
M.  Miliffiot  de  Bélair^  au  mois  de  juillet  dernier,  de  ses 
idées  en  cette  matière  ;  sur  les  objections  qui  lui  furent  faites, 
il  a  modifié  ses  conclusions,  et  le  travail  manuscrit  qu'il 
soumet  de  nouveau  à  notre  examen,  trop  étendu  peut-être, 
trop  touffu,  n'offrant  point  assez  de  précision  dans  ses  32 
fenilles  minutées  et  annotées,  serait,  dans  sa  forme  actuelle, 
susceptible  d'effrayer  plus  d'un  lecteur.  L'auteur  devra  donc, 
dans  l'intérêt  de  ses  idées,  les  présenter  au  public  avec  plus 
de  clarté  et  de  rigueur  ;  ce  qui  lui  sera  d'autant  plus  facile, 
qu'il  a  l'habitude  des  projets  d'organisations  administratives 
ou  financières. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  le  mécanisme  tel  qu'il  nous  est 
apparu  : 

C'est  à  la  Banque  de  France  que  M.  MitifQot  de  Bélair 
démode  les  ressources  et  l'action  de  l'amortissement. 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  qu'il  en  attende  un  tel  service. 
Elle  ne  le  refusera  pas  si  on  tient  compte  des  précédents. 
C'est  elle  qui,  dès  l'an  xiii,  pendant  la  campagne  d'Âuster- 
litz,  avançait  à  l'Etat  63  millions,  et  l'année  suivante  86 
fluJJiojDS;  plus  Urd,  de  1812  à  1814,  elle  prêtait  884 
millions;  à  d'autres  époques,  elle  a  avancé  600  millions  en 
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4831-33,  75  millions  en  1848,  100  millions  en  1857, 1 ,530 
millions  en  1871  ;  c'est  elle  gai,  à  cette  date,  a  tout  soutenu: 
le  Trésor,  les  départements  et  les  villes  ;  Paris,  notamment, 
pour  qui  elle  a  soldé  les  réquisitions  imposées  par  l'ennemi  ; 
les  institutions  de  crédit  dont  elle  a  escompté  les  porte- 
feuilles ;  les  particuliers  eux-mêmes  dont  elle  a  gardé  les 
effets  en  souffrance,  à  concurrence  de  868  millions. 

Donc,  la  Banque  ne  refuserait  pas  son  concours^  et,  à 
plus  forte  raison,  si  elle  y  trouve,  avec  des  garanties  cer- 
taines, un  intérêt  sérieux. 

M.  de  Bélair  renonce  à  lui  demander  une  émission  excep- 
tionnelle de  billets,  soutenus  par  une  élévation  au  double  ou 
au  triple  de  son  capital  social  ;  c*était  là  son  idée  primitive  ; 
il  semble  aujourd'hui  l'abandonner. 

Pour  la  réalisation  de  son  projet,  «  il  suffira,  dit-il  (f*28), 
«  d'obtenir  de  la  Banque  de  France  une  avance  de  1  ou 
«  2  milliards  sur  les  2  milliards  200  millions  de  numéraire, 
c  et  les  800  millions  de  billets  qui  sont  tout  à  fait  improduc- 
«  tifs  dans  ses  caves.  > 

Voilà  donc,  nous  le  supposons,  une  avance  de  2  milliards 
(en  chiffres  ronds)  obtenue  de  la  Banque.  Ge  capital  était 
improductif  dans  ses  caves,  elle  ne  dédaignera  pas  un  revenu 
de  1/2  p.  100,  soit  10  millions  par  an  à  titre  de  commission 
que  lui  compterait  annuellement  l'Etat. 

Quel  emploi  l'Etat  fera-t-il  des  2  milliards  ainsi  mis  à  sa 
disposition?  Il  rachètera  pour  autant  de  sa  dette  publique  à  la 
Bourse.  L'Etat  aura  ainsi  acheté,  à  raison  de  5  p.  100, 
iOO  millions  de  rente  qu'il  paie  à  la  Caisse  d'amortissement. 
Celle-ci,  après  avoir  prélevé,  au  profit  de  la  Banque,  10 
millions,  soit  la  commission  de  1/2  p.  100  dont  nous  venons  de 
parler,  aura  à  disposer  du  surplus,  soit  de  90  millions  par  an. 
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Cette  somme  dépasse  les  dotations  que  la  Caisse  d'amor- 
tissement receyait  dans  ses  plus  beaux  jours  ;  quelle  desti- 
nation lui  donnera-t-elle? 

Suivant  Tauteur  du  projet,  on  n'aurait  que  l'embarras  du 
choix.  Voudrait-on  affecter  exclusivement  les  90  millions  à 
ramortissement?  La  Caisse  devrait,  comme  par  le  passé, 
racheter  chaque  jour  des  rentes  à  la  Bourse  —  dût-elle  même 
les  acheter  au-dessus  du  pair  —  elle,  deviendrait  donc  chaque 
fo0  pour  autant  créancière  de  TEtat ,  et  elle  continuerait  à 
recevoir  de  lui  le  montant  annuel  de  ces  rentes.  —  Ce  serait 
l'application  de  ce  que  nous  appellerions  volontiers  Tamortis- 
sement  traditionnel  et  classique,  tel  que  nous  l'avons  indiqué 
plus  haut. 

Par  ce  mécanisme  et  suivant  la  progression  géométrique 
signalée  par  le  docteur  Price,  il  suffirait  d'un  nombre  d'années 
relativement  très-restreint  pour  éteindre  complètement  notre 
dette,  qui  ne  s'élève  pas  à  moins,  comme  on  sait,  de  23 
milliards  250  millions  (P' 7). 

M.  Mitiffiotde  Belair  estime  qu'il  faudrait  de  80  à  100  ans 
pour  airiver  à  ce  résultat  ;  nous  avouons  n'avoir  pas  vérifié 
son  calcul. 

Ne  se  heurterait-on  pas  à  l'objection  que  nous  appellerons 
aussi  l'objection  classique,  tirée  de  ce  que  les  intérêts  payés 
à  la  Caisse  d'amortissement  étant,  en  définitive,  fournis  par 
les  contribuables,  il  serait  préférable  d'alléger  les  impôts? 

M.  Mitiffiol  de  Bélair  répond  que  sur  les  90  millions 
annuellement  disponibles,  on  peut  n'affecter  à  l'amortissement 
que  40  millions.  —  On  se  souvient  que  la  loi  de  1866 
n'attribuait  d'abord,  à  cet  emploi,  que  25  millions,  en  dis- 
posant du  surplus  de  la  dotation  pour  acquitter  diverses  obli- 
gations temporafa'es  de  TEtat.  —  L'auteur  du  projet  'se 
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contentant,  au  besoin,  d'afifecter  40  millions  à  Tamortisse- 
ment,  donnerait  sur  les  50  millions  formant  le  surplus  de  la 
dotation  annuelle,  une  partie  aux  travaux  publics,  une  autre 
partie  à  la  réduction  des  impôts. 

Dans  ce  cas  sans  doute  l'amortissement  ne  serait  point 
aussi  prompt,  mais  que  de  services  utiles,  que  de  travaux  re- 
productifs de  valeur  ne  pourrait-on  pas  créer  par  la  disposition 
annuelle  de  25  à  30  millions  ;  —  M.  MitifBot  de  Bélair  les 
énumère  avec  conviction,  et  conclut  sur  se  point  que  «  la  for- 
«  tune  du  pauvre  comme  celle  du  riche  participeiait  à  cette 
«  amélioration  générale  et  qu'il  ne  serait  plus  question  de  Tim- 
«  pot  sur  le  revenu  »  (f*  26). 

Pour  le  fonctionnement  régulier  du  système  ,  une  commis- 
sion nommée  parle  ministre  des  finances  déterminerait  chaque 
année  la  quotité  de  la  dette  qui  devrait  être  éteinte  par  Tan- 
nulation  d'une  partie  des  rentes  achetées. 

Comme  on  le  voit  tout  l'édifice  repose  sur  une  hypothèse 
celle  du  prêt  de  un  milliard  parla  banque  à  TEtat;  ce  qui  ne 
semblerait  pas  irréalisable  puisqu'il  y  a  un  précédent. 

L'auteur  du  projet  examine  et  réfute  diverses  objections  ; 

La  possibilité  matérielle  du  prêt  à  ses  yeux  n'est  pas  discu- 
table puisque  les  fonds  dorment  improductifs  dans  les  caves 
de  la  Banque. 

Celle-ci  ne  s'y  refuserait  pas ,  devant  la  perception  d'une 
commission  annuelle  de  10  millions  prélevée  sur  les  revenus 
produits  aux  mains  de  l'Etat  par  la  somme  prêtée. 

S'efirayerait-on  de  voir  disparaître  une  si  grosse  somme 
du  trésor  de  la  Banque  ? 

Mais  n'y  serait-il  pas  supplée  par  de  larges  garanties  ? 

Créancière  de  l'Etat  elle  n'aurait  rien  à  redouter  de  la  sol- 
vabilité de  son  débiteur;  elle  aurait  pour  gage  direct  l'avoir 
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(iela  caisse  d'amortissement ,  les  litres  Je  rente  achetés  par  elle. 
Ne  pourrait-elle  d'ailleurs  être  autorisée  à  angmenler ,  à 
doubler  même,  à  titre  de  garantie,  son  capital  social,  sauf  à  ne 
faire  qu'un  appel  minime  sur  le  montant  des  nouvelles  ac- 
tions? —  n'oblîendrait-elle  pas  pour  prix  de  son  service  une 
extension  de  son  privilège? 

Enfin  Vauteur  indique  comment  les  femmes  dotales ,  les 
mineurs,  les  sociétés  diverses ,  et  les  établissements  publics 
qui  ont  des  titres  de  rente  sur  TEtat  inaliénables  pourraient 
néanmoins  être  contraints  à  subir ,  par  l'effet  de  Tamortisse- 
menl,  le  rachat  de  leurs  titres,  avec  possibilité  de  remplois  en 
valeurs  non  moins  sûres  énumérées  dans  le  projet. 

Tel  est,  en  substance  ce  système,  nous  le  résumerons  d'un 
mot  :  c'est  l'abandon  généreux  fait  par  un  préteur  au  taux  de 
ifi  Vf  d'un  capital  de  1  ou  2  milliards  dont  l'Etat  emprunteur 
tireras®/© en  achats  de  rentes.  Tout  le  mécanisme  repose 
«  sur  une  différence  d'intérêts.  >         ' 

A  coup  sûr  cette  idée  rencontrerait  des  objections  nombreuses, 
nous  ne  voulons  ni  les  prévoir  ni  les  discuter.  Nous  sortirions 
du  rèle  de  Rapporteur  qui  nous  est  échu,  et  pour  lequel  déjà 
nous  craignons  d'avoir  dépassé  les  limites  de  notre  compétence. 
Il  appartient  à  d'autres  de  discuter  le  plan  financier  de 
M.  Mitiffiot  de  Bélair ,  nous  nous  contentons  de  l'avoir  es- 
quissé, après  avoir  résumé  les  principes  si  ardus  de  l'amortis- 
sement et  indiqué  le  rôle  qu'il  a  rempli  à  diverses  époques 
dans  nos  institutions  financières. 

Si  aujourd'hui  la*  conversion  des  rentes  apparaît  comme  le 
moyen  le  plus  prompt  et  le  plus  pratique  d'atténuer  notre 
dette,  la  question  plus  grave  et  plus  complexe  de  l'amortis- 
sement ne  saurait  rester  dans  un  sommeil  indéfini  et  nous  ne 
pouvons  qu'applaudir  aux  initiatives  ingénieuses  qui  cherchent 
une  solution  pour  le  moment  opportun. 

7 
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FONDATION  PLENEY 


Rapport  de  M.  DUMOND 


Messieurs, 

En  rapports  journaliers^  par  ses  fonctions,  avec  la  classe 
ouvrière,  votre  Questeur  a  été  frappé  par  les  bienfaits  d'une 
œuvre  sur  laquelle  il  n>  encore  été  rien  dit  ;  (Bqvre  «tt, 
toute  lyonnaise,  à  peine  comprise,  admirable  par  re^ritqai 
Ta  inspirée,  féconde  par  leai  r^snltats  qu'elle  proq^t,  rend 
déjà  q  la  partie  de  la  population  la  pln3  digaia  d'igtér^  i^ 
senices  dont  vous  allez  juger  la  valeur. 

Je  veux  parler  d'une  fondation  do  bien&iisance  qui  honora  à 
la  foiç  le  nom  de  Jean-Pierre  Pleney,  son  aifteur,  et  aelui  de 
la  ville  de  Lyon,  sa  légataire. 

Av4pt  d'en  signaler  l'importance,  je  crois  bon  de  rappeler 
en  quelques  mots  l'origine  de  son  auteur  ql  la  source  de  sa 
fortune. 
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L'uf»e  et  Taulra  sont  des  plus  honorables  et  eotièrement 
lyonnaises. 

Je  dois  pour  cela  you^  ramener  à  une  époque  où  la  physio- 
mmk  de  Lyon  ressemblait  peu  â  celle  de  nos  joorst 

Hèxm  Après  les  tr-oubles  de  la  Révolution  et  les  goerras 

de  l'Empire,  Lyon  était  resté  le  grand  entrepôt  des  pri»- 

dttits  du  Midi  et  de  ceux  du  Nord  ;  ses  fleuves  et  sas  routes, 

seuls  moyens  de  transport  en  ce  temps-là,  lui  assuraient 

cette  fonGtion  aujourd'hui  disparue. 

Sans  avoir  l'importance  actuelle,  sa  fabrique  de  soieries 
teoaîl  déjà  le  premier  rang  dans  le  monde.  Ses  fabricants  et 
ses  commissionnaires  expédiaient  au  loin  les  produits  de  celte 
riche  industrie,  et  quelques  maisons,  dites  de  nouveautés,  les 
détaillaient  aux  acheteurs  de  la  ville  et  de  la  contrée. 

Ces  magasins  de  soieries  au  détail  étaient  établis  dans 
les  maisons  de  l'ancien  pont  du  Change,  de  la  rue  St-Come 
et  de  la  place  St-Pierre ,  quartiers  de  grand  luxe  à  une 
époque  où  la  rue  Mercière  était  la  brillante  artère  commer- 
ciale de  notre  jville. 

Deux  frères,  nés  à  Lyon,  l'on  Jean-Pierre  Pleney,  en 
1780,  l'autre  Joanny-Rémy  Pleney,  en  1793,  qui  étaient 
entrés  tfès-jeunes  comme  employés  dans  la  maison  de  non- 
leautés  Brunne^  et  Gie,  sur  le  pont  du  Change,  en  sortaient 
en  18^  pour  fonder,  sur  la  place  St-Pierre,  la  maison  de 
«Miveautés  qui  existe  encore  et  porte  le  nom  de  Pleney 
frères. 

Le  voisinage  de  la  place  des  Terreaux ,  la  percée  de  la 
rue  Centrale,  l'élargissement  des  rues  du  Plâtre  et  de  la 
Pktière  ont  modernisé  ce  q,uartier  et  lui  ont  permis  de  garder 
les  riches  magasins  de  soieries  au  détail  qu'on  y  trouve. 

&Otts  la  Restauration,  \e^  tissus  de  soir  formaient  à  peu 
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près  seuls  rapprovisionnement  de  ces  maisons  ;  on  y  ajouta 
bientôt  les  châles ,  1rs  lainages  et  celte  variété  infinie  de 
tissus  créés  par  Tindustrie  moderne.  Celle  extension  amena 
Jean-Pierre  Pleney,  Taîné,  à  séjourner  à  Paris  pour  y  appro- 
visionner la  maison  de  Lyon  des  tissus  que  ne  produisait  pas 
la  fabrique  lyonnaise. 

En  1849,  à  la  mort  de  son  frère  cadet,  Joanny  Pléney, 
Pléney  aîné  resta  seul  chef  de  la  maison  qui  continua  à  pros- 
pérer avec  les  intelligents  collaborateurs  qui  la  dirigent  encore 
aujourd'hui. 

J.-P.  Pleney  est  morl  à  Paris  en  1864,  en  laissant  sous  la 
date  du  l"""  août  1861,  en  Tétude  de  M®  de  Madré  ,  notaire  à 
Paris,  un  testament  dont  je  détache  le  passage  suivant  : 

«  Toute  ma  fortune  est  le  fruit  de  mon  travail  et  de  celui 
«  de  mon  frère  ;  n'ayant  d'enfant  ni  l'un  ni  l'autre ,  souvent 
«  nous  nous  sommes  entretenus  de  ce  que  le  survivant  de 
«  nous  deux  ferait  de  notre  avoir  commun  et  d'un  mutuel  ac- 
«  cord  nous  avons  décidé  qu'il  serait  employé  en  œuvre  de 
(  bienfaisance  au  profit  des  habitants  de  la  ville  de  Lyon,  où 
«  tous  deux  nous  sommes  nés. 

«  Je  sais  que  l'Elat  exerce  un  droit  de  contrôle  sur  l'éten- 
<  due  des  dispositions  de  bienfaisance  et  que,  contrairement 
«  aux  volontés  du  défunt,  il  attribue  à  la  famille  une  quote-part 
«  de  l'héritage.  Je  proteste  contre  une  pareille  retenue  sur 
e  mes  biens  et  libre  de  disposer  selon  la  loi  au  profit  de  qui 
«  bon  me  semble,  je  donne  et  lègue  à  la  ville  de  Lyon  tout  ce 
a  qui  existera  dans  ma  succession  après  l'acquit  des  charges 
«  et  legs  contenus  dans  le  présent  testament  à  partir  du  jour 
«  du  décès  de  mon  épouse. 

«  La  ville  de  Lyon  devra,  après  le  décès  de  mon  épouse, 
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«  réaliser  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles  compris  dans 
€  ce  legs  universel  et  en  placer  le  produit  en  rente  sur  TEtat 
c  3  p.  7o  immatriculées  dans  des  termes  qui  assurent  à  tou- 
«  jours Tinaliénabilité deces rentes. 

«  Les  arrérages  de  ces  rentes  seront  employés,  chaque 
«  année,  le  jour  de  la  fête  de  Lyon,  en  livrets  de  la  Caisse 
K  d'épargne,  de  500  fr.  chacun;  ces  livrets  seront  distiibaés 
tt  à  autant  de  garçons  et  filles,  âgés  de  20  ans  au  moins, 
t  qui  seront  indiqués  par  le  Tribunal  des  prud'hommes  et  la 
«  Commission  des  hospices  de  la  ville  de  Lyon,  comme  ayant 
«  soutenu,  par  leur  travail  et  leur  dévouement  prolongés, 
«leurs  frères  et  sœurs  orphelins  ou. leurs  parents  mal- 
«  heureux. 

«  ic  sais  combien  il  est  difficile  à  des  ouvriers  honnêtes 
«  H  laborieux  de  réunir  le  premier  capital  qui  peut  favoriser 
«  l'élablissement  et  assurer  leur  avenir.  —  J^espère  qu'au 
•  moyen  de  cette  somme,  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux 
«  pourra  parvenir  à  Tâisance  ;  —  j'ai  doublement  confiance 
f  dans  ce  résultat  quand  je  pense  que  le  bienfait  profitera  à 
<  l'élite  de  la  classe  ouvrière  ;  à  ceux  de  ses  membres  qui 
«  auront  fait  preuve  d'esprit  de  famille ,  d'ordre  et  de  capa- 
«  cité  ;  j'éprouve  du  bonheur  en  pensant  que  ma  longue  car- 
«  rière  commerciale  aura  contribué  au  bien  être  de  quelques- 
«  uns  de  mes  concitoyens  et  à  l'avantage  des  ouvriers  d'une 
«  ville  si  recommandable  par  son  industrie, 
a  Fait  à  Paris,  le...  » 

Ce  testament  si  clair,si  net,  fut  attaqué  par  les  héritiers, 
et  la  ville  de  Lyon,  por  un  sentiment  de  générosité,  consentit 
à  leur  allrilmor  une  part  de  la  succession. 

Enfin,  à  la  suile  do  longs  pourparlers  entre  la  ville,  les  hé- 
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ritiers  al  l'Etat,  un  décret  impérial  du  34  juillet  4867  auto-^ 
risa  la  ville  à  accepter  le  legs,  déduction  faite  de  la  part  gé-« 
néreusement  abandonnée  aux  héritiers,  lequel  fut  encore  suffi* 
sanl  pour  acquérir  un  litre  nominatif  8  0/0  de  41,200  ft.  de 
rente. 

Cette  somme  de  41,200  fr.  devant  servir  à  l'établissennent 
de  livrets  de  Caisse  d'épargne  de  500  francs  chacun. 

Ces  rentes  atteignent  aujourd'hui  le  chiffre  de  42,349  fr., 
par  suite  de  l'acquisition ,  en  4872,  d'un  nouveau  titre  de 
rente  de  4,149  francs. 

Les  revenus  de  la  fondation  sont  réalisables  par  trimestre  ; 
ils  sont  déposés»  au  fur  et  à  mesure  de  leur  encaissement,  en 
compte-courant  au  Mont-de-Piété,  qui  en  sert  l'intérêt  à 
3  0/0  l'aiv. 

Dans  l'intérêt  de  la  fondation,  on  convertit  en  rente  3  0/0 
sur  l'Etat  le  solde  non  employé  sur  lé  montant  des  revenus 
annuels.  C'est  ce  qui  se  fait  chaque  année,  de  manière  à 
pouvoir  augmenter  le  nombre  des  livrets  à  distribuer. 

Chaque  année,  en  janvier,  le  conseil  d'administration  des 
hospices  et  les  deux  conseils  des  prud'hommes  désignent  dix 
de  leurs  membres  pour  constituer  la  commission  du  legs  Ple- 
ney,  savoir  : 

Conseils  des  Hospices  ,  5  membres. 

Prud'hommes  de  la  soierie,        4        » 
»  du  bâtiment,        1        » 

Celte  commission  est  chargée  d'instruire  et  d'examiner  les 
milliers  de  demandes  adressées  (Ij.  L'examen  de  ces  dos- 
Ci)  11  en  reste  3,300  (1«^  mars  1«77). 
On  reçoit  de  3nO  à  iOO  demande*  p«r  nnnée. 
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Mers  n'est  pas  nnc  petite  affaire.  Pour  èlre  judicieusement 
Tait,  il  demande,  de  la  part  des  membres  de  la  commission, 
des  enquêtes  multipliées,  très-difficiles,  Irès-délicales  sur- 
tout, car  les  candidats  ne  sont  ni  des  mendiants,  ni  des  sollici- 
teurs ordinaires  :  ce  sont  de  laborieux  ouvriers  pour  la  plu- 
part, dont  il  faut  découvrir  le  dévouement  et  le  mérite. 

Une  fois  la  liste  arrêtée  par  la  commission,  le  maire  de 
L^on  (le  préfet)  prend  un  arrêté  attribuant  à  chacun  des  bé- 
néficiaires un  livret  nominatif  de  la  Caisse  d'épargne  sur  le- 
qael  est  inscrite  une  somme  de  500  francs.  Ces  livrets,  dé- 
cernés en  séance  publique,  le  dimanche  le  plus  près  du  24 
jmo  de  chaque  année,  deviennent,  à  partir  de  ce  moment,  la 
propriété  complète  du  titulaire. 

Ici,  s'arrête  l'action  administrative,  il  nous  reste  à  examiner 
qoel  est  le  résultat  moralement  obtenu ,  à  voir  ce  que  devient 
le  bénéficiaire  une  fois  en  possession  de  son  petit  capital.  C'est 
iâ,  Messieurs,  qu'est  la  véritable  question  ;  et  son  côté  moral 
est  celai  que  nous  devons  envisager  avec  le  plus  d'intérêt ,  le 
don  est-il  dissipé  ?  on  lui  enlève  son  caractère  en  lui  donnant 
calai  d'une  aumône  ;  est-il  resté  intact  pendant  un  certain  laps 
de  temps,  pour  ensuite  servir  au  premier  établissement?  le 
bat  que  M.  PIcney  voulait  atteindre  est  alors  complètement 
obtenu. 

Depuis  1868,  première  année  de  la  distribution  de  la  fon- 
dation Pleney.  jusqu'à  ce  jour ,  il  a  été  délivré  707  livrets , 
dont  voici  le  détail  : 


En  1868        l  80  livrets  de  500  fr.  chacun,  soit  fr.  40,000 
1869...)  80         •.  _         —       40,000 

1870  77         _  _         _        38,500 

1871  I  80  -  -         —       40,000 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


_  \H  _ 

1872 

78  livrets  de  500  fr, 

■  chacun,  soit  fr.  39,000 

1873 

78 

~ 

-         -     •  39,000 

1874  39U  i 

78 

— 

-         —       39,000 

1875 

78 

— 

—         -        39,000 

1876 

78 

— 

-         -        39,000 

707  353,500 

Dans  les  4  premières  années,  de  1868  à  i871  inclusive- 
ment il  a  été  créé  317  livrets  représentant  ensemble  une 
somme  de  1 58,500  fr.  La  plupart  de  ces  comptes  ont  été  sol- 
des, il  en  reste  environ  une  quarantaine  ,  sur  lesquels  il  est 
difficile  de  formuler  une  appréciation,  mais  à  partir  de  4872, 
époque  où  notre  attention  a  été  plus  particulièrement  appelée 
sur  la  marche  de  Tinslitution  nous  pouvons  suivre  année  par 
année ,  jusqu'à  ce  jour ,  le  mouvement  des  livrets  et  de  leur 
débit. 

En  1872,  sur  les  78  livrets  créés,  représentant  un  capital 
de  39,000  fr,.  19  bénéficiaires  ont  retiré,  en  plusieurs  fois, 
le  montant  intégral  des  500  fr.  51  ont  retiré  une  partie 
variant  de  50  à  450  fr. 

En  compensation,  4  bénéficiaires  ont  laissé  leur  dépôt 
inlact,  et,  de  plus ,  ont  laissé  les  intérêts  augmenter  leur 
compte.  Enfin,  les  4  autres  ont  élevé  leur  crédit  par  des 
dépôts  successifs. 

En  1873,  les  bénéficiaires  ont  suivi  à  peu  près  la  même 
marche,  27  d'entre  eux  ont  retiré  leur  capital  ;  47  ont,  à 
diverses  reprises,  effeclués  des  retraits  ;  2  ont  laissé  les 
intérêts  se  capitaliser,  et,  enfin,  2  ont  pu,  par  de  petites 
économies,  grossir  le  dépôt  primitif. 

L'année  1874  ressemble  presque  absolument  aux  deux 
années  précédentes-  22  bénéficiaires  ont  relire  leur  somme 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—   lOo*  — 

de  500  fr.,  48  ont  relire  en  une  ou  plusieurs  fois  une  part  de 
leur  avonr,  7  autres  n'ont  fait  aucune  opération,  et  1  seul,  à 
la  suite  de  retraits  partiels,  est  arrivé  par  des  versements 
presque  mensuels  à  élever  son  dépôt. 

La  situation  devient  meilleure  en  1875  ;  elle  est  de  beau- 
coup plus  favorable  que  celle  des  années  précédentes.  3  bé- 
néficiaires seulement,  sur  les  78  inscrits,  ont  retiré  les  500 
îraacs.  -42  ont  effectué  des  retraits,  mais  à  de  longs  inter- 
valles et  en  conservant  une  bonne  partie  de  leur  compte.  31 
bénéficiaires  n'ont  fait  aucune  opération  et  ont  laissé  les  in- 
léréls  s'sgouter  à  leur  capital  primitif.  2  ont  effectué  des  ver- 
s^menls. 

L'année  1876,  encore  en  progression  sur  Tannée  précé- 
dente, est  de  beaucoup  meilleure  que  les  années  1872,  73  et 
74.  Eo  effet,  aucun  déposant  n'a  soldé  son  compte,  42  ont 
retiré  une  part  de  leur  avoir,  et  enfin  36  n'ont  en  rien  lou- 
ché aux  500  francs. 

En  résumé.  Messieurs,  de  1872  à  1876,  c'est-à-dire  pen- 
dant cinq  ans,  il  a  été  créé  390  comptes  de  500  francs  cha- 
cun, représentant  un  capital  de  195,000  francs. 

Il  y  a  eu  71  comptes  soldés. 

80      •       sont  restés  intacts. 
530      »      ont  subi  des  retraits  divers.. 
9      »      ont  été  augmentés. 

^ir  les  195,000  francs  distribués  pendant  cette  période 
de  5  ans,  il  reste  en  ce  moment  en  dépôt  une  somme  de 
85,000  francs  en  chitTres  ronds,  c'est-à-dire  près  de  la 
iioilié. 

Il  ne  vous  échappera  pas  que  le  moment  est  peut-être  mal 
rhoisi  pour  l'aire  une  slatislique  sur  la  fondation. 
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Les  années  1872,  1873  et  1874  faisant  suite  aux  désas- 
treux événements  de  1870-71.  —  Pendant  ces  années  les 
besoins  étaient  Irès-grands  dans  toutes  les  classés  de  la  so- 
ciété, et,  à  plus  forte  raison,  parmi  celle  dont  tious  parlons,  les 
bénéficiaires  de  cette  époque  n*ont  pu,  malgré  leurs  efforts, 
remplir  le  vœu  de  M.  Pleney,  c'est-à-dife  se  servir  du  pre- 
mier capital  pour  favoriser  leur  établissement. 

Les  années  1873  et  1876  sont  plus  favorables  ;  pour  juger 
les  résultats  de  Tœuvre,  il  me  suffira  de  signaler  ce  fait,  que 
sur  les  85,000  francs  restant  à  la  Caisse  d'épargne,  de  la  dis- 
tribution des  années  1872,  73,  74,  75  et  76, 54,000  francs 
appartiennent  aux  bénéficiaires  des  deux  dernières  années. 

Si  vous  vous  rappelez  les  termes  du  testament  de 
M.  Pleney,  vous  avez  sans  doute  remarqué  que  ceux  aux- 
quels il  désirait  attribuer  une  part  de  sa  fortune,  ne  devaient 
pas  être  misérables,  besogneux  ;  il  dit,  en  effet,  et  c'est  là 
le  point  capital  «  à  ceux  ayant  soutenu,  par  leur  travail  et  leur 
dévouement  prolongé,  leurs  frères  et  sœurs  orphelins  ou  leurs 
parents  malheureux.  » 

Eh  bien  !  pour  soutenir  les  siens,  il  faut  au  moins  pouvoir 
suffire  à  ses  propres  besoins,  sinon  largement,  du  moins  sans 
être  forcé  de  recourir  à  aucune  espèce  d'assistance  pour  soi- 
même. 

Aussi  le  choix  porte-t-il  sur  des  personnes  ayant  presque 
toujours  un  état  et  vivant  au  milieu  de  leur  famille  :  évjjlem- 
mertt  elles  n'appartiennent  pas  à  cette  catégorie  de  solliciteur 
sans  pudeur,  journellement  pendus  aux  sonnettes  des  gens 
charitables,  inscrits* à  toutes  les  œuvres  de  secours.  Non,  ce 
sont  d'honnêtes  gens  ayant  les  qualités ,  les  habitudes  q«» 
fécondent  le  travail ,  et'  qui  acceptent,  comme  un  touchant  témoi- 
gnage d'estime,  le  legs  qu'un  généreux  concitoyen  leur  a  fait. 
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Si  je  De  craignais  pas  de  fatiguer  votre  attention,  je  ponnais 
vous  citer  quelques  exemples  de  ces  admirables  existences 
que  Ton  ne  soupçonne  pas  ;  pour  n'en  signaler  qu'un  en  pas*- 
sant,  une  bénéficiaire  du  legs  Pleney,  âgée  d'une  trentaine 
d'années,  brodeuse  sur  ornements  d  eglise>  soutient  à  die 
seule  un  père  aveuglç  et  une  mère  paralysée  depuis  long- 
temps; une  autre  (très-jolie),  qui  entretient,  avec  le  produit 
de  ses  journées  de  repasseuse,  cinq  jeunes  frères  el  sœurs 
orphelins. 

Je  pourrais  multiplier  ces  citations  à  l'infini,  car  on  trou- 
verait chez  tous  les  bénéficiaires,  le  dévouement  caché,  et 
cbacan  d'eux,  étudié  individuellement,  montrerait  dans  sa 
Gondoite  et  dans  ses  actes  une  des  formes  du  sacrifice  per- 


Un  fait  remarquable  à  signaler  encore,  c'est  qu'il  y  a  dans 
les  bénéficiaires  du  legs  Pleney  au  moins  les  â/3  de  filles 
poar  un  4/3  de  garçons  {!)* 

Cette  proportion  confirme  ce  fait  que  la  nature  a  donné  à  la 
femme,  dans  une  plus  large  mesure  qu'à  l'homme,  les  vertus 
qui  sont  les  liens  de  la  famille»  et  que,  sous  son  apparente 
faiblesse,  elle  cache  une  force,  une  énergie,  une  opiniâtreté 
d'affection  qui  lui  rend  faciles  les  prodiges  de  dévouement 
qu'elle  accomplit,  le  plus  souvent  sans  espoir  de  récompense 
et  sans  même  soupçonner  que  ce  dévouement  est  sublime. 

Si,  rencontrant,  dans  nos  rues»  ces  modestes  créatures, 
leurs  actions  étaient  écrites  sur  leur  visage,  chacun  se  décou- 
vrirait avec  respect  pour  honorer  en  elle  la  personnification  la 
plus  pure  et  la  plus  complète  du  mérite  et  de  l'abnégation. 


f\)   1«7r>.  Filles,         66. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


~  108  — 

Passant  du  côté  moral  de  la  queslion,  lequel  nVst  assuré- 
menl  pas  le  moins  imporlanl^  à  son  côlé  malériel  el  pialique, 
je  vais  m'efforcer  de  montrer  ce  que  deviennent,  dans  l'ap- 
plication, les  dispositions  prises  par  M.  Pleney,  quels  résul- 
tats elles  ont  déjà  produit  et  ce  qu'on  peut  en  espérer  pour 
l'avenir. 

Je  compléterai  les  renseignements  qui  précèdent  par  quel- 
ques appréciations  personnelles  qui  pourront  vous  éclairer  sur 
la  position  des  bénéficiaires. 

On  peut  les  diviser  en  deux  catégories  distinctes  : 

1*  Ceux  auquel  le  travail  ne  suffit  pas  ; 

^  Ceux  auxquels  le  travail  suffit. 

La  première  catégorie  est  composée  de  personnes  accablées 
de  charges,  endettées  quelquefois  et  dont  le  travail  peu  rému- 
nérateur est  souvent  interrompu. 

Cette  catégorie  retire  immédiatement  la  totalité  du  legs 
pour  payer  des  dettes  nombreuses,  ou,  ne  parvenant  que  trop 
difficilement  à  joindre  les.deux  bouts,  relire,  à  des  intervalles 
rapprochés  et  répétés,  de  petites  sommes  jusqu'à  épuisement 
du  capital.  On  sent  que  c'est  le  besoin  qui  les  amène  aux  gui- 
chets de  la  Caisse  d'épargne. 

Le  nombre  de  ceux-ci ,  très-élevé  pendant  les  années 
1872,  73  et  74,  s'est  subitement  abaissé  pendant  les  deux 
aniiées  suivantes. 

Pour  cette  catégorie,  les  intentions  du  testateur  ne  sont 
pas  complètement  remplies*  Il  entendait  les  aider  à  s'établir* 
et,  par  le  fait»  c'est  un  secours  temporaire,  une  aumône,  bien 
placée  sans  doute,  mais  dont  le  montant  devait  recevoir  un 
emploi  différent. 

L'expérience  a  démontré  qu'au  début  de  la  distribution  il  y 
avait,  dans  une  grande  proportion,  des  dévouements  à  récom- 
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penser,  dévoucmenls  qui  .s'imposaiejil  au  choix  dr  la  commis- 
sion. Cette  catégorie  diminue  annuellement  el,  sans  être  ab- 
solu, on  peut  dire  que,  dans  une  proportion  de  7  à  8  dixiè- 
mes, le  legs  sera  désormais  représenté  par  les  bénéficiaires 
de  la  deuxième  catégorie. 

Cette  deuxième  catégorie  est  composée  de  bénéficiaires 
pouvant  pourvoir  à  leurs  besoins  et  à  ceux  des  personnes  à 
leur  charge  ;  c'est  seulement  pour  ces  derniers  que  la  fon- 
dation accomplit  son  œuvre  :  là ,  en  effet ,  elle  produit  les 
résultats  prévus  par  M.  Plençy;  ce  n'est  que  pour  ces  ouvriers 
ei  ouvrières  qu'une  somme  de  500  fr.  est  une  petite  fortune  ; 
c'est  le  premier  capital  toujours  si  difficile  à  réaliser;  là, 
plus  que  partout  ailleurs ,  il  permettra  à  une  ouvrière  de 
monter  un  petit  atelier  et  de  Iravailler  désormais  pour  son 
compte;  à  une  autre,  d'acheter  un  petit  fonds  de  lingerie,  de 
mercerie,  une  machine  à  coudre,  etc. 

L  ouvrier  achètera  des  outils,  les  instruments  et  ustensiles 
nécessaires  à  sa  profession  ;  il  prendra  un  ou  deux  apprentis 
et  l'atelier  sera  formée;  il  arrivera  peut-être  insensiblement 
à  se  trouver  à  la  tète  d'une  de  ces  grandes  industries  dont 
notre  pays  est  à  juste  titre  si  fier. 

Et,  qui  sait?  dans  quelques  années  d'ici,  dans  cette  salle 
peut-être,  un  de  nos  futurs  collègues,  arrivé  à  une  brillante 
position,  reprendra  celte  étude  et  racontera  ses  modestes 
débuts  en  glorifiant,  dans  M.  Pleney,  Tauteur  de  sa  pros- 
périté. 

La  fondation  Pleney  est  une  œuvre  charitable  ;  mais  c'est 
aussi  une  œuvre  économique  :  c'est  aussi  bien  pour  le  bénéfi- 
ciaire une  récompense  qu'un  encouragement,  comme  Ta  très- 
bien  dit  un  des  membres  de  la  Commission. 

Un  million  semé,  tous  les  25  ans,  dans  un  terrain  aussi 
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fertile  que  celui  représenté  par  la  pai  tie  honnête  de  la  classe 
ouvrière,  est  mieux  que  le  point  de  départ  de  la  fortune  de 
quelques*-uns,  c'est  pour  tous  une  puissante  excitation  à  la 
moralité- 
Ce  qu'on  doit  admirer  surtout,  c'est  le  rare  bon  sens  avec 
lequel  M.  Pleney  a  désigné  la  commission.  Il  a  choisi  des 
hommes  sûrs  et  indépendants.  Les  membres  des  prud'hommes, 
constamment  en  rapport  avec  la  classe  ouvrière,  comprennent 
ses  besoins.  Les  administrateurs  des  Hospices,  depuis  des 
siècles,  ont  donné  des  preuves  do  plus  grand  dévouement  : 
ce  titre  d'administrateur  des  Hospices  est,  à  Lyon,  un  véri- 
table titre  de  noblesse  ;  c'est  du  moins,  sans  contredit^  la 
plus  haute  position  honorifique. 

C'est  cette  classe  d'hommes  impartiaux,  éprouvés,  vrai- 
ment compétents,  que  M.  Pleney  a  chargée  de  la  mission  de 
juger  et  d'apprécier  les  titres  des  candidats  ;  commission  dont 
la  composition  ne  peut  être  modifiée  pour  mmue  espèce  de 
raison. 

Vous  le  voyez,  ces  éléments,  déjà  indépendants  par  leur 
nature,  constituent  par  leur  réunion  un  tribunal  dont  les  dé- 
cisions ne  pourraient  être  suspectes,  par  cela  seul  qu*il  est 
complètement  à  l'abri  de  toute  espèce  de  pression  exclusive, 
administrative,  religieuse,  professionnelle  (et,  on  peut  ajouter 
aujourd'hui,  politiqtie). 

Aussi,  ne  fais-je  que  constater  un  fait  en  disant  que  jamais 
ses  décisions  n'ont  soulevé  une  récrimination  ;  les  candidats 
repoussés  mêmes  s'inclinent  devant  cette  justice  qui  ne  connait 
que  les  plus  dignes,  et,  quoique  désappointés,  se  retirent  avec 
Tespéranee  d'être  désignés  l'année  suivante. 

Est-ce  aller  trop  loin  que  d'affirmer  que  M.  Pleney  a 
donné  à  notre  ^ ilte  un  exemple  qui  lui  manquait  ? 
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^  lil  - 

H  a  pa  s'affliger  de  c^  que,  sous  aucune  forme,  Taide  du 
ricbe  n'allât  au  pauvre  pour  lui  faciliter  les  moyens  de  con- 
quérir à  son  tour  une  place  au  soleil. 

La  misère  seule,  lorsqu'elle  est  invétérée,  incurable,  pa- 
tente, fùt-elle  simulée,  jouit  du  privilège  d'éveiller  Talten- 
tion  et  de  compter,  sinon  par  la  pitié  qu'elle  ne  mérite  pas 
touiours,  an  moins  en  s'imposant  comme  un  fléau. 

Msûs,  s'est-il  dit,  ces  dévouements  ignorés,  ces  filles  qui 
vivent,  iravaillent  et  meurent  pour  les  leurs  ;  ces  fils  qui 

reooDcent  à  tout  pour  accomplir  sans  bruit  un  de  ces  grands 
devoirs  que  tant  d'autres  méconnaissent,  ne  fera-t-on  jamais 
rien  pour  eux?  Est?^  parce  qu'ils  ne  demandent  rien  qu'on 
les  oublie  .  qu'on  les  laisse  lutter  sans  secours?  Ils  sont  l'or- 
gueil de  l'humanité  et  la  force  de  la  société  ;  est-ce  pour  cela 
que  la  société  reporte  sa  sollicitude  sur  ceux  qui  la  déshono- 
real  et  ne  sont  pour  elle  qu'une  honte  et  un  péril  ? 

PtftaAt  de  cette  idée,  M.  Pleney  s'est  dit  : 

Je  ne  jetterai  pas  ma  fortune  dans  ce  goufire  sans  fond 
qu'on  appelle  le  paupérisme  ;  dans  Imtérèt  de  l'humanité,  au 
lieu  de  commencer  par  en  bas,  c'est  par  en  haut  que  je  com- 
mencerai. 

A  ceux  donc  qui  ont  su  se  créer  ce  capital  moral,  à  ceux 
qoi  auront  fait  preuve  d'esprit  de  famille,  d'ordre  et  de  capa- 
cité ;  aux  vrais  travailleurs  le  champ  que  j'ai  défriché,  pour  le 
féconder  à  leur  tour. 

C'est  quelque  chose  de  merveilleux  que  la  généreuse  au- 
dace de  cet  homme  de  bien,  entrant,  sans  autre  guide  que 
son  expérience  et  son  jugement,  dans  les  voies  d'une  expéri- 
mentation pareille,  et  réalisant  d'un  trait  de  plume  une  créa- 
tion aussi  nouvelle  par  sa  forme  que  par  son  but. 

L'exemple  de  M.  Pleney  sera  suivi  dans  d'autres  villes,  et, 
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sans  élre  indiscret,  je  puis  dire  qu'en  ce  moment  d<îs  personnes 
riches  el]i;charitables  se  préoccupent  d'attacher  leur  nom  à  des 
créations  semblables. 

Je  pourrais  compléter  par  quelques  développements  ceux 
dans  lesquels  je  suis  entré;  mais,  pour  celte  fois,  il  est  peut- 
être  bon  de  rester  dans  les  généralités  et  d'attendre,  pour 
l'éprendre  celte  étude,  que  Texpérience  ait  été  consacrée  par 
d'autres  témoignages.  Il  était  utile,  Messieurs,  de  vous  faire 
roonaitre,  non  pas  Tœuvre  de  M.  Pleney,  car  vous  la  con- 
naissiez tous,  mais  les  admirables  résultats  obtenus  jusqu'à 
ce  jour  ;  c'est  la  tâche  que  je  me  suis  imposée  :  je  serais  très- 
heureux  si  vous  voulez  bien  me  tenir  compte  de  mes  inten- 
tions. 

Du  reste,  il  appartenait  à  la  Société  d'Economie  politique, 
composée  de  Lyonnais  dont  plusieurs  ont  connu  M.  Pleney, 
de  rendre  un  hommage  à  sa  mémoire,  en  étudiant  son  œuvre, 
œuvre  utile,  œuvre  économique  au  premier  chef,  puisqu'elle 
réalise,  au  moins  sous  une  de  ses  formes  les  plus  pratiques 
et  les  plus  directes,  la  solution  de  ce  problème  si  difficile,  qui 
s'est  si  souvent  posé  à  toutes  les  époques  et  qui  s'impose  au- 
jourd'hui comme  une  des  plus  impérieuses  nécessités  de  la 
nôtre  :  Bien  faire  le  bien. 

Lvoo,  le  l*'  mars  1817. 
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DE   LA 


mm  M  CHiBRES  1 COIERCE  Mïm 

A    L'ÉTRANGER 


Rapport  de  M.  COINT-BAVAROT 


Séance   du   16    Mars    1877 


La  création  de  chambres  de  commerce  françaises  à 
letranger.  tel  est  le  sujet  que  je  me  propose  d'étudier. 
Mais,  avant  d'aborder  le  fond  même  de  la  question,  il  con- 
fient de  rappeler  en  quelques  mots  Torigine  des  chambres  de 
commerce  en  France,  les  modifications  et  les  développements 
qoi  ont  marqué  les  différentes  phases  de  leur  existence  et  les 
services  considérables  qu'elles  ont  rendus  au  pays. 

L'origine  des  chambres  de  commerce,  ou,  du  moins,  d*une 
institution  régulière  et  légale  qui  en  a  été  le  point  de  départ, 
ne  remonte  pas  au-delà  du  règne  de  Henri  IV.  Ce  fut  ce  roi 
qui,  à  Tinstigation  de  son  premier  ministre  Sully,  établit, 
vers  Tan  1607,  un  conseil  de  commerce  composé  de  plu- 
sieurs officiers  du  Parlement  et  de  membres  de  la  chambre 
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des  comptes  et  de  la  cour  des  aides.  Sous  Louis  XIIL  cette 
espèce  de  conseil  général  du  commerce  reçut  une  nouvelle 
organisation  qui  le  modifia  un  peu  dans  sa  composition  et 
dans  ses  attributions,  mais  ce  fut  pendant  le  règne  de 
Louis  XIV,  en  1700,  que  cette  institution,  remaniée  encore 
une  fois  dans  son  personnel  et  soumise  à  de  nouveaux  sta- 
tuts, acquit  quelque  importance.  On  trouve  dans  les  collec- 
tions des  médailles  de  cette  époque  celle  qui  fut  frappée  en 
mémoire  de  cette  fondation.  Elle  a  pour  type  la  Justice  et 
Mercure,  dieu  du  commerce,  tenant  son  caducée  d'une  main 
et  une  bourse  de  Tautre,  avec  ces  mofj^  pour  légende  :  S^r 
viri  commerças  regundis ,  et ,  dans  Texergue ,  1700. 
Comme  vous  le  voyez,  le  nombre  de  ceux  qui  composaient  cal 
établissement  n  était  pas  grand.  Son  siège  était  à  Paris; 
mais  on  peut  dire  qu'il  n'était  que  le  prélude  de  fondations 
analogues  qui  devaient  bientôt  s'étendre  aux  provinces. 

Il  est  à  remarquer  que  Marseille,  par  suite  de  circonstances 
particulières,  avait  déjà  une  chambre  de  commerce  vers  le 
milieu  du  ^vu^  §iècle;  mais  il  faut  encore  revenir  à  Tannée 
1700  pour  trouver  un  arrêt  du  conseil,  daté  du  29  juin,  qui 
ordonna  la  fpndatipn  d'un  grand  consei}  royal  de  commerce, 
lequel  détermina  rétablissement,  dans  les  villes  de  France  les 
plus  importantes,  de  chambres  qui  devaient  être  en  relation 
avec  ce  conseil  çt  lui  soumettre  leurs  propositions  et  leurs 
vœux;  ce  (^n^i\  était  composé,  cetJtçfQis^  da  si;f  conseillers 
d'Ktal  et  d^  doi)ze  princjps^ux  iparchands  ou  négociant^  d^ 
Claris  et  dç  la.  Provipc^,  çt  ay^t  pour  mandat  t  de  s'occuper 
spécialement  dp.  top^  ça  qpi  intér^Si^ait  le,  comnierçe  in^riear 
et  extérieur  du  royaii^pe,  ^t  de  discqt^r  des  pnoppsitions  et 
mapioiresi  $jifx;.  cettç  m^tièiie  eit  sur,  les  manufactures.  »  Cp 
spnt»  Ig^  tarmesi  mèpes.de  Tédit. 
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Ne  vbilà-i-il  pas  un  corps  qui  ressemblait  assez  à  notre 
conseil  Supérieur  de  commerce?  Ces  différentes  créations 
irépbndaîent  si  bien  aux  exigences  du  commerce  et  des  manu- 
factures, alors  en  voie  d'extension,  que,  peu  d'années  après, 
tes  cbambres  de  commerce  recevaient  un  grand  développe- 
ment, étendaient  leurs  moyens  d'action  et  communiquaient  à 
nos  exportations  une  importance  telle,  que  l'histoire  commer- 
ciale Se  iioire  pays  constaté  que  cette  époque  est  Tune  de 
celles  oii  fe  commerce  de  la  France  ml  le  plus  florissant  avec 
tés  éclieltes  du  Levant. 

Ce  fut  alors,  en  effet,  qu'on  s'occupa  de  déterminer  les 
conditions  d'échanges  et  de  recouvrements  avec  ces  pays,  de 
régïèr  les  avaries  en  route,  etc.,  etc.  On  créa  des  juridictions 
coiisùldires  chargées  d'examiner  et  de  juger  les  contestations 
siirvènues  entre  les  marchands,  ei  d'abréger  ainsi  les  lenteurs 
4u'entramaient  ordinairement  les  instructions  devant  les 
aotirés  Tribunaux.  Ces  premières  institutions  judiciaires,  que 
notre  législation  a  heureusement  conservées  sous  le  nom  de 
Tribunaux  de  commerce,  et  qui  rendent  encore  au  pays  de  si 
importants  services,  furent  établies,  en  même  temps  que  les 
chambres  de  commerce,  par  un  édit  royal  du  30  août  1701, 
dans  lés  villes  de  Paris,  Lyon,  Rouen  et  Toulouse;  puis 
successivement  à  Montpellier  en  1704,  à  Bordeaux  en  1705, 
a  Lille  en  1714  et  ainsi  de  suite. 

Plus  tard  le  ministre  Turgot,  qui  attachait  le  plus  grand 
prix  à  ces  divers  établissements,  parce  qu'il  en  appréciait 
pfûs  que.  personne  lé  caractère  utilitaire  et  économique,  les 
entoura  de  sa  protection  et  de  ses  soins  les  plus  constants. 
Malheureusement  les  commotions  terribles  qui  suivirent  1789 
jetèrent  le  commerce  et  l'industrie  dans  l'anarchie  la  plus 
complète.  Les  chambres  de  commerce  furent  supprimées  en 
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1791 ,  et  elles  w  furent  réorganisées  que  par  la  loi  du 
3  nivôse  an  xi.  c'esl-à-dire  environ  douze  années  après  leur 
suppression.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  rappeler  les  services 
considérables  que  rendent  tous  les  jours  à  noire  pays  les 
chambres  de  commerce.  Tout  le  monde  sait  que  les  cliambres 
de  commerce,  composées  ordinairement  des  hommes  les  plus 
éminenls  et  les  plus  éclairés  des  grandes  cités  manufactu- 
rières et  commerciales,  sont  appelées  à  donner  leur  avis  sur 
les  questions  les  plus  diverses  et  les  plus  intéressantes  au 
point  de  vue  industriel  et  commercial  de  leur  région.  Les 
principales  industries  locales  avec  leurs  ramifications  y  sonl 
étudiées  de  près ,  dans  leurs  conditions  d'existence,  dans 
leurs  phases  de  prospérité  ou  de  malaise,  en  tenant  complç 
de  toutes  les  causes  qui  influent  sur  ces  étals  divers,  telles 
que  les  questions  de  transport  par  chemins  de  fer,  de  transit, 
de  navigation  fluviale  et  maritime,  les  questions  de  douane, 
les  traités  de  commerce,  la  législation  industrielle  et  commer- 
ciale, etc.,  etc.  Il  faut  lire  le  comple-renJu  annuel  des  déli- 
bérations de  ces  chambres  pour  se  faire  une  idée  du  nombre 
et  de  la  variété  de  leurs  travaux.  L'intérêt  qu'on  y  trouve 
s'explique  par  la  valeur  d'une  œuvre  collective  où  chaque 
membre,  suivant  ses  aptitudes  personnelles,  fournit  des 
lumières  spéciales  sur  les  questions  étudiées. 

Sans  doute,  on  sait  que  quelques  hommes  distingués  du 
haut  commerce  de  Paris  et  de  Londres,  frappés  de  Tulilil^ 
que  Ton  peut  retirer  de  ces  conseils  spéciaux,  eurent  la 
pensée,  il  y  a  environ  trois  ans,  de  s'adresser  à  notre  ministre 
du  commerce  pour  le  prier  de  les  aider  à  fonder  une'charobre 
de  commerce  internationale,  c'est-à-dire  composée  d'un  cer- 
tain nombre  de  nolabililés  commerciales  appartenant  aux 
principales   nations  de  l'Europe.  Cette  chambre  se  serait 
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réunie  en  congrès  une  ou  plusieurs  fois  par  an,  pour  étudier 
les  questions  de  commerce  international  qui  lui  auraient  été 
soumises.  Un  honorable  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Lyon,  M*  Sevène,  en  a  entretenu  la  Société  économique 
de  Lyon. 

Cette  conception  un  peu  singulière  offrait  sûrement  quel- 
ques avantages  et  aurait  pu,  avec  beaucoup  de  bonne  volonté 
de  la  part  des  membres  qui  en  auraient  fait  partie ,  rendre 
certains  services.  Cependant,  sa  nature  hétérogène  et  ce  que 
son  mandat  avait  de  mal  défini  ne  laissèrent  pas  de  préoccu- 
per DM  certain  nombre  d'économistes  et  de  provoquer  d'in- 
quiètes objections  sur  son  avenir.  L'événement  a  prouvé 
qu'ils  ne  s'étaient  pas  trompés. 

f^e  fut  à  cette  occasion  que  je  pris  la  liberté  de  parler, 
pour  la  première  fois,  de  la  possibilité  et  de  la  convenance 
qu'il  pourrait  y  avoir  de  fonder,  dans  les  principales  villes 
commerciales  du  monde,  des  chambres  de  commerce  fran- 
çaises. J'ébauchai,  en  quelques  mots,  le  plan  et  les  conditions 
qui  devaient,  selon  moi,  présider  à  la  réalisation  d'un  pareil 
projet. 

Cette  idée,  nouvelle  alors,  l'est  un  peu  moins  aujourd'hui. 

M.  le  vicomte  d'Abzac,  un  de  nos  plus  zélés  et  intelligents 
consuls,  a  essayé,  Tan  passé,  de  la  mettre  en  pratique  à  la 
Nouvelle-Orléansr  on  réunissant  autour  de  lui  les  principaux 
négociants  français  de  cette  ville,  et  il  a  déjà  obtenu  de  ce 
conseil  commercial  quelques  lions  résultats.  L'Angleterre  a 
fondé  aussi  une  chambre  de  commerce  anglaise  qui  a  réussi 
à  donner  aux  relations  d'affaires,  entre  Paris  et  Londres,  une 
impulsion  nouvelle. 

Mais  ce  qui  nous  importe  surtout,  c'est  de  savoir  si  cette 
idée  est  facilement  réalisable  ;  si  le  gouvernement  peut  et 
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doit  lui  prêter  son  concçurs^  en  aidant  à  rorganisationj  de. 
ces  chambres  ;  si  ces  chambres,  une  fois  fondées,  serviraient 
sérieusement  les  intérêts  de  notre  commerce  extérieur;  en 
outre,  quelles  précautions  il  y  aurait  à  prendre  ppur  éviter 
qu'elles  devinssent  une  source  d'embarras  pour  TEtat  ^  et, 
de  complicatipns  dans  ses  rapports  avec  les  gouverne- 
ments étrangers;  enfin,  quelle  serait  leur  influence  sur 
Tesprit  et  la  conduite  de  nos  nationaux  adonnés  au  commerce 
ou  à  l'industrie  sur  tous  les  points  du  globe.  Ces  questions,  . 
on  le  voit,  sont  grosses  de  conséquenqes  et  sembleraient  de- 
mander d'assez  longs  développements.  Cependant^  ceux  que 
je  vais  exposer  seront  au^si  courts  que  possible. 

Je  commence  par  cette  question  :  Les  Frangais  sonlrils 
assez  avancés  en  industrie  pour  n*avoir  pas  ^  à  redçuler  la 
concurrence  sur  les  marchés  étrangers,  pour  le  plus  grand 
nombre  de  leurs  produits?  Oui,  sans  doute,  ceci  est  une 
vériié  qui  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée.  Mais,  dans  la 
pratique,*  savent  ils  exporter  eux-mêm(5s  leurs  produits?  En 
général,  non  ;  car,  bien  que  nos  exportations  .aien,t  beaucoup 
augmenté  depuis  la  clernière  guerre,  ce  qui  est  incontestable, 
nous  ne  pouvons  pas  dire  que  ce  résulat  ait  été  atteint  par 
l'initialive  et  les  efforts  de  nos  négociants,  au  moins  pour, la 
majeure  partie. 

Comment  donc  se  font  ces  exportations?  Par  des.intermé-, 
diaires.  sinon  plus  aptes,  toutefois  mieux  outillés  que  nous  et 
mieux  exercés.  Citons  quelques  exemples  : 

L'Angleterre  achète  annuellement,  à  elle  seule,  le  tiers  de 
nos  soieries  d'exportation.  L'Amérique  du  Nord  les  distribue 
également  par  masses  dans  les  régions  transatlantiques  et  sur 
les  rivages  de  TOcéan-Pacifique.  Combien  d'autres  faits  ana- 
logues, dans  diverses  branches  industrielles,  ne  pourrions- 
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nous  pas  rappeler,  qui  prouveraient  surabondatttment  que, 
commerciâlëtnènt,  nous  manquons'  d'audace,  d'initiative  et* 
surtout  d'orgftnisatioii  à  l'extérieur  ! 

NétiS^  sommes  un  peu  trop  obligés  de  cômiltër  sur  Tintbr- 

veHtion  des  distributeurs  étrangers,  pour  le  placement  dé 

nos  produits  ;  cela'  rend  noâ  débouchés  [irécarres  et  influe 

forcément  sur  le  mouvement  de  notre  iiiarine  marchande, 

dont  la  situation  est  loin  d*êtire  florissante!. 

Oti  a  mis  à  l'étude  partout  la  recherche  dés  moyens  à 
emplojfer  pour  sortir  de  cet  état  d ^infériorité  relative  qui,  si 
nofts  le  voulons*,  ne  sera  que  passa^ei*.  Sous  ce  rapport,  non 
pins,  la  Ptance  ne  doit  pas  rester  en  arrière  des  autres 
grandes  nations.  L'Allemagne,  dans  ce  moment,  tout  en 
paraissant  souffrir  beaucoup  de  la  crise  intérieure  qtii  ia 
frappe,  fait  précisément  à  Textérieur  d'énergiques  efforts 
pour  l'atténuer.  Elle  crée  des  comptoirs  et  des  factoreries 
sur  div^s  points  commerciaux  du  monde,  notamment  datis 
l'extrême  Orient,  où  ses  établissements  remportent  sur  les 
nôtres,  du  moins  par  le  nombre.  Nous  étions  cependant 
entrés  dans  la  carrière  avant  les  Allemands.  Il  nous  importe 
donc,  à  tout  prix,  de  nous  maintenfr  à  notre  rang  et  de 
mettre  à  profit  les  éléments  commerciaux  que  nous  pos- 
sédons un  peu  partout,  de  leur  donner  un  corps  et  d'augmen- 
ter^  autant  que  possible,  leur  vitalité* 

A  coup  sûr,  ce  n'est  pas  une  seule  mesure,  si  bonUb  qu'elle 
soit,  qui  pourrait  produire  un  tel  résultat  ;  mais  s'il  était 
prouvé  qu'elle  peut  y  conlribuer,  il  faudrait  se  garder  de  la 
négliger.  Or,  je  range  au  nombre  de  cellesTlà,  et,  au  pre- 
mier rang,  la  création  de  chambres  de  commerce  françaises 
dans  toutes  les  villes  de  l'étranger  où  l'importance  de  notre 
commerce  et  le  nombre  de  nos  nationaux  le  permettraient.  A 
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mon  avis,  on  ne  devrait  même  pas  hésiter  à  en  doter  des 
places  secondaires,  mais  qui  auraient  quelque  avenir. 

J'avoue  que  les  difficultés  qui  s'opposeraient  à  la  création 
de  pareilles  institutions  m'échappent  complètement.  Rien  ne 
me  semblerait  plus  facile  que  de  dresser  une  liste  de  com- 
merçants français  un  peu  notables,  ayant  un  temps  de  rési- 
dence déterminé,  un  passé  irréprochable,  lesquels  seraient 
appelés  à  élire  les  membres  de  ces  chambres,  choisis  parmi 
eux  en  nombre  proportionnel  à  Timportance  de  la  colonie. 
Ces  élus  pourraient  être  constitués,  soit  en  chambres  tout  à 
fait  libres,  comme  le  sont,  du  reste,  les  chambres  de  com- 
merce en  Angleterre,  soit  sous  la  forme  de  chambres  semi- 
c»fficielles,  ayant  le  moins  d'attaches  possible  avec  Tadminis- 
tration.  afin  de  ne  pas  heurter  le  sentiment  public  étranger. 
Mais,  dans  tous  les  cas,  par  convenance  et  dans  un  intérêt 
réciproque,  elles  devraient,  ce  me  semble,  fonctionner  sous 
la  présidence  honoraire  ou  effective  du  consul  ou  du  vice- 
consul.  Ainsi  renlermées  dans  des  attributions  nettement  dé- 
terminées, leurs  délibérations  étant  appliquées  aux  matières 
exclusivement  commerciales  j  en  quui  ces  chambres  pour- 
raient-elles être  contraires  au  droit  des  gens,  ou  susceptibles 
de  troubler  l'ordre  de  nos  relations  extérieures?  Ceux  qui  en 
feraient  partie,  n'acquérant,  par  ce  fait,  aucune  immunité 
personnelle,  et  restant  justiciables  de  toutes  les  lois  des  pays 
qu'ils  habiteraient,  apprendraient,  dans  l'intérêt  même  de 
leur  dignité,  à  les  respecter  davantage. 

Maintenant,  si  nous  les  envisageons  dans  la  pratique  et 
dans  Texcrcice  de  leurs  fonctions  naturelles,  nous  verrons 
que  les  chambres  consultées  périodiquement  apporteraient 
aux  consuls  des  renseignements  fort  utiles.  Elles  leur  feraient 
connaître  les  besoins  de  chaque  branche  commerciale .  les 
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moyens  de  faire  arriver  nos  marchandises  en  concurrence 
avec  les  produits  étrangers  ;  elles  étudieraient  les  questions 
de  frets,  d'assurances  maritimes,  de  quarantaine,  etc.;  en  un 
mot,  elles  rempliraient  un  rôle  actif  et  permanent  bien  pro- 
pre à  stimuler  le  zèle  de  ces  agents  politiques  en  faveur  des 
intérêts  commerciaux^  et  à  leur  faciliter  la  tâche  qui  leur  est 
imposée  d'adresser  au  ministre  des  rapports  et  des  documents 
sérieux  sur  la  situation  économique  de  leur  circonscription. 

Voilà  pour  les  avantages  matériels  ;  ils  sont  évidents,  indis- 
cutables ;  mais  si  nous  recherchons  les  avantages  moraux  qui 
devraient  en  résulter  pour  nos  négociants  français  à  l'extérieur, 
ils  flous  paraissent  non  moins  considérables  et  non  moins  dé- 
cisifs. En  effet ,  on  oublie  trop  le  sort  réservé  à  nos  compa- 
triotes expatriés  ;  éparpillés  dans  des  cités  lointaines,  souvent 
sans  liens  entre  eux,  ils  souffrent  de  leur  isolement  et  parfois 
d'on  manque  de  protection  efficace.  Alors  il  arrive  que  quel- 
ques-uns ne  peuvent  ou  ne  savent  porter  dignement  le  poids 
de  (exil  auquel  leurs  affaires  les  ont  condamnés.  Est-il  besoin 
de  le  rappeler?  la  qualité  d'étrangers  exclut  toute  participa- 
lion  à  la  vie  civile  ou  politique ,  borne  l'horizon  du  négociant 
même  le  plus  intelligent  et  le  plus  honorable  ;  dans  ce  milieu 
trop  restreint,  il  est  amené  à  se  laisser  absorber  chaque  jour 
davantage  par  les  préoccupations  toutes  matérielles  ;  il  n'a 
devant  lui  aucune  distinction  à  espérer,  aucun  stimulant  élevé 
pour  l'encourager  et  le  soutenir  dans  les  luttes  et  les  difficul- 
tés inhérentes  à  sa  situation. 

Nous  ne  pensons  donc  pas  qu'il  soit  possible  de  méconnaître 
l'importance  d'une  diversion  apportée  à  l'existence  de  ces  né- 
gociants, telle  que  celle  qui  résulterait  de  la  perspective  ou- 
verte ,  pour  eux ,  soit  d'élre  appelés  à  faire  partie  du  corps 
électoral,  soit  de  pouvoir  être  élus  membres  de  ces  chambres 
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de  commerce.  Lear  conduite'méme  privée  y  gagîierait  certai- 
nement quelque  chose  et  leur  manière  de  traiter  les  affaire» 
serait  souvent  plus  correcte.  Les  rapports  plus  étroits  qui  s'é- 
tabliraient entre  eux,  les  relations  fréquentes  qu'ils  auraient 
avec  les  consuls  lesquels  pourraient  à  leur  tout  leur  donner 
des  avis  et*  des  conseils  utiles  ,  tout  cela  devrait  servir  beau* 
coup,  ce  me  semble,  à  donnera  notre  commerce  extérieur  une 
tenue  et  une  dignité  qui  rejailliraient  sur  notre  pays  tout  en^- 
tier. 

Qui  sait  encore  si  notre  caractère  national,  qui  nous  porte 
si  peu  à  courir  les  aventures  et  les' hasards  des  entreprises 
lointainesy ne  subirait  pas,  dans  une  certaine  mesure  ,  l'in- 
fluence favorable  d'un  pareil  stimulant?  Nombre  d%ommes  et 
déjeunes  gens  surtout,  instruits,  sérieux ,  ayant  quelque  for- 
tune, hésiteraient  moins  peut  être  à  aller  fonder  des  maisoBB 
françaises :dans  des  contrées  où  l'isolement  et  l'oubli  les  atten- 
dent aujourd'hui;  Il  y  a  encore  une  raison  qui  plaiderait  en  fa- 
veur de  l'établissement  de  ces  chambres  de  commerce  :  ce 
serait  leur  utilité  pour  mettre  en  relief  et  faire  mieux  appré- 
cier ceux  de  leurs  membres  dont  le  caractère  et  les  capacités 
seraient  tels,  qu*ils  deviendraient  des  candidats  naturels  tout 
indiqués  au  gouvernement  delà  métropole  pour  en  faire  des 
consuls  ou  vice-c(msuls. 

Il  y  aurait  encore  d'autres  considérations  à  faire  valoir  à 
l'appui  de.  ce  projet.  Mais  j'ai  promis  d'être  bref;  je  m'ar- 
rête donc  et  me  résume  en  quelque  mots  : 

1°  Les  chambres  de  commerce  en  France  ont  rendu  et  ren- 
dent tous  les  jours  les  services  les  plus  signalés  par  le  zèle 
qu'elles  mettent  à  éclairer  le  pouvoir  central.  A  plus  forte 
raison,  des  chambres  de  commerce  françaises  à  l'extérieur 
remplinaient  avantageusement  une  mission  analogue  dans  des 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  iw  — 

cmitrées  où  les  regards  du  gouvernement  ne  pénètrent  que 
difficilement  et  où  son  action  est  presque  nulle.  Si  on  objecte 
que  la  France  y  entretient  des  consuls  et  des  vice-consuls 
pour  la  renseigner ,  cet  argument  tombe  devant  la  réponse 
qu'on  peut  faire ,  que  dans  les  départements  il  y  a  aussi  des 
préfets  et  des  sous-préfets  pour  renseigner  le  gouvernement , 
mais  que  sur  ces  questions  ils  sont ,  comme  les  consuls .  loin 
d'en  savoir  autant  que  les  intéressés  eux-mêmes. 

^  Ces  chambres,  comme  celles  de  France ,  auraient  des 
altribotions  purement  consultatives  et  commerciales  ;  les  con- 
suls, poor  plus  de  garantie,  pourraient  en  être  les  présidents 
nés  et  permanents  ;  partant,  aucun  danger  ni  aucune  compli- 
cation au  point  de  vue  diplomatique. 

3*  L'influence  quelles  exerceraient  sur  la  moralité  du  com- 
merce et  le  décorum  dont  elles  entoureraient  nos  nationaux 
ne  pourraient  que  leur  être  très-profitables,  et  en  même  temps 
provoquer  en  France  des  vocations  pour  aller  étendre  au  loin 
nos  relations  et  développer  le  commerce  d'exportation  directe. 
Jlnsiste  sur  ce  dernier  point ,  Réimportation  directe  ,  parce 
que  c'est  justement  cet  élément  précieux  qui  fait  le  plus  défaut 
à  notre  marine  marchande. 

4^  Enfin ,  ces  chambres  de  commerce  deviendraient ,  avec 
le  temps,  des  pépinières  qui,  concurremment  avec  notre  école 
des  consuls,  fourniraient  au  gouvernement  des  candidats  pra- 
tiques, éprouvés,  propres  à  remplir  dignement  les  fonctions 
de  consuls  et  à  défendre  le  drapeau  et  les  intérêts  de  la  France 
dans  toutes  les  grandes  villes  de  l'univers. 

Colnt-Bavarot. 
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DU  CONTROLE 

QUE  DEVRAIT  EXERCER  LE  GOUVERNEMENT 

1»  LU 

SOCIÉTÉS  ANONYMES 


Rapport  présenté  par  M.  Alexis  LAMBERT 


Séance  du  6  Avril  1877 


Messieurs  ; 

En  demandant  la  mise  à  Tordre  du  jour  de  la  question  qui 
oods  occupe ,  j^étais  loin  de  penser  que  j'en  serais  le  rap* 
porteur. 

Ainsi  que  je  Tai  dit  dans  une  réunion  précédente,  je  consi- 
dère cetfe  question  comme  très-importante,  tant  au  point  de 
vue  économique  qu'au  point  de  vue  moral . 

Pour  celte  double  raison,  le  rapporteur  aurait  dû  être  un 
homme  compétent,  tandis  qu'il  est  le  plus  ignorant  et  le 
moins  capable  de  la  Société,  en  ajoutant  que  ses  occupations 
ne  lui  permettent  pas  de  faire  un  long  travail  et  de  consulter 
les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  cette  question. 

Certains  que  vous  serez  indulgents,  et  que  vous  tiendrez 
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compte  de  sa  bonne  volonté  et  de  son  inexpérience  (car  c'est 
la  première  fois  qu'il  parle  dan^  une  réunion  composée 
d'hommes  aussi  éclairés),  il  vous  exposera  simplement  et 
aussi  clairement  que  possible  ce  qu'il  entend  par  la  question  : 
«  Du  contrôle  que  devrait  exercer  le  gouvernement  sur  les 
Sociétés  anonymes.  > 


II 


Il  est  incontestable  que,  depuis  une  quarantaine  d'années , 
les  sociétés  anonymes  ont  fait  des  travaux  immenses,  et  que, 
grâce  à  elles,  nous  avons  nos  grands  réseaux  de  chemins  de 
fer,  nos  lignes  de  paquebots,  nos  halles  et  nos  marchés,  et, 
dans  certaines  villes,  des  quartiers  entiers  où  le  soleil  ne 
pénétrait  jamais  dïins  les  habitations,  ont  été  transformés  eu 
voies  laides  et  saines,  et  les  maisons  construites  dans  toutes 
les  lois  de  l'hygiène. 

Je  suis  donc  partisan  des  sociétés  anonymes ,  ce  que  je 
recherche ,  c'est  le  aïoyen  de  protéger  l'épargne ,  si  vous 
aimez  mieux,  les  petits  actionnaires,  parce  que  les  gros 
actionnaires,  les  financiers  savent  toujours,  ou  à  peu  près^  ce 
qui  se  passe  dans  une  société  dont  ils  sont  porteurs  d'actions, 
et  ceci  est  incontestable  lorsqu'un  dmstre  arrive,  pour  me 
servir  d'une  locution  vulgaire,  ce  sont  toujours  les  petits  qui 
sont  pris. 

Je  voudrais  arriver  à  ce  but  tout  en  laissant  aux  sociétés 
tonte  leur  lib^téy  et  en  demandant  au  Gouvernement  sim- 
pleînent  un  ràle  de  surveillanee  que  j'appellerai  d'utilité 
publique^  à  la  suite  des  ruines  que  nous  avons  vu  en  remon- 
tant! settlement  à  six  années. 
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Un  Anglais,  M.  James  Croyle,  président  d'un  comité  de 

porteurs  de  fonds  péruviens  à  Londres,  a  eu  Tingénieuse  idée 

de  dresser  un  tableau  très- détaillé  où  se  trouvent  inscrits 

tous  les  emprunts  étrangers  qui  ont  fait  des  victimes,  tels 

queleà  emprunts  péruviens,  turcs,  égyptiens,  etc.,  et  il  est 

arrivé  à  cette  conclusion  que,  pour  l'Angleterre  seulement, 

eirire  les  prix  d'émissions  et  les  cours  du  jour,  les  pertes 

s'élèvent  à  un  montant  total  de  542  millions  de  liv.  ster.  (soit 

13  on  14  milliards  de  francs). 

Sien  faisait  en  France  le  même  travail  sur  les  sociétés 
anonymes,  en  commandites  par  actions  ou  à  capital  variable, 
en  remontant  seulement  à  1850,  on  arriverait  aussi  à  un 
cbifire  qui  serait  des  plus  respectables,  et  cela,  Messieurs, 
parce  que  Tactionnaire  ne  peut  pas  exercer  de  surveillance. 

Si  d'après  la  loi  c'est  son  droit,  la  pratique  nous  apprend 
qoe,  pour  l'exercer,  lorsqu'il  a  connaissance  de  malversation 
ou  de  mauvaise  administration,  il  rencontre  des  obstacles  si 
^nds,  qu'il  se  borne  presque  toujdurs  a  vendre  ses  actions. 


IV 


Je  n'ai  pas  la  prétention  de  trouver  le  moyen  d'avoir  daos 
toutes  les  sociétés  des  administrateurs  honnêtes,  mon  ambi* 
lion  sera  satisfaite  si  vous  reconnaissez  qu'il  y  a  quelque 
chose  à  faire. 

La  loi  de  juillet  1867,  dans  ses  art.  21  et  23,  dit  que  pour 
fono^r  une  société  anonyme,  Tautorisation  du  gouvernement 
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n'est  plus  nécessaire  ;  il  suffit  que  sept  personnes  se  réunis- 
sent et  passent  un  acte,  même  sous  seing  privé. 

Pour  qu'une  société  soit  constituée,  il  faut  que  toutes  les 
actions  soient  souscrites  et  que  le  quart  du  capital  ait  été  versé. 

C'est  à  partir  de  ce  moment  que  le  Gouvernement,  ou 
l'Etat  si  vous  aimez  mieux,  doit  exercer  une  surveillance. 


Les  créateurs  ou  fondateurs  d'une  société  sont  toujours  des 
hommes  intelligents,  ils  connaissent  le  faible  de  la  nature 
humaine,  ils  savent  que  les  noms  à  particule  et  les  décorations 
font  de  l'effet  et  inspirent  confiance,  leur  premier  soin  est 
donc  de  découvrir  des  nobles  besopeux  ou  d'anciens  fonc- 
tionnaires publics  pour  faire  partie  du  comité  de  création,  et 
les  présenter  ensuite  comme  administrateurs. 

Le  plus  souvent,  Messieurs,  lorsqu'il  arrive  un  désastre, 
ces  honnêtes  personnes  sont  indignement  trompées,  et  la  chose 
est  facile  à  comprendre  :  qu'ils  aient  été  fonctionnaires  ou 
soldats,  ils  ne  connaissent  que  l'honneur  et  la  bravoure  ;  ils 
sont  très-ignorants  des  choses  commerciales  et  financières,  et 
surtout  de  1^  facilité  de  faire  de  la  fantaisie  en  comptabilité. 

Il  existe  une  autre  catégorie  d'administrateur^,  parfaite- 
ment capables,  mais  ces  messieurs  sont  administrateurs  d'uo 
si  grand  nombre  de  sociétés  que  leur  surveillance  est  tout-à- 
fait  passive. 


VI 


Comme  corrolaire  aux  agissements  dés  administrateurs  et 
de  la  direction  d'une  société,  vous  avez  le  contrôle  des  com- 
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missaires  de  surveillance  ;  mais,  Messieurs,  vous  savez  aussi 
bien  que  moi  que  les  commissaires  de  surveillance  sont  les 
propres  créatures  de  l'administration,  présentés  par  l'admi- 
nistration, de  futurs  administrateurs  si  la  chose  marche  bien, 
on  passablement,  et  des  hommes  de  paille  dans  le  cas  con- 
traire. 

C'est  sur  le  rôle  et  le  recrutement  des  commissaires  de 
^uneiUance  que  portera  mon  travail,  et,  plus  j'avance  dans 
Texquisse  que  je  vous  trace,  plus  je  crois  que  je  suis  dans  le 
vni,  et  que,  si  Ton  veut,  on  arrêtera  les  désastres  ou  du 
iDoios  on  les  réduira  considérablement. 


VU 


L'art.  15  de  la  loi  de  1867  dit  bien  :  «  Sont  punis  des 
peifies  portées  par  l'art.  405  du  Gode  pénal,  sans  préjudice 
de  Tapplication  de  cet  article  à  tous  les  faits  constitutifs  du 
délit  d'escroquerie  :  1^  ceux  qui,  par  simulation  de  souscrip- 
tions ou  de  versements,  ou  par  publication,  faite  de  mauvaise 
foi,  de  souscriptions  ou  de  versements  qui  n'existent  pas,  ou 
de  tous  autres  faits  faux,  ont  obtenu  ou  tenté  d'obtenir  des 
souscriptions  ou  des  versements;  2^  ceux  qui,  pour  provoquer 
des  souscriptions  ou  des  versements,  ont  de  mauvaise  foi 
pcMic  les  noms  de  personnes  désignées,  contrairement  à  la 
vérité,  comme  étant  ou  devant  être  attachées  à  la  société  à 
un  titre  quelconque;  3**  les  gérants  qui.  en  l'absence  d'inven- 
taire ou  au  moyen  d'inventaires  frauduleux,  ont  opéré  entre 
les  actionnaires  la  répartition  de  dividendes  fictifs.  » 

Je  répondrai  à  cet  art.  15  que  les  administrateurs  ou  gérants 
ont  bien  rarement  une  fortune  en  rapport  avec  les  préjudices 
qu'ils  peuvent  faire  éprouver  aux  actionnaires,  et  que  les  ac- 
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tîfiiis  cpi!il&  doivent  déposer  dans  le&  ûm86&  de  la  société,  es 
vertu  da  TarÉ.  2B  de  la  mèHifi  loi^  est  une  ^anive  insuffisante. 

Quant  ai|x  pônalHé^  édictées  par  l'art.  405>dtt  Gode  péiulv 
tant,  eni  les  appeoavaoty  je  ne  puis  dire  qu'une  chose  :  c'est 
qae,  aâlie  coe^^Ie  esbpuni^  eeiot  qui  a  été  ruiné  resta  bien 
ruiné. 

Dlaift.iîâtAsiinèiB6  loi^  il  y  a  un  artiele  très'tcniieusi,  cest 
Vacti  10;  il  dit,  dan^  un  de  ces  paragraphes  :  «  Aueaae  répé- 
UtkiD  de  dividendes  ne  peut  être  exercée  contre  les  actien- 
naires,  si  ce  n'est  dans,  le  c»  où  la- distribution  en  aura  été 
faite  en  l'absence  de  tout  inventaire^  ou  en  dehors  des  résal- 
tats  constatés  par  l'inventaire.  » 

L'action  en  répétition,  daqs  le  cas  où  elle  est  ouverte,  se 
prescrit  par  cinq  ans,  à  partir  du  jour  fixé  pour  la  distribu- 
tion dUi  dividende. 

Àiqst».  Messieui^,  voua  êtes  actionnaires  d'une  société,  il 
YOusi.eBL  impossible  de  sawuc  si  on  a  fait  un  inventaire  ou  non, 
v^pa.devea  aiéine  aiuppciser  qu7ily  en  a  eu  im^  et  que  les 
étfîtaimisont  parfaitement  tenues,  puisque  les  administpateurs 
doiye^  vâeifiejr  la  omisse,  le  portefeuille,  faire  des  rapports 
sur  leaJonigularttés  ;  on  vous  annonce  un  dividende,  vous  le 
tottftkaa^  et»  pendant  eiaq  ans,  on  peut  voua  le  faire  rapporter. 

Le  Tiibunal  de  la  SeÎM^  dans  son  audience  du  34  avril 
1[815f  a^  rendu  w  jugement  dans  ce  sens,  conlire  un  nomin^ 
Letowiutur^  el  au  profil  de  la  faillite  de  la  Société  des  Cob»s 


vm 


Bhso^iive  rautorisatiMr  du  go^iveirneiaent  m  soit  plus  né* 
ce^aire  pour  former  une  société  anonyme,  oj^  a  laissé  subsis- 
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ter le  décret  da  9  août  1864,  qui  dit  :  <  Lomitte  sur  les  de-* 
mandes  d'autorisation  de  sociétés  anonyties^  Ufo^  Mm  de 
procéder  à  l'^Lfertise  des  apports  socîaox,  les  experts  sent 
Domiaés  fttr  ka  préfets  des  départements  et  par  le  préfet  de 
piliceàParis*  » 

Depuis  la  loi  de  1867,  ce  décret  n'a  plus  de  raisoir  d'être, 
paisfie  h  prefiière.asseniMée  générale  délibère  sur  les  ap- 
ports 8§ciaiii,  et  ce,  sans  rapport  {Hréalable,  du  moins  de 
petsaonas  aoii  intéressées  ! 

Qaoiqiie  œ  décret  n'ait  pas  de  raison  d* être,  comme  je  te 
dis  ci-dessus,  je  demande  son  msmitien,  mais  amsi  weMè  : 
Au  lieu  de  :  Lorsque  sur  les  demandes  d'autorisatîod  de 
sociétés  anonymes*  il  fa  lieu  de  nommer  des  experts  ; 

Je  dirai  :  Après  la  constitution  des  sociétés  anonryttes,  il 
sers  nommé  des  experts  pour  procéder  à  l'expertise  des  ap- 
ports sociaux  et  des  listes  de  sonscriptioii. 


IX 


M(m  préambule,  Messieurs,  a  été  assez  long  et  surtout 
trop  peu  intéressant  pour  que  je  me  permette  de  le  prolonger  ; 
Qttis  avant  de  conclure,  je  vais  vous  raconter  un  fait,  entre 
iniUe,  lequel  ne  se  serait  pas  produit  avec  le  genre  de  con- 
trôle que  je  voudrais  voir  exercer. 

L'année  dernière,  des  bruits  d'insolvabilité  couraient  sur 
le  compte  d'une  société  au  capital  de  50  millions,  dont 
&  millions  versés;  ces  bruits,  malheureusement,  étaient  par- 
faitement fondés  ;  que  fait  cette  société  pour  répondre  à  ce 
qu'elle  appelait  des  bruits  malveillants:  elle  convoque  les 
aetiomuttres  en  assemUée  générale  extraordinaire  ;  dand  cette 
r^ayon,  le  conmissaire  délégué  a  présenté  un  rapport  aux 
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actionnaires»  dans  ce  rapport  il  disait  que,  sans  être  prospère, 
la  société  était  dans  une  bonne  voie. 

Il  présentait  ensuite  un  inventaire  ou,  pour  mieux  dire,  une 
balance  de  comptes  de  laquelle,  en  faisant  la  soustraction  des 
comptes  créditeurs  des  comptes  débiteurs,  on  trouvait  un 
actif  de  23  millions  environ. 

Le  fait  que  je  vous  raconte  est  tout  récent,  néanmoins 
celte  société  a  été  depuis  déclarée  en  faillite,  et, -d'après  le 
rapport  du  syndic  de  la  faillite,  on  estime  que  Tactif  est  d'en- 
viron 500  mille  francs  seulement,  puisque  les  actions  valent, 
déduction  faite  du  non  versé,  de  3  à  5  francs. 

La  balance  des  écritures  existait  parfaitement,  mais  telle 
valeur  figurant  je  suppose  pour  700  fr.,  n'aurait  peut-être 
pas  trouvé  preneur  à  50. 

Si  la  chose  est  possible,  ce  que  je  crois,  il  faut  découvrir 
un  remède  à  ces  abominations,  et  le  jour  où  nous  l'aurons 
trouvé,  nous  pourrons  dire  que  nous  avons  fait  beaucoup  pour 
la  chose  publique. 


J'arrive  enfin  à  conclure  et  je  dis  que  le  Gouvernement 
seul  peut  exercer  une  surveillance  active.  Je  sais  bien  que 
pour  les  partisans  de  toute  liberté,  ma  manière  de  voir  sera 
vivement  critiquée,  je  le  regrette  profondément;  mais,  îi 
l'avance,  je  ne  puis  répondre  qu'une  chose,  c'est  que  la  liberté 
de  nuire  ne  doit  pas  exister. 

Voici,  à  grands  traits,  ce  qui  pourrait  être  fait  : 

1**  Conformément  à  la  loi  du  24  juillet  1867,  les  sociétés 
anonymes  peuvent  se  constituer  sans  l'autorisation  du  Gou- 
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yernemeat,  et  elles  seront  légalement  constituées  lorsqu'elles 
auront  rempli  toutes  les  formalités  prescrites  par  ladite  loi  ; 

â*  Le  chef  de  TEtat,  sur  la  proposition  du  ministre  de 
ragricuHnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  nommera 
des  agents  qui  auront  la  dénomination  de  «  commissaires  de 
snneiUance  ou  inspecteurs  des  sociétés  anonymes  ;  ^ 

?P  LoTsqae,  dans  la  constitution  d'une  société,  il  y  aura 
des  apports  sociaux  autres  que  la  souscription  des  actions 
pure  et  simple ,  le  président  du  Tribunal  de  commerce  du 
ressort  où  s'est  constituée  la  société,  nommera  les  experts , 
lesquels  feront  un  rapport  dont  il  sera  donné  connaissance  à 
Ja  première  assemblée  générale. 

Le  choix  des  inspecteurs  sera  une  chose  assez  délicate,  il 
faudra  qu'ils  réunissent,  avec  les  vertus  d'honnêteté  et  de 
moralité,  une  grande  pratique  des  affaires  ;  qu'ils  connaissent 
la  comptabilité  à  fond,  et,  mieux  que  cela,  qu*ils  sachent  lire 
antre  les  lignes. 

Le  traitement  de  ces  agents  ne  sera  pas  une  charge  pour 
l'Etat,  chaque  société  sera  imposée  d'une  somme  insipi- 
nante ,  proportionnellement  à  son  capital ,  pour  subvenir  à 
cette  dépense;  c'est  ce  qui  se  pratique,  du  reste,  je  crois, 
pour  les  chemins  de  fer;  les  commissaires  de  surveillance  des 
chemins  de  fer  sont  payés  sur  les  fonds  des  Compagnies,  mais 
ce  sont  des  agents  de  TEtat. 

Et  pour  les  sociétés,  ce  sera  une  économie  plutôt  qu'une 
charge,  puisqu'elles  n'auront  plus  leurs  commissaires  vérifi- 
cateurs ou  de  surveillance,  lesquels,  entre  parenthèses,  se  font 
payer  assez  largement. 

Le  nombre  des  agents  sera  subordonné  aux  besoins  ;  à 
Paris,  par  exemple,  il  y  en  aurait  un  certain  nombre  ;  mais, 
en  province,  un  seul  pourrait  inspecter  plusieurs  départements. 
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La  prcwî^re  vérification  que  devra  faire  un  inspecteur,  ce 
sera,de  ^Wur/er  que  le  capital  est  parfaitemeat  souficrit  ;  que 
les  £[Uid$  mi  6té  versés  et  ce  qu'ils  sont  devenus*  parce  que 
vous  n'ignor^ïs  pas,  que  soit  sous  les  noms  de  fondatei»,  soit 
dDui»desfiow  «upposé^-  on  fait  des  souscriptions;  m^is  les 
comptes  courante  de  ces  souscripteurs  sont  débités  du  mon- 
tant de  ces  souaeriplions. 

Cette  vérification  foite,  les  inspecteurs  n'auront  plus  à 
s'immiscer  dans  les  affaires  de  la  société. 

Les  sociétés  réuniront,  comme  par  le  passé,  leurs  action- 
naires au  moins  une  fois  par  an,  pour  leur  faire  connaître 
Tétat  de  la  société  et  mettre  en  délibération  leur  ordre  du 
}Our. 

Un  double  du  rapport  et  de  l'inventaire  s^ a  remis  à  fins- 
pecleur,  et  celui-ci  devra,  dans  un  délai  qui  n'excédera  pas 
d^1lx  mois,  se  rendre  au  siège  de  la  société,  vérifier  l'inven* 
taire  avec  les  soins  les  plus  minutieux,  faire  un  rapport  sur 
le  résultat  de  son  inspection,  l'adresser  au  ministre  du  com- 
merce; et,  dans  le  cas  de  malversation,  de  distribution  de  di* 
videndes  ^ctils,  ou  d'une  diminution  notable  du  capital,  la 
société  devra  de  nouveau  réupir  ses  actionnaires,  et  l'inspec- 
tenr  f6F9  ccmuMtre  à  cette  assemblée  générale  extraordinaire 
la  étx»Um  de  la  société. 

À  part  les  cas  ci-dessus,  le  rapport  de  l'inspecteur  ne  sera 
présenté  aux  actionnaires  qu*à  l'assemblée  générale  suivante 
et  par  les  ^in^du  conseil  d'administration. 

L'inspecteur  qui  faillirait  à  son  devoir  serait  poursuivi 
et  condamné  aux  mêmes  peines  et  dommages  que  les  admi- 
nistrateurs convaincus  d'avoir  constitué  illégalement  des 
sociétés  et  d'avoir  distribué  de^  dividendes  fictifs. 
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XI 


Je  ne  crois  paà  m'abuser  en  disant  que  le  jour  où  le  public 
sera  assuré  qu'il  existe  un  contrôle  sérieux  près  des  sociétés, 
les  capitaux  afflueront  vers  les  sociétés  nouvelles,  et  nous 
verrons  alors  l'industrie  et  le  commerce  français  prendre  un 
nouvel  essor. 

Il  ne  résulte  pas  de  mes  appréciations  que  toutes  les  sociétés 
auraient  besoin  d'être  contrôlées;  au  contraire,  je  ne  parle  que 
pour  l'exception ,  et  si  je  ne  craignais  de  blesser  les  personnes 
appartenant  à  une  autre  nationalité  qu'à  la  France,  je  dirais 
que  notre  pays  est  encore  celui  oii  il  y  a  le  plus  d'honnêteté 
dans  les  affaires. 

De  même  que  les  gendarmes  ne  gênent  que  les  voleurs, 
mes  inspecteurs  ne  gêneront  que  les  mauvais  administrateurs. 

En  terminant.  Messieurs,  j'ai  une  crainte,  c  est  que  l'on 
dise  de  mon  travail  et  de  mes  désirs  ;  Vox  damantis  in 
deserto. 

Lyon,  le  15  mars  1877. 
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DU     RÉGIME 

DES  ADMISSIONS  TEMPORAIRES 


PRÉSIDENCE    DE     M.    DUGARRE 


Séance  du  20  Avril  1877 


M.  Paul  Rougier,  rapporteur  désigné  par  le  Bureau, 
s'excuse  de  ne  présenter  qu'un  exposé  oral  sur  le  régime  des 
Admissions  temporaires,  dont  l^inlérèt  est  si  considérable  pour 
les  industries  lyonnaises  et  stéphanoises.  Cette  question 
aurait  dû  être  l'objet  d'une  étude  plus  approfondie  et  d'un 
rapport  écrit,  mais  elle  a  été  mise  à  Tordre  du  jour  hâtive- 
menl  à  défaut  de  la  question  qui  devait  d'abord  remplir  la 
séance. 

En  voici  néanmoins  les  principaux  éléments  : 


I. 


Les  Admissions  temporaires,  comme  \es  drawbachs^  ot\{ 
pour  objet  de  placer  les  industriels  français,  pour  Tachât  de 
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leurs  matières  premières  en  pays  étranger,  dans  la  situation 
où  ils  se  trouveraient  si  les  lignes  de  douanes  n'existaient 
pas. 

On  sait  en  quoi  consistent  les  drawbachs.  C'est  la  resti- 
tution, lors  de  Texportation  d'un  produit  français,  des  droits 
qui  ont  été  payés  iors  de  Timportation  de  la  matière  employée 
à  sa  fabrication.  On  voit  quel  est  le  résultat  de  cet  agissement; 
une  matière  brute  venant  de  l'étranger  est  entrée  en  France 
en  acquittant  certaine  taxe,  elle  alimente  notre  travail  natio- 
nal, puis  transformée  en  produit  manufacturé  elle  retourne  au 
lieu  d'origine,  et  c'est  l'étranger  qui  paie  notre  main-d'œuvre. 
L'avantage  ainsi  obtenu  est  manifeste,  mais  il  y  a  un  abus  à 
éviter  :  il  ne  faut  pas  que  la  restitution  que  le  trésor  paye  au 
producteur  français  qui  réexporte,  dépasse  le  montant  de  la 
taxe  dont  la  matière  première  employée  dans  le  produit 
manufacturé  a  été  grevée  à  son  entrée  sur  notre  territoire,  car 
il  y  aurait  alors  perte  pour  le  Trésor.  Ce  serait  de  sa  part 
une  véritable  prime  d'exportation. 

La  difficulté  est  d'évaluer  très-exactement  à  la  sortie  le 
montant  des  droits  acquittés  par  la  matière  première  lors  de 
son  entrée,  afin  de  n'en  rendre  que  le  strict  remboursement. 

V Admission  temporaire  poursuit  un  but  analogue  elle 
consiste  dans  l'introduction  en  franchise  de  la  matière  pre- 
mière, à  la  condition  qu'elle  soit  réexportée  quand  elle  aura 
reçu  la  main-d'œuvre  qui  l'aura  transformée  en  un  produit 
manufacturé. 

Mais  comment,  lors  de  la  réexportation,  reconnaître  l'iden- 
tité de  la  matière  première  ?  là  est  la  difficulté  ;  de  même  que 
pour  le  drawbacL  existe  la  difficulté  do  reconnaître  quelle 
somme  doit  être  remboursée  en  équivalent  de  la  taxe  d'impor- 
tation 
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t1  faut  donc  éviter  que  la  matière  brute  admise  en  ^nchise, 
n^élttde  la  condition  de  réeicportation  /ot  ne  teste  àms  le  pays, 
ou  elle  viendrait  faire  concurrence  aux  malièves  premièree 
identiques  qui  sont  prodiites  {lar  des  industriels  ou  des  agri- 
culteurs français.  De  là  sont  nés  des  abus  multiples  que  le 
iéfislatenr  s'est  attadié  à  prévenir  ou  à  réprimer. 

Nous  allons  rapidement  envisager  les  mesures  législatives 
relatives  à  l'importation  ou  admission  temporaire  des  céréales, 
des  métaonc,  des  tissus  et  des  fliés*  C'est  suilout  sur  ce  der- 
nier point  que  l'intérêt  de  notre  région  se  trouve  engagé. 


II. 


Deni  ordonnances  de  1828  et  1835  ont  permis  Timpor- 
tatiMi  en  franôhîse  des  blés  étrangers  qui  viennent  snr  notre 
sol  pour  y  être  convertis  en  forines,  et  être  réexpédiés  sons 
cette  forme  en  pays  étranger. 

Cette  mesure,  en  principe,  n'a  évidemment  rien  qui  puisse 
porter  ombrage  aux  producteurs  de  blés  indigènes.  Que  leur 
importe  que  Tactivité  des  établissements  de  minoterie  s'exerce 
sur  du  blé  de  telle  ou  de  telle  provenance?  -^  Donc  admet- 
tre du  Ué  étranger  (en  France  pour  qu'il  y  reçoive  une 
transformation,  c'est  favoriser  le  travail  national,  dont  le 
salaire  sera  payé  par  l'étranger.  Là  encore  le  résultat  est 
excellent. 

Aussi  en  1850  (14  janvier),  les  conditions  de  l'importation 
temporaire  des  blés  étrangers  furent-elles  élargies.  On  admit 
sous  condition  de  réexportation,  des  blés  de  toute  provenance 
et  l'on  permit  la  réexportation  non  plus  de  la  farine  identi- 
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que  provenant  de  la  mouture,  mais  d'une  quantité  éfuiva- 
lente,  pourvu  que  ia  réexportation  se  fit  par  les  bureaux  des 
zones  d'importation. 

En  1861,  les  conditions  de  l'importation  furent  encore 
élargies. 

•  On  sait  qu'une  loi  du  15  juin  1861  supprima  l'échelle  mo- 
bile, c'est-à-dire  le  régime  des  droits  variables  qui  grevaient 
l'importation  des  blés  étrangers,  et  créa  à  peu  près  la  liberté 
absolue  d'introduction  des  céréales.  C'était  un  progrès  dans 
lequel  l'Angleterre  nous  avait  devancés  en  1846. 

Le  régime  de  l'importation  temporaire  en  franchise  devait 
s'en  ressentir.  En  effet,  ce  ne  fut  plus  seulement  par  les  zones 
d'importation,  mais  par  teus  les  bureaux  de  douane  ouverts 
au  transit  que  pût  s'effectuer  la  réexportation,  sous  forme  de 
farines,  des  blés  étrangers  admis  en  franchise. 

Mais  alors  les  abus  se  produisirent.  Ils  furent  révélés  dans 
l'enquête  agricole  de  1866-1867.  qui  démontra  qu'à  la  fa- 
veur de  certains  trafics  d'acquits  à  caution,  les  réexportations 
étaient  inférieures  aux  importations,  d'où  il  y  avait  un  excé- 
dant d'importation  de  blés  étrangers  qui,  restant  sur  notre 
territoire,  y  faisaient  concurrence  à  nos  blés  indigènes.  On 
comprend  quelles  devaient élre  les  plaintes  de  nos  agriculteurs 
rencontrant  sur  le  marché  national  des  céréales  étrangères 
qui  n'étaient  entrées  sur  notre  territoire  que  sous  la  pro- 
messe, éludée  en  fait,  de  ne  jamais  paraître  sur  nos  marchés, 
mais  de  retourner  à  l'étranger  sous  forme  de  farines. 

En  conséquence,  un  décret  du  18  octobre  1873  est  venu, 
un  peu  tardivement,  remédier  aux  abus,  en  ordonnant  que  la 
réexportation  des  farines  devrait  s'effectuer  par  les  bureaux 
de  douane  de  la  direction  par  laquelle  l'importation  des  fro- 
ments avait  eu  lieu. 
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On  peut  donc,  par  là,  surveiller  la  sortie  et  s'assurer  d'une 
sortie  équivalente  à  l'entrée. 


III. 


Quant  aux  métaux,  leur  admission  en  franchise,  à  charge 
de  réexportation  2y[)rès  main-d'œuvre  et  transformation  sous 
forme  de  machines  diverses,  n'a  été  admise  qu'en  1862.  (Dé- 
cret du  45  février.) 

Là  encore  l'avantage  est  évident.  II  s'agit  (comme  pour  les 
blés)  d'une  matière  étrangère  qui  vient  se  soumettre  à  la 
main-d'œuvre  française,  dont  le  prix  est  payé  par  l'étranger. 

En  principe,  c'est  le  métal  importé  qui  doit  être  identique- 
ment réexporté  après  sa  transformation. 

Mais,  en  fait,  les  industriels  trouvèrent  plus  commode  de 
substituer  à  ce  régime  do  ^identique  le  régime  de  Véquiva- 
lent.  En  d'autres  termes,  ils  gardaient  défmitivement  le  métal 
venu  de  l'étranger  et  se  contentaient  de  faire  sortir,  en  com- 
pensation, une  égale  quantité  de  métal  français. 

On  comprend  combien  ce  procédé  était  commode  pour  nos 
fabricants  de  machines  ;  mais  il  souleva  les  récriminations  de 
nos  maîtres  de  forges,  surtout  de  ceux  du  Nord. 

Parla,  en  effet,  il  arrivait  que  les  métaux  étrangers  intro- 
duits dans  la  région  du  Nord  y  restaient  et  qu'ils  y  faisaient 
concurrence  aux  métaux  produits  par  les  métallurgistes  fran- 
(,-ais.  La  région  n'était  pas  allégée  par  une  réexportation  cor- 
respondante. 

Voici  comment  ce  résultat  se  réalisait  :  Des  industriels  ob- 
tenaient des  crédits  d'importation^  c'est-à-dire  des  pouvoirs 
d'introduire  en  franchise  une  certaine  quantité  de  fers  étran- 
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gers  ;  il  leur  était  délivré  des  acipiita  à  t^ution,  les  soumet- 
laiit  à  Tobligation  de  payer  le  droit,  à  défaut  par  eux  de  re- 
présenter et  de  faire  décharger  leur  acquit  lorsqu'ils  effectue- 
raient la  réexportation  d'une  quantité  équivalente  de  métal. 

Munis  de  leurs  crédits  ou  pouvoirs  d'importation,  les  in- 
dustriels qui  les  avaient  obtenus  les  cédaient,  moyennant  un 
certain  prix,  par  exemple,  à  des  fabricanlft  du  centre  s'ali- 
mentant  à  des  usines  qui.  protégées  par  leur  éloignement  contre 
Timportaticm  des  métaux  étrangers,  pouvaient  livrer  le  métii 
à  meilleur  marché  que  les  maîtres  de  forges  du  Nord.  Et  alors 
on  réexportait  des  quantités  de  métaux  égales,  mais  infé- 
rieures en  valeur  à  celles  qui  étaient  entrées  en  franchise. 

Exemple  :  Des  fers  préparés  au  bois,  importés  de  Suède 
au  prix  de  380  à  400  fr.  la  tonne,  étaient  compensés  à  Tex- 
portation  par  des  fers  au  coke,  fabriqués  dans  le  centre  de  la 
France,  et  ne  valant  pas  au-delà  de  350  à  360  fr.  la  tonne  ; 
en  sorte  que  un  mécanisme  destiné  à  venir  en  aide  à  Tin- 
dustrie  française  aboutissait  à  faire  exporter  moins  qu'il  n'était 
entré,  c'est-à-dire  à  couvrir  des  importations  faites  en  fran- 
chise. 

Ces  considérations  expliquent  comment  M*  le  procureur 
général  Delangle  s'éleva  devant  le  sénat  contre  la  légalité  du 
régime  des  équivalents. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  M.  Buffet,  devenu  ministre  des  fi- 
nances dans  le  cabinet  du  2  janvier  1870,  lit  rendre,  le  9 
janvier  suivant,  un  décret  destiné  à  empêcher  le  trafic  des 
acquits  à  caution  et  à  assurer  la  sincérité  des  équivalents. 
Dans  ce  but,  le  décret  prescrit  :  1*"  que  les  fers  et  métaux 
devront  être  transportés  daas  les  usines  appelées  à  les  mettre 
en  œuvre  pour  l'exportation  ;  ^  que  les  fers  au  bois  ne  peu- 
vent plus  être  compensés  par  des  ouvrages  fabriqués  avec  des 
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fers  an  coke  ;  3^  qu*ancuD  crédit  d'importation  ne  sera  déli- 
vré sans  avoir  été  examiné  par  le  comité  consultatif  des  arts 
et  manufactures,  qui  s'assurera  de  la  corrélation  des  matières 
à  importer  avec  les  produits  à  exporter. 

Ce  décret  avait  donc  pour  but  de  concilier  les  admissions 
temporaires  réclamées  par  nos  industriels  producteurs  de 
macbines  avec  les  intérêts  de  nos  maîtres  de  forges,  produc- 
teurs de  métaux. 

il  fut  cependant  très-vivement  attaqué,  le  31  janvier,  par 
)1M.  Dupuy  deLôme  et  Genton. 

Muntenu  par  un  vote  du  Corps  législatif,  ce  décret  est  en- 
cure  en  vigueur,  mais  il  reste  néanmoins  la  question  de  savoir 
s'il  n'a  pas  dépassé  le  but* 

L'Assemblée,  saisie  d'un  projet  de  loi  sur  le  tarif  général 
des  droits  d'entrée,  aura  à  examiner  dans  quelle  mesure  il 
convient  de  protéger  à  la  fois  les  fabricants  de  métaux  et  les 
fabricants  de  machines,  dont  les  intérêts  en  cette  matière  sont 
en  opposition  si  directe. 


IV. 


Kn  ce  qui  concerne  les  tissus,  l'admission  temporaire  des 
tissus  (le  coton  écrus  fut  autorisée,  pour  la  première  fois,  par 
un  décret  du  13  février  1861.  Il  ne  s'agissait  que  de  ceux 
qui  étaient  destinés  à  être  teints  ou  imprimés  en  France  pour 
'être  ensuite  réexportés.  Leur  importation  était  d'un  avan- 
tagée manifeste  pour  nos  ateliers  d'impression  de  la  Lorraine 
et  de  TAlsace;  aussi  l'admission  temporaire  fut  étendue  aux 
tissus  de  laine  et  de  lin. 

Alors  se  firent  jour  les  réclamations  des  tisseurs  et  fila- 
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leurs  habitués  jusqu'à  ce  moment  à  faire  la  loi  aux  ateliers 
d'impression.  Ils  obtinrent  une  enquête  qui  fut  confiée  au 
comilé  consultatif  des  arts  et  manufactures,  et  eut  lieu  en 
lévrier  1868. 

Aux  réclamations  des  filateurs,  les  imprimeurs  répon- 
daient : 

—  De  quoi  vous  plaignez-vous?  Les  tissus  importés  sont 
identiquement  réexportés,  ils  ne  peuvent  vous  faire  concur- 
rence sur  le  marché  intérieur.  Leur  identité  à  la  réexpor- 
tation est  garantie  par  Testarapillage  qu'ils  ont  reçue  à  leur 
entrée.  Us  n'ont  séjourné  sur  le  sol  national  que  le  temps 
nécessaire  pour  recevoir  le  complément  de  notre  main- 
d'œuvre,  dont  le  prix  est  payé  par  l'étranger. 

Cette  réponse  des  imprimeurs  paraissait  péremptoire-  Ce- 
pendant, le  9  janvier  1870,  un  décret  déclara  que  le  système 
(les  admissions  temporaires  pour  les  tissus  disparaîtrait  en- 
tièrement dans  un  délai  de  quatre  mois. 

Celte  mesure  était  excessive,  car,  vis-à-vis  des  tissus  dont 
la  réexportation  identique  était  garantie  par  Testampillage, 
aucun  abus  n'était  à  craindre. 

On  peut  donc  déplorer  que  Pintérét  des  imprimeurs  fûU 
sans  motifs  légitimes,  sacrifié  à  celui  des  filateurs.  La  question 
sur  ce  point  n'existe  plus  aujourd'hui.  Nous  n'avons  plus  rien 
à  faire  pour  les  imprimeurs  de  TAlsace  et  de  la  Lorraine. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  voyons  par  les  délibérations  du 
Conseil  supérieur  du  commerce,  et  par  une  déclaration  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Tarare,  insérée  dans  [' Economiste 
français  du -7  avril  4877.  que  l'admission  en  franchise  tem- 
poraire est  considérée  comme  un  droit  pour  les  tissus  étran- 
gers qui  demandent  à  transiter  sur  notre  territoire  en  y  rece- 
vant à  leur  passage  un  supplément  de  main  d'œuvre,  à  li 
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condition,  bien  entendu,  que  l'estampillage  en  garantisse  la 
réexportation  identique. 

Nous  sommes  conduits  dès-lors  à  dire  :  Puisque  Tâdmission 
temporaire  des  tissus  est  un  droit,  n'en  doit-il  pas  être  de 
même  pour  celles  des  matières  étrangères  qui  servent  à  fabri- 
quer des  tissus  en  France  ? 

Il  ne  saurait  y  avoir  deux  poids  et  deux  mesures.  Si  Ton 
admet  le  produit  manufacturé,  comment  pourrait-on  repous- 
ser la  matière  première  qui  ne  demande  au  travail  français 
qu'un  complément  de  main-d'œuvre  ? 

Cette  conclusion  qui  nous  semble  si  rationnelle,  nous 
amène  tout  naturellement  à  la  question  lyonnaise  et|[stépha- 
noise. 


Nous  avons  vu  que  les  adversaires  des  importations  tempo- 
raires sont  '  —  pour  le  blé,  les  producteurs  de  céréales  indi- 
gènes ,  —  pour  les  métaux,  les  maîtres  de  forges ,  —  pour 
les  tissus  (destinés  à  l'impression,  les  tisseurs  de  lin,  de  laine 
ou  de  coton. 

Quels  adversaires  allons-nous  rencontrer  à  l'encontre  des 
demandes  que  nous  élevons  dans  l'intérêt  de  nos  fabriques  de 
soieries  de  Lyon  et  de  St-Etiennc  ? 

Et  d'abord,  en  quoi  consistent  nos  revendications? 

Nous  voulons,  avec  les  fils  de  lin,  de  laine  ou  de  coton, 

provenant  des  fabriques  étrangères,  pouvoir  fabriquer  dans 

notre  région  du  Rhône  et  de  la  Loire,  des  tissus  mélangés, 

tels  que  depuis  un  certain  temps  les  réclame  la  mode.  On  sait 

de  quelle  faveur  jouissent,  par  exemple,  les  velours  coton  et 

10 
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autres  Ixssus  où  la  soie  se  combine  avec  le  coton  ou  la  l^ine. 
Or,  les  filateurs  français  ont  été  assez  heureux  pomr  obtenir 
un  droit  ^protecteur  sur  les  fils  étrangers  qui  varie  de  10  à 
18  7ff  II  atteint  par  exmple  ce  dernier  chiffre  quand  il  s'agit 
dufilnM43. 

Qtt*arrive-t-il  ?  les  fils  français  ne  pouvant  suffire  à  la  fa- 
bncatîon  de3  ti33us  mélangés,  nos  fabricants  sont  rMuits  ou 
à  rester  dans  l'inaction,  et  à  laisser  l'ouvrier  dans  le  chômage, 
ou  à  employer  des  fils  étrangers,  mais  avec  un  surcroît  de 
frais  de  10  à  18  7o,  à  raison  du  droit  protecteur  obtenu  par 
les  filateurs. 

Est-il  besoin  de  faire  remarquer  les  déplorables  résultats 
de  cet  impôt  payé  pour  le  plus  grand  profit  des  filateurs?  On  $ait 
avec  quel  soin  il  faut  parfois  calculer  les  prix  de  revient,  et 
comment,  pour  une  différence  de  1  Vo^  on  est  obligé  de  man- 
quer une  aff*aire,  c'est-à-dire  de  refuser  une  commission  ;  or, 
c'est  un  surcroît  de  10  à  18  T  qui  surcharge  le  prix  de 
revient. 

Nos  fabricants  demandent  donc  qu'on  fasse  disparaître  ce 
dfiQil  exorbitant,  ou  en  le  supprimant  radicalement,  ou  en 
te'Cqrojpeimnt  par  des  drawbaclis.  ou  en  admettant  les  fils 
étrangers  en  franchise  temporaire  à  charge  de  réexpropriation. 

M^$  ViOici  l'abjeaLion  des  filateurs  :  Gomment  reconnaître 
dans  k$  tous  exporté  la  quantité  de  fil  étranger  ?  Là  est 
toute  la  question. 

Pour  4e  blé  étranger,  on  a  admis  la  réexportation  de  l'é- 
qMÎvalent  en  farine.  Pour  les  métdux,  on  s'est  contenté  aussi 
da  Téquivaleni,  en  entourant  en  outre  la  réexportation  de 
certaines  réserves  destinées  à  en  garantir  la  sincérité. 

Est  il  possible,  matériellement,  d'atteindre  le  même  résul- 
tat pour  les  tissus  ? 
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Il  faut  voir  avec  quelle  énergie  et  quelle  dextérité  un  des 
membres  du  conseil  supérieur  représentant  la  chambre  de 
commerce  de  Saint-Elienne,  M.  Tezenas  du  Montcel.  dans 
la  séance  du  27  janvier  dernier,  a  démontré  :  1®  les  résultats 
onéreux  pour  nos  fabricants  lyonnais  et  stéphanois,  des  droits 
qui  grèvent  les  fils  étrangers,  dans  l'intérêt  des  filateurs,  et 
?  les  mesures  auxquelles,  suivant  lui,  il  est  possible  de  re- 
courir pour  assurer  la  sincérité  de  la  réexportation. 

M.  Tezenas  du  Montcel  a  proposé,  à  cet  effet,  des  moyens 
teekniques  et  des  moyens  légaux. 

Sur  les  moyens  lechniqiies^  nous  ne  dirons  rien,  sinon 
qu'ils  permettraient,  parait-il,  de  constater  l'identité  et  la 
quantité  des  ûls  étrangers  employés  dans  les  tissus. 

Quant  aux  moyens  Ugaux^  M.  Tezenas  .du  Montcel  ad- 
met que  le  même  bureau  de  douane  qui  recevra  les  fils,  pour 
Vaccomplissement  des  formalités  nécessaires  à  l'admission, 
soit  appelé  plus  tard  à  décharger  le  compte  du  fabricant  qui 
aura  importé  et  qui  réexportera.  Ainsi,  le  fabricant  qui  aura 
fait  entrer  le  fil  sera  tenu  d'exporter  lui-même  le  tissu  fa- 
briqué. 

.Nous  retrouvons  là  des  garanties  analogues  à  celles  qui  ont 
é(é  admises  pour  les  blés,  par  le  décret  du  48  octobre  4873, 
et  pour  les  métaux,  par  le  décret  du  9  janvier  4870. 

Telles  ont  été  les  oifres  faites  au  conseil  supérieur,  qui  a 
a  renvoyé  au  comité  des  arts  et  manufactures  l'étude  des 
^yens  techniques  propres  à  faire  reconnaître  l'identité. 

Depuis  lors,  les  Chambres  de  commerce  de  Lyon,  de  Saint- 
Etienne  et  de  Tarare  ont  présenté  au  conseil  supérieur  de 
nouvelles  observations,  qui  démontrent  combien  l'admission 
temporaire  des  filés  étrangers  est  importante  pour  les  manu- 
factures de  notre  région. 
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Devons-nous  aller  jusqu'à  la  conclusion  présentée  au  conseil 
supérieur  par  Tun  des  délégués  du  Nord,  M.  Delacour  qui, 
réclamant  aussi  l'admission  temporaire  des  fils  étrangers  dans 
rinlérètdes  tissus  de  lin.  disait  :  «  Là,  où  vous  ne  pouvez  ac- 
corder l'admission  temporaire,  il  faut  alors  supprimer  le  droit 
protecteur,  toute  concurrence  est  impossible  sans  la  suppres* 
sion  de  ce  droit,  voudriez-vous  pour  protéger  une  industrie 
tuer  toutes  celles  qui  s'exercent  à  côté  et  au-dessus  d'elle? 
Voulez-vous  pour  faire  vivre  la  filature,  ruiner  les  tisseurs  et 
faire  disparaître  complètement  l'exportation  française  ?  » 

Assurément  il  nest  pas  besoin,  en  l'état  actuel,  d'aller  jus- 
qu'à la  suppression  absolue  du  droit  qui  protège  les  filateurs  ; 
entre  leur  intérêt  et  celui  des  fabricants  de  tissus  la  conci- 
liation est  possible.  La  liberté  de  l'admission  temporaire  a 
pour  base  nécessaire  la  loyauté  du  commerce.  Les  fabricants 
lyonnais  et  stéphanois  se  prêteront  très-loyalement  à  toutes 
les  mesures  propres  à  assurer  une  réexportation  sincère. 

M.  DuGARRE  .  président ,  constate  que  la  question  vient 
d'être  exposée  dans  ses  détails  les  plus  complets  et  les  plus 
ardus»  et  de  manière  à  être  comprise  par  les  personnes  qui  y 
sont  le  plus  étrangères. 

En  ce  qui  le  concerne,  il  considère  le  régime  des  admis- 
sions comme  un  palliatif,  comme  un  remède  transitoire,  en 
face  de  la  protection  accordée  à  certaines  industries. 

Ce  qui  serait  préférable,  ce  serait  la  disparition  du  droit 
prolecteur.  Le  privilège  qu'il  constitue  venant  à  disparaître  , 
on  n'aurait  plus  à  lui  chercher  de  palliatif,  ce  palliatif  en  lui- 
même  est  fort  difficile  à  établir.  Il  repose  sur  une  identité  ou 
une  équivalence  dans  l'exportation  que  l'on  a  parfois  beaucoup 
de  peine  à  constater,  et  qui  est  cependant  la  condition  abso- 
lue de  l'admission  temporaire. 
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M.  Duc,  membre  de  la  chambre  de  commerce,  expose  que 
la  session  que  tient  en  ce  moment  même  le  conseil  supérieur, 
a  pour  objet  de  rechercher  refficacité  des  moyens  proposés 
pour  reconnaître  Tidenlité  des  filés  admis  en  franchise  et  em- 
ployés dans  les  tissus  réexportés ,  M.  Sévène  à  son  prochain 
retour  fera  connaître  les  résultats  de  ces  importantes  recher- 
ches. 

M.  HuMBERT,  très-désireux  de  voir  aboutir  les  deman- 
des d'admissions  temporaires  des  filés  étrangers,  croit  néan- 
moins insoluble  la  question  de  vérification  de  Tidenlité  de  ré- 
exportation. 

Il  entre  dans  des  détails  techniques  relativement  à  la  varia- 
bilité des  prix  des  colons,  et,  quant  aux  soies,  il  est  certain 
qu'avec  un  kilogr.  de  soie  écrue  on  peut  faire  trois  kilogr. 
d'étoffes.  Il  lui  parait  impossible  de  reconnaître  la  qualité  et 
la  quantité  de  fils  mélangés  introduits  dans  les  tissus.  La 
conclusion  serait  non  pas  l'admission  en  franchise  temporaire, 
mais  définitive  et  absolue  des  filés  étrangers. 

M.  Lebrun  .  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Saint-Etienne,  confirme  les  détails  donnés  par  le  Rapporteur 
en  ce  qui  concerne  l'industrie  stéphanoise. 

Envisageant  ensuite  la  question  des  admissions  temporaires 
à  un  point  de  vue  plus  général  il  démontre  combien  cette 
question  est  d'une  solution  difficile,  ce  qui  la  complique  c'est 
que  la  matière  première  varie ,  ce  qui  est  produit  fabriqué 
pour  l'un,  est  pour  l'autre  une  simple  matière  première,  ainsi 
dans  certaines  industries  de  tissus  la  matière  première  pour 
le  teinturier  c'est  le  fil .  pour  l'imprimeur  c'est  le  tissu,  pour 
le  tailleur  c'est  le  drap  fabriqué.  Le  meilleur  moyen  d'établir 
l'harmonie  entre  tous  ces  intérêts  ce  serait  la  liberté. 

M.  Coint-Bavarot  envisage  la  question  au  point  de  vue 
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Spécial  des  fers  et  des  métaux.  Il  conteste  très-énergiquement 
les  prétendus  abus  qui  auraient  été  commis  dans  le  trafic  des 
acquits  à  caution.  Dans  la  transmission  d'un  acquit  à  caution 
il  voit  un  agissemenl  tout  aussi  légitime  que  la  circulation 
d'uii  effet  de  commerce,  c'est  la  transmission  d  un  crédit  ces- 
sible comme  toute  autre  propriété.  Le  régime  des  acquits  à 
caution  est  une  dépendance  du  système  protecteur  et  doit  dis- 
paraître avec  lui,  c'est  la  liberté  seul  qui  fera  disparaître  les 
prétendus  abus  dont  les  industries  protégées  se  plaignent. 

La  conclusion  de  cette  discussion  est  que  en  cette  ques- 
tion, comme  dans  toutes  les  questions  d'échange  international, 
le  véritable  intérêt  de  notre  région  est  conforme  aux  principes 
économiques  :  c'est  la  liberté  qui  peut  le  mieux  les  satisfaire. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 
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RÉUNION  DU  26  AVRIL  1877 


Le  jeudi  â6  avril  IS??,  a  eu  lieu  dans  les  salons  du  res- 
taurant Casati,  le  diner  annuel  de  la  Société  d^Economie 
politique  de  Lyon. 

M.  Leroy-Beaulieu,  rédacteur  en  chef  de  VEconomUte 
frmçais^  avait  été  invité  à  y  assister. 

Quatre-vingts  convives  étaient  présents  sur  les  deux  cents 
mefflbres  que  compte  actuellement  la  Société»  Parmi  eux 
était  représentée  Télite  de  notre  population  lyonnaise.  On  y 
remarquait  des  magistrats  de  la  Cour  d'ai^el,  du  Tribunal 
civil,  du  Tribunal  de  commerce,  des  membres  de  la  Chambre 
de  commerce,  du  Barreau,  et  une  foule  de  personnalités  des 
plas  ioiportanles  dans  la  banque,  le  haut  commerce  et  les 
grandes  industries  de  notre  ville. 

Au  dessert,  M.  Flotard,  ancien  député,  président  de  la 
Société  d'Economie  politique  a  pris  la  parole  en  ces  termes  : 

<  Messieurs  et  chers  collègues, 

«  Dans  les  premiers  temps  de  la  fonéMion  de  Mire  So- 
ciété, avant  les  cruels  événements  qui^irt  si  ^èulottressemcnt 
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frappé  notre  pairie,  nous  avions  Thabitude  de  nous  réunir 
chaque  année,  à  la  clôture  de  nos  sessions,  dans  un  repas 
amical  semblable  à  celui  auquel  nous  assistons  aujourd'hui. 
Cette  réunion  exceptionnelle  avait  l'avantage  de  rompre  la 
monotonie  de  nos  séances  ordinaires,  d'amener  à  nous  un 
certain  nombre  de  sociétaires,  que  leurs  occupations  ou  d'au- 
tres causes  empêchent  d'assister  réplièrement  à  nos  discus- 
sions de  chaque  quinzaine;  enfin,  elle  nous  permettait  d'invi- 
ter à  nous  honorer  de  leur  présence  des  collègues  étrangers ^ 
des  économistes  distingués,  dont  la  venue  parmi  nous  était  un 
encouragument  et  la  parole  un  enseignement  précieux.  A  la 
suite  des  tristes  circonstances  auxquelles  j'ai  fait  allusion, 
ces  repas  annuels  étaient  tombés  en  désuétude.  Un  grand 
nombre  d'entre  vous  le  regrettaient;  nous  partagions  leur 
sentiment,  et  il  nous  a  semblé  qu'après  la  session  si  labo- 
rieuse, si  bien  remplie  de  cette  année,  le  moment  était  venu 
de  reprendre  une  tradition  excellente  sous  lous  les  rapports. 
Pour  donner  à  celte  reprise  d'un  ancien  usage,  à  celte  sorte 
de  régénération  de  notre  Société  tout  rintérèt,  toute  la  solen- 
nité désirable,  votre  bureau  a  eu  Tidée  de  faire  appel  à  la 
bonne  volonté  d'un  éminent  collègue,  du  rédacteur  en  chef 
de  V Economiste  français,  du  disert  et  élégant  écrivain  de  la 
partie  économique  du  Journal  des  Débats,  M.  Leroy-Beau- 
lieu.  Avec  un  empressement  et  une  grâce  que  nous  ne  sau- 
rions trop  reconnaître.  M.  Lcroy-Beaulieu  s'osl  empressé  tk 
répondre  à  notre  appel.  Qu'il  nous  permelle  ici  de  l'en  re- 
mercier au  nom  de  notre  bureau,  au  nom  de  chacun  de  nous. 
Messieurs  ;  qu'il  nous  permette  aussi  de  lui  dire  que  nulle 
présence  mieux  que  la  sienne  ne  pouvait  répondre  au  but  que 
nous  nous  proposions  et  donner  à  une  solennité,  dont  il  est  en 
quelque  sorte  l'âme  et  la  pensée,  son  sens  précis,  sa  signifia 
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cation  véritable.  En  effet,  quoique  bien  jeune  encore,  notr» 
laborieux  et  savant  collègue,  digne  continuateur  des  tradi- 
tions de  son  illustre  beau-père,  M.  Michel  Chevalier,  repré- 
sente la  science  économique  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  rigou- 
reusement scientifique,  comme  dans  ses  aspirations  les  plus 
élevées,  les  plus  progressives  et  libérales.  Quelque  modeste 
que  soit  encore  notre  Société,  elle  a  le  droit  de  s'enorgueillir 
aijjourd'hui,  puisque  des  hommes  comme  M.  Leroy-Beaulieu 
veulent  bien  lui  donner  un  brevet  d'existence,  s'intéresser  à 
ses  travaux  et  nous  honorer  tous  par  leur  présence  et  leur 
concours. 

«  Messieurs,  je  vous  propose  un  toast  en  l'honneur  de 
M.  Leroy-Beaulieu.  »>  {Applaudissements.) 

M.  Leroy-Beaulieu  a  répondu  : 

f  iMessieurs,  les  paroles  aimables  de  votre  honorable  pré- 
sident, M.  Flolard,  sont  pour  moi  trop  flatteuses  et  me  rem- 
plissent de  confusion.  Mon  seul  mérite  est  une  certaine  acti- 
vité et  une  certaine  persévérance  pour  la  défense  des  princi- 
pes de  la  science  économique.  Cette  science  nous  est  chère  à 
tous  :  vous  la  cultivez  à  Lyon  avec  la  plus  grande  assiduité  et 
'l'excelîenls  résultats.  Je  n'ai  pas  à  comparer  vos  travaux 
avec  ceux  de  notre  Société  d'économie  politique  de  Paris.  Je 
dois  seulement  relever  que  vous  conduisez  vos  recherches 
économiques  dans  un  esprit  plus  austère  et  avec  une  méthode 
plus  rigoureuse.  Ce  n'est  pas  à  table  que  vous  vous  réunissez 
chaque  mois  pour  vous  abandonner  h  l'improvisation  du  des- 
sert ;  il  n'est  pas  de  question  que  vous  discutiez  sur  laquelle 
il  n'ait  été  lait  par  l'un  de  vous  un  rapport  qui  circonscrive 
et  qui  déblaie  le  lerrain  même  de  la  discussion.  Votre  Société 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


-  154  — 

n'a  qu'un  défaut,  c*est  celui  de  la  modestie  qu'elle  met  à 
faire  connaître  ses  travaux  au-delà  de  la  cité  lyonnaise.  La 
Société  d'économie  politique  de  Lyon  est,  avec  celle  de  Paris, 
la  seule  qui  existe  en  France.  Plût  au  ciel  qu'il  y  en  eût 
dans  chaque  ville  importante  pour  dissiper  les  préjugés  qui 
s'attaquent  à  notre  chère  science. 

•  Ai-je  besoin,  Messieurs,  d'énumérer  devant  vous  et  de 
repousser  ces  préjugés  divers  qui  sont  si  tenaces  et  qui 
s'efforcent  de  rendre  les  économistes  suspects  à  l'opinion 
publique,  comme  de  faux  savants,  de  mauvais  littérateurs,  des 
écrivains  ennemis  de  toute  pratique  et  même  de  toute  mo- 
rale ?  Le  premier  reproche  qu'on  nous  adresse  et  qui,  pour 
moi,  me  pique  douloureusement,  c'est  que  l'économie  politi- 
que n'est  pas  une  science,  que  c'est  un  assemblage  d'idées 
générales  plus  ou  moins  démontrées  et  plus  ou  moins  incohé- 
rentes :  c'est,  enfin,  que  l'économie  politique  est  une  littéra- 
ture ennuyeuse. 

«  Dernièrement,  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
a  eu  l'excellente  idée  de  donner  une  sanction  à  l'enseigne- 
ment de  l'économie  politique  dans  les  écoles  de  droit,  en  in- 
troduisant cette  science  dans  le  programme  même  des  exa- 
mens de  la  licence.  Il  s'est  trouvé  un  journal,  d'ailleurs  fort 
respectable,  la  Gazette  des  Tribunaux^  qui  a  traité  celte 
heureuse  innovation  comme  une  témérité ,  une  concession 
faite  à  l'idéologie  :  «  Les  économistes,  •  disait-il,  «  ne  s'en- 
tendent sur  aucun  point  entre  eux  ;  ils  sont  sans  cesse  en 
dispute.  »  Gela  est-il  vrai,  Messieurs?  En  tout  cas,  ce  ne  se- 
rait pas  aux  juristes  à  le  leur  reprocher,  eux  qui  trouvent  le 
moyen  d'être  en  perpétuel  désac<M)rd,  depuis  tiois  quarts  de 
siècles,  sur  le  sens  de  presque  tous  les  articles  du  Code 
civil.  Mais  l'économie  politique  est  bien  une  science  dans  le 
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principes  généraux  sur  lesquels  Ions  les  économistes  sont 
d'accord  :  Adam  Smith,  Jean  Baptiste  Say,  Bastiat,  Stuart- 
Mill,  Roscher,  pour  ne  pas  parler  des  Français  nos  contem- 
porains. Ce  qui  constitue  une  science,  c'est  l'accord  de  tous 
les  grands  et  de  tous  les  bons  esprits  sur  des  principes  de 
haute  portée  :  cet  accord  se  concilie  très-bien  avec  une  cer- 
taine dissidence  d'opinions  sur  les  points  de  détail  et  les 
points  d'application  ;  je  dirai  même  que  ces  légères  dissiden- 
ces sont  absolument  indispensables  à  une  science,  car  elles 
lui  donnent  de  la  vie,  du  mouvement  ;  elles  la  rendent  pro- 
gressive. Supposons  une  science  dont  tous  les  adeptes  seraient 
absolument  d'accord,  non-seulement  sur  les  principes  géné- 
raux, mais  encore  sur  tous  les  points  de  détail  et  d'applica- 
tion ;  cette  science  serait  cristallisée,  elle  serait  morte,  elle 
n'avancerait  plus. 

f  On  nous  dit  encore  que  nos  grands  principes  sont  seu- 
lement des  truisms,  des  vérités  tellement  générales  et  va- 
gues, que  le  bon  sens  populaire  à  lui  seul  les  eût  devinés. 
Cela  est-il  vrai,  Messieurs?  Il  y  a  un  temps  qui  n'est  pas  fort 
loin  de  nous,  la  Restauration,  où  un  homme  qui  passait  pour 
sérieux,  écrivait  dans  un  gros  volume  qu'un  incendie  est  pro- 
ducteur de  richesse,  qu'il  excite  et  entretient  In  travail  en 
obligeant  à  reconstruire  la  maison  détruite  ;  par  conséquent, 
qu'un  incendie  est  un  bienfait.  Celui  qui  écrivait  ce  paradoxe 
s'appelait  M.  de  Saint-Chamans.  Bastiat  raconte  quelque 
part  qu'une  des  causes  qui  le  portèrent  à  l'étude  des  ques- 
tions économiques,  c'était  la  perplexité  oij  le  mettait,  dans 
son  enfance,  la  conduite  de  ses  parents  et  des  amis  de  sa 
famille  dans  leurs  parties  de  campagne  ;  ces  excellentes  gens, 
après  avoir  diné  sur  Therbe,  se  mettaient  à  casser  les  verres 
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et  les  assiettes,  afin  de  «  faire  aller  le  commerce.  ».  Il  y» 
avait  là  de  quoi  rendre  Bastiat  songeur.  Il  se  demandait  com- 
ment la  destruction  d  une  richesse  partielle  peut  accroitre  la 
richesse  générale,  J'étais  dernièrement,  continue  M.  Lcroy- 
Beaulieu,  chez  un  philhélène  ;  on  y  parlait  naturellement  de 
la  situation  de  la  Grèce.  Le  maître  do  la  maison  me  racontait 
qu'il  avait  vu  dernièrement  à  Paris  un  Grec  très-connu  et  très- 
opulent,  M.  Zographos,  lequel  lui  avait  dit  être  très-content 
de  notre  exposition  d'agriculture,  et  spécialement  d'une 
charrue  perfectionnée  qui  ne  différait  que  fort  peu  en  appa- 
rence des  charrues  les  plus  primitives.  Voici  l'avantage  qu'il 
trouvait  à  cette  ressemblance  :  «  Je  suis  dernièrement  allé, 
disait  M.  Zographos,  dans  mes  terres  de  l'Epire  ;  un  jour, 
deux  de  mes  fermiers  vinrent  me  trouver  avec  le  pope  de 
l'endroit,  et,  ra'entretenant  des  charrues  perfectionnées  que 
je  leur  avais  remises,  me  tinrent  ce  langage  :  «  Maître,  dis- 
pense-nous de  travailler  avec  ces  instruments.  —  Et  pour- 
quoi cela  ?  —  Parce  que  la  terre  est  l'œuvre  de  Dieu  et  que 
celte  machine  est  Tœuvre  du  diable.  Or,  Ton  ne  doit  pas  tra- 
vailler l'œuvre  de  Dieu  avec  l'œuvre  du  diable.  »  —  Voilà  le 
bon  sens  populaire  tel  qu'il  existait  avant  la  divulgation  des 
doctrines  de  l'économie  politique.  Rappelez-vous  qu'au  com- 
mencement de  ce  siècle,  un  écrivain  philanthrope,  Sismondi, 
considérait  l'introduction  des  machines  comme  un  malheur 
pour  l'humanité. 

a  Eh  bien,  messieurs,  c'est  la  science  économique  qui  a 
dissipé  tous  ces  préjugés;  c'est  elle  qui  a  montré  qu'un  in- 
cendie n*csl  pas  producteur  de  richesse  ;  qu'en  détruisant  des 
objets  qui  sont  utiles,  on  ne  fait  pas  aller  le  commerce;  que 
les  machines  ne  sont  pas  l'œuvre  du  diable.  La  science  éco- 
nomique, en  démontrant  ces  vérités,  n'a-t-elle  pas  prouvé  à  la 
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fois  qu'elle  est  une  science,  une  science  utite,  une  science 
morale  ?  C'est  elle  aussi  qui  a  établi  qu'un  prodigue  n'est 
pas  un  bienfaiteur  public,  qu'un  homme  économe  n'est  pas  un 
ennemi  public.  Et  ne  croyez  pas  que  le  simple  instinct  popu- 
laire fût  arrivé  seul  à  la  découverte  de  ces  vérités  ;  certes, 
pour  qu'elles  triomphassent,  il  a  fallu,  comme  dans  toutes  les 
sciences,  l'accord  de  l'opinion  publique  et  des  savants  ;  mais 
ce  sont  ces  derniers  qui  ont  précédé,  ce  sont  eux  qui  ont  porté 
le  flambeau. 

«  On  nous  reproche,  cependant,  de  n'avoir  pas  d'influence 
sur  l'opinion.  Certes,  souvent  l'on  critique  nos  idées  et  nos 
plans,  mais  bien  souvent  il  arrive  que,  le  lendemain  même, 
on  transforme  en  projets  de  loi  nos  propres  observations,  et 
s'il  y  avait  intérêt  à  se  plaindre  de  plagiats  de  cette  nature, 
nous  ne  serions  pas  embarrassés  pour  en  indiquer  un  grand 
nombre. 

f  Si  je  me  reporte.  Messieurs,  à  la  liste  de  vos  récents 
travaux,  j'y  trouverai  la  marque  du  progrès  qu'a  fait  la  science 
économique.  Vous  avez  traité  de  préférence,  dans  ces  der- 
niers temps,  les  questions  financières  ;  ainsi  vous  avez  discuté 
l'amortissement,  les  conversions  de  dettes  publiques.  Eh 
bien  !  est-ce  que  ces  questions  ne  sont  pas  beaucoup  plus 
claires  aujourd'hui  qu'autrefois?  Est-ce  qu'on  ne  sait  pas  au- 
ourd'hui  que  le  jeu  des  caisses  d'amortissement  à  intérêt 
composé  est  une  chimère,  qu'il  n'y  a  pas  pire  folie  que  d'a- 
mortir au  moment  où  l'on  emprunte,  que  d'émettre  d'une 
aiain  des  titres  de  rente  à  bas  prix  et  de  les  racheter  de 
l'autre  main,  au  même  moment,  à  un  titre  plus  élevé  ?  Et  les 
conversions  de  dettes  publiques,  est-ce  qu'on  en  conteste  au- 
jourd'hui la  légitimité  et  l'utilité?  Est-ce  que  tout  le  mondo 
ne  voit  pas  qu  une  conversion  est  une  opération  aussi  simple 
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et  aussi  juste  ({ue  celle  à  laquelle  ^e  livre  un  particulier, 
quaad,  ayant  emprunté  à  un  taux  élevé  dans  un  temps  de 
détresse,  il  ofire,  dans  de  meilleurs  jours,  à  son  créancier 
de  le  rembourser,  ou  de  réduire  Tintérèl  de  sa  créance  ?. 

«  Je  n'en  finirais  pas,  Messieurs,  si  je  voulais  montrer  par 
di?3  exemples  particuliers  combien  l'économie  politique  a  fait 
die  progrès  et  dissipé  de  préjugés  sur  des  points  essentiels. 
RaSermissons-nous  dans  cette  croyance  que  l'économie  poli- 
tique est  une  science,  une  science  utile,  une  science  morale, 
une  science  qui  peut  être  fière  d'elle-même.  Permettez-moi, 
Messieurs,  en  finissant  et  en  vous  remerciant  de  votre  bien- 
veillante attention,  permettez-moi  d'ajouter  que  l'économie 
politique  a  encore  une  autre  vertu,  vous  venez  de  mêle  prou- 
ver par  votre  gracieux  accueil  :  c'est  que  ceux  qui  la  cultivent 
savent  à  merveille  et  de  la  manière  la  plus  affable  pratiquer 
entre  eux  la  confraternité.  » 

L'improvisation  élégante  et  spirituelle  de  M.  Leroy-Beau- 
lieu  est  chaleureusement  applaudie. 

M.  DuOÂRRE,  ancien  député  et  l'un  des  vice-présidents  de 
la  Société,  remercie  M,  Leroy-Beaulieu  des  appréciations 
flatteuses  qu'il  a  bien  voulu  émettre  sur  les  travaux  de  notre 
Société,  ainsi  que  des  excellents  termes  dans  lesquels  il  a  dé- 
montré Futilité  de  l'économie  politique  et  fait  justice  des  at- 
taques dont  elle  est  l'objet. 

M.  RouGiER,  avocat,  professeur  d'économie  politique,  à 
l'Ecole  de  droit  et  l'un  des  vice-présidents  de  la  Société, 
porte  un  toast  à  notre  président  honoraire,  M.  Valentin, 
conseiller  à  la  Cour  d'appel,  qui,  lors  de  la  création  de  la 
Société  d'économie  politique,  en  a  été  le  premier  président. 
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Âjffès  ces  toasts,  les  conversations  particulières  se  sont 
engagées,  puis»  à  dix  heures,  rassemblée  s'est  constituée  en 
séance. 

M.  Flotard  a  invité  M.  Leroy-Beaulieu  à  donner  des 
renseignements  sur  les  conditions  suivant  lesquelles  se  prépare 
le  renouvellement  des  traités  de  commerce. 

M.  Lehoy-Beaulieu,  grâce  à  ses  rapports  fréquents  avec 
les  représentants  officiels  du  gouvernement,  ainsi  qu'avec  les 
membres  des  commissions  internationales,  a  pu  donner  à  la 
réunion  une  exquisse  fidèle  et  détaillée  des  opinions,  des  pré- 
tentions diverses,  de  la  façon  dont  chaque  partie  intéressée 
s'efforce  de  faire  prévaloir  son  point  de  vue  et  du  résultat 
probable  auquel  on  devra  aboutir  après  des  concessions  réci- 
proques et  qui  semble  être  éminemment  favorable  au  triom- 
phe des  idées  libre-échangistes. 

M.  Sévène  exprime  qu'il  considère  comme  un  acte  de  jus- 
lice  de  rappeler  le  rôle  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon 
dans  la  question  de  la  liberté  commerciale,  et  des  efforts 
intelligents  faits  par  elle  sous  la  présidence  du  regretté  M. 
Brosset  aîné,  efforts  qui  se  traduisirent  par  la  création  de  la 
première  chaire  économique  à  Lyon,  et  par  une  lutte  inces- 
sante contre  les  idées  protectionnistes  de  l'époque.  La  Cham- 
bre continue  énergiquement  des  traditions  qui  datent  dé  long- 
temps, en  s'opposant  à  tout  retour  en  arrière  de  la  politique 
économique  de  notre  pays. 

M.  Sévène  saisit  cette  occasion  pour  exprimer  à  M.  Leroy- 
Beaulieu  de  vifs  remerciments  pour  le  talent  qu'il  déploie  au 
service  de  la  même  cause,  celle  de  la  liberté  des  échanges. 
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M.  RouGiER  demande  que  M.  Sévène,  qui  vient  d'assister 
à  la  dernière  session  du  Conseil  supérieur,  veuille  bien  don- 
ner à  TAssemblée  quelques  indications  sur  les  résolutions 
prises  relativement  à  Tadmission  temporaire  des  fils  de  laine, 
de  lin  et  de  coton.  Cette  question,  un  peu  spéciale,  a  été 
traitée  à  la  dernière  séance  de  la  Société  qui  en  a  saisi  Tim- 
portance  vitale  pour  Tinduslrie  du  tissage  à  Lyon,  à  Saint- 
Etienne  et  à  Tarare.  Il  demande  donc  quelle  a  été  la  solution 
donnée  par  le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  sur 
la  question  qui  lui  avait  été  renvoyée  au  mois  de  janvier  der- 
nier par  le  Conseil  supérieur  de  commerce,  et  qui  tendait  à 
rechercher  ce  que  valaient  les  moyens  pratiques  proposés  par 
M.  Tezenas  du  Montcel,  pour  constater  Tidentité  des  fils  em- 
ployés dans  les  étoffes  destinées  à  l'exportation.  Si  Tidentité, 
comme  on  Tespère,  est  susceptible  d'être  reconnue,  aucun 
obstacle  sérieux  ne  s'opposerait  à  Tadmission  temporaire  en 
franchise  des .  filés  étrangers  qui  sont  d'un  si  grand  secours 
aujourd'hui  pour  les  tissus  mélangés  ;  ce  serait  un  moyen  de 
conciliation  entre  l'intérêt  des  filateurs,  qui  prétendent  ne 
pouvoir  se  défendre  sur  le  marché  intérieur  s'ils  ne  sont  pro- 
tégés contre  l'introduction  des  filés  étrangers,  par  un  droit 
protecteur  élevé,  et  l'intérêt  des  fabricants  tisseurs  qui  appel- 
lent de  tous  leurs  vœux  la  libre  admission  des  filés  pour  les 
mettre  en  œuvrc^  et  les  réexporter  sous  forme  d'étoffes  dont 
la  façon  se  trouve  ainsi  payée  par  l'étranger  à  l'ouvrier  et  au 
fabricant  français. 

M.  Sévène  déclare  que  s'il  n'a  pas  abordé  cette  question, 
c'est  parce  qu'elle  lui  paraissait  peut-être  trop  spéciale,  mais  il 
s'applaudit  d'en  avoir  entendu  préciser  les  termes  avec  tant  de 
darté.  Il  a  le  regret  de  dire  que  les  résultats  pratiques  n'ont 
pas  encore  complètement  répondu  à  ce  qu'on  en  attendait. 
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Les  moyens  proposés  par  M.  Tezenas  du  Montcel,  représen- 
tant de  la  Chambre  de  commerce  de  Saint-Etienne,  pour 
reconnaître  dans  les  étoffes  fabriquées,  la  qualité  et  la  quan* 
tilé  de  filés  étrangers  qui  y  entrent,  sont  assurément  très- 
ingénieux,  mais  n'ont  pas  encore  obtenu  la  complèle  appro- 
bation  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures.  Il  croit 
pouvoir  dire  que  les  intentions  communes  de  ce  Comité  et  du 
Conseil  supérieur  sont  d'arriver  à  une  combinaison  qui,  soit 
par  une  réduction  du  droit  protecteur,  soit  par  Tadmissioi^ 
temporaire,  puisse  satisfaire  les  deux  intérêts  en  présence, 
celui  des  filateurs  et  celui  des  fabricants  de  tissus. 

M.  Leroy-Beaulieu  ,  invité  à  reprendre  la  parole  pour 
clore  la  séance,  retrace  les  progrès  qu'ont  fait  depuis  quelques 
années  les  idées  libre -échangistes  dans  les  régions  officielles. 
On  s'est  heureusement  convaincu  que  le  consommateur,  dont 
les  intérêts  sont  si  légitimes,  n'est  pas  seul  à  souffrir  des 
barrières  commerciales.  Tout  droit  qui  est  un  avantage  pour 
le  producteur  est  un  inconvénient  pour  qui  emploie  le  produit 
dans  ses  manufactures,  et  un  abaissement  de  ce  droit  est  sou- 
vent indispensable,  même  au  point  de  vue  de  la  protection  de 
l'industrie  nationale,  comme,  par  exemple,  l'abaissement  du 
droit  sur  les  filés  de  coton  qu'emploient,  en  effet,  l'industrie 
de  Tarare,  celle  de  Lyon  dans  les  étoffes  mélangées,  celle  de 
Saint-Etienne  dans  les  rubans.  M.  Leroy-Beaulieu  ajoute 
qu'il  est  convaincu  que  le  gouvernement  français,  loin  de 
revenir  en  arrière  dans  le  renouvellement  du  traité  de  com- 
merce avec  l'Angleterre,  consentira  de  nouvelles  réductions 
de  tarifs,  particulièrement  sur  les  fers,  les  fontes  et  les  houilles. 
Ce  traité  étant  le  plus  important,  il  ne  s'élèvera  pas  ensuite 

de  difficultés  sérieuses  pour  les  conventions  commerciales  à 
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renouvelée  ultérieurement  avec  Tltalie,  la  Suisse,  la  Belgique. 

M.  Flotard  remercie  chaleureusement  M.  Leroy-Beau- 
lieu  de  ces  communications  si  intéressantes,  surtout  au  point 
de  vue  des  intérêts  de  la  région  du  Rhône  et  de  la  Loire.  Il 
exprime  l'espérance  que  la  Société  d'Economie  politique  de 
Lyon  aura  de  nouveau  la  bonne  fortune  de  recevoir  Téminent 
Economiste  qui  a  bien  voulu  lui  consacrer  une  soirée. 

La  réunion  est  levée  à  onze  heures- 

• 

Cette  réunion  a  clos  les  séances  de  la  Société  d'Economie 
politique  pour  Tannée  1876-1877. 

Les  réunions  recommenceront  au  mois  d'octobre  prochain. 
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SOCIÉTÉ 

DtONOHIË  POLITIQUE  DE  LVON 


ANNÉE    1877-1878 


Séance  du  9  novembre  1877 

La  première  séance  de  la  Société  d'Economie  politique  de 
Lyon,  a  eu  lieu  vendredi,  9  novembre,  dans  les  salons 
Casati. 

Le  bureau,  renouvelé,  pour  Tannée  1877-78,  est  composé 
de  la  manière  suivante  : 

Présidents  honoraires..  1  ^M-  Valantin,  ^. 

I  PlATON,  ^. 

Préaidenl Eugène   Flotard.   ancien 

député. 
Jules  Michel,  ^,  membre 

de  TAcadémie  de  Lyon; 
DuGARRE,  ancien  député  ; 
RouGiER,  avocat  à  la  Cour 

d'appel. 
Tavernier, 
Marchegay, 

BOUCAUD, 

Chavassieu. 

J.  Dumond. 

1 


Vice-Présidents 


Secrétaires 
Questeur.. 
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Avant  d'aborder  la  question  à  l'ordre  du  jour,  M.  le  ques- 
teur fait  son  rapport  sur  la  situation  financière  de  la  Société. 
Cette  situation  favorable  permettra  de  subventionner  les  Cours 
d'économie  politique  à  la  Société  d'enseignement  professionnel 
et  à  la  Société  d'instruclion  primaire. 

M.  Ducarre,  prenant  ensuite  la  parole,  fait  une  revue  som- 
maire (les  grands  faits  économiques  de  Tannée.  L'orateur  a 
successivement  résumé  à  grands  traits  les  questions  sui- 
vantes, dont  il  a  demandé  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  ses- 
sion actuelle,  après  celles  qui  y  sont  inscrites  depuis  la  pré- 
cédente : 

Le  budget  français  et  la  progression  toujours  croissante  de 
son  chiffre.  Il  était  de  800  millions  en  1815,  de  1  milliard  en 
1830.  En  1870,  il  s'est  élevé  à  1,800  millions.  Celui  de 
1878  est  de  2,800  millions.  C'est  1  milliard  d'augmentation 
en  huit  ans,  ou  de  400  millions,  soit  50  millions  par  année, 
si  l'on  déduit  les  600  millions  de  charges  annuelles  que  nous 
ont  imposés  les  désastres  de  1870. 

Les  budgets  des  départements  et  des  communes,  qui  ont 
suivi  la  même  progression,  dépassent  600  millions,  soit  en- 
semble 3,400  millions  alTeclés  aux  dépenses  publiques  du 
pays. 

L'économiste  doit  chercher  si  cet  énorme  chiffre  est  en 
rapport  avec  le  revenu  général  de  la  France;  il  doit  chercher 
aussi  si  ces  augmentations  doivent  continuer  à  couvrir  des 
crédits  supplémentaires  ou  servir,  comme  en  Angleterre  »  à 
réduire  les  taxes. 

La  guerre  d'Orient  a  bouleversé  nos  relations  commer* 
ciales  avec  ces  contrées.  La  fermeture  du  Bosphore  peut 
immobiliser,  dans  la  mer  Noire,  les  40  millions  d'hectolitres 
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de  blé  que  TEarope  y  achète  tous  les  ans.  Le  btocus  du 
canal  de  Suez  peut  arrêter  les  3  millions  de  tonnes  que  nous 
envoie  Texlrême  Orient.  La  conquête  de  TArménie  par  les 
Russes  leur  ouvre  la  roule  des  Indes  par  la  vallée  de  TEu- 
phrale  et  menace  les  intérêts  anglais  dans  ces  contrées. 

La  famine  dans  Vlnde.  —  A  quelle  loi  économique, 
méconnue  ou  violée,  faut-il  attribuer  ce  fléau  périodique  qui, 
avec  le  choléra»  ravage  et  décime  une  population  de  250 
millions  d'iiabitants  (le  quart  de  la  population  du  globe),  qui 
serait  doublée  avant  la  fin  du  siècle,  sans  ces  terribles  cor- 
rectifs? 

Les  idées  économiques  de  la  Chine  et  du  Japon.  — 
Malgré  les  efforts  du  gouvernement  japonais  pour  habituer 
son  peuple  à  la  civilisation  européenne,  nos  missions  scienti- 
fiques et  militaires  paraissent  avoir  complètement  échoué. 
En  Chine,  un  tronçon  de  chemin  de  fer  a  été  construit  de 
Shanghaï  à  Weeshung  :  après  un  an  d'exploitation,  le  gou- 
vernement chinois  Ta  acheté  et  payé  pour  le  détruire  ! 

Les  chemins  de  fer  et  V industrie  aux  Etats-Unis.  — 
Si  la  Chine  refuse  les  voies  ferrées,  les  Etats-Unis  en  ont 
usé  à  Texcès.  La  France  en  a  22,000  kilomètres  en  exploi- 
tation. Les  Etats-Unis  en  comptent  123,000.  Une  concur- 
rence effrénée  de  tarifs  et  de  vitesse  a  amené,  en  1876,  la 
faillite,  la  mise  en  vente  ou  sous  le  séquestre  du  cinquième 
de  ce  réseau.  Il  a  fallu  relever  les  tarifs  et  réduire  les  frais 
d'exploitation,  le  personnel  et  les  salaires  \  ces  mesures  ont 
provoqué  les  sanglantes  collisions  du  mois  de  juillet.  Il  y  a  eu 
mort  d'hommes.  Les  dégâts  en  matériel  détruit,  en  marchan- 
dises gaspillées  dépassent  200  millions. 

Les  autorités  et  les  milices  locales,  impuissantes,  ont  dû 
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réclamer  l'aide  de  l'armée  fédérale.  Les  Etats-Unis  sont  à 
leur  tour  aux  prises  avec  la  question  ouvrière* 
.  Sous  le  couvert  d'une  énorme  protection,  TAmérique  du 
Nord  est  devenue  industrielle.  Sa  production,  presque  nulle 
en  1865,  était  de  I  milliard  800  millions  en  4870  et  de 
3  milliards  en  1875.  Son  importation  était  de  3  milliards 
210  millions  en  1873,  elle  est  descendue  à  2  milliards 
300  millions  en  1876. 

Ce  chiffre  de  900  millions  de  moins  est-il  remplacé  par  la 
production  américaine,  ou  accuse-t-il  une  moindre  consom- 
mation? Le  marché  américain  reviendra-t-il  aux  produits 
européens,  ou  bien  est-il  perdu  pour  nos  manufactures? 

La  Crise  économique  dans  le  monde.  —  Telle  est  la 
grande  question  à  Tordre  du  jour  dans  les  pays  que  la  poli- 
tique n'absorbe  pas  exclusivement. 

L'orateur  cite  l'opinion  d'économistes  anglais  et  belges 
très-autorisés.  Les  Anglais  ratlribuent  à  l'élévation  du  coût 
de  la  production  et  à  la  transformation  exagérée  du  capital 
flottant  en  capital  fixe.  Suivant  les  Belges,  la  transformation 
de  l'outillage  des  nations  (voies  ferrées,  marine,  canaux, 
usines,  gaz  et  eau)  est  terminée.  Cette  opération,  qui  a  duré 
trente  ans  et  largement  rémunéré  le  capital  engagé,  touche  à 
sa  fin.  L'épargne  européenne  doit  chercher  un  antre  emploi, 
qui  sera  probablement  moins  rémunérateur  ;  h  baisse  du  taux 
de  l'intérêt  et  celui  des  marchandises  peuvent  seuls  rétablir 
Téquilibre  aujourd'hui  rompu  entre  la  production  et  la  con- 
sommation. 

Emploi  de  VEpargne  française.  —  Notre  pays,  beaucoup 
moins  atteint  que  les  autres  est  cependant  aux  prises  avec  les 
mêmes  difficultés.  Quel  devra  être  l'utile  emploi  de  son 
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épargne,  qui  s'élève  à  1^500  millions,  dont  100  millions  sont 
recueillis  chaque  année  par  les  caisses  d'épargne? 

La  Société,  approuvant  les  conclusions  de  son  rapporteur, 
décide  rinscriplion  à  son  ordre  du  jour  des  questions  sui- 
vantes : 


1^  La  navigation  du  Rhône  ; 
2®  Les  tramways  ; 
3""  La  crise  industrielle  de  la  soie  ; 
4**  Le  budget  français  ; 
5®  La  guerre  «rOrient  ; 
6°  La  famine  dans  l'Inde  ; 
V  Les  idées  économiques  de  la  Chine  et  du  Japon  ; 
8°  Les  chemins  de  fer  et  Tinduslrie  aux  Etats-Unis  ; 
9°  La  crise  économique  dans  le  monde  ; 
\(f  Emploi  de  l'épargne  française. 


M.  le  Président  lit  les  noms  des  personnes  qui  deman- 
dent à  faire  partie  de  la  Société.  Ce  sont  : 


MM.  REYBARD,  3,  place  des  Cordeliei^. 
CHATEL^  négociant,  8,  rue  Sala. 
MANCARDI,  négociant^  11,  rue  du  Gritfon. 
COSTE,  1,  cours  Villon. 
MAUVERNAY,  négociant,  21,  place  Tholozau. 
GENESTE,  avocat  général,  10,  rue  Jean-de-Tournes. 
AMY,  rédacteur-gérant  du  Courrier  de  Lyon. 
F.  de  BAGARD,  32,  rue  iNcuve. 
PAVIOT,  39.,  rue  Sala. 
GARRAUD,  professeur  k  la  Faculté  de  droit, rue  Childebert,  n«  i . 
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Gonformém^Dt  à  Tusage,  le  Bureau  statuera  sur  leur 
admission. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Rougier  au  sujet  du 
concours  d'économie  politique  que  la  Société  a  institué  entie 
les  élèves  de  la  Faculté  de  droit  de  Lyon. 

Le  sujet  désigné  par  le  sort  a  été  :  «  De  la  monnaie.  » 

Quatre  concurrents  se  sont  présentés. 

Les  deux  compositions  classées  les  premières  sont  réelle- 
ment remarquables,  surtout  si  on  considère  la  jeunesse  des 
concurrents. 

Le  1®'  prix  a  été  décorné  à  M.  Berard,  étudiant  en  droit  ; 
le  2°>®  prix  à  M.  Duquaire  (Paul),  également  étudiant  en 
droit. 

La  Société  décide  que  le  rapport  de  M.  Roiigicr  sera 
imprimé. 
La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 


Le  Président,  E.  Flotakd. 
Le  Secrétaire^  A.  Marciiegav. 
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RAPPORT 

SUR   LE 

CONCOURS  POUR  LE  PRIX 

Décerné  par  la  Société  d'EconoiDie  politiqoe  de  Lyon 


I 

Messieurs, 

La  Société  d'Economie  politique  de  Lyon,  qui  depuis  bien- 
tôt douze  années  n'a  laissé  échapper  aucune  occasion  de  pro- 
passer  les  éludes  qui  lui  sont  chères,  ne  pouvait  voir  qu'avec 
une  vive  sympathie  renseignement  de  T Economie  politique 
introduit  dans  une  chaire  de  TElat  parle  décret  qui,  au  mois 
d'octobre  1875,  a  créé  la  Faculté  de  droit  de  Lyon. 

Vous  n'ignoriez  pas  les  graves  objections  qui  avaient  si  long- 
temps écarté  l'économie  politique  de  renseignement  officiel. 

On  s'était  demandé,  notamment,  si  la  science  que  l'on  con- 
sidérait comme  à  peine  sortie  de  son  berceau  était  assez  for- 
mée pour  se  prêter  à  la  propagation  de  notions  nettes,  pré- 
cises et  suffisamment  sûres  ;  si  les  controverses  dont  elle  est 
encore  susceptible  et  les  divergences  dans  les  intérêts  qu'elle 
aspire  à  concilier,  ne  jetteraient  pas  de  jeunes  esprits,  en 
qui  Timaginalion  domine  l'expérience,  à  la  poursuite  de  chi- 
mères fort  éloignées  des  réalités  juridiques.  La  science  éco- 
nomique, ajoutait-on,  a-t-elle  d'ailleurs  des  limites  assez  dé- 
finies pour  ne  rien  avoir  à  emprunter  à  ses  voisines  ?  Com- 
ment, dans  une  Faculté  de  droit,  se  défendra- t-elle  d'empiéter 
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sur  le  domaine  du  droit  administratif  ou  de  l'histoire  géné- 
rale du  droit  ou  de  la  législation  financière? 

Ces  objections  accueillies  même  par  d'excellents  esprits, 
et  tant  d'autres  qu'il  est  superflu  de  rappeler,  expliquent  les 
suspicions  élevées  non-seulement  contre  l'enseignement  offi- 
ciel de  l'économie  politique,  mais  contre  la  science  elle- 
même  et  ceux  qui  s'en  occupaient.  Vous  vous  souvenez  que 
notre  Société  n'a  elle-même  triomphé  de  certaines  préven- 
tions que  par  le  tact,  la  sagesse  et  l'intérêt  réel  et  pratique 
de  ses  discussions. 

Une  objection  plus  spéciale  s'élevait  encore  contre  l'ensei- 
gnement de  l'économie  politique  dans  les  Facultés.  A  moins 
qu'il  n'y  devînt  obligatoire,  c'est-à-dire  qu'il  ne  fût  revêtu 
de  la  sanction  d'un  examen,  ce  qui  n'aura  lieu,  en  fait,  qu'à 
l'expiration  de  Tannée  prochaine,  ne  pouvait-on  pas  craindre 
que  la  jeunesse,  quelque  studieuse  qu'on  la  suppose,  ne  con- 
sidérât avec  une  sorte  d'indifférence  cet  enseignement  nou- 
veau, hier  encore  suspecté,  et  qui  apparaissait  tout  d'un  coup 
comme  une  diversion  intempestive  et  surérogatoire  aux  autres 
éludes  depuis  longtemps  sanctionnées  par  des  examens  ?  Ne 
sait-on  pas  qu'un  trop  grand  nombre  d'étudiants  ne  s'atta- 
chent qu'à  ce  qui  leur  parait  strictement  nécessaire  pour  l'ob- 
tention des  grades  ? 

Là,  nous  le  reconnaissons,  était  un  véritable  écueil.  Aussi 
n  avons-nous  pas  voulu,  l'année  dernière,  que  la  Société 
d'Economie  politique  risquât  son  autorité  ou  son  influence  en 
proposant,  dès  le  début,  un  prix  pour  un  enseignement  dont 
l'opportunité  pouvait  n'être  pas  suffisamment  appréciée  par 
ceux  qui  y  étaient  conviés. 

Une  initiative  privée  y  a  pourvu  et  n'a  pas  craint  de  se 
heurter  à  l'indiflérence  des  étudiants  en  offrant  deux  prix 
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(s'élevant  ensemble  à  300  fr.)  à  ceux  des  auditeurs  du  cours 
qui,  dans  les  formes  ordinaires  des  concours,  traiteraient  avec 
succès  une  question  tirée  au  sort  parmi  les  matières  en- 
seignées. 

Le  sort,  quoi  qu'on  dise,  n'est  point  aveugle  ;  du  moins  il 
ne  le  fut  pas  quand  il  fit  sortir  de  l'urne  la  question  si^actuelle 
et  agitée  ici  même  :  Du  salaire  et  des  conditions  du  travail 
en  France. 

Deux  concurrents,  M.  Palmarini,  licencié  en  droit,  depuis 
lors  inscrit  comme  avocat  à  notre  barreau,  et  M.  le  docteur 
Leiorrain,  médecin  d'un  des  régiments  de  la  garnison  de 
Lyon,  et  à  qui  ne  manque  aujourd'hui  que  la  soutenance  de  la 
lliése  pour  joindre  à  ses  divers  titres  celui  de  docteur  en 
droit,  ayaient  l'un  et  l'autre  assidûment  suivi  l'enseignement 
et  traitèrent  le  sujet  de  manière  à  obtenir  avec  honneur  les 
deux  médailles  dues  à  la  générosité  du  donateur. 

Nous  ne  dirons  rien  de  plus  de  leurs  mémoires,  dont  le 
mérite  a  été  signalé  par  i\J.  le  professeur  Mabire,  dans  le 
rapport  officiel  qu'il  a  présenté  au  mois  de  novembre  suivant 
à  la  séance  de  rentrée  des  Facultés. 

L'épreuve  était  décisive  ;  renseignement,  quoique  simple- 
ment facultatif,  pouvait  réunir  des  auditeurs  assez  empressés 
et  assidus,  pour  qu'à  un  jour  donné  il  se  présentât  parmi  eux 
des  concurrents  sérieux,  capables  de  traiter  avec  succès 
quelqu'une  des  matières  du  cours. 

Celte  certitude  levait  tout  obstacle  à  l'intervention  directe 
de  la  Société  d'Economie  politique,  et,  sur  la  proposition 
spontanée  de  votre  président,  vous  avez  voté  cette  année  l'al- 
location nécessaire  pour  accorder  de  nouveau  deux  médailles. 
Comment  et  par  qui  ont-elles  été  obtenues?  C'est  ce  que 
nous  avons  à  vous  faire  connaître. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  iO 


n 


Le  landi  16  juillet  dernier,  après  les  autorisations  ministé- 
rielles réglementaires  et  les  avis  préalablement  donnés  aux 
élèves  du  cours,  la  Faculté  de  droit  réunie  en  conseil,  à  midi 
et  demi,  a  fait  choix,  suivant  Tusage,  de  trois  questions 
sur  un  plus  grand  nombre  librement  proposées  par  ses  mem- 
bres, et  s*étant  rendue  dans  la  salle  du  cours,  où  se  sont 
trouvés  quatre  concurrents,  l'un  d'eux  a  été  appelé  à  tirer 
au  sort  Tun  des  trois  plis  cachetés.  La  question  qu'il  renfer- 
mait était  conçue  en  ces  termes  fort  laconiques  :  De  la 
Monnaie.  Tel  devait  être  le  sujet  du  concours. 

Aussitôt  les  quatre  concurrents  se  sont  mis  à  l'œuvre,  sous 
la  surveillance  alternative  d'un  des  membres  de  la  Faculté,  et 
épuisant  presque  jusqu'à  la  dernière  minute  la  durée  de  six 
heures  qui  leur  est  facultativement  accordée,  ils  ont  déposé 
quatre  mémoires,  sur  lesquels  la  Faculté  a  eu  à  délibérer. 

Nous  avons  hâte  de  le  dire  :  le  concours  de  l'année  der- 
nière avait  été  remarquable  ;  celui  de  cette  année  lui  est  bien 
supérieur.  Nous  allons  tâcher  de  vous  en  faire  juges. 

Les  quatre  mémoires  ont  été  classés  dans  l'ordre  suivant  : 
au  premier  rang,  celui  qui  portait  pour  épigraphe  :  «  Dieu,  la 
patrie  et  la  liberté  ;  >  au  deuxième  rang,  celui  ayant  pour 
devise  :  «  Potiùs  vind  quàm  fugere;  »  aux  troisième  et 
quatrième  rangs  les  deux  autres,  ayant  en  tète,  l'un  la 
maxime  de  Quesnay  :  <  Laissez  faire,  laissez  passer  ;  >  et 
l'antre  cette  pensée  de  Pascal  :  «  Il  faut  de  l'agréable  et  du 
réely  mais  l'agréable  doit  être  tiré  du  vrai,  t 
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Cette  classification  ayant  été  définitivement  adoptée  sur  le 
rapport  d'une  commission  spéciale,  le  dépouillement  des  plis 
renfermant  la  devise  de  chaque  mémoire  et  le  nom  de  son 
auteur,  a  donné  le  résultat  suivant  : 

1"  Médaille,  M.  Berard,  étudiant  en  droit  de  première 
année  ; 

2°*^  Médaille,  M.  Duquaire,  étudiant  en  droit  de  première 
année. 

Nous  avons  le  regret  de  ne  pouvoir  faire  connaître  les 
noms  des  auteurs  des  mémoires  n""^  3  et  i,  auxquels  il  n'a 
pas  paru  opportun  de  décerner  des  mentions,  malgré  le  mé- 
rite de  leur  travail,  qui  révèle  des  connaissances  sérieuses. 
Une  certaine  confusion  et  des  incorrections  de  style  dans 
Tun^  d*inuliles  digressions  dans  l'autre,  les  placent  fort  loin 
des  deux  premiers  mémoires. 

Ceux-ci,  au  contraire,  démontrent  victorieusement  com- 
bien tes  matières  les  plus  ardues  de  la  science  économique 
sont  susceptibles  d'être  comprises  même  par  des  étudiants  de 
première  année,  et  exposées  par  eux  avec  clarté  et  précision. 

Le  mémoire  de  M.  Berard  est  la  reproduction  extraordi- 
nairemenl  fidèle  des  leçons  faites  au  cours  sur  la  matière 
complexe  et  difficile  de  la  monnaie.  Celui  de  M.  Duquaire, 
moins  complet,  plus  laconique,  a  le  mérite  d'une  exposition 
plus  personnelle  et  accuse  du  savoir  et  un  discernement  judi* 
deux. 

Ces  nuances  étant  indiquées,  et  ce  fait  étant  acquis,  que  le 
mémoire  placé  au  deuxième  rang  offre  l'exposition  abrégée  mais 
correcte  des  matières  développées  plus  amplement  dans  le 
mémoire  n*  4,  il  suffira,  ce  nous  semble,  de  vous  pré- 
senter l'analyse  du  travail  de  M.  Berard,  dont  vous  appré-- 
cierez  la  supériorité  relative  et  même  absolue. 
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Les  trois  leçons  consacrées  dans  le  cours  à  l'étude  de  la 
monnaie  Tavaient  successivement  envisagée;  l**au  point  de 
vue  de  son  caractère  et  de  ses  propriétés  économiques; 
2®  dans  sa  fabrication,  ce  qui  en  comportait  Thistorique,  ainsi 
que  Texamen  des  divers  systèmes  légaux  de  monnayages  ; 
3"  au  point  de  vue  des  rapports  des  types  monétaires  d'or  et 
d'argent  entre  eux,  ce  qui  comprenait  Tétude  du  double  ou 
de  Tunique  étalon. 

Tout  cela  se  retrouve  dans  les  trente  pages  que  M.  Berard 
a  écrites  d'un  seul  jet  avec  le  seul  secours  de  sa  mémoire. 


III. 


Son  sujet  est  divisé  en  quinze  paragraphes. 

Il  débute  en  montrant  que  l'homme  ne  saurait  vivre  isolé, 
et  que  l'état  de  société  lui  est  indispensable  avec  ses  condi- 
tions économiques  primordiales  :  la  division  du  travail  et 
l'échange. 

Mais  l'échange,  paralysé  tant  qu'il  est  réduit  au  troc  en 
nature,  ne  devient  apte  à  répondre  aux  besoins  que  par  le 
secours  d'une  marchandise  intermédiaire  et  unique,  propre! 
mesurer  la  valeur  des  produits  et  des  services. 

La  monnaie  apparaît  donc  non  comme  un  signe  conven- 
tionnel n'ayant  qu'une  valeur  idéale,  mais,  suivant  la  juste 
observation  d'Aristote,  comme  une  marchandise  recherchée 
par  elle-même  pour  sa  valeur  intrinsèque. 

Cependant  la  monnaie,  quelle  que  soit  sa  valeur  propre, 
ne  saurait  par  elle-même  constituer  la  richesse.  Ainsi  l'en- 
seignait déjà  l'antiquité  dans  cette  fable  qui  retrace  la  misère 
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d'un  roi  doté  du  don  fatal  de  changer  eh  or  tout  ce  qu'il  lou- 
chait, et  bientôt  réduit  à  supplier  les  dieux  de  le  délivrer  d<î 
celle  funesle  et  inutile  richesse.  Le  poète  grec,  dit  Irès-juste- 
menl  M.  Berard,  a  mieux  vu  que  vingt  siècles  plus  tard  cer- 
tains économistes,  et  de  là  il  dépeint  Taveugleraent  du  sys- 
tème mercantile  qui,  s'inspirant  de  cette  croyance  erronée 
que  la  richesse  des  nalions  consiste  surtout  dans  la  possession 
du  numéraire,  a  précipité  les  peuples  à  la  recherche  ardente 
des  métaux,  et  dans  cette  voie  d'hostilités,  de  prohibitions, 
el  de  tarifs,  où  chacun  s*est  efforcé  de  réaliser  le  rêve  impos- 
sible d'exporter  pour  attirer  à  soi  le  numéraire,  en  repoussant 
les  produits  étrangers. 

L'exemple  de  TEspagne,  victime  de  ses  erreurs  économi- 
ques, appauvrie,  affamée  par  l'abandon  de  Tagriculture  et  de 
l'industrie,  malgré  l'affluence  des  richesses  métalliques,  et 
celui  plus  ancien  de  l'Empire  romain  écoulant  insensiblement 
tout  Tor  amoncelé  par  les  conquêtes,  sans  le  ramener  par  le 
secours  de  ragricullure  et  de  l'industrie,  viennent  confirmer 
dans  le  mémoire  que  nous  analysons  cette  vérité  trop  mé- 
connue que  la  monnaie  n'est  point  un  signe  conventionnel  mais 
une  marchandise,  dont  la  valeur  n'existe  qu'autant  qu'à  côté 
d'elle  apparaissent  les  produits  réguliers  deTactivité  humaine, 
source  définitive  de  la  richesse. 

Tel  a  été,  d'ailleurs,  suivant  M.  Berard,  l'instinct  général 
des  peuples  qui,  devinant  par  la  force  des  choses  que  la 
valeur  monétaire  ne  saurait  être  arbitraire,  ont  partout  identifié 
dans  une  étroite  alliance  l'unité  de  poids  el  l'unité  de  monnaie. 

Ces  notions  économiques  générales  étant  exposées  et 
appuyées  sur  les  nombreux  exemples  que  l'histoire  nous 
fournit,  l'auteur  du  mémoire  aborde  l'élude  de  la  fabrication 
de  la  monnaie. 
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Il  indique  comment  les  qualités  essentielles  à  une  monnaie 
irréprochable  ont  justifié  le  choix  de  l'or  et  de  l'argent.  Il 
examine  néanmoins  quel  emploi  a  pu  être  fait  des  bestiaux, 
du  cuir,  des  pelleteries  et  des  denrées  comme  instrument 
d'échange,  et  comment  le  crédit  est  appelé  à  y  suppléer.  Sur 
ce  point  qui  j)ouvait  l'entraîner  à  côté  de  son  sujet,  l'auteur 
abordant  trop  brusquement  la  question  des  assignats,  en 
apprécie  hâtivement  et  non  sans  quelque  confusion,  les  résul- 
tats et  les  abus. 

Revenant  à  la  monnaie,  l'auteur  indique  la  raison  d'être 
de  l'alliage,  ainsi  que  les  excès  auxquels  il  s'est  prèle  chez  les 
anciens  au  moyen-âge,  en  Italie,  en  France,  en  Angleterre. 

Il  fait  ressortir  cette  anomalie  des  peines  atroces  ancienne- 
ment admises  contre  le  faux-monnayage  pratiqué  par  les  par- 
ticuliers,.et  les  altérations  dont  l'Etat,  partout  aussi,  jusque 
dans  ces  derniers  siècles,  s'est  impunément  et  sans  scrupule 
assuré  le  monopole. 

Dans  quelle  mesure  ces  altérations  ont-elles  été  facilitées 
par  la  perception  non  moins  générale  des  droits  de  seigneu- 
riage  et  de  brassage,  et  par  les  tolérances  de  poids  et  de 
titre  ?  Comment  ont- elles  été  excusées,  justifiées  même  dans 
les  siècles  derniers  par  des  publicistes  partisans  de  l'idée  que 
la  monnaie  n'est  qu'un  signe  conventionnel  dont  la  valeur  dé- 
pend de  la  volonté  du  prince  ?  Gomment  Locke  a-t-il  protesté 
contre  ces  principes  funestes,  si  contraires  à  la  juste  défini- 
lion  donnée  par  Aristote  ?  C'est  ce  que  Fauteur  du  mémoire 
prend  soin  de  signaler,  et  il  montre  dans  notre  législation 
ancienne,  avec  les  efforts  tentés  pour  assurer  soit  la  loyauté, 
soit  l'unité  des  monnaies  par  le  secours  de  la  chambre  spé- 
ciale des  comptes  et  de  la. chambre  des  monnaies,  le  désordre 
qui  néanmoins,  s'introduisit  partout  dans  les  types  moné- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  15  — 

taireSi  surtout  après  ]a  découverte  du  Nouveau  Monde,  et 
la  nécessité  qui  s'affirma  plusieurs  fois  d'une  refonte. 
Â  ce  sujet,  il  entre  dans  quelques  détails  techniques  et 
historiques,  et  sur  la  question  controversée  de  savoir  qui  doit 
supporter  les  frais  de  refonte,  de  l'Etat  ou  du  public,  il  con- 
clut, avec  Tautorité  de  M.  Michel  Chevalier,  qu*il  convient 
d'en  affranchir  TElat. 

Ici  nous  rencontrons,  sans  bien  en  saisir  le  lien,  l'indica- 
tion des  vaines  tentatives  de  Proudhon  pour  démonétiser  Tor 
et  l'argent  et  les  remplacer  par  une  banque  d'échange. 

L'auteur  revient  bientôt  à  son  exposition  des  systèmes  lé 
gaux  de  fabrication.  H  étudie  successivement  le  mode  de 
fabrication  en  régie  par  l'Etat,  actuellement  en  vigueur  en 
Angleterre  et  aux  Etals-Unis,  et  celui  de  fabrication  par  en- 
treprise privée,  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  admis  en  France 
depuis  la  Constituante. 

Nous  regrettons  ici  de  ne  pas  trouver,  au  lieu  de  détails 
d'un  intérêt  secondaire  sur  les  droits  de  brassage  et  d'affinage 
légalement  permis,  une  vue  d'ensemble  plus  développée  sur 
les  deux  systèmes,  et  l'indication  des  motifs  pour  lesquels  les 
économistes,  et  notamment  M.  Michel  Chevalier,  préfèrent  le 
système  français  au  système  anglais  et  américain. 

Nous  touchons  à  la  dernière  question  dont  l'intérêt  est  si  ac- 
tuel :  celle  des  deux  étalons,  c'est-à-dire  des  rapports  des  types 
monétaires  d'or  et  d'argent  entre  eux,  qui  s'imposait  déjà  aux 
méditations  des  publicistes  du  xviii®  siècle. 

M.  Berard  fait  connaître  les  quatre  systèmes  auxquels  cette 
question  a  donné  lieu  :1°  le  système  de  Mirabeau,  qui  proposait 
l'adoption  de  l'argent  comme  étalon  unique  de  la  valeur,  sous 
la  démomination  de  monnaie  consliluUonnelle,  et  néan^ 
moins  avec  remploi  simultané  de  Tor,  mais  sans  valeur  légale 
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et  au  contraire  avec  une  valeur  absolument  variable,  au  gré 
du. commerce  ;  2®  le  système  tout  opposé  de  Turgol,  «  admet- 
tant librement  et  concurremment  Tor  et  l'argent,  avec  indica- 
tion de  titre  et  de  poids^  mais  sans  indication  aucune  de  va- 
leur légale  pour  l'un  et  pour  Tautre. 

M.  Berard  indique  quelles  furent  les  défiances  du  public 
et  les  objections,  d'abord  contre  le  premier  système  mis  en 
pratique  en  1792,  par  le  ministre  girondin  Clavière,.  puis, 
contre  le  deuxième  système  dont  l'essai  fut  tenté  en  1795^ 
et  comment  l'opinion  publique  réclamant  avec  insistance 
l'emploi  simultané  des  deux  métaux  avec  un  rapport  déter- 
miné entre  eux,  on  fut  conduit  au  troisième  système,  le  sys- 
tème français  actuel,  inauguré  par  la  loi  du  17  germinal 
an  XI  (28  mars  4803),  qui  consiste  dans  l'admission  des 
deux  étalons  et  la  détermination  d'un  rapport  légal  fixe  entre 
eux,  sauf  à  corriger,  en  fait,  par  le  paiement  d'un  agio  lors 
du  change  de  la  monnaie,  la  différence  qui  peut  exister  entre 
la  valeur  réelle  des  deux  métaux  ;  tandis  au  contraire  qu'en 
Angleterre,  le  monopole  de  la  fabrication  par  l'Etat  a  entraîné 
l'adoption  d'un  quatrième  système,  celui  de  l'uniqae  étalon 
d'or,  qui  a  succédé  en  1816,  au  système  du  rapport  légal 
fixe  entre  Tor  et  l'argent,  et  dans  lequel  la  monnaie  d'argent 
réduite  à  un  rôle  secondaire,  remplit  simplement  l'office  d'un 
billon  supérieur. 

Examinant  les  quatre  systèmes  au  point  de  vue  des  prin- 
cipes, M.  Berard  exprime  combien  il  est  difficile  en  fait 
d'accorder  la  théorie  et  la  pratique  ;  la  première,  protestant 
avec  l'autorité  de  M.  Michel  Chevalier  contre  la  coexistence 
de  deux  étalons  dont  les  rapports  sont  nécessairement  et  très- 
fréquemment  variables,  et  réclamant  le  cours  d'un  étalon 
unique  ;  la  pratique,  au  contraire.,  c'est-à-dire  les  exigences 
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plus  OU  moins  éclairées  du  public,  affirmant  une  préférence 
obslinée  pour  deux  étalons  simnllanés  quoique  variables,  et 
entre  lesquels  Tintervention  de  la  loi  crée  un  rapport  fictif. 

On  comprend  que  les  difficultés  auxquelles  donne  lieu  cette 
question,  se  compliquent  par  suite  des  relations  internatio- 
nales; mais  c*e3t  précisément  par  la  voie  des  conventions 
monétaires  que  Ton  peut  le  plus  sûrement  aboutir  à  une 
solution. 

C'est  ce  que  M.  Berard  indique,  et  il  consacre  les  derniers 
paragraphes  de  son  remarquable  travail,  à  Tétude  des  con- 
ventions qui,  à  partir  de  1865,  ont  formé  entre  la  France, 
l'Italie,  la  Suisse  et  la  Belgique,  ce  qu'on  appelle  l'union 
latine  au  point  de  vue  monétaire  ;  il  indique  très-exactement 
quelles  limitations  la  baisse  de  l'argent  a  dû  récemment  imposer 
à  la  fabrication  de  la  monnaie  d'argent  chez  chacune  des  puis- 
sances adhérentes  à  la  convention  de  1865,  et  quelles  règles 
devront  être  observées  jusqu'en  18Ô0,  ensuite  des  conven- 
tions additionnelles. 

La  baisse  de  l'argent  a  ranimé  la  controverse  entre  les 
partisans  du  double  étalon  et  les  partisans  d'un  étalon  unique. 
La  divergence  des  systèmes  et,  depuis  lors,  d'autres  événe- 
ments ont  retardé  l'adhésion  de  plusieurs  des  puissances  qui, 
après  l'exposition  de  1867,  avaient  paru  disposées  à  entrer 
dans  l'nnion  latine. 

Quelle  que  soit  l'exactitude  des  causes  sipalées  en  1876 
comme  susceptibles  d'expliquer  la  baisse  de  l'argent,  M.  Be- 
rard, après  les  avoir  indiquées  ainsi  que  les  abus  auxquels 
celle  dépréciation  a  pu  donner  lieu  dans  le  commerce  et  le 
monnayage  des  métaux,  termine  son  mémoire  en  exprimant 
la  pensée  que  cette  dépréciation,  aujourd'hui  ralentie,  ne  doit 
plus  inspirer  les  mêmes  inquiétudes. 
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Ces  dernières  questions  sont  malheureusement  un  peu 
écourtées,  et  Ton  peut  regretter  que,  s'étant  trop  étendu 
sur  la  partie  technique  de  la  fabncation  monétaire,  l'auteur 
du  mémoire  n*ait  pas  donné  aux  questions  économiques 
actuelles  tout  le  développement  qui  était  évidemment  dans 
sa  pensée. 

Ce  résumé  très-succinct  de  son  travail  suffira  pour  en 
faire  apprécier  la  valeur.  Il  n'est  pas  une  des  questions  im- 
portanteB  concernant  la  monnaie  qui  n*y  ait  été  indiquée  ou 
sommairement  traitée. 

Nous  avonc  raison  de  dire,  après  Texamen  de  cette  com- 
position écrite  au  courant  de  la  plume  par  un  étudiant  en 
droit  de  première  année,  et  d'après  les  seules  notions  re- 
cueillies au  cours,  que  la  science  économique  est  suscep- 
tible d'intéresser,  même  à  Tâge  de  vingt  ans,  les  esprits 
réellement  studieux. 

La  même  conclusion  nous  est  inspirée  par  l'étude  du  mé- 
moire n^  2,  où  M.  Duquaire,  nous  l'avons  déjà  dit,  avec  un 
style  peut  être  plus  sobre  et  plus  précis,  a  suivi  d'assez  près 
son  concurrent,  sans  toutefois  avoir  embrassé  aussi  largement 
que  lui  le  sujet  très  complexe  du  concours. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  affirmer  que  les  deux  lauréats, 
et  même  les  deux  autres  concurrents  qui,  sans  avoir  obtenu 
l'honneur  d'une  mention,  ont  cependant  témoigné  de  leur 
savoir  et  de  leur  bon  vouloir,  ont  tous  ensemble  dignement 
répondu  aux  espérances  de  la  Société  d'Economie  politique  et 
acquis  aux  étudiants  des  années  ultérieures  la  faveur  de  nou- 
veaux encouragements  et  de  nouvelles  récompenses. 
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NAVIGATION  DU  RHONE 


Par  M.  Alphonse  MAtCHmY 

Ingénieur  cifil 


Séance  du  23  novembre  1877 


PRÉSIDENCE  DE  M.   FLOTARD 


La  séance  s'ouvre  à  8  heures  et  quart. 

M.  Marchegay,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès-ver- 
bal de  la  dernière  séance,  qui  est  adopté  sans  observation. 

M.  le  Président  annonce  qu'un  nouveau  membre,  M.  Ale- 
xandre BÉRARD  (place  Kléber,  n.  2),  est  présenté  par  MM. 
RouGiER  et  DuMOND  ;  puis  il  donne  la  parole  à  M.  Mar- 
GHEGAY,  ingénieur  civil  des  mines,  qui  lit  le  rapport  suivant 
sur  la  question  à  Tordre  du  jour. 

Messieurs, 

Dans  Tordre  du  jour  établi  dans  la  dernière  séance  par 
notre  honorable  président,  la  navigation  du  Rhône  a  été 
inscrite  la  première*  Celte  question  capitale  pour  notre 
grande  cité  lyonnaise,  et  qui  fort  heureusement  commence  à 
attirer  Tattention  des  pouvoirs  publics,  demandait  pour  rap- 
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porteur  un  véritable  Lyonnais,  bien  au  courant  du  commerce 
et  de  rindustrie  de  laïcité,  et  non  un  nouveau  venu  comme 
moi.  Je  me  suis  mis  cependant  à  Tœuvre,  tout  en  reconnais- 
sant mon  insuffisance  :  aussi  viens-je  réclamer  toute  votre 
bienveillance  pour  Texposé  un  peu  long  et  parfois  aride,  que 
je  vais  avoir  Thonneur  de  vous  faire. 


INTRODUCTION 

De  tous  les  grands  cours  d'eau  qui  arrosent  TEurope  et 
débouchent  dans  la  Méditerranée,  le  plus  important  par  son 
débit,  le  nombre  et  la  grandeur  de  ses  affluents,  est  sans 
contredit  le  Rhône.  Par  ses  affluents  naturels  ou  artificiels, 
il  pénétre  au  loin  dans  Tinlérieur  des  terres,  contourne  le 
massif  des  Alpes,  et  il  dessert  ou  peut  desservir  non-seule- 
ment le  nord  et  le  centre  de  la  France,  mais  encore  la  Suisse, 
TAllemagne  occidentale  et  la  Belgique.  Il  est,  au  point  de 
vue  commercial,  la  véritable  artère  fluviale  reliant  TEurope 
occidentale  au  bassin  de  la  Méditerranée. 

Cette  merveilleuse  disposition  géographique,  tout  à  Tavan^ 
tage  de  notre  pays^  et  dont  malheureusement  nous  n'avons 
pas  su  encore  tirer  tout  le  parti  possible,  avait  déjà  frappé 
le  géographe  Slrabon.  «  Ce  qui  mérite  d'être  remarqué  dans 
«  cette  contrée,  dit-il,  c'est  la  parfaite  correspondance  qui 
c  règne  entre  ses  divers  cantons,  par  les  fleuves  qui  les 
c  arrosent  et  par  les  deux  mers  dans  lesquelles  ces  fleuves 
€  se  déchargent....  car  le  Rhône  peut  être  navigué  en  re- 
c  montant,  sur  un  long  espace  et  avec  de  grands  charge- 
c  ments  de  navires  qui  peuvent  ensuite  se  distribuer  dans 
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«  plusieurs  contréeSi  puisque  les  affluents  du  Rhône  sont 
<  navigables  et  peuvent  porter  de  lourds  fardeaux. 

«  Ces  fardeaux,  la  Saône  les  reçoit,  puis  le  Doubs  qui 
«  tombe  dans  la  Saône  ;  de  là  les  marchandises  arrivent  par 
«  terre  à  la  Seine,  et  ce  nouveau  fleuve  les  transporte  jus- 
«  qu'àrOcéan.  » 

Plusieurs  siècles  avant  notre  ère,  des  marchands  grecs 
partis  de  la  riche  colonie  phocéenne  de  Marseille,  remon- 
taient le  Rhône  et  fondaient  un  premier  établissement  au  con- 
fluent du  Rhône  et  de  la  Saône.  Le  point  ne  pouvait  être 
mieux  choisi  pour  l'établissement  d'un  comptoir  en  Gaule. 
Par  la  Saône  et  le  Doubs,  les  bateaux  pénétraient  jusqu'au 
fond  du  pays  des  Séquanes,  et  le  Rhône  supérieur  permet- 
lait  de  communiquer  avec  les  Helvètes. 

La  Saône  (la  tranquille  Arar),  par  la  lenteur  de  son  cours» 
était  bien  la  rivière  par  excellence,  et  sa  possession  devait  al- 
lumer entre  les  Âvernes  et  les  Séquanes  une  guerre  violente 
et  acharnée.  Déjà,  soixante  ans  auparavant,  les  Romains, 
appelés  par  les  Massalièies  dans  leur  lutte  contre  les  Ligures, 
étaient  entrés  en  Gaule  et  étaient  devenus  maîtres  de  toute 
la  côte  de  la  Méditerranée  jusqu'aux  Alpes  et  aux  Cévennes. 
Appelé  à  la  fois  par  les  Séquanes  et  les  Eduens,  Jules  César 
repousse  les  Suèves  et  les  Helvètes  dans  leur  pays  et  en 
quelques  années  fait  la  conquête  de  toute Ja  Gaule. 

La  Gaule  à  peine  conquise  et  pacifiée,  le  consul  Lucius 
Plancus  fondait  une  ville  à  la  place  du  comptoir  grec  et  lui 
donnait  son  nom  (Lucii-Dunum,  Lugdunum),  et  dès  le  règne 
d'Auguste,  cette  ville  devenait  la  capitale  de  toute  la  Gaule. 
Les  Romains,  avec  leur  génie  colonisateur  et  [conquérant, 
virent  promptement  les  avantages  que  leur  offrait  la  naviga- 
tion du  Rhône  et  de  la  Saône.  Tacite,  dans  ses  Annales, 
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nous  dit  que  Vérus,  sous  le  règne  de  Néron,  proposa  le  per- 
cement d*un  canal  de  la  Saône  à  la  Moselle,  pour  faire  arriver 
plus  vite  les  légions  sur  les  rives  du  Rhin  et  de  la  mer  du  Nord. 

Dès  cette  époque,  s'étaient  formées  sur  le  Rhône  et  la 
Saône  de  puissantes  corporations  de  mariniers.  Les  cités  les 
encourageaient  à  l'envi  et  élevaient  même  des  statues  à  leurs 
chefs.  Ce  sont  là  les  ancêtres  de  nos  mariniers  du  Rhône,  qui 
en  remontant  le  fleuve  disent  encore  Empire  pour  la  rive 
gauche  et  Royaume  pour  la  rive  droite.  Ces  dénominations, 
que  la  tradition  a  conservées,  rappellent  le  temps  oiî  la  rive 
gauche  était  fief  relevant  de  la  couronne  impériale,  tandis  que 
la  rive  droite  avait  le  roi  de  France  pour  suzerain. 

Pendant  tout  le  moyen- âge  et  le  commencement  des  temps 
modernes,  le  Rhône  et  la  Saône  servaient  seuls  aux  relations 
de  la  Bourgogne  et  du  Languedoc  et  au  trafic  de  la  moitié  de 
la  France  avec  la  mer.  De  lourdes  gabarres  chargées  de 
grains,  de  sel  et  de  vin  remontaient  le  fleuve,  traînées  par  de 
vigoureux  chevaux.  Les  voyageurs  eux-mêmes  prenaient 
cette  voie  à  la  descente  comme  à  la  remonte,  malgré  la  len- 
teur du  voyage. 

Ce  fut  à  Lyon,  en  4783,  que  parut  le  premier  bateau  à 
vapeur  ayant  réellement  marché.  Le  marquis  de  Jouflroy 
d'Albans  remonta  la  Saône,  aux  applaudissements  de  la  foule, 
dans  un  bateau  mis  en  mouvement  par  une  machine  à  feu. 

Malheureusement  le  gentilhomme  Franc-Comtois  non  en- 
couragé, ne  devait  pas  recueilh'r  le  bénéfice  de  son  invention, 
et  c'est  un  Américain,  Fulton,  qui,  vingt  ans  plus  tard,  re- 
commençait l'expérience  avec  succès  sur  la  Seine  (1803).  Le 
premier  consul  ne  comprit  pas  toute  l'importance  de  la  nou- 
velle découverte,  et  ce  ne  fut  que  rentré  dans  sa  patrie  que 
Fulton  lui  donna  toute  son  extension* 
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La  commodité  el  la  rapidité  du  nouveau  mode  de  transport 
'e  firent  bientôt  introduire  en  France,  et,  dès  1831,  des  bar 
teaux  à  vapeur  transportaient  les  voyageurs  de  Chàlons  à 
Lyon  et  de  Lyon  à  Avignon.  Comme  il  arrive  toujours  avec 
les  inventions  nouvelles,  on  essaya  les  formes  les  plus  va- 
riées, et  les  diverses  Compagnies  se  firent  une  concurrence 
acharnée.  Il  en  résulta  des  désastres,  sans  doute,  mais  ces 
essais  multiples  eurent  Kavantage  de  déterminer  les  formes 
les  meilleures  à  donner  aux  bateaux  à  vapeur  naviguant  sur 
le  Rhône. 

Transporter  rapidement  des  voyageurs  et  à  bon  marché 
était  déjà  quelque  chose,  mais  il  fallait  arriver  à  transporter 
aussi  les  marchandises.  C'est  ce  que  tentèrent  plusieurs 
Compagnies.  Après  bien  des  essais,  on  reconnut  que  le  ba- 
teau à  vapeur  lui-môme  devait  porter  ces  marchandises  et  non 
remorquer  les  bateaux  ordinaires.  On  fut  ainsi  conduit  à 
allonger  de  plus  en  plus  les  bateaux  et  à  les  munir  de  ma- 
chines de  plus  en  plus  fortes. 

La  navigation  du  Rhône  eul  alors  de  beaux  jours  de  pros- 
périté. En  temps  de  disette  de  grains,  elle  rendit  les  plus 
grands  services  au  pays  en  remontant  les  blés  amenés  à  Mar- 
seille. 

La  vapeur,  qui  venait  de  donner  une  impulsion  nouvelle  à 
la  navigation  du  Rhône,  allait  lui  susciter  dans  le  chemin  de 
fer  un  concurrent  redoutable.  Vingt-deux  ans  après  le  jour 
où  FuUon  lançait  en  Amérique  un  premier  bateau  (1807),  un 
anglais,  Robert  Stéphenson,  créait  la  locomotive  (1829). 
Comme  pour  les  bateaux  à  vapeur,  on  crut  d*abord  en  France 
que  le  nouveau  mode  de  locomotion  ne  servirait  qu'aux 
voyageurs.  L'événement  devait  bientôt  prouver  le  contraire. 

Commencée  d'abord  en  France  avec  une  certaine  lenteur, 
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la  construction  des  chemins  de  fer  allait  arriver  à  couvrir  le 
pays  d'un  réseau  important.  Les  divers  tronçons  de  la  ligne 
de  Marseille  à  Lyon  et  â  Paris^  construits  par  des  Gompa- 
^ies  diverses,  passaient  dans  les  mains  d'une  même  Gumpa- 
gnie,  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et 
les  transports  par  eau  sur  le  Rhône  baissaient  de  suite  de  pins 
de  50  7.. 

Gomment,  avec  une  voie  de  transport  aussi  imparfaite, 
ce  trafic  n*est-il  pas  descendu  plus  bas?  C'est  que,  malgré 
son  imperfection,  le  Rhône  a  conservé  une  clientèle  qai 
lui  reste  attachée.  Cette  clientèle  comprend  que,  si  la 
Compagnie  de  Paris-Lyon  à  la  Méditerranée  n'avait  pas  le 
Rhône  près  d'elle,  elle  relèverait  bientôt  ses  tarifs.  Si  la  ba- 
tellerie du  Rhône  est  arrêtée  actuellement,  surtout  par  la  dé- 
faveur d'une  bonne  partie  du  public  et  du  commerce,  elle 
n'est  pourtant  pas  morte  ;  et  si  on  lui  assurait  dans  le  Rhône 
un  chenal  de  navigation,  la  garantissant  contre  les  chômages, 
elle  ferait  les  transports  à  un  tel  prix  que  la  faveur  du  public 
lui  reviendrait  bien  vile.  L'abaissement  des  tarifs  ferait  même 
naître  de  nouveaux  transports;  car,  comme  l'a  dit  l'élo- 
quent rapporteur  de  la  commission  d'enquête  sur  le  régime 
des  chemins  de  fer  et  des  moyens  de  transport  :  «  La  voie 
«  d'eau  et  le  chemin  de  fer  n'ont  pas  les  mêmes  aptitudes 
«  de  transport,  ne  rendent  pas  les  mêmes  services,  ne  s'a- 
<  dressent  pas  à  la  même  clientèle  ;  ils  peuvent  exister  dans 
«  la  même  vallée  sans  se  nuire,  et  leur  action  réciproque  peut 
«  et  doit  être  le  concours  et  non  la  concurrence.  » 
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Mvtolon  de  rEtude. 

Celte  étude  est  divisée  en  trois  parties  : 

I.  Dans  la  première,  nous  étndîerons  le  Rhône  commd  fleuve  a 

penle  rapide,  et  nous  parlerons  des  d\\ers  moyens  proposés 
pour  ramcliorcr  et  pour  l'utiliser. 

II.  Dans  la  seconde ,  nous  parlerons  du  trafic  qui  se  fait  par  cette 

voie  oaiigable  et  du  matériel  nautique  actuellement  employé. 
Nous  parlerons  également  des  perfectionnements  proposés  pour 
ce  matériel^  en  vue  d'un  trafic  plus  considérable. 

m  Dans  la  troisième  partie,  enfin,  nous  rechercherons  les  avanta- 
fl;es  économiques  que  peut  attendre  le  pays  de  Primélioration 
de  celte  voie  navigable,  et  nous  relaterons  les  phases  sucées- 
iiives  qu'a  traversées  la  question  au  point  de  vue  des  voies  et 
movens. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

Du  Rhône  comme  fleuve. 

Le  Rhône  nail  dans  le  Haut-Valais,  du  glacier  qui  sépare 
la  Furca  de  Grimsel  ;  il  court  d'abord  vers  Touest,  traverse 
le  lac  Léman  et  en  sort  à  Genève.  Il  se  dirige  alors  au  sud- 
ouest,  entre  en  France  à  22  kilomètres  de  Genève,  et  à  par- 
tir de  Lyon  marche  au  sud  jusqu'à  la  mer.  Son  parcours  total 
est  de  812  kilomètres,  et  sa  source  est  à  plus  de  mille  mè- 
tres au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  A  Genève,  à  544  kilo* 
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mètres  de  la  mer,  son  niveau  est  encore  à  300  mètresi  ce 
qui  explique  sa  grande  pente,  et  par  suite  la  rapidité  de  son 
cours. 


Divisions  du  Rhône  navigable. 

Le  Rhône  ne  devient  navigable,  en  France,  qu*à  33  kilo- 
mètres de  la  frontière,  au  lieu  dit  le  Parc.  A  partir  de  ce 
point,  il  est  divisé,  au  point  de  vue  de  la  navigation,  en  trois 
parties  : 

1*  Le  Haut-Rhône,  entre  le  Parc  et  le  confluent  de  la 

Saône,  sur  une  longueur  de 158  kilomètres. 

2**  Le  Bas-Rhône,  entre  Lyon  et  Arles, 

sur 281        > 

S""  Le  Rhône  maritime,  entre  Arles  et  la 

mer 50       > 

489  kilomètres. 

Nous  ne  parlons  pas  dii  petit  Rhône  ou  branche  occiden- 
tale, qui  a  57  kilomètres  de  long  et  ne  sert,  pour  ainsi  dire, 
pas  à  la  navigation. 

La  nature  éminemment  torrentielle  du  Rhône  a  toujours 
rendu  sa  navigation  fort  difficile,  cependant  avant  la .  créa- 
tion du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Marseille,  le  Rhône  trans- 
portait plus  de  six  cent  mille  tonnes  sur  le  parcours  entier  de 
Lyon  à  la  mer.  On  ne  se  préoccupait  guère,  à  cette  époque, 
d'améliorer  le  cours  de  ce  fleuve  au  point  de  vue  de  la  navr- 
gation  ;  car  nous  voyons  que,  de  1831  à  1859,  on  y  a  dé- 
pensé : 
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Premières  dépenses  faites  sur  le  Rhône. 

Pour  ramélioration. 2,643,803  fr. 

Pour  la  défense  des  rives 22,044f,852    » 

Total 24,688,655  fr. 

Ces  faibles  travaux  d*amélioration,  entrepris  successive- 
ment sur  de  faibles  longueurs  et  sans  plan  d'ensemble,  n'ont 
produit  que  rarement  des  résultats  utiles  pour  la  navigation. 
Ils  constituent  même  actuellement,  en  certains  points,  des 
obstacles  sérieux  aux  améliorations  devenues  nécessaires. 


Programme  de  1860. 

Ce  n'est  qu'en  1860,  cinq  ans  après  l'ouverture  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  que  l'administration  voyant  la 
batellerie  du  Rhône  s'effondrer,  et  avec  elle  disparaître  de 
nombreuses  industries,  résolut  d'intervenir.  Un  programme 
général  de  travaux,  fondé  sur  l'emploi  de  digues  longitudi- 
nales submersibles,  fut  présenté.  Dans  ce  premier  pro- 
gramme on  se  proposait  d'obtenir,  comme  tirant  d'eau  en 
contre  bas  de  l'étiage  : 

\^  pour  le  Haut-Rhône,  en  amoni  du  Sault  ; 
1"^50  en  aval  du  Sault  et  pour  le  Bas-Rhône  ; 
2™  pour  le  Rhône  maritime. 

On  alla  ainsi  jusqu'en  1865,  en  dépensant  en  moyenne 
800,000  fr.  par  an,  dont  650,000  étaient  affectés  à  des.tra- 
vaux  d'amélioration  proprement  dits. 
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Programniede  18U5. 

En  1865,  on  a  porté  le  tirant  d'eau  normal  à  obtenir  dans 
toute  l'étendue  du  Bas-Rhône  comprise  entre  le  SaoU  et 
Lyon,  à  1™  60. 

Dans  ce  programme,  les  dépenses  restant  à  faire  étaient 
estimées  : 

1^  Haut-Rhône 9,333,382  fr-  03 

2*  Bas-Rhône 27,608,269      75 

3^  Rhône  maritime 2,4^22,000 

Total 39,36,3651  fr.  78 


Inconvénients  des  faibles  crédits. 

Les  travaux  exécutés  donnèrent  des  résultats  incontesta- 
bles, et  tous  les  mauvais  passages  entrepris  furent  améliorés* 
Malheureusement  rinsuffisancc  des  ressources  annuelles, 
neuf  cent  mille  francs  environ,  n'a  permis  d'arriver  qu'à  des 
résultats  partiels,  et  on  ne  peut  citer  comme  ayant  été  amé- 
liorés définitivement  que  le  passage  de  St-Georgcs,  en  aval 
de  Tournon,  sur  6  kilomètres,  et  le  passage  de  Bcaujeu  sur 
le  Rhône  maritime,  long  de  10  kilomètres. 

Avec  d'aussi  faibles  ressources  à  leur  disposition,  les  ingé- 
nieurs ne  pouvaient  poursuivre  l'amélioration  complète  et  dé- 
finitive d'un  mauvais  passage,  ils  étaient  obligés  d'éparpiller 
les  ressources  sur  un  grand  nombre  de  points,  en  ne  cher- 
chant à  chaque  passage  défectueux  qu'une  amélioration 
relative. 
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Cette  marche  était  évidemment  illogique,  elle  devait  aug- 
menter dans  une  forte  proportion  Tensemble  dos  dépenses  à 
faire  pour  arriver  au  but  final.  Avec  Timportancc  des  alloca- 
tions actuelles,  il  faudrait  quarante  ans  pour  terminer;  ce 
serait  la  ruine  absolue  de  la  navigation  et  l'abandon  de  cette 
magnifique  artère  navigable. 

En  1875,  l'administration  a  présenté  un  nouveau  devis 
des  dépenses  nécessaires  pour  Tamélioralion  du  Bas-Rhône 
et  du  Rhône-maritime.  En  voici  le  résumé  : 


NATURE  DES  TRAVAUX 

COURS  ENTIER  DU  RHONE 
de  Lyon  à  Saint-Louis 

LONGUEURS 

SOMMSS 

t»  Travaux  de  perfeclionnemenl 

2*      id.       d*achè?einent 

13ik,  9 

65    9 

126    2 

5,900,000  fr. 
7,600,000 
21,700,000 

3»      id.       d'amélioration 

Totaux 

324k 

35,200,000 

Somme  à  valoir  pour  dépenses  imprévues 
Total  général  des  dépenses  restant  à 

4,S00,000 

faire. . .. 

40,000,000  fr. 

C'est  donc  une  somme  de  quarante  millions  qu'il  reste  à 
dépenser  pour  appliquer  au  Rhône  le  système  d'amélioration 
projeté  de  Lyon  à  la  mer. 

Ceci  posé,  nous  allons  chercher  à  exposer  en  quoi  con- 
siste le  système. 


X 
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De«  dlvem  moyens  employés  poMr  Tiiméliora- 
tlon  ûm  eoMrs  des  rivières. 


Tous  les  cours  d'eau  naturels  ont  un  débit  plus  ou  moins 
variable.  Cette  variabilité  est  d'autant  plus  grande  que  le 
cours  d'eau  prend  sa  source  dans  des  montagnes  plus  élevées 
et  que  sa  pente  est  plus  forte.  Le  cas  limité  est  le  torrent 
qui,  dans  ses  crues,  roule  un  volume  considérable  là  où  pré- 
cédemment ne  coulaient  que  quelques  maigres  filets.  Les 
meilleurs  rivières,  au  point  de  vue  de  la  navigation,  sont  évi- 
demment  celles  dont  le  débit  est  sensiblement  constant  :  telle 
est  en  France  la  Charente  que  Henri  IV  appelait  le  plus  beau 
fossé  de  son  royaume. 


Digues  longitudinales  insubmersibles. 

Dans  les  temps  anciens  les  hommes  se  sont  surtout  occu- 
pés des  rivières,  au  point  de  vue  des  ravages  qu'amenaient 
leurs  inondations  ;  de  là  les  digues  longitudinales  insubmer- 
sibles, dont  le  plus  bel  exemple  en  France  se  rencontre  dans 
les  levées  de  la  Loire.  Par  ces  digues,  on  mettait  à  l'abri  des 
crues  une  portion  importante  du  val  ;  mais  par  suite  du  ré- 
trécissement apporté  au  lit  d'inondation  du  fleuve,  la  vitesse 
s'accroissait  beaucoup,  d'où  résultaient  souvent  d'épouvan- 
tables désastres,  Les  inondations  de  la  Loire  de  1846, 1856 
et  1866  n'ont  malheureusement  que  trop  montré  l'imperfec- 
tion de  ce  système  de  protection  quand  on  visut  l'appliquer 
tout  le  long  du  fleuve. 
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Lorsque  leà  besoins  croissants  de  la  navigation  attirèrent 
inattention  sur  la  navigabilité  des  rivières,  on  eut  recours  a 
divers  procédés  pour  augmenter  le  tirant  d'eau. 

Barrages  fixes* 

Un  des  premiers  procédés  consista  dans  Temploi  de  digues 
transversales  relevant  successivement  le  plan  d*eau.  Un  étroit 
pertuis  était  ménagé  dans  la  digue  pour  le  passage  des 
bateaux.  Ce  procédé  était  des  plus  primitifs,  vu  la  difficulté 
de  franchir  les  pertuis  à  la  remonte.  Il  n'est  devenu  réelle- 
ment pratique  que  quand  on  a  remplacé  le  pertuis  par  une 
écluse. 


Barrages  mobiles. 

Les  barrages  fixes  ont  un  grand  inconvénient  dans  les 
rivières  à  régime  variable,  comme  sont  la  plupart  des  rivières 
de  France  ;  en  temps  de  crue,  ils  peuvent  créer  des  dangers 
sérieux.  Les  ingénieurs  français  ont  eu  la  gloire  de  créer 
des  barrages  mobiles  facilement  manœuvrables.  Ce  sont  ces 
barrages  qui  sont  appliqués  à  la  Saône  dans  sa  transfor- 
mation actuelle. 


Digues  longitudinales  submersibles. 

On  ne  pouvait  guère  songer  à  employer  des  barrages  dans 
les  régions  maritimes  voisines  des  embouchures.  On  y  a 
suppléé  sur  certains  fleaves  en  régularisant  leur  lit  au  moyen 
de  coupures  et   de  digues  longitudinales.  On   cherché  à 
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donner  au  chenal  une  forme  analogue  à  celle  d'un  cône  très- 
allongé,  en  tenant  compte,  par  des  calculs  aussi  précis  que  le 
comporte  la  science  do  l'hydraulique,  de  toutes  les  circons- 
tances de  penle  et  de  débit  que  permettent  d'apprécier  les 
observations  directes,  de  manière  que  le  mouvement  alter- 
natif des  marées  et  le  courant  propre  du  fleuve  entretiennent 
eia  tout  temps  une  vitesse  suffisante  pour  empêcher  les  atter- 
rissements.  C'est  grâce  à  ce  système  appliqué  à  la  Clyde,  an 
commencement  du  siècle,  que  les  Anglais  ont  fait  de  Glascow 
la  métropole  de  Tindustrie  et  du  commerce  dans  le  nord  de 
la  Grande-Bretagne. 

Les  ingénieurs  français  appliquèrent  d'abord  ce  système  à 
la  Vire,  puis  à  la  Seine  maritime,  au-dessous  de  Rouen.  Les 
résultats  acquis  sont  considérables.  Le  trajet  entre  le  Havre 
et  Rouen,  qui  prenait  au  moins  quatre  jours,  s'effectue  en 
huit  ou  dix  heures  par  les  remorqueurs,  et  en  une  marée  ou 
deux  au  plus  à  la  descente.  Le  tonnage  des  bateaux  admis  à 
Rouen  a  monté  de  200  à  700  tonneaux. 

Le  même  système  a  été  appliqué  depuis  à  la  Garonne  en 
aval  de  Bordeaux,  et  à  la  Loire  en  aval  de  Nantes,  et  sans 
avoir  donné  des  résultats  aussi  considérables  que  dans  la 
Seine,  il  a  amélioré  l'embouchure  de  ces  rivières. 

C'est  ce  dernier  système,  dont  l'application  a  été  faite  au 
Rhône  en  plusieurs  points  depuis  1860,  qu'on  propose  d'ap- 
pliquer à  tout  le  cours  du  fleuve. 

Autres  systèmes.  —  On  a  aussi  employé,  pour  améliorer  le 
cours  des  rivières,  le  système  des  retenues  et  celui  des  ca- 
naux latéraux.  Le  premier  convient  particulièrement  aux  ri- 
vières roulant  peu  d'eau  dans  la  saison  des  sécheresses,  le 
second  à  celles  dont  le  cours  est  fort  irrégulier  ;  tels  sont,  en 
France,  les  canaux  latéraux  de  la  Garonne  et  de  la  Loire. 
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lles aeeldenlA  eonstantA  dn  «o«r«  des  rivières. 

La  variété  du  débit  des  rivières,  la  pente  variable  des  ter- 
rains traversés,  la  nature  également  variable  de  ces  terrains 
comme  résistance,  rend  leur  cours  capricieux  et  accidenté.  Il 
semblerait,  au  premier  abord,  qu'aucune  loi  physique  ne  relie 
ces  divers  accidents  ;  il  n'en  est  rien  cependant.  Deux  faits 
généraux  frappent  les  yeux  de  l'observateur  attentif  :  les  îles 
généralement  disposées  en  séries  et  les  méandres.  Si  les  fleu- 
ves détruisent  d'un  côté,  ils  reconstruisent  de  l'autre.  Les 
débris  de  rochers  provenant  de  leur  cours  supérieur,  sont 
les  matériaux  des  îles  sablonneuses  qu'ils  déposent  plus  loin 
dans  leur  lit.  C'est  en  vertu  de  cette  même  loi  de  sériation 
des  îles  que  des  bancs  d'alluvion  émergent  au  confluent  de 
deux  rivières.  Un  des  plus  remarquables  exemples  se  ren- 
contre ici-même  dans  la  longue  pointe  alluviale  sur  laquelle 
s'élève  la  ville  de  Lyon. 


Des  méandres. 

Ces  chaînes  d'iles  sablonneuses  ou  vaseuses  se  dépose- 
raient avec  la  plus  grande  régularité,  si  le  fleuve  descendait 
en  ligne  droite  vers  la  mer.  La  pesanteur  pousse,  en  effet,  les 
eaux  à  se  créer  un  canal  rectiligne  pour  gagner  l'Océan  par 
)a  pente  la  plus  rapide  ;  mais  les  inégalités  du  fond  et  des 
berges  modifient  diversement  la  direction  du  fleuve  et  lui 
font  décrire  une  succession  de  courbes  ou  de  méandres  allon- 
geant le  développement  de  son  cours  total.  Celte  nouvelle  loi, 
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que  Ton  peut  nommer  la  réciprocité  des  anses  combinée  avec 
la  sériation  des  iles,  permet  au  fleuve  de  remanier  sans  cesse 
le  sol  de  la  vallée,  en  creusant  son  lit  tantôt  d'un  côté,  tantôt 
de  l'autre. 


Des  mouilles  et  des  maigres. 

Si  Ton  observe  le  courant  d'une  rivière  dans  un  méandre, 
on  le  voit  toujours  se  porter  vers  la  rive  concave,  de  sorte 
qu'elle  tend  à  se  creuser  de  plus  en  plus.  Il  résulte  de  plus, 
de  ce  fait,  que  les  parties  profondes  ou  mouilles  se  trouvent 
dans  les  concavités,  tandis  que  les  maigres  ou  hauts  fonds 
se  rencontrent  aux  points  d'inflexion  oii  la  courbure  change 
de  sens. 

L'observation  des  profondeurs  des  mouilles  a  montré  (ce 
que  le  calcul  permettait  de  prévoir)  que  ces  profondeurs  sont 
d'autant  plus  grandes  que  le  rayon  de  courbure  ie  la  conca- 
vité est  plus  petit.  De  là.  une  conséquence  importante  pour 
les  raccordements  en  courbe  d'alignements  droits  :  on  doit 
choisir  autant  que  possible  une  courbe  dont  la  courbure  varie 
par  degrés  insensibles. 


Des  différents  lits  occupés  par  une  rivière. 

Une  rivière  à  fond  mobile  et  à  débit  variable  occupe  des 
régions  fort  diflérenies  de  son  val,  suivant  la  quantité  des 
eaux  qu'elle  roule.  Aux  eaux  de  crue  correspond  le  lit  d'in- 
nondatian  que  les  hommes  ont  eu  souvent  le  tort  de  réduire 
trop  par  des  digues  longitudinales  insubmersibles.  Aux  eaux 
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moyennes  correspond  le  lit  moyen,  et  aux  basses  eaux  le  )U 
d'étiage.  La  ligne  la  plus  basse  d'un  lit  est  ce  qu'on  appelle 
son  thalwegg.Si  les  bords  et  le  fond  étaient  inaffouillables,  si 
le  fleuve  n'entraînait  avec  lui  aucune  substance  solide,  ces 
difTérents  lits  auraient  le  même  thalwegg  ;  c'est  le  cas  des 
canaux  ou  rivières  artificielles.  Mais  rien  de  semblable  ne  se 
présente  dans  un  fleuve  à  forte  pente,  ayant  des  berges  et  un 
fond  affouillable  comme  le  Rhône. 

Quand  l'ingénieur  s'attaquant  à  une  semblable  rivière  veut 
améliorer  son  cours,  par  la  constitution  d'un  lit  mineur  con- 
tenu entre  des  digues  submersibles,  il  a  à  se  préoccuper  du 
tracé  en  plan  du  thalwegg  de  ce  lit  mineur,  de  la  largeur  du 
lit  et  de  la  hauteur  à  donner  aux  digues.  Pour  quelles  eaux 
le  constituera-t-il  ?  Sera-ce  pour  les  eaux  d'éliage  ou  pour 
les  eaux  moyennes?  C'est  là  la  plus  grande  difficulté  du  pro- 
blème, et  sa  résolution  demande  de  nombreux  tâtonnements. 


Nature  du  fond  du  lit  du  Rhône  entre  Lyon 
et  Saint-Louis. 

Le  système  des  digues  submersibles  demande,  pour  réus- 
sir» un  fond  assez  mobile  pour  que  le  courant  du  fleuve  y 
entretienne  la  profondeur  et  même  creuse  en  certains  points. 

Entre  Lyon  et  la  pointe  de  Soujean,  située  à  5  kilomètres 
en  amont  d'Arles,  le  fond  du  lit  du  Rhône  se  compose  d'un 
gravier  plus  ou  moins  gros  et  plus  ou  moins  compacte,  mais 
toujours  affouillable.  Le  rocher  ne  se  rencontre  qu'en  un  petit 
nombre  de  points,  notamment  près  de  Givors,  en  amont  de 
Seyssuel,  en  amont  de  Toumon,  au  point  de  la  Table  da  Roi; 
près  de  Soyons,  contre  la  rive  droite;  au  Bourg-Saint-Aadéol, 
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sur  les  deux  rives  ;  au  Pont-Saint-Esprit,  le  long  du  quai,  etc. 
Ces  bancs  de  rocher  ne  régnent  nulle  part  sur  la  largeur  du 
lit  ;  ils  n'opposent  donc  aucun  obstacle  sérieux  à  la  création 
d'un  chenal  de  navigation. 

Dans  le  Rhône  maritime,  au-dessous  d'Arles,  le  fond  du 
lit  est  composé  de  sable  de  plus  en  plus  fin,  mélangé  de  vase. 
On  trouve  cependant  un  fond  de  poudingue  au  droit  des  Peys- 
sonnes,  sur  une  longueur  de  2  kilomètres.  Ces  roches  sont 
à  3  mètres  en  contre-bas  de  Tétiage  ;  elles  ne  présentent 
donc  aucun  inconvénient,  si  on  limite  la  profondeur  à  2  mè- 
tres, comme  c'est  adopté  en  principe  pour  cette  partie  du 
fleuve. 


Résultais  obtenus  par  les  travaux  faitsjusquà  ce  jour. 

Les  mauvais  passages  auxquels  le  système  a  été  appliqué 
depuis  1860  ont  été  améliorés  et  l'effet  a  persisté;  mais, 
malheureusement,  des  perturbations  se  sont  produites  dans 
les  intervalles  des  mauvais  passages  améliorés,  sur  des  points 
où  le  régime  du  fleuve  ne  pouvait  pas  être  influencé  par  les 
travaux  exécutés.  Tel  est  le  cas  du  haut  fond  de  Sainle-Eu- 
phémie  (kilomètre  141)  qui  a  surgi  pur  le  fait  des  travaux 
faits  en  aval  ;  de  là  la  nécessité  de  ne  pas  opérer  successive- 
ment, mais  avec  un  plan  d'ensemble  rectifiant  et  fixant  le 
cours  entier  du  fleuve. 


Kitifles  Miir  le  régime  du  Rhône  en  battes  eaux. 

Au  début  des  éludes  sur  le  Rhône  en  4858,  on  fît  un  ni- 
vellement du  fleuve  en  basses  eaux,  en  se  contentant  de  re- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  37  — 

pères  correspondant  aux  kilomètres.  L'on  détermina  égale- 
ment les  débits  du  fleuve  en  certains  points  pour  ces  mêmes 
eaux  ;  ces  débits  ont  amené  à  diviser  le  Bas-Rhône  en  cinq 
sections  : 

1*  De  Lyon  à  St-Vallier,  débit  d'éliage âlO^/a 

2«  De  St-Vallier  à  l'Isère 235    » 

3^  De  l'Isère  à  l'Ardèche 320    » 

4^  De  l'Ardèche  à  la  Durance 360    » 

5^  En  aval  de  la  Durance 400    > 

Ces  pentes  moyennes  kilométriques,  et  ces  débits  d'étiage, 
servirent  de  base  au  calcul  de  la  largeur  du  lit  mineur.  On 
reconnut  bientôt  que  ce  nivellement  était  insuffisant,  et  qu'il 
fallait  avoir  un  profil  en  long  plus  détaillé  du  lit  du  Rhône  en 
basses  eaux.  Ce  profil  en  long  présente  une  alternative  de 
pentes  douces  correspondant  aux  mouilles,  et  de  pentes  plus 
on  moins  raides  sur  les  maigres.  Le  lit  du  fleuve  est  donc 
composé  d'une  série  de  fosses  plus  ou  moins  profondes,  sépa- 
rées par  des  seuils  formant  déversoir,  sur  lesquels  la  profon- 
deur est  très-faible  et  qui  sont  de  véritables  rapides. 

La  première  conséquence  de  ces  observations,  c'est  qu'on 
ne  peut  partir  de  la  pente  moyenne  kilométrique  comme  base 
des  calculs  ;  la  seconde,  c'est  que  le  dérasement  successif 
des  hauts  fonds,  obtenu  d'une  manière  quelconque,  soit  par 
dragage,  soit  par  resserrement  sur  le  seuil,  ne  suffit  pas  pour 
améliorer  le  fleuve,  car  on  ne  fait  que  reporter  l'obstacle  en 
amont.  Le  meilleur  exemple  que  l'on  puisse  citer  est  l'abais- 
sement du  plan  d'eau  d'étiage  à  la  Mutatière  et  sur  la  Saône 
dans  les  travaux  de  Lyon.  Ce  plan  d'eau  s'est  abaissé  de 
i™42  depuis  1858.  —  Ces  premiers  travaux  d'amélioration 
ont  aussi  permis  de  reconnaître  que  la  profondeur  en  basses 
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eaux  pouvait  être  maintenue  à  une  cote  suffisante,  même  dans 
des  régions  où  la  pente  n'était  pas  inférieure  à  la  pente  gêné* 
raie  moyenne  de  la  section  à  laquelle  elles  appartiennent.  On 
peut  citer  comme  exemple  le  canal  de  Miribel,  large  de  100 
mètres  en  moyenne,  et  de  15  kilomètres  de  long,  où  la  pente 
est  de  83  centimètres  par  kilomètre.  On  peut  citer  égale- 
ment le  passage  entre  Vienne  et  Condrieu,  long  de  8  kilo- 
mètres, dont  la  pente  est  de  475  millimètres,  et  le  passage 
de  St-Georges  qui,  sur  6  kilomètres,  a  une  pente  moyenne 
de  67  centimètres  par  kilomètre. 

La  véritable  difficulté  tient  à  ce  que  la  pente  n'est  pas  ré- 
partie avec  une  régularité  suffisante,  et  qu'en  cherchant  à 
améliorer  seulement  les  rapides  dans  la  diminution  de  la 
pente,  on  aggrave  les  passages  supérieurs.  On  doit  donc  se 
poser  comme  conditions  dans  les  projets  ayant  pour  objet  la 
création  d'un  chenal  de  navigation  : 

l""  La  conservation  des  pentes  actuelles  partout  où  cela 
est  possible  ; 

2°  La  diminution  la  moindre  de  ces  pentes  quand  cela  est 
impossible  ; 

3^  Le  relèvement  de  la  pente  partout  où  cela  peut  se  faire 
pour  compenser  les  abaissements  du  plan  d'eau. 

On  devra  donc  réduire  au  strict  nécessaire  Tapprofondis- 
sement  du  lit  mineur,  approfondissement  qui  dépend  des 
courbures  de  ses  bords,  de  sa  largeur  et  de  la  hauteur  des 
digues  qui  le  limitent.  Le  courant  agit  sur  le  fond  mobile,  à 
partir  de  vitesses  variables  suivant  la  grosseur  des  graviers  ; 
dans  le  Rhône  on  peut  admettre  d'une  manière  générale,  que 
le  mouvement  du  lit  ne  commence  que  lorsque  la  vitesse  du 
courant  atteint  2  mètres.  La  puissance  d'entraînement  dépend 
aussi  de  la  hauteur  des  eaux  et  de  leur  état  de  saturation. 
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Des  eaux  régulatrices  de  la  forme  du  fond. 

En  éliage,  la  vitesse  des  eaux  est  minimum;  et  on  n'ob- 
serve aucun  mouvement  notable  des  graviers.  Dans  les 
grandes  eaux,  au  contraire,  les  graviers  se  mettent  en  mou- 
vement et  sont  transportés  en  aval  pendant  que  d'autres  gra- 
viers venant  de  Tamont  viennent  les  remplacer.  Ces  mouve- 
ments peuvent  parfaitement  se  percevoir  dans  un  canot  allant 
sans  bruit.  On  entend  un  bruissement  ou  crépitement  conti- 
nuel. Lorsque  les  eaux  baissent,  il  arrive  un  moment  où  on 
n'entend  pas  de  bruit;  à  ce  moment,  on  a  atteint  les  eaux 
réplatrices  du  lit  du  fleuve  en  basses  eaux.  G*est  évidem- 
ment sur  elles  qu*il  convient  de  se  fonder  pour  étudier  la 
limite  d*action  du  lit  mineur.  Ces  eaux  régulatrices,  dont  le 
niveau  est  généralement  assez  élevé  au-dessus  de  Tétiage, 
ne  devront  pas  être  contenues  dans  le  lit  mineur,  car  elles 
creuseraient  le  fond  de  plus  en  plus.  On  devra  faire  les 
digues  plus  basses  que  ces  eaux,  car  alors  leur  action  sur  le 
fond  sera  peu  modifiée  et  la  perle  de  pente  beaucoup  moindre. 
Quand  le  niveau  de  l'eau  se  sera  suffisamment  abaissé  pour 
que  tout  le  fleuve  coule  dans  le  lit  mineur,  la  vitesse  pourra 
être  plus  forte  qu'elle,  n'était  avant,  avec  la  même  hauteur 
d'eau,  et  le  fond  pourra  être  fouillé  un  certain  temps  jusqu'à 
ce  qu'un  nouvel  état  d'équilibre  s'établisse.  Les  digues, 
même  très-basses,  inférieures  aux  eaux  régulatrices,  pour- 
ront donc  servir  à  améliorer  le  chenal  de  navigation. 
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Des  eaux  moyennes  et  du  lit  moyen. 

Les  eaux  moyennes,  qui  sont  généralement  plus  fortes  que 
les  eaux  régulatrices,  forment  un  lit  moyen  qui  est  modifié 
dans  un  sens  par  des  eaux  plus  hautes,  dans  un  autre  par  des 
eaux  plus  basses.  La  durée  de  ces  eaux  étant  la  plus  grande, 
leur  action  est  aussi  la  plus  considérable.  Aussi  devra-t-on 
établir  le  lit  mineur  dans  le  lit  moyen  avec  un  Ihatwegg  peu 
différent.  Pour  la  même  raison,  le  lit  moyen  (pour  présenter 
une  fixité  suffisante  et  ne  pas  êlre  bouleversé  par  les  crues) 
ne  doit  pas  s*écar(er  trop  du  thalwegg  des  grandes  eaux  et 
ne  présenter  que  de  faibles  inclinaisons  sur  la  direction  des 
eaux  débordées. 


Dlspoiiilioits  iiénérales   à  adopter  pour  la 
création  d^im  elieaal  de  navigation. 

Il  semblerait  résulter  de  ce  qui  précède  que,  pour  amé- 
liorer certainement  une  rivière  à  fond  mobile  et  à  forte  pente, 
il  faudrait  créer  : 

!•  Un  lit  moyen  ; 

2^  Un  lit  mineur  contenant  le  chenal  navigable. 

Cela  n'est  pas  pratique.  Dans  les  premiers  travaux  du 
Rhône,  on  avait  cherché  à  créer  un  lit  intermédiaire  limité 
par  des  digues  assez  élevées  pour  contenir,  avant  débordo- 
ment,  un  débit  capable  d'exercer  une  action  de  régularisalioa 
cl  de  conservation  sur  un  chenal  de  navigation  suffisant.  On 
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peut  dire  qu'actuellement  un  lit  moyen  y  est  constitué  près* 
que  partout.  Le  problème  est  donc  ramené  à  la  constitution 
d'un  lit  mineur  des  eaux  d'étiage. 


Des  digues  basses  et  de  leur  tracé. 

Dans  l'établissement  des  digues  basses  contenant  ce  lit,  on 
devra  faire  en  sorte  que  dans  les  crues  ordinaires,  le  fleuve 
De  cherche  pas  à  se  creuser  un  nouveau  lit  dans  les  espaces 
libres  laissés  en  dehors.  Dans  un  lit  large  et  sinueux,  et  en 
basses  eaux,  les  mouilles  peu  profondes  qui  se  trouvent  aux 
anses  concaves  n'ont  pas  de  vitesse,  et  Tinfluence  directrice 
de  la  rive  convexe  qui  continue  la  courbe  concave  d'amont, 
est  presque  nulle*  Le  lit  étant  plus  resserré,  les  profondeurs 
des  deux  biefs  sur  les  rives  opposées  sont  très- voisines,  et 
rinfluence  prédominante  est  Tappel  énergique  des  profondeurs 
du  bief  .d'aval  ;  à  cause  de  Tobliquité  sur  Taxe,  l'écoulement 
deviendrait  transversal  et  donnerait  un  maigre.  Pour  éviter 
cet  effet  fâcheux,  il  faut  rapprocher  cette  direction  le  plus 
possible  de  l'axe  du  fleuve,  ce  qui  conduit  à  employer  les  alli- 
pements  droits,  autant  que  possible,  entre  deux  courbes  de 
sens  contraire  ;  il  convient  aussi  de  ne  pas  supprimer  d'in- 
flexions. 


De  la  largeur  d'un  lit  mineur. 

On  veut  obtenir  un  lit  mineur  contenant  toutes  les  eaux 
d'étiage,  ayant  un  tirant  d'eau  minimum  de  1  mètre  60  centi- 
mètres, ce  qui  correspond   à  une  profondeur  moyenne  de 
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l^^iO  sur  le  tiers  de  sa  largeur.  La  largeur  de  ce  lit  en 
chaque  point  dépend  du  débit  d'étiage  et  de  la  pente  en  ce 
point  ;  elle  est  donc  variable  dans  les  différents  points  d^une 
même  section,  et  d*autant  plus  faible  que  la  pente  y  est  plus 
forte.  Le  calcul  intervient  pour  donner  approximativement  ces 
largeurs. 


De  la  hauteur  des  digues. 

Les  digues  limitantlle  lit  mineur  seront  très-basses  et  in- 
férieures au  niveau  des  eaux  régulatrices.  Leur  hauteur  va- 
riera aux  différents  points,  suivant  la  nature  du  fond  et  une 
foule  d*autres  circonstances.  Si  on  admet  que  le  lit  du  Rhône 
est  à  peu  près  stable  lorsque  la  vitesse  du  courant  ne  dé- 
passe pas  deux  mètres,  on  aura  par  le  calcul,  les  hauteurs 
des  digues  correspondant  à  des  pentes  diverses.  On  comgera 
ces  résultats  dans  la  pratique,  en  observant  la  nature  des 
graviers  du  fond. 

Les  digues  basses  auront  cet  avantage  de  réduire  au  mi- 
nimum l'accroissement  forcé  de  la  vitesse  du  fleuve  et  de  ne 
pas  coûter  trop  cher.  Comme  elles  seront  assez  vite  noyées, 
elles  devront  être  balisées  pour  que  les  bateaux  ne  viennent 
pas  s'échouer  dessus. 


Améliorations  des  mouilles  profondes. 

Ce  système  permet  bien  d'améliorer  le  plus  grand  nombre 
de  passages  et  d'espérer  que  la  diminution  de  pente  sur  les 
maigres  sera  compensée  par  l'accroissement  correspondant  de 
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pente  sur  les  mouilles  peu  profondes.  Il  serait  à  désirer  éga- 
lement qae  Ton  pût  agir  sur  les  mouilles  profondes  qui  se 
rencontrent  dans  les  courbes  concaves  et  contre  les  digues 
élevées.  On  peut  espérer  écarter  le  thalwegg  de  ces  mouilles 
profondes  par  la  construction  d'une  digue  basse  de  courbure 
plus  grande  placée  en  avant.,La  puissance  d'affouillement  sera 
alors  diminuée  et  la  mouille  diminuera.  Celte  nouvelle  digue 
sera  reliée  par  des  épis  à  l'ancienne^  pour  empêcher  qu'elle 
soit  tournée  par  les  hautes  eaux. 

Une  considération  importante,  dont  il  faudra  tenir  compte 
dans  la  construction  des  digues,  ce  sont  les  matériaux  dont 
elles  seront  composées.  Une  digue  maçonnée  à  parois  assez 
lisses  et  rapprochés  de  la  verticale,  permet  des  vitesses  plus 
grandes,  et  par  suite,  Teau  a  plus  de  tendance  à  affouiller. 
Au  lieu  de  digues  terminées  par  des  calottes  maçonnées,  on 
fera,  autant  que  possible,  des  digues  en  pierres  sèches. 


olijc6ti«n0  présentées  eonire  le  systèiiie. 


La  principale  objection  des  mariniers  et  entrepreneurs  de 
transports  s'appuie  sur  l'augmentation  de  la  vitesse.  Non-seu- 
lement, disent-ils,  par  l'augmentation  de  la  vitesse,  les  frais 
de  remonte  seront  augmentés,  mais  encore  les  eaux  s'écou- 
lant  plus  vite,  les  eaux  moyennes,  qui  sont  les  plus  favora- 
bles, dureront  moins  longtemps.  La  vitesse  sera  augmentée 
nécessairement,  en  certains  points,  par  suite  du  resserrement; 
mais  la  pente  moyenne  générale  ne  sera  pas  modiflée.  Aussi, 
n'est-il  pas  exact  d'en  conclure  que  les  travaux  auront  une 
action  appréciable  sur  la  durée  des  eaux  moyennes.  Si  les 
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pluies  s^écoulenl  actueliemeDt  plus  vite  qu'autrefois,  cela 
tient  au  déboisement  des  montagnes  et  non  aux  endigue- 
ments. 

Antres  mjmtèn^en  d^nniélloratloii  proposés. 

Les  autres  systèmes  proposés  utilisent,  les  uns  le  lit  du 
fleuve,  les  autres  seulement  une  partie  de  ses  eaux  dérivée 
dans  un  canal  latéral  de  navigation. 

1^  Système  des  épis. 

Quelques  patrons  du  Rhône,  frappés  des  améliorations  ap- 
portées dans  quelques  mauvais  passages  par  les  épis,  vou- 
draient qu'on  se  bornât  à  construire  en  amont  et  au  droit  des 
mauvais  passages  des  épis  inclinés  dans  le  sens  du  courant. 
Ces  épis  détermineraient,  en  effet,  des  passes  dans  les  hauts 
fonds,  mais  il  en  résulterait  des  abaissements  du  niveau 
d'étiage  en  ces  points;  ce  serait,  de  plus,  autant  d'écueils 
dangereux,  dès  que  les  eaux  commenceraient  à  couvrir  leur 
tète.  Dans  ce  système,  les  épis  sont  placés  sur  la  rive  con- 
vexe, la  rive  concave  n'étant  pas  protégée ,  tendra  à  se 
creuser  de  plus  en  plus.  Des  digues  submersibles  longitudi- 
nales tien  employées,  c'est-à-dire  supprimées  aussi  souvent 
que  possible  sur  la  rive  convexe,  sont  bien  préférables. 

^  Système  des  barrages  mobiles  écluses. 

Ce  système  a  été  déjà  appliqué  à  plusieurs  de  nos  rivières, 
la  Seine,  T Yonne,  la  Saône,  etc.,  et  a  bien  réussi.  Dans  ces 
rivières,  la  pente  est  assez  faible  (ce  qui  réduit  le  nombre 
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de ces  ouvrages  toujours  coûteux),  et  les  apports  en  galets  et 
graviers  sont  presque  nuls.  —  Appliquer  complètement  un  tel 
système  au  Rhône  serait  une  entreprise  extrêmement  coûteuse, 
et  de  plus  très-problématique  en  beaucoup  de  points  pour  la 
manœuvre  du  barrage  mobile.  Il  vaut  infiniment  mieux  pous- 
ser Tamélioration  par  endiguement,  aussi  loin  qu'on  le 
pourra,  sauf  à  établir  plus  tard  quelques  barrages  aux  points 
oiï  rabaissement  du  plan  d'eau  étant  devenu  successif,  récla- 
merait ce  dernier  système. 

3"*  Canal  latéral  au  Rhône. 

Dans  la  première  moitié  de  ce  siècle,  avant  que  Tinvention 
des  chemins  de  fer  ne  fût  venu  révolutionner  Tart  des  trans- 
ports, l'administration  fit  étudier  pour  le  pays  un  réseau  com- 
plet de  canaux  dont  on  exécuta  la  majeure  partie.  La  région 
dû  Rhône  ne  fut  pas  oubliée,  témoin  le  canal  d'Arles  à  Bouc, 
qu'avait  proposé  l'illustre  Vauban.  Ce  canal,  décrété  par 
Napoléon  V'  et  commencé  sous  son  régne,  ne  fut  terminé 
qu'eu  1834. 

Un  premier  projet  de  canal  latéral  au  Rhône  à  petite  sec- 
tion, allant  de  Lyon  à  Arles  par  la  rive  droite  du  Rhône,  fût 
étudié  et  proposé  par  M.  Céard,  en  1808.  En  1822,  M.  Ca- 
vennes  reprit  l'étude  de  ce  canal,  sur  la  rive  gauche.  Dans 
son  projet,  le  canal  avait  318  kilomètres  et  une  chute  totale 
de  150  mètres,  rachetée  par  58  écluses,  il  venait  aboutir  à 
la  mer,  près  de  Bouc.  Ce  canal  était  projeté,  avec  des  écluses 
de  5  mètres  20  centimètres  de  largeur  et  35  mètres  de  lon- 
gueur utile,  et  un  mouillage  de  1  mètre  60  centimètres.  Son 
devis  estimatif  montait  à  47,000,000  fr.,  soit  à  148,000  fr. 
par  kilomètre. 
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Depuis,  la  question  a  été  reprise  à  l'Assemblée  nationale 
par  le  rapporteur  de  la  commission  d'enquête  sur  la  situation 
des  voies  navigables,  l'honorable  M.  Krantz.  Cet  éminent  in- 
génieur, doutant  du  succès  du  système  des  digues  submer- 
sibles, s'est  prononcé  pour  un  canal  latéral  sur  la  rive 
droite,  partant  de  Lyon  à  l'altitude  de  160  mètres,  pour 
arriver  à  Nimes  à  l'altitude  de  50  mètres,  et  se  reliant  par 
un  embranchement  à  Tarascon  et  à  Arles.  La  position  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Marseille,  sur  la  rive  gauche,  avec 
ses  7  embranchements  secondaires,  la  largeur  plus  grande  des 
affluents  du  Rhône  sur  cette  rive,  sont  les  principales  raisons 
que  fait  valoir  M.  Krantz  pour  le  canal  de  la  rive  droite.  Il 
évalue  le  coût  de  ce  canal  à  90,000,000,  soit  à  300,000 
francs  le  kilomètre. 

Nous  ne  sommes  pas  partisan  du  canal  latéral,  et  cela  pour 
plusieurs  raisons.  La  première  et  ta  plus  importante,  c'est 
que  vu  la  difficulté  des  lieux,  on  ne  peut  compter  moins  de 
600,000  francs  par  kilomètre  si  on  veut  faire  un  canal  de 
section  suffisante  pour  les  besoins  de  la  navigation*  La 
deuxième,  c'est  que  la  rive  droite  est  actuellement  occupée 
comme  l'autre  par  un  chemin  de  fer,  et  qu'à  cause  de  son 
étroilesse,  il  faudra  tenir  le  canal  presque  constamment  à 
flanc  de  coteau  avec  de  nombreux  tunnels.  Il  sera  donc  très- 
difficile  d'embarquer  économiquement  les  maix^handises  de 
lourd  tonnage,  houilles,  minerais  de  fer,  chaux  hydraulique, 
etc.,  qu'on  rencontre  sur  son  parcours. 

Si  on  réduit  l'importance  du  canal  à  un  canal  de  8  mètres 
de  largeur  au  plafond,  comme  le  proposent  queh[ues  personnes, 
on  ne  pourra  employer  des  bateaux  que  de  i  mètres  de  large; 
on  devrait  avoir  des  écluses  tous  les  10  kilomètres  au  moins, 
ce  qui  ne  permettrait  qu'une  navigation  très-lente  avec  des 
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bateaux  d*un  beaucoup  trop  faible  échantillon.  Enfin,  il 
serait  très-difficile  de  faire  communiquer  h  canal  avec  le 
Rhône,  car  le  niveau  du  Rhône  varie  de  6""50,  et  il  faudrait, 
à  cause  des  craintes  d'ensablement,  faire  les  entrées  en  canal 
par  rebroussemenls.  Les  descentes  en  rivière  devraient  donc 
être  écartées  autant  que  possible. 

En  résumé,  le  système  proposé  par  les  ingénieurs  du 
Rhône,  demande  une  dépense  incomparablement  moindre  que 
tous  les  autres,  et  de  plus  il  présente  Timmense  avantage  de 
satisfaire  à  un  trafic  aussi  considérable  qu'on  peut  Timaginer. 


OAnal  d^lrrlsntl^ii  de  M.  Duoiout. 


Dès  Tannée  1858,  M.  Dumont,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  auquel  Lyon  doit  sa  disti'ibution  d*eau,  fil  le  projet 
d'un  canal  d'irrigation  dérivé  du  Rhône.  Ce  canal,  partant  des 
Roches-de-Condrieu,  suivrait  la  rive  gauche  jusqu'à  Mornas, 
en  se  maintenant  à  une  grande  hauteur.  A  Mornas,  il  traver* 
serait  le  Rhône  par  un  siphon  et  se  dirigerait  ensuite  vers 
Montpellier. 

L(mg  de  315  kilomètres^  avec  une  pente  moyenne  de  0°^ 
par  kilomètre,  parti  de  la  cote  138"^  aux  Roches-de-Con- 
drieu,  il  descendrait  à  la  cote  61"^  à  Montpellier.  Calculé 
pour  dériver  33  mètres  cubes  d'eau  à  l'étiage,  il  est  divisé  en 
quatre  sections  de  dimensions  variables,  comme  le  montre  le 
tableau  suivant  : 


1<^  De  la  prise  d*eau  i  la  Drônie 

2^  De  la  Drôme  au  siphon  de  Mornas  . 

S*  Du  siphon  au  Gardon 

4o  Du  Gardon  à  Montpellier , 


Longueur  totale. 


Longueur. 

Largeur. 

88,887" 

13»      . 

92,226 

10        » 

78.000 

7     yo 

58,700 

A      85 

314,833» 
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Dans  ce  premier  projet,  le  volume  pris  au  Rhône,  à  Té- 
tiage,  se  réparlissait  ainsi  : 

1°  Volume  affecté  à  Tarrosage 20" 

2®  Volume   affecté   aux   distributions  d*eau  des 

villes 10 

3°  Perles  d'eau  par  évaporalion,  filtration,  etc. . .      3 


33- 

L'auteur  admettait  une  dépense  moyenne  de  158,750  fr. 
par  kilomètre,  soit  cinquante  millions  pour  tout  le  canal. 
Si  Ton  songe  que  ce  canal  nécessite  15  tunnels  d'un  dévelop- 
pement de  36  kilomètres,  57  ponts-aqueducs  et  la  construc- 
tion d'un  grand  siphon  métallique  pour  la  traversée  du  Rhône, 
on  est  étonné  d'un  prix  aussi  faible. 

M.  Dumont  a  relevé  depuis  successivement  le  prix  de  son 
canal  à  90, 100  et  110  millions.  —  Ce  projet  de  canal  ne 
pouvait  qu'être  bien  accueilli  par  les  populations  dont  il  devait 
traverser  et  aéroser  les  territoires.  Depuis,  le  fléau  du  phy- 
loxera  s'est  abattu  sur  le  Midi  ;  quelques  propriétaires  ont  pu 
préserver  leurs  vignes  par  l'immersion,  et  les  vœux  des  po- 
pulations sont  devenus  plus  pressants.  L'administration  a 
créé  un  service  d'études  d'irrigation  de  la  vallée  du  Rhône 
et  placé  à  la  tête  M.  Dumont. 

Le  service  du  Rhône,  gardien  des  intérêts  de  la  naviga- 
tion, ne  pouvait  laisser  sans  protester  un  pareil  projet. 

Dès  1874,  il  faisait  toutes  ses  réserves  et  demandait  que 
les  prises  d'eau  du  canal  ne  pussent  pas  se  faire  avant  que  le 
niveau  du  Rhône  ne  se  fût  élevé  de  1™  au-dessus  de  l'étiage. 

En  1875,  la  dérivation  devait  être  réglée  sur  les  bases 
suivantes  : 
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Elle  serait  nulle  tout  le  temps  que  les  eaux  seraient  à 
moins  de  0,50  au-dessus  de  Tétiage. 

Elle  serait  de  35  mètres  cubes  quand  le  niveau  du  Rhône 
serait  compris  entre  0,50  et  0,75  au-dessus  de  Tétiage. 

Elle  serait  de  45  mètres  cubes  pour  des  eaux  du  Rhône  se 
tenant  de  0,75  à  l"*  au-dessus  de  Tétiage,  et  de  60  mètres 
cubes  lorsque  les  eaux  dépasseraient  l'". 

Sur  les  réclamations  de  la  navigation,  le  programme  a  en- 
core été  modifié  en  1877.  Le  volume  de  la  prise  d*eau  est 
maintenu  toujours  à  35  mètres  cubes  par  seconde,  à  partir 
d'une  hauteur  de  0,50  au-dessus  de  Tétiage,  savoir  : 

15  mètres  cubes  pris  directement  au  Rhône  à  Gondrieu  ; 

20  mètres  cubes  pris  à  Tlsère,  à  la  hauteur  de  Romans  ; 

Les  seuils  des  canaux  de  dérivation  devaient  être  disposés 
de  manière  à  assurer  cette  réglementation  ;  mais  on  devait, 
pour  rendre  possible  le  service  des  eaux  continues,  maintenir 
dans  le  canal,  en  toute  saison,  une  circulation  de  10  mètres 
par  seconde.  Enfin,  en  prévision  des  besoins  ultérieurs  de 
ragriculture,  la  section  du  canal  devait  être  disposée  pour 
pouvoir  recevoir  60  mètres  cubes. 

Dans  ces  nouvelles  conditions,  les  travaux  d'amélioration 
du  Rhône  étant  finis  et  leur  succès  complet,  la  dérivatim 
serait  inoffensive  ;  mais  on  ne  peut  admettre  qu'une  fois  le 
canal  fini,  on  obtienne  la  réglementation. 

35  mètres  cubes  permettent  d'irriguer  seulement  35  mille 
hectares,  ce  qui,  à  63  fr.  50  de  redevance  par  hectare,  don- 
nera seulement  2,2^2,500  fr.  de  revenu  annuel,  somme  tout 
à  fait  insuffisante. 

11  est  vrai  que  M.  Uumont  compte  sur  un  revenu  de 
800,000  fr.  par  an  par  chaque  mètre  cube,  distribué  à  l'état 
continu  ;  ce  n'est  donc  pas  sur  l'irrigation  que  Ton  compte 
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•pour  faire  vivre  renlreprise,  mais  sur  les  distributions  d*eau. 

Le  canal  Dumonl  n  est  réellement  viable  que  s'il  prend  en 
tout  temps  des  quantités  d'eau  considérables  dans  le  Rhône, 
et  alors  la  navigation  est  sacrifiée. 

On  a  proposé  de  tirer  parti  du  canal  Dumont  pour  la  navi- 
gation dans  la  partie  située  sur  la  rive  de  Gondrieu  à  Mornas. 
On  n'aurait  plus,  disent  les  partisans  de  cette  idée,  qu'à  faire 
un  canal  de  Mornas  à  Arles,  pour  avoir  un  canal  presque 
complet  de  Lyon  à  la  mer.  Ces  personnes  n'ont  pas  remar- 
qué que  la  pente  du  canal  est  telle,  que  la  vitesse  de  l'eau  y 
sera  de  l'"23,  ce  qui  exclue,  avec  la  laideur  du  canal,  une 
navigation  économique. 

De  plus,  ce  canal  est  sur  la  rive  gauche  et  très-haut  dans 
une  région  manquant  d'usines,  et  il  faudrait  compter  au 
.  moins  le  double  du  prix  annoncé,  si  on  voulait  lui  faire  jouer 
ce  double  rôle. 

Nous  coDcluerons  donc  qu'on  ne  peut  songer  à  sacrifier  la 
navigation  du  Rhône  au  canal  d'irrigation,  et  qu'il  faut  avant 
tout  améliorer  le  cours  du  Rhône. 


Da  débeuelfté  da  Rlftène  dans  la  Méditerranée. 

Gomme  tous  les  fleuves  se  jetant  dans  une  mer  sans  ma- 
rée, le  Rhône  forme  un  delta  à  son  embouchure,  delta  qu'il 
accroît  chaque  jour  par  les  sables  qu'il  apporte*  A  chacune 
de  ses  embouchures  est  une  barre  en  forme  de  croissant,  sur 
laquelle  le  tirant  d'eau  est  faible. 

La  position  de  cette  barre  varie  suivant  les  eaux  du  fleuve, 
mais  elle  est  toujours  un  obstacle  persistant  pour  la  navigation. 
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Vaoban  était  d*atvis  qne  les  embonchores  du  Rhdne  étaient 
inconrigibies,  et  il  proposa  le  premier  }e  canal  tl'Artes  à  Bouc 
pour  tourner  la  difficulté.  Avant  lui,  Marius  avait  dérivé  leâ 
eaox  du  Rhône  dans  la  dépression  portant  le  nom  de  fosse 
Martienne  pour  permettre  aux  bateaux  d'arriver  plus  facile- 
ffleot  à  Arles. 

On  a  essayé,  de  nos  jours,  d'augmenter  le  tirant  d'eau 
sur  la  barre  du  Rhône,  en  resserrant  le  fleuve  à  son  embou* 
chure  et  augmentant  ainsi  la  vitesse  de  chasse.  Ces  travaux, 
faits  de  1850  à  1857,  par  M.  l'ingénieur  Surrel,  ont  con- 
sisté à  boucher  les  graux  de  l'Ouest  et  du  Sud,  et  à  concen- 
trer le  fleuve  dans  le  grau  Pey-Goulier,  au  sud-est.  —Tous 
les  essais  tentés  pour  abaisser  la  barre  ayant  échoué,  on 
s'est  décidé  à  ouvrir  une  communication  directe  entre  le  golfe 
deFoz  et  la  partie  profonde  du  fleuve,  au  moyen  d'un  canal 
de  6"  50  de  tirant  d'eau,  30  mètres  au  plafond  et  60  mètres 
à  la  surface,  et  de  5  kilomètres  de  long.  C'est  là  le  canal 
Sarot-Louis,  qui  se  termine  à  la  Tour  Saint-Louis  par  un 
grand  bassin  de  12  hectares  entouré  de  quais,  communiquant 
par  un  pertuis  écluse  avec  le  Rhône. 

Ce  grand  travail,  qui  a  coûté  plus  de  18  millions,  devait 
permettre  la  création  d'un  port  de  mer  à  Tembouchure  même 
dn  Rhône.  C'est  là  que  les  vaisseaux  de  mer  seraient  venus 
charger  et  décharger  leurs  marchandises  dans  les  bateaux  de 
rivière  qui  auraient  descendu  le  Rhône. 

L'événement  n'a  pas  répondu  aux  espérances,  et  pouvait-il 
en  être  autrement,  le  Rhône  n'ayant  pas  été  amélioré.  Les 
promoteurs  de  l'entreprise  viennent  d'obtenir  la  concession 
d'an  chemin  de  fer  qui  reliera  Saint-Louis  à  Arles  par 
un  embranchement  de  38  kilomètres.  Ils  espèrent  que  le  rac- 
courcissement de  50  kilomètres  ainsi  obtenu  sur   la  ligne 
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d'Arles  à  Marseille  (88  kilomètres)  amènera  des  marchan- 
dises à  Saint-Louis  et  hâtera  le  jour  où  il  deviendra  un  port 
important. 

Actuellement,  les  marchandises  venant  à  Arles  de  la  mer 
ne  prennent  pas  cette  voie  ;  elles  viennent  par  le  canal  de 
Bouc* 

Quel  que  soit  l'avenir  réservé  à  Saint-Louis,  le  réseau  na- 
vigable allant  de  la  Méditerranée  à  la  Manche,  et  dont  le  Bas- 
Rhône  et  le  Rhône  maritime  forment  le  dernier  tronçon,  ne 
sera  réellement  complet  que  lorsqu'il  arrivera  à  Marseille. 
Marseille  est  notre  premier  port  de  la  Méditerranée,  il  faut 
le  mettre  à  même  de  lulter  contre  Gènes,  Venise  et  Trieste, 
ses  rivaux.  11  doit  communiquer  pour  cela  directement  avec 
cette  grande  artère  navigable. 

Plusieurs  projets  de  canaux  ont  été  étudiés  entre  Bouc  et 
Marseille  ;  la  grande  difiicullé  réside  dans  la  montagne  de  la 
Nerthe  qui  sépare  Marseille  de  Tétang  de  Berre.  Dans  un  de 
ces  projets,  on  passe  la  Nerthe  sous  un  tunnel  de  5  kilomè- 
tres. M.  Krantz  propose  un  canal  qui  arriverait  à  Marseille 
en  contournant  tout  le  littoral  et  qu'il  évalue  à  5  millions.  Ce 
chifire  semble  bien  faible,  et  un'  canal  comme  celui-là,  placé 
au  pied  de  rochers  et  alimenté  par  des  machines  à  vapeur, 
est  bien  difficile  à  protéger  contre  les  coups  de  mer.  Nous 
croyons  donc  le  canal  traversant  la  Nerthe  en  tunnel  plus 
pratique,  quoique  pour  le  tunnel  seul  il  faille  compter  sept  à 
huit  millions  au  moins. 
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trafle  fin  Blièiic  et  du  matériel  eiupleyé. 


Nous  ne  saurons  nous  faire  une  idée  un  peu  exacte  du  trafic 
que  l'on  pourrait  attendre  du  Rhône  amélioré  qu'en  compa- 
rant le  mouvement  de  la  navigation  avant  Touverlure  du  che- 
min de  fer,  au  mouvement  de  celte  navigation  depuis  Tou- 
verture  du  chemin  de  fer. 

Avant  l'ouverture  du  chemin  de  fer,  le  trafic  à  la  descente 
se  composait  : 

Par  bateaux  ordinaires 207,700  t. 

Par  bateaux  à  vapeur 58,400 

Total 265,800  t. 

A  la  remonte  : 

Par  bateaux  ordinaires 10,000  t. 

Par  bateaux  à  vapeur 226,000 

Total 236,000  t. 

Si  Ton  ajoute  à  ces  chiffres  le  tonnage  du  flottage,  s'éle- 
Tant  à  53,800  t.,  on  arrive  à  un  mouvement  total  de 
556,200  t. 

Ces  chiffres  montrent  un  premier  fait  que  Ton  pouvait  pré- 
voir, à  savoir  :  que  la  majeure  partie  du  trafic  se  faisait,  en 
descendant,  par  bateaux  ordinaires,  et  en  remontant,  par  ba- 
teaux à  vapeur. 

Actuellement,  le  mouvement  total  monte  à  environ 
300.000  tonnes,  dont  le  tiers  correspond  au  flottage. 
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Voici  les  chiffres  de  1873  : 

Descente 112,660  t. 

Remonte 87,180 

Flottage 106,560 

306,400  t. 

11  est  h  remarquer,  dans  ces  derniers  chiffres,  que  le  trafic 
par  bateaux  ordinaires  est  devenu  nul  à  la  remonte,  ces  ba- 
teaux étant  remorqués  vides,  et  qu'à  la  descente  la  proportion 
du  trafic  par  bateaux  à  vapeur,  qui  était  de  22  0/0  avant  le 
chemin  de  fer,  est  maintenant  de  38  0/0.  La  batellerie  par 
bateaux  ordinaires  a  doue  été  plus  profondément  touchée  que 
celle  par  bateaux  à  vapeur. 

Ce  résultat  pouvait  se  prévoir.  La  Compagnie  générale  de 
navigation  a  pu  résister  jusqu'ici,  parce  que  son  matériel  était 
amorti  et  qu'elle  attendait  des  jours  meilleurs.  Mais  si  ou  tar- 
dait trop  à  améliorer  le  Rhône,  les  transports  faits  par  cette 
compagnie  seraient  atteints  eux-mêmes  par  suite  de  la  dimi- 
nution de  son  matériel  par  extinction  successive. 


Du  matériel  nautique  aetaeK 

Ces  transports  se  font  aujourd'hui  comme  avant  l'ouver- 
ture du  chemin  de  fer  : 

1''  Par  des  bateaux  ordinaires,  halés  quelquefois  par  des 
chevaux,  mais  remorqués  le  plus  souvent  par  des  grappins 
remorqueurs  ; 

^  Par  de  grands  bateaux  à  vapeur  porteurs. 

Pour  aller  jusqu'à  Marseille,  on  est  obligé  d'employer  des 
chalands  spéciaux  remorqués  et  tenant  la  mer. 
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!•  Bateaux  à  vapmr  porteurs. 

Lorsqu'on  installa  la  navi{^tion  à  vapeur  sur  le  Rhône,  on 
prit  ses  modèles  en  Amérique  où  cette  navigation  fluviale 
avait  pris  naissance.  La  faible  profondeur  du  Rhône  obligea 
nécessairement  à  avoir  des  bateaux  de  faible  calaison  et 
amena  graduellement  à  des  bateaux  d'une  grande  longueur. 
On  est  arrivé  finalement  à  un  type  qui  dans  de  bonnes  eaux 
moyennes  donne  de  bons  résultats. 

Les  grands  bateaux  porteurs  de  la  Compagnie  générale  ont 
de  6  à  7  mètres  d&  large,  de  430  à  140  mètres  de  longueur; 
leur  tonnage  utile  varie  de  200  à  600  tonnes,  suivant  le 
tirant  d'eau  dont  ils  peuvent  disposer.  Une  paire  de  roues  à 
palettes  (6"  de  diamètre,  3«*  de  largeur)  placée  presqu'au 
milieu  du  bateau,  et  actionnée  par  une  machine  à  vapeur 
composée  d*un  seul  cylindre  de  2^50  de  long  et  de  1"*  60  de 
diamètre,  leur  sert  de  propulseur.  Leurs  chaudières  à  foyer 
intérieur  marchent  à  la  pression  de  3  à  4  atmosphères,  et  ont 
une  surface  de  chauffe  de  200  mètres  carrés. 

L*arbre  des  roues  fait  en  moyenne  20  tours  par  minute,  et 
le  travail  sur  le  piston  peut  s'élever  de  300  à  700  chevaux 
vapeur.  Ces  bateaux,  construits  en  tôles  croisées  sont  émi- 
nemment élastiques.  L'expérience  a  montré  qu'on  devait  les 
charger  sur  le  nez  plus  que  sur  Tarrière,  contrairement  à  ce 
que  Ton  fait  sur  les  bateaux  de  mer,  de  sorte  qu'ils  pivotent 
sur  Tâvant.  Dans  ces  bateaux,  le  rapport  de  la  longueur  à  la 
largeur  monte  à  20,  tandis  que  sur  mer  ce  rapport  s'élève 
rarement  à  10.  Celle  faible  largeur,  que  l'expérience  a  con- 
sacrée, facilite  la  manœuvre,  surtout  en  descente. 
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Ces  bateaux  sont  des  engins  économiques  de  transport  dès 
que  l'eau  s'élève  à  1"  au-dessus  de  Téliage;  à  1*50,  ce  sont, 
sans  contredit,  les  meilleurs  employés  actuellement. 


^*  Bateaux  grappins  remorqueurs. 

En  basses  eaux,  le  bateau  porteur  perd  beaucoup  de  ses 
avantages  ;  de  plus,  il  fallait  avoir  un  engin  capable  de  remor- 
quer les  bateaux  ordinaires. 

Le  remorqueur  ordinaire  à  palettes  donnait  de  mauvais  ré- 
sultats, lorsque  M.  Verpillieux,  de  Ri  ve-de-Gier  eut  rhonneur 
d'inventer  un  engin  tout  nouveau  :  le  grappin-remorqueur. 

Le  bateau  prend  son  point  d'appui  sur  le  fond  même  du 
fleuve,  par  sa  roue  à  grappins.  Celte  roue,  placée  dans  une 
fente  ménagée  à  Pavant  de  la  carène,  peut  s*élever  plus  ou 
moins,  suivant  la  profondeur  du  fleuve,  et  est  actionnée  par 
une  ou  deux  chaînes.  Outre  sa  roue  à  grappins,  le  remorqueur 
porte  une  paire  de  roues  à  aubes  et  un  treuil  à  Tanière  sur 
lequel  s'enroule  le  câble  de  remorque.  Les  bateaux  remor- 
qués sont  attachés  au  remorqueur  par  convoi  de  quatre  ou 
cinq. 

Dans  le  cas  où,  par  manque  de  résistance  du  fond  ou 
pour  toute  autre  cause,  le  convoi  est  arrêté  en  remonte,  on 
fait  une  portée  de  maille.  A  cet  effet,  le  convoi  de  bateaux 
ayant  été  attaché  au  rivage,  le  remorqueur-grappin  se  détache 
et  remonte  le  fleuve,  soit  avec  ses  roues  à  aubes,  soit  avec 
son  grappin,  en  déroulant  son  câble  de  remorque.  Une  fois 
arrivé  dans  les  eaux  favorables,  le  remorqueur  s'y  fixe  soli- 
dement et  tire  à  lui.  au  moyen  de  ses  machines  et  de  son 
treuil,  le  convoi  resté  en  aval. 
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La  vitesse  de  ces  remorqueurs  ne  doit  guère  dépasser  5  à 
&  kilomètres  à  Theure  pour  donner  de  bons  résultats. 


iTeans  eni^s  de  navlirAtleii. 


Dans  Tétat  actuel  du  Rhône,  les  eaux  étant  souvent  assez 
basses  pour  ne  laisser  que  0^70  à  0^80  sur  certains  seuils, 
les  grands  bateaux  porteurs  ne  peuvent  voyager  qu'avec  un 
tonnage  insuffisant  pour  être  rémunérateur. 

On  s'est  alors  demandé  si  on  ne  pourrait  créer  de  grands 
bateaux  porteurs  portant  un  assez  fort  tonnage,  même  avec 
de  faibles  tirants  d'eau.  Deux  systèmes  différents,  dont  lun  a 
déjà  été  essayé,  ont  été  proposés  :  ce  sont  le  bateau  porteur  à 
turbines  de  M.  Dupuy  de  Lôme  et  le  porteur  grappin  de 
M.  Grenier. 


1*  Porteur  à  turbines. 

Dans  son  bateau,  qui  a  fait  il  y  a  deux  ans  le  voyage  de  la 
Tour  Saint-liouis  à  Lyon.  M.  Dupuy  de  Lôme  s'est  proposé 
de  créer  un  porteur  à  vapeur  qui,  prenant  les  marchandises  à 
la  Tour  Saint-Louis,  viendrait  jusqu'à  Lyon  et  pourrait  même 
remonter  la  Saône  en  assez  basses  eaux.  Il  a  donné  à  son  ba- 
teau 12  mètres  de  largeur  environ  et  120  mètres  de  longueur, 
de  manière  à  avoir  un  tonnage  de  500  à  1,000  tonneaux. 
Comme  propulseur,  cet  éminent  ingénieur  a  choisi  l'hélice,  ou 
plutôt  la  turbine.  Pour  augmenter  sa  facilité  d'évolution,  le 
bateau  est  muni  de  deux  machines  indépendantes  placées  avec 
leurs  chaudières  au  milieu.  Deux  longs  arbres  longitudinaux. 
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couraot  sur  le  pont,  actionnent  deux  roues  à  aubes  inclinées 
placées  à  Tarrière.  Ces  roues  n'attaquent  Teau  qu'à  leur  cir- 
conférence, comme  des  roues  à  palettes  ordinaires. 

L'essai  de  ce  premier  bateau,  nommé  le  Saint-Louis^  n'a 
pas  réussi.  De  nombreux  accidents  arrivés  aux  turbines,  ont 
fait  réduire  peu  à  peu  le  nombre  de  leurs  aubes,  et,  finale- 
ment, le  bateau  avait  les  plus  grandes  peines  à  remonter  les 
passes  à  courant  rapide.  L'insuccès  a  surtout  été  attribué  à 
l'insuffisance  des  chaudières. 

Les  mariniers  du  Rhône  craignent  que  la  position  à  l'arrière 
du  propulseur,  la  grande  longueur  du  bateau  et  surtout  sa 
grande  largeur,  le  rendent  peu  maniable  dans  les  passes  étroi- 
tes, et  cela  encore  plus  à  la  descente  qu'à  la  remonte. 


2°  Grappin  porteur* 

M.  Grenier,  de  Lyon,  a  pris  un  brevet,  en  1874,  pour  un 
grappin  porteur.  Dans  ce  nouveau  bateau,  l'inventeur  a  cher- 
ché à  combiner  les  avantages  des  porteurs  à  palettes  avec  ceux 
du  remorqueur  grappin. 

Le  grappin  porteur  a  430  mètres  de  long,  12  mètres  de 
large  et  2" 60  de  creux.  Il  porte,  à  la  fois,  une  paire  de 
roues  à  aubes  placées  à  peu  près  au  milieu,  et  à  l'avant  de  la 
carène  une  roue-grappin.  Chacune  de  ses  extrémités  porte 
un  gouvernail  compensé,  de  sorte  qu'il  remonte  le  fleuve  la 
roue-grappin  à  l'avant  et  le  descend  la  roue  grappin  à  l'arrière. 
Ce  bateau  a  une  machine  donnant  350  chevaux-vapeur,  avec 
1/12*  d'admission;  ses  chaudières  ont  une  surface  de  chanfTe 
de  220  mètres  carrés,  et  il  peut  porter  de  250  à  700  ton- 
neaux, sa  calaison  variant  de  O^'OO  à  1"HX). 
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L'inventeur  a  surtout  cherché  à  créer  un  bateau  portant  un 
assez  fort  tonnage,  même  par  basses  eaux.  li  compte  utiliser 
la  roue  grappin  à  la  remonte  comme  propulseur  dans  les 
régions  à  fort  courant,  à  la  descente  comme  frein  en  la  lais^ 
sant  traîner  sur  le  fond.  La  machine  étant  à  très-longue  dé* 
lente  peut,  à  un  moment  donné,  doubler  et  tripler  sa  force, 
si  elle  est  munie  de  chaudières  suffisantes. 

Le  projet  de  ce  bateau  semble  bien  étudié,  c'est  à  rexpé-» 
rience  à  en  montrer  les  avantages  et  les  inconvénients. 


3""  De  la  chaîne  de  louage. 

Il  est  à  remarquer  que  les  bateaux  les  plus  employés 
actuellement  à  la  remonte,  ainsi  que  ceux  qu'on  propose  de 
leur  substituer,  sont  tous  des  bateaux  porteurs,  et  qu'ils  ne 
peuvent  guère  être  utilisés  qu'entre  Lyon  et  la  mer.  Si  les 
éelu$es  des  nouveaux  barrages  de  la  Saône  permettent,  en 
effet,  le  passage  à  des  bateaux  de  12  mètres  de  large,  il  n'en 
est  pas  de  même  des  écluses  des  canaux  qui  la  suivent,  et 
il  faut,  en  un  point  ou  un  autre,  si  la  marchandise  continue, 
la  transborder.  Un  transbordement  est  toujours  une  opération 
coûteuse  et  qu'il  faut  éviter  autant  que  possible.  Si  donc  il 
était  possible  de  faire  le  trafic  aussi  économiquement  en 
remorquant  les  bateaux  ordinaires  de  canaux,  qui  pourraient 
aller  jusqu'à  destination,  ce  serait  bien  préférable.  On  a 
proposé,  pour  cela,  la  chaîne  de  louage. 

La  chaine  de  tonage  a  tiès-bien  réussi  sur  la  Seine  et  le 
canal  St-Marlin.  Le  lit  du  Rhône  n'étant  pas  amélioré,  on 
pourrait  craindre,  qu'en  grandes  eaux  la  chaine  fut  recou- 
verte de  gravier  et  mise  hors  de  service.  M^is;  une  fois  les 
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travaux  faits,  les  apports  de  crue  seront  faibles  et  la  chaîne 
sera  facile  à  dégager. 

Cependant,  si  Texpérience  démontrait  que  le  batean  por- 
teur, convenablement  établi,  est  le  meilleur  engin  de  naviga- 
tion sur  le  Rhône,  on  en  serait  quitte  pour  installer  à  Lyon 
un  matériel  faisant  le  transbordement  à  bon  marché.  En  cet 
endroit,  les  marchandises  auront  parcouru  plus  de  300  kilo- 
mètres ;  elles  pourront  donc  très-bien  supporter  la  faible 
somme  qu'exigera  cette  manutention. 


ni«  Partie. 
avanlAire»  éeen^mlquev  du  Bliène  amélioré 

Nécessité  de  V amélioration. 


Au  début  des  chemins  de  fer,  un  enthousiasme  irréfléchi 
fit  croire  que  le  rôle  des  routes  et  des  voies  navigables  était 
fini.  Le  temps  a  bientôt  fait  justice  de  ces  exagérations.  Si 
la  circulation  s'est  modifiée  sur  les  routes,  elle  s*est  accrue 
pour  l'ensemble  ;  et  les  voies  navigables,  malgré  leur  organi- 
sation défectueuse,  peuvent  soutenir  la  lutte  contre  les  voies 
ferrées  et  amener,  là  où  elles  existent,  le  bas  prix  des 
transports. 

Pendant  que  nous  négligions  chez  nous  un  réseau  de 
canaux  qui,  malgré  ses  imperfections,  est  l'un  des  premiers 
du  monde,  nous  voyons  l'Angleterre ,  les  Etats-Unis,  la 
Belgique,  la  Hollande,  l'Allemagne  et  même  la  Russie  consa- 
crer à  leurs  voies  navigables  des  sommes  sans  cesse  crois- 
santes, et  dans  notre  pays  même,  tous  les  grands  industriels 
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estimer  très-haut  le  voisinage  d'un  canal  ou  d'une  rivière 
canalisée. 

La  laite  de  tarifs  engagée  par  les  chemins  de  fer  contre 
les  canaux  aurait  dû  suffire  à  témoigner  de  l'importance  et 
de  la  vitalité  des  voies  navigables. 

On  ne  peut  évidemment  demander  à  ces  dernières  des 
transports  rapides,  leur  constitution  s'y  refuse  absolument, 
mais  pour  des  marchandises  encombrantes  comme  les  matiè- 
res premières,  elles  sont  encore  de  nos  jours  rin&lrument 
par  excellence.  Leur  puissance  est  presque  indéfinie,  leurs 
services  sont  à  bas  prix,  et  enfin  elles  ne  peuvent  porter 
atteinte  à  la  prospérité  actuelle  des  chemins  de  fer. 

La  guerre  de  1870,  la  crise  des  transports  qui  Ta  suivie, 
ont  enfin  dessillé  tous  les  yeux,  et  les  pouvoirs  publics  se 
sont  préoccupés  d'assurer  à  Tindustrie  les  meilleures  condi* 
lions  d*aclivilc. 

Sous  finfluence  de  ces  préoccupations  patriotiques,  l'As- 
semblée nationale  vola,  le  29  mars  1874,  une  loi  en  vertu 
de  laquelle  on  reconstituerait  la  ligne  navigable  que  la  perte 
de  notre  frontière  de  l'Est  était  venue  intercepter.  Pour  la 
somme  de  65  millions  et  en  huit  années  on  canalisera  la 
Meuse  et  la  Moselle  jusqu'à  sa  jonction  avec  la  Saône  aux 
environs  de  Port-sur-Saône.  Les  barrages  de  la  Saône  dé- 
crétés depuis  Tempire  furent  repris.  De  sorte  qu'en  1882,  la 
batelerie  aura  à  sa  disposition  de  Lyon  à  la  frontière  de 
Belgique,  c'est-à-dire  de  la  mer  du  Nord  à  Lyon,  une  voie 
navigable  en  toute  saison,  d'un  tirant  d'eau  de  deux  mètres. 

En  même  temps  que  ces  travaux  étaient  enlreprisi  on  pro- 
jetait l'amélioration  de  la  basse  Seine  entre  Rouen  et  Paris, 
celle  de  la  haute  Seine,  de  l'Yonne  et  du  canal  de  Bourgogne. 
Ces  divers  travaux  relieront  bientôt  Lyon  à  la  mer  du  Nord 
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et  à  h  Manche.  Malgré  tous  ces  perfectionnements,  la  Saône, 
qui  termine  cette  double  artère  navigable,  restera  toujours 
une  voie  secondaire  si  les  bateaux  qu'elle  porte  ne  peuvent 
descendre  jusqu'à  la  Méditerranée. 

L'amélioration  du  Rhône  se  présente  donc  comme  le  com- 
plément obligé  de  tous  ces  grands  travaux,  si  on  veut  en  tirer 
un  réel  profit. 

On  aura  alors  seulement  une  voie  fluviale  reliant  la  Médi- 
terranée à  la  Manche  et  à  la  mer  du  Nord.  Par  cette  voie, 
que  tôt  ou  tard  il  faudra  relier  directement  à  Marseille  par 
un  canal,  la  France  pourra  détourner  à  son  profit  une  grande 
partie  du  trafic  international  qui  tend  à  prendre  la  voie  de 
Trieste,  Venise  et  les  chemins  de  fer  du  Brenner  et  du  Saint* 
Gothard. 


Impertouee  da  tralle  aetoel. 

D'après  les  chifires  donnés  précédemment  sur  l'importance 
du  trafic  du  Rhône,  nous  voyons  que  ce  trafic  s'élève  encore 
à  300,000  tonnes,  dont  le  tiers  correspond  au  flottage,  tandis 
qu'avant  l'ouverture  du  chemin  de  fer,  le  trafic  s'élevait  au 
double. 


Des  tarifti  aetuel». 

Dans  l'état  actuel  du  Rhône,  les  prix  moyens  de  transport 
entre  Lyon  et  Arles  sont  de  0  fr.  031  la  tonne  kilométrique 
à  la  descente  et  de  0  f.  037  à  la  remonte. 

Le  prix  moyen  sur  le  chemin  de  fer  est  de  près  de  0  f.  02 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


I 


—  68  — 

sQpérieur;  mais  les  inrégularilési  les  chôiaages  empêchant  les 
Iraosporteurs  de  n'accepter  aacun  délai,  éloignent  forcément 
la  plupart  des  commerçants  de  la  voie  fluviale. 


.  ne*  tarif*  prabaltleft. 

Le  Rhône  amélioré,  les  transports  deviendraient  réguliers 
et  la  navigation  redeviendrait  prospère,  même  avec  les  tarifs 
précédents.  Mais  il  est  facile  de  voir  que,  dans  ce  cas,  les 
tarifs  pourraient  très-bien  être  abaissés  à  0  f.  02,  en  laissant 
eacore  an  transporteur  un  bénéfice  supérieur  au  bénéfice  ac- 
tuel. Dans  Tétat  actuel,  les  grands  bateaux  porteurs  de  la 
Compagnie  générale  ne  peuvent  guère  prendre  plus  de  250 
à  300  tonnes  de  marchandises  aller  et  retour.  Avec  un  tirant 
d'eau  de  1™  60,  ils  feront  environ  700  tonnes  par  voyage, 
aller  et  retour.  Les  frais  d'équipage,  d'usure  du  matériel  res- 
teront les  mêmes  ;  la  dépense  en  combustible  seule  sera  un 
peu  augmentée. 


Du  trafle  prabable  do  Bliéiie  améllaré. 

Avec  ce  prix  de  0  f.  02,  la  tonne  kilométrique,  à  la  re- 
monte, que  Ton  peut  considérer  comme  un  maximum,  la 
prospérité  ancienne  non-seulement  renaîtra,  mais  sera  dé- 
passée, parce  que  les  relations  commerciales  se  sont  multi- 
pliées et  que  les  canaux  de  TEst  auront  ouvert  un  nouveau 
débouché  vers  le  Nord. 

Evaluer  ce  trafic  à  un  million  de  tonnes  n'est  pas  exagéré, 
si  Ton  songe  que  la  métallurgie  française  tire  d*Algérie  et  de 
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Sardaigne  des  quantités  énormes  d'excellents  minerais  de  fer» 
que  le  Midi,  malgré  le  philoxera,  produit  beaucoup  plus  de 
vin  qu*en  1855,  et  que  les  bouilles  de  Saint-Etienne  poumml 
descendre  plus  loin  le  cours  du  fleuve. 

L'économie  réalisée  sur  ce  million  de  tonnes  transportées 
s*élèvera  de  3  à  4  centimes  par  tonne  kilométrique,  puisqu'ac- 
luellement  ces  marchandises  prennent  la  voie  ferrée. 

L'économie  annuelle  sera  donc  de  30  à  40  mille  francs 
par  kilomètre,  soit  de  10  millions  pour  la  distance  qui  sépare 
Lyon  de  la  mer.  Une  pareille  économie  (même  réduite  à  moi- 
tié), comparée  à  la  somme  de  40  millions  demandée  par  les 
ingénieui*s,  montre  Timmense  avantage  que  retirera  le  pays 
de  ces  travaux  utiles,  réclamés  depuis  si  longtemps  par  les 
habitants  de  la  vallée  du  Rhône.  La  Chambre  de  commerce 
de  Lyon  s'est  toujours  faite  Tinterprète  de  ces  vœux,  et, 
comme  le  montrent  les  pièces  résumées  dans  TAppendice, 
c*est  grâce  à  elle  que  les  pouvoirs  publics  ont  enûn  tourné 
les  yeux  de  notre  côté  et  que  nous  sonunes  à  la  veille  de  tou- 
cher au  but  si  désiré. 


APPENDICE 


Dans  cet  Appendice,  sont  passées  rapidement  en  revue  les 
délibérations  et  décisions  relatives  à  Tamélioration  du  Rbône: 

V  Une  commission  d'enquête  avait  été  nommée  par  TAs- 
semblée  nationale,  pour  examiner  la  situation  des  chemins  de 
fer  et  des  voies  navigables. 
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Le  rapport  de  M.  Krantz,  relatif  à  la  région  du  Rhône,  est 
déposé  le  23  janvier  1873,  M.  Kranlz  conclut  à  un  canal 
latéral  au  Mône. 

IL  Délibération  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  du 
26  mars  1874,  demandant  la  mise  à  Tenquète  du  projet  de 
M.  Dumont,  non-seulement  dans  les  départements  traversés 
par  le  canal  d'irrigation,  mais  encore  dans  les  départements 
qui,  par  le  Rhône,  la  Saône  et  les  canaux,  ont  intérêt  à  ce  que 
les  conditions  de  navigation  du  Rhône  ne  soient  pas  altérées. 

IIL  Délibération  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  du 
9  avril  1874,  terminée  par  le  vœu  le  plus  pressant  : 

«  Que  Tamélioration  du  lit  du  Rhône  soit  poursuivie  sans 
c  déseoiparer  sur  la  plus  large  échelle,  conformément  aux 
«  propositions  de  MM.  les  ingénieurs,  et  qu'à  cet  efiet  des 
€  crédits  suffisants,  portés  au  moins  à  cinq  millions  par  an, 
«  lui  soient  annuellement  appliqués  :  de  telle  sorte  que  Taché- 
«  vement  de  ces  travaux ,  à  la  fin  d'une  période  de  huit  an- 
<  nées,  coïncide  avec  la  terminaison  de  ceux  qui  sont  actuel- 
c  lement  en  cours  d'exécution  sur  la  Saône  et  de  ceux  auto- 
«  risés  pour  la  canalisation  de  la  Meuse  à  la  Saône.  » 

Cette  délibération  est  adressée  à  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  et  à  M.  le  préfet  du  Rhône. 

IV.  Résumé  et  conclusions  du  rapport  de  M.  Krantz  en  date 
du  13  juin  1874,  classant  les  crédits  nécessaires  à  la  termi- 
naisons de  nos  voies  navigables  en  vingt  années; 

V.  M.  Ducarre,  membre  de  l'Assemblée  nationale,  député 
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de  Lyon,  présente,  le  20  juillet  1874,  Tainendement  suivant 
sur  le  budget  de  1875:  —  Ministère  des  travaux  puUics. 
—  Chapitre  35.  —  Amiéliaration  du  Rhûne  : 

Au  lieu  de  1,200,000  fr.  porter  â  5  millions. 

VI.  Réponse  du  Ministre  des  travaux  publics  sur  Tamen- 
dément  Dncarre,  dans  la  séance  du  3  août  1874'. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  dit  que  les  travaux  à 
faire  sur  le  Rhône  se  divisent  en  deux  parties  : 

1^  13  millions  pour  assurer  un  tirant  d'eau  de  1  m.  50  a 
Im.  60; 

2®  19  millions  â  appliquer  à  la  régularisation  des  rives,  à 
des  travaux  de  ports  d'embarcadère. 

Les  premiers  travaux  sont  les  plus  urgenls.  On  propose 
1,200,000  fr.,  parce  que  les  ressources  du  budget  l'exigent. 
De  pareilles  allocations  annuelles  reculeront  à  onze  ou  douze 
ans  l'exécution  de  ces  premiers  travaux.  Mais  Lyon  et  les 
départements  intéressés  peuvent  suivre  l'exemple  des  dépar* 
temenls  de  l'Est,  des  chambres  de  commerce  de  MarseiliCf 
du  Havre  et  de  Bordeaux,  et  former  un  syndicat  pour  avancer 
les  fonds  â  TElat.  L'Assemblée  nationale  consentira  alors  sans 
doute  à  accepter  les  avances  qui  lui  seront  faites,  et  on  pourra 
terminer  dans  un  délai  plus  court  les  travaux  demandés. 

Sur  cette  réponse  du  Ministre,  M.  Ducarre  retire  son 
amendement. 

VU.  Par  arrêté  du  16  avril  1875,  M.  Ducros,  préfet  du 
Rhône,  institue  une  commission  ayant  pour  mission  de  pré- 
pai*er  l'entente  â  intervenir  entre  les  départements,  les  villes 
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et  les  chambres  de  commerce  intéressés  à  la  prompte  et  com- 
plète eiéculion  des  travaux  d'amélioration  du  Rhône  ; 

VIU.  La  commission  instituée  par  M*  le  préfet  du  Rhône  se 
réunit  le  7  mai  1875.  Elle  discute  Tordre  du  jour  suivant  : 

«  1**  Convient-il  de  prolonger  les  voies  de  navigation  qui 
tt  viendront  aboulir  à  la  Saône  canalisée  par  le  Rhône  rendu 
«  navigable  au  moyen  du  système  appliqué  entre  Lyon  et  la 
«  mer,  depuis  1860? 

«  9P  Convient-il  d'appliquer  aux  travaux  de  navigation  du 
c  Rhône  la  combinaison  d'une  avance  de  40  millions  de 
a  francs  faite  à  l'Etat  par  les  départements  intéressés,  pour 
f  l'exécution  des  travaux  au  31  décembre  1881  ? 

«  9*  Adoptera-t-on  dans  l'application  de  la  combinaison 
«  financière,  la  marche  suivie  par  les  départements  réunis  en 
a  syndicat,  pour  la  construction  des  canaux  de  l'Est? 

«  4®  Quelle  base  de  répartition  des  charges  éventuelles 
€  de  l'opération  convient-il  d'établir  entre  les  départements 
€  intéressés  ? 

«  5*  Questions  soulevées  par  l'initiative  des  membres  de 
^  Iz  commission?  » 

Le  premier  [paragraphe  est  adopté.  Les  délégués  des 
Bouchesrdii-Rhône  demandent  que  le  port  de  Marseille  soit 
relié  par  eau  au  Rhône. 

Le  second  et  le  troisième  paragraphe  sont  également 


Sur  le  quatrième  paragraphe,  base  de  la  répartition,  les 
délégués  des  conseils  généraux  ne  veulent  rien  prendre  sur 
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eux  et  transmellroDt  les  propositions  à  leurs  Conseils  res- 
pectifs. 

Sur  le  cinquième  paragraphe,  M-  le  président  du  Conseil 
général  du  Rhône  demande,  pour  son  Conseil,  tous  les  doca- 
ments  concernant  les  projets  des  ingénieurs. 

M.  le  préfet  du  Rhône  dit  qu'il  fournira  un  dossier  des 
plus  complets,  mais  que  les  projets  des  ingénieurs  sont  dans 
les  attributions  de  Texécutif. 

IX.  Délibération  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon, 
du  12  août  1875. 

Une  commission  spéciale  avait  été  formée  au  sein  de  la 
Chambre  de  Commerce,  pour  étudier  la  question  de  ramélio- 
ration  du  Rhône.  Les  conclusions  de  cette  commission,  con- 
verties en  délibération  par  la  Chambre,  sont  les  suivantes  - 

«  1^  Qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  pour  les  inté- 
€  rèls  économiques  de  la  France,  d'exécuter  les  travaux  né- 
cessaires à  la  prompte  organisation  d'une  voie  perfection- 
«  née  de  navigation  intérieure,  de  la  Méditerranée  à  la 
Manche  ; 


« 


« 


€  9^  Que  le  délai  de  six  années  pour  rachèvement  de 
c  cette  entreprise  doit  être  adopté  comme  un  maximum  ; 

«  3^  Que  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  ouvre  sans 
«  relard  des  négociations  avec  la  Chambre  de  commerce  de 
«  Paris  et  les  autres  Chambres  intéressées,  afin  de  concerter 
c  une  action  commune  en  vue  d'étudier  les  voies  et  moyens 
«  les  plus  efficaces  pour  assurer  la  constitution  de  la  grande 
<  voie  navigable  de  Saint-Louis  à  Rouen,  et  adopter,  à  cet 
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<  les  intérêts  îles  Chambres  et  la  liberté  de  la  circulation, 
c  serait  la  plus  économique  pour  le  Trésor.  » 

X.  Délibération  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  du 
9  mars  1876. 

Réponse  au  questionnaire  transmis  par  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris  sbr  les  voies  et  moyens  à  employer 
pour  terminer  la  voie  navigable  de  la  Manche  à  la  Méditer- 
ranée; 

XL  Rapport  adressé  à  MM.  les  Sénateurs  et  Députés  au 
nom  du  syndicat  des  Chambres  de  commerce  par  la  commis- 
sion des  délégués  (1876). 

La  conclusion  de  ce  rapport  est  la  suivante  : 

«  Le  syndicat  se  référant  à  Tavis  unanime  des  Chambres 
«  de  commerce,  et  intimement  persuadé  lui-même  qu'il  n'est 
«  pas  d'œuvre  plus  utile  pour  le  pays  que  Torganisation  des 
(  voies  économiques  de  transport,  insiste  d*une  façon  pres- 
te santé  afin  que  Tamélioration  méthodique  de  notre  réseau 
«  de  voies  navigables  soit  entreprise  dans  le  plus  bref  délai. 

<  Il  réclame  l'application  au  type  d'écluses  et  du  mouil- 

<  iage  des  canaux  du  Nord  comme  minimum  à  la  ligne  en- 

<  tière  de  Rouen  à  Lyon,  Tamélioration  du  Rhône  et  de  la 

<  basse  Seine,  et  surtout  Texécution  simultanée  des  travaux, 
«  de  manière  à  livrer,  dans  le  délai  maximum  de  six  années 
«  â  Tcxploitation  de  la  batellerie  la  ligne  entière  de  la  Manche 
«  à  la  Méditerranée. 

<  Il  croit  avoir  démontré  que,  dans  ces  conditions,  l'œuvre 
«  n'imposerait  au  Trésor,  pendant  une  très-courte  période. 
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<  que  des  charges  insipifiantes,  très-lai^ement  compensées 
<«  dans  tous  les  cas  par  les  perceptions  indirectes  dont  elle 
ff  serait  la  source. 

c  II  propose  enfin,  pour  en  faciliter  Texécution,  diverses 

€  combinaisons  qui,  après  mûr  examen,  lai  paraissent  ren* 

€  fermer  les  éléments  d'une  solution  satisfaisante  de  la  ques- 

€  tion  financière.  Toutefois,  il  ne  prétend  en  imposer  aucune, 

<  s*en  rapportant  à  la  sagesse  de  l'Administration  et  au 
«  patriotisme  de  nos  deux  Assemblées,  du  soin  dé  choisir 
«  celle  qui  sera  la  plus  avantageuse  aux  intérêts  généraux 
c  du  pays.  » 

XII.  Projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés  par 
le  Ministre  des  travaux  publics,  le  11  juillet  1876  : 

«  Art.  l®*".  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  né- 
€  cessaires  pour  Tamélioration  du  Rhône  entre  Lyon  et  la 
«  mer. 

«  Il  sera  dressé  des  projets  spéciaux  par  ordre  de  priorité 

<  d'urgence  pour  les  différentes  sections  du  fleuve. 

«  Ces  projets,  après  avoir  subi  une  instruction  régulière, 
«  seront  approuvés  par  décrets  délibérés  en  Conseil  d'Etat. 

«  Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de  ces  travaux  éva- 
€  lues  à  quarante*cinq  millions  de  francs  (45,000,000),  au 
«  moyen  d'annuités  dont  l'intérêt  et  l'amortissement  seront 
«  réglés  par  le  Ministre  des  finances,  aux  conditions  qui 
«  concilieront  le  mieux  les  intérêts  du  Trésor  avec  la  facilité 
«  de  l'opération ,  sans  toutefois  que  les  engagements  du 
«  Trésor  puissent  être  étendus  au-delà  de  l'année  1917. 

«  Art.  3.  Viendra  en  déduction  de  ladite  dépense  le  mon- 
«  tant  des  subventions  qui  seront  offertes  par  les  départe- 
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c  méats,  les  Chambres  de  commerce  et  les  communes  inté- 


XIQ.  Rapport  de  M.  le  Préfet  du  Rhône  au  Conseil  muni- 
cipal de  Lyon,  du  18  août  1876. 

M.  le  Préfet  du  Rhône  transmet  le  projet  de  loi  au  Conseil 
monicipal  de  Lyon,  et  suivant  les  instructions  de  M*  le  mi* 
nistre  des  travaux  publics,  il  lui  demande  de  vouloir  bien 
délibérer  sur  la  subvention  qu'il  est  disposé  à  fournir  sur  les 
fonds  de  la  Ville  pour  alléger  les  sacrifices  du  Trésor. 

XIV.  Délibération  du  Conseil  municipal  de  Lyon,  du  3  mars 
1877: 

«  1*  Le  Conseil  municipal  regrette  de  ne  pouvoir  répon- 
«  dre  d'une  manière  favorable  à  la  demande  qui  lui  a  été 
«  adressée  par  M.  le  Préfet  du  Rhône,  en  vertu  des  instruc- 

<  tions  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  ; 

«  2*  Toutefois,  ne  voulant  pas  entraver  cette  grande  en- 

<  treprise,  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  obtiendrait  des 
€  départements,  communes  et  Chambres  de  commerce  inté- 
«  ressés  directement,  l'aide  de  subventions,  le  Conseil  mu- 
«  nicipal  se  réserve  d'examiner  de  nouveau  la  question.  » 

XV.  Délibération  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon, 
dû  8  février  1877. 

Protestation  contre  le  projet  d'exécution  immédiate  du 
canal  d'irrigation  Dumont. 

XVF.  Deux  lettres  de  M.  le  vice-président  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Lyon,  en  date  do  5  mars  et  du  17  avril  1877, 
à  M.  le  ministre  des  travaux  publics  sur  le  canal  d'irrigation 
Dumcmt. 
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r  Après  la  lecture  de  ce  remarquable  rapport,  M.  Marins 
Duc  demande  la  parole  ;  il  revendique  pour  la  Chambre  de 
commerce  de  Lyon  l'honneur  d'avoir  proposé  la  première 
Tamélioration  simultanée  des  voies  navigables  de  la  Manche 
à  la  Méditerranée,  Les  délégués  des  Chambres  de  commerce 
intéressées  formèrent  une  commission  syndicale,  qui  étudia 
la  question  des  voies  et  moyens.  Après  l'examen  de  divers 
projets,  M.  Léon  Say,  ministre  des  finances,  jugea  préfé- 
rable pour  l'Etat  de  se  procurer  lui-même  directement  les 
fonds  nécessaires  aux  travaux  ;  cet  emprunt  devait  se  faire  au 
moyen  de  bons  du  Trésor  remboursables  en  20  ans.  Une 
dépense  de  85  millions  à  faire  en  4  ans  fut  inscrite  au  budget, 
et  l'année  dernière,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  'déposa 
trois  projets  de  loi  concernan]  l'amélioration  du  canal  de 
Bourgogne,  de  la  Haute-Seine  et  du  Rhône.  Ces  projets 
furent  renvoyés  à  une  commission  qui  comptait  dans  son  sein 
des  hommes  aussi  distingués  que  compétents  :  M.  Wadding- 
ton,  M.  Sadi-Carnot.  Cette  commission  garda  le  silence  le 
plus  complet,  ne. répondant  rien  aux  communications  qui  lui 
étaient  adressées.  Les  délégués  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Lyon  qui  lui  furent  adressés  lui  causèrent  tout  d'abord  un 
très-vif  élonnement  en  lui  apprenant  que  ces  projets  étaient 
pris  au  sérieux  à  Lyon.  Il  faut  reconnaître  que,  revenus  de 
cet  élonnement,  les  membres  de  la  commission  mirent  beau- 
coup d'ardeur  à  regagner  le  temps  perdu.  Mais  le  16  mai 
survint  et  nous  nous  trouvons  aujourd'hui  dans  une  situation 
bien  singulière  :  une  première  annuité  des  85  millions  figure 
au  budget,  et  il  n'y  a  pas  encore  de  lois  pour  l'exécution  des 
travaux  auxquels  cette  somme  est  affectée. 

M.  SévÈNE  fait  remarquer  que  les  promoteurs  du  canal 
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d'irrigation  ont  paralysé  les  projets  de  navigation.  M.  Duc 
répond  qae  l'opposition  de  Ja  Chambre  de  commerce  de  Lyon 
au  canal  Dumont  n'est  pas  une  opposition  absolue  :  nous  né 
demandons  qu'une  chose,  c'est  qu'on  ne  commence  pas  simul-; 
tanément  les  travaux  du  canal  d'irrigation  et  les  travaux 
d'amélioration  de  la  navigation  ;  ce  serait  risquer  de  faire  de 
grandes  dépenses  inutilement.  Qu'on  commence  par  améliorer 
le  Rhône,  puis  ensuite,  s'il  est  possible  de  faire  le  canal  sans 
compromettre  la  navigation,  qu'on  le  fasse.  Nous  ne  deman- 
dons pas  mieux. 

M.  SévÈNE  ne  vent  pas  laisser  lever  la  séance  sans  remer* 
cier  M.  Ducarre  du  concours  qu'il  a  toujours  prété'aux  efforts 
accomplis  en  faveur  de  la  navigation  du  Rhône. 

M.  Ducarre  répond  qu'il  a  été  heureux  d'être  le  porte-voix 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  ;  mais  il  a  constaté  que 
partout  ailleurs  qu'à  Lyon,  dans  les  hautes  régions  adminis- 
Iralives,  on  considérait  la  navigation  du  Rhône  comme  sacrifiée 
et  destinée  à  disparaître  quand  les  Compagnies  encore  exis- 
tantes  et  dont  le  capital  est  amorti  auront  usé  leur  matériel  ; 
aussi  la  division  du  projet  en  trois  lois  concernant  le  canal  de 
Bourgogne,  la  haute  Seine  et  le  Rhône  l'inquiète,  il  eut 
préféré  un  projet  d'ensemble. 

MM.  Chabrière,  SÉVÈNE  et  Lebrun  demandent  l'impres- 
sion immédiate  du  rapport  de  M.  Marchegay,  il  ne  convient  pas 
d'attendre  la  fin  de  l'année  pour  la  publication  d'un  travail 
dont  l'intérêt  est  si  vif  et  l'utilité  si  grande  dans  les  circons- 
tances actuelles. 

Sur  la  proposition  de  M.  Rougier,  la  question  est  renvoyée 
au  Bureau. 
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M.  le  Président  profite  de  la  présence  de  M.  Lebrun,  chef 
du  secrétariat  de  la  Chambre  de  commerce  de  Saint-Etienne, 
pour  Tinviter  à  entretenir  la  Société  du  projet  de  création 
d'une  Société  d'Economie  politique  à  Saint-Etienne. 

M.  Lebrun  donne  à  ce  sujet  (fuelques  détails  que  la  Société 
accueille  avec  un  vif  intérêt. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie  ;  40  membres 


J.  Tayernieh- 
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LES    TRAMWAYS 


Séance  du  7  décembre  1877 


Présidence  de  M.  FLOTARD 


La  séance  est  ouverte  à  8  heures  1/4. 

M.  le  Président  communique  une  lettre  de  M.  Duquaîre, 
membre  de  la  Société,  lui  adressant  Texpression  de  sa  grati- 
tude pour  les  précieux  encouragements  donnés  par  la  Société 
aux  lauréats  du  concours  ouvert  à  la  Faculté  de  droit.  (M.  Du- 
qnaire  fils  a  obtenu  le  2*  prix.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  circulaire  de  la  cham- 
bre syndicale  des  tissus  de  Saint-Etienne,  annonçant  la  fon- 
dation dans  celte  ville  d  une  Société  économique  sur  le  plan 
de  celtes  existant  à  Lyon  et  i  Paris. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et 
adopté. 

M.  le  président  fixe  les  deux  ordres  du  jour  suivants  : 

A  quinzaine  :  Le  Budgbt  Français,  rapporteur,  M. 
Garraud, 
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A  un  mm  :  Des  Objections  que  rencontre  l'éta- 
blissement DES  Sociétés  d'Économie  politique  dans 
LES  CENTRES  OUVRIERS,  rapporteur,  M.  Lebran. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  question  des  tramways* 

M.Joannis  Raclet,  ingénieur,  a  la  parole  et  s'exprime 
ainsi  : 


Messieurs  , 

Désigné  par  le  bureau  pour  traiter  la  question  si  intéres- 
sante des  tramways,  ma  qualité  de  nouveau-venu  parmi  vous 
m'a  d'abord  fait  hésiter.  Je  me  suis  pourtant  décidé  à  accep- 
ter cette  mission,  en  pensant  que  les  études  spéciales  aux- 
quelles je  m'étais  livré  antérieurement  sur  celle  nouvelle  in- 
dustrie des  transports  pourraient  vous  offrir  quelque  intérêt. 


I 
Historique. 

L'origine  des  tramways  remonte  à  l'année  1650.  A  cette 
époque,  on  établit  aux  environs  de  Newcastle,  pour  le  trans- 
port de  la  houille  et  du  minerai,  les  premières  lignes  de 
tramways,  mais  elles  furent  construites  avec  des  rails  en 
bois.  —  Ce  n'est  que  vers  le  milieu  du  xviii®  siècle  que  Ben- 
jamin Outram  appliqua  pour  la  desserte  des  houillères  an- 
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glaises  des  voies  métalliques  avec  rails  plais  en  fonte,  qui 
s*appelèrenl  Oulram-roads  et  par  abréviation,  Tram-roads. 

En  1805,  Nexon  proposa  de  substituer  aux  rails  en  fonte 
des  barres  de  fer  posées  sur  champ,  se  basant  sur  la  diffé- 
rence des  coefiicients  de  frottement  favorable  au  fer  ;  mais 
ces  barres  trop  minces  entamaient  les  roues.  Le  fer  ne  put 
réellement  acquérir  la  prédominence  qui  lui  était  due  qu'en 
1820,  lorsque  John  Birkinshaw  eut  découvert  le  moyen  de 
fabriquer  les  rails  de  toute  forme  au  laminoir. 

L'idée  de  combiner  la  traction  animale  et  l'emploi  des  rails 
pour  le  transport  des  marchandises  n'est  donc  pas  moderne, 
mais  elle  n'a  été  réellement  appliquée  au  transport  des  voya- 
geurs qu'en  1825  en  Angleterre,  et  en  1828  en  France  sur 
la  ligne  de  Saint-Etienne. 

Ce  dernier  fait  a  son  importance,  Messieurs,  car  il  nous 
montre  que  si  les  tramways  nous  reviennent  seulement  au- 
jourd'hui perfectionnés  et  améliorés,  après  avoir  fait  le  tour 
du  monde,  nous  n'en  avons  pas  moins  été  des  premiers  à  les 
appliquer  aux  transports  publics. 

Si  nous  n'avons  pas  persévéré  dans  cette  voie  du  progrès 
en  les  perfectionnant  nous-mêmes  dès  leur  origine,  si  nous 
ne  leur  avons  pai^  donné  tout  le  développement  qu'ils  méri- 
taient, cela  tient  à  diverses  circonstances  indépendantes  de 
notre  volonté. 

En  1828,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  naissaient  à  peine  les 
tramways,  notre  illustre  compatriote  Marc  Séguin  opérait  une 
véritable  révolution  dans  l'industrie  des  transports.  Par  son 
importante  découverte  de  la  chaudière  tubulaire^  il  donnait 
à  la  locomotive  toute  la  vitalité  dont  elle  avait  été  dépourvue 
jusqu'alors,  et  contribuait  à  en  faire  l'outil  de  traction  le 
plus  paissant  de  notre  siècle. 
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Désonnais  la  voie  de  fer  devait  offrir  deux  modes  de  trsos- 
porl  bien  distincts  : 

Le  Chemin  de  fer  et  le  Tramway. 

Le  chemin  de  fer  représentait  l'extrême  rapidité  des  com- 
munications, la  marche  à  50  ou  60  kilomèti*es  à  rheure^  et 
la  place  toujours  assurée,  sans  qu'on  ait  à  se  préoccuper  de 
ta  retenir.  Le  tramway,  lui,  ne  devait  plus  représenter  que  la 
marche  lente  de  nos  diligences,  le  véhicule  isolé  s'arrèlant 
partout  où  il  est  besoin,  et  la  multiplicité  des  départs.  En  un 
mot,  il  ne  pouvait  plus  relier  les  villes  entre  elles,  son  em- 
ploi devait  être  limité  au  développement  des  communica- 
tions dans  leurs  enceintes. 

Dans  ces  conditions,  Messieurs,  il  suffit  de  se  reportera 
ce  qu'étaient  nos  villes  en  1830  avec  leurs  rues  tortueuses  et 
étroites,  pom*  être  bien  convaincu  que  tout  établissement  de 
tramways  eût  été  alors  impossible. 

En  Amérique,  au  contraire,  les  villes  de  dates  générale- 
ment récentes,  établies  en  plaine,  avaient  leurs  rues  dispo- 
sées en  damier  et  tracées  au  cordeau,  disposition  exception- 
nelle sous  tous  les  rapports,  qui  appelait  l'établissement  des 
tramways. 

Tel  est  le  résumé  trés-succint  de  leur  origine  historique. 


II 
Matériel  flme. 

Tous  les  tramways  paraissent  identiques  quant  à  leur 
aspect  extérieur. 
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L'installation  des  voies  ne  nécessite  aucune  acquisition  de 
terrain  Y  ces  dernières  étant  généralement  placées  sur  des 
chemins  publics  concédés. 

La  largeur  de  la  voie  adoptée  en  France  est  de  1,44 
comme  pour  les  chemins  de  fer,  ce  qui  permettrait  à  la  rigueur 
d'y  faire  circuler  des  vagons. 

Les  tramways  ne  peuvent  fonctionner  convenablement 
dans  les  villes  qu'à  la  condition  d'être  établis  à  double  voie. 
Aussi  s'occupe-t-on  généralement  d'en  ajouter  une  seconde 
sur  les  lignes  à  voie  unique,  et  s'il  y  a  impossibilité  on  mul- 
tiplie les  évitements. 

Suivant  la  largeur  des  rues  entre  les  bordures  de  trottoirs, 
on  pourra  établir  le  nombre  des  voies  ci-après  : 

1  Voie  de  côté  sur  une  chaussée  de  &"• 
1  Yde  au  milieu 


a  XT  '     j     411  1  sur  une  chaussée  de  7™50. 
00  2  Voies  de  côté 

2  Voies  an  milieu  sur  une  chaussée  de  10". 

Les  dimensions  que  je  viens  d'indiquer  sont  bien  entendu 
desminima,  la  largeur  des  voitures  ne  pouvant  être  diminuée 
sans  faire  perdre  aux  voyageurs  tout  l'avantage  d'entrer  ou 
de  sortir  sans  déranger  personne,  et  celui  de  leur  offrir  des 
places  spacieuses. 

Sur  les  lignes  à  voie  unique,  on  établit  de  distance  en  dis- 
tance, tous  les  500  mètres  environ,  des  voies  de  garage  ou 
d'évitement  pour  permettre  le  croisement  des  voitures; 
ces  voies  sont  raccordées  à  la  voie  principale  au  moyen  d'ap- 
pareils fixes  ne  gênant  pas  la  circulation  ordinaire. 

Le  rayon  minimum  employé  pour  les  courbes  de  raccorde- 
ment est  de  15™,  mais  on  adopte  généralement  30  à  40  mè- 
tres, en  déplaçant  la  voie  de  sa  position  normale,  si  cela  est 
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nécessaire.  Biéh  que  les  courbes  soient  d'un  aussi  faible 
rayon,  les  voilures  tournent  sans  la  moindre  difficulté. 
.    Le  rail  de  tramway  est  à  ornière  et  pèse  ordinairement 
20  kil.  ;  il  affleure  exactement  le  pavage. 

La  voie  se  compose  de  deux  files  de  rails  reposant  sur  des 
longrines  en  chêne  ou  en  sapin  créosote,  posées  de  champ. 
Ces  longrines  sont  elles-mêmes  portées  par  des  traverses  de 
même  essence  placées  de  2  en  2  mètres,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  simplement  reliées  par  une  tringle  eu  fer  empêchant 
tout  écartement. 

Le  prix  de  revient  àe  la  voie  simple  est  d'environ  35  fr. 
par  mètre  courant.  Il  se  décompose  comme  suit  : 

Démontage  de  |a  chaussée  et  enlèvement  des  dé- 
tritus      1^7P 

Traverse  en  chêne 2  25 

Longrines  en  chêne 4  50 

Rails  de  20  kil.  le  mètre  courant 10    » 

Pose  de  la  voie ■-    1  50 

Prix  du  mètre  courant  de  la  voie  proprement  dite. .  20    » 
A  ajouter  pour  pavage  y  compris  fournitures  (chiffre 
très-aléatoire  à  cause  des  différentes  natures    de 
chaussées) «  15    > 

Prix  total  du  mètre  courant  de  voie >  35  fr. 

Je  ne  parlerai  ici  que  pour  mémoire  des  bâtiments  indis- 
pensables à  une  exploitation  de  tramways  ,  parce  qu'ils 
varient  trop  souvent  de  modes  de  construction,  suivant 
les  circonstances  et  les  localités.  Ils  se  composent  générale- 
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ment  de  remises  pour  les  voilures  et  d'écttries  pour  les  che^ 
vaux,  ou  de  remises  à  machines,  suivant  le  système  de  trac* 
tion  employé. 


ni 

Matériel  roalant. 

Il  existe  naturellement  beaucoup  de  modèles  de  voitures 
pour  tramways,  chaque  Compagnie  adoptant  un  lype  diffé- 
rent en  rapport  avec  les  habitudes  ou  les  exigences  des  loca- 
lités. Gomme  elles  varient  peu  néanmoins  dans  leur  ensem- 
ble, il  me  sera  possible  de  les  décrire  d'une  façon  générale. 

La  voiture  à  un  cheval  se  compose  d'une  plate-forme  à 
chaque  extrémité  et  d'un  compartiment  central  fermé  par 
des  portes  à  coulisses  ;  elle  n*a  pas  d'impériale  et  pèse  envi- 
ron 1,500  kil.  Le  nombre  total  des  places  est  de  26,  dont  14 
à  l'intérieur  et  12  à  l'extérieur  sur  les  plate-formes. 

On  a  construit  des  voitures  analogues  pour  deux  chevaux, 
qui  ne  diffèrent  que  par  le  nombre  des  places,  il  y  en  a  22  à 
l'intérieur  et  14  à  Textérieur  sur  les  plate-formes,  soit  au 
total  38  places  ;  leur  poids  est  d'environ  2,000  kil. 

Sur  les  lignes  à  forte  circulation,  on  emploie  un  type  de 
voitures  à  impériale  pesant  2,500  kil.  et  contenant  46  à  50 
voyageurs.  Ces  voitures  ne  peuvent  convenir  qu'aux  artères 
■très-fréquentés,  comme  il  en  existe  à  Paris,  elles  doivent 
être  rejetées  en  province  où  la  circulation  est  moins  active. 

Les  voitures  de  tramways  présentent  toutes  le  même  as- 
pect inlérieur.  Un  homme  de  grande  taille  peut  s'y  tenir  ai- 
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sèment  son  chapeau  sur  la  tète,  sans  toucher  le  plafond ,  la 
hauteur  étant  de  2""  au  moins.  Il  y  a  entre  les  banquettes  un 
espace  de  0""  90,  ce  qui  permet  de  circuler  librement  sans 
incommoder  les  personnes  assises. 

Dans  certaines  villes  du  Midi,  il  existe  aussi  des  voitures 
spéciales  pour  Tété,  elles  sont  simplement  recouvertes  d'une 
marquise  en  toile  très-élégante.  Les  sièges,  au  lieu  d'être 
disposés  longitudinalement,  comme  dans  les  voitures  fer- 
mées, sont  placés  dans  le  sens  transversal. 

J'ajouterai  enfin  que  toutes  ces  voitures,  petites  ou  gran- 
des, sont  munies  d'un  frein  à  déplacement  différentiel.  Cet 
appareil  d'une  très-grande  force  et  agissant  avec  une  ex- 
trême promptitude,  a  pour  effet  de  caler  du  même  coup  les 
quatre  roues.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  suffit  au  conducteur 
de  donner  un  demi-tour  de  manivelle. 

Ce  frein  peut  se  manœuvrer  à  l'avant  ou  à  l'arrière  et  pro- 
duit une  pression  très*considérable  sur  les  roues. 

Suivant  le  luxe  déployé  dans  leur  construction  et  le  nom- 
bre de  places,  le  prix  des  voitures  de  tramways  varie  de 
3,000  à  6,000  francs. 


IV 
Mode»  de  traction. 

Deux  modes  de  traction  sont  appliqués  aux  tramways  :  la 
traction  animale  et  la  traction  mécanique. 

La  traction  animale  est  la  première  qui  ait  été  employée 
à  l'origine  des  tramways;  elle  est  faite  en  France  par  des 
chevaux. 
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Ce  genre  de  traction  convient  surtout  aux  villes  ;  il  atteint 
facilement  une  vitesse  de  12  ou  14  kilomètres  à  Theure,  et 
ne  gêne  p^s  la  circulation  ordinaire.  Une  longue  expérience 
peraet  d'en  affirmer  les  résultats. 

Les  voitures  sont  traînées  par  deux  chevaux  ou  par  un 
seul,  suivant  leurs  dimensions.  Il  n'y  a  ni  flèche  ni  bran* 
cards,  les  chevaux  n'ayant  jamais  à  retenir  la  voiture  ;  c'est 
au  moyen  du  frein  que  le  cocher  la  retient  ou  Tarrète.  On  y 
trouve  le  double  avantage  de  ménager  les  chevaux  et  d'arrê- 
ter d'une  façon  plus  rapide  et  plus  sûre. 

Chaque  cheval  effectue  un  parcours  journalier  de  25  kilo* 
mètres  environ.  On  se  sert  généralement  d'un  cheval  de  ren- 
fort, conduit  par  un  enfant,  quand  les  rampes  dépassent  3 
centimètres  par  mètre. 

Entre  les  mains  du  conducteur,  le  tramway  à  traction  ani- 
male devient  un  instrument  souple  et  docile,  déraillant  à 
volonté  en  présence  des  obstacles  qui  peuvent  être  rencontrés, 
et  reprenant  la  voie  avec  la  plus  grande  facilité.  Le  moteur 
mécanique  au  contraire,  jeté  hors  du  rail  par  un  accident 
quelconque,  ne  peut  y  être  replacé  qu'avec  beaucoup  de  peine, 
et  si  une  rupture  ou  un  dérangement  dans  la  mécanisme  s'op- 
pose à  ce  remplacement,  il  en  résulte  un  encombrement  très* 
préjudiciable  à  la  circulation  habituelle. 

Le  prix  de  revient  kilométrique  de  la  traction  avec  che- 
vaux peut  s'établir  comme  suit  : 
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DâSIGNATION 


Nourriture  des  cheiraux,  ferrage^  eutretien  des 

harnais,  yélérinaire,  etc 

ReDou'velienient  d6s  cheyaux  

Cochers,  rehiyeurs,  palefreniers,  uiatérîeid*écurie 

Prix  de  revient  du  kilom.  de  traction. . . . 


0    03 
0    08 


Of',35 


OfS5« 


Dans  ces  derniers  temps,  on  a  fait  Tessai  de  divers  sys- 
tèmes de  traction  mécanique  dans  le  but  de  les  substituer  i 
la  traction  animale  â  laquelle  on  reproche  d'être  trop  dépen- 
dante de  la  fluctuation  en  hausse  et  en  baisse  du  prix  des 
avoines,  foin,  etc. 

Les  diverses  machines  expérimentées  sont  les  suivantes  : 

La  petite  locomotive  à  coke  ; 

La  machine  à  réservoir  d'eau  surchauffée  ; 

La  machine  à  air  comprimé. 

Je  .n'entrerai  pas  dans  les  détails  de  tous  ces  systèmes,  en 
faveur  desquels  on  a  fait  valoir  la  vitesse^  la  puissance  et 
Véùommie,  car  ces  avantages,  qui  existent  pour  les  tramways 
de  banlieue,  disparaissent  complètement  quand  il  s'agit  des 
villes. 

En  eifet.  la  vitesse  réglementaire  de  i2  kilomètres  à 
rheure  admise  pour  les  chevaux,  ne  saurait  être  augmentée, 
sans  qu'il  en  résulte  des  inconvénients  graves  pour  la  circu- 
lation ;  la  puissance  est  supei^ue,  puisqu'il  y  a  impossibilité 
de  former  des  convois  de  plusieurs  voitures  dans  les  rues 
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comme  sur  les  chemins  de  fer,  ou  d'employer  des  voitures 
encombrantes  de  100  ou  150  places,  qui  ne  seraient  du  reste 
jamais  pleines  ;  et  quant  à  Vécùrumie^  elle  est  beaucoup  plus 
apparente'que  réelle,  car  j'ai  acquis  la  certitude  qu'aucune 
Compagnie  ne  voudrait  se  charger  de  faire  de  la  traction  mé- 
"canique  à  moins  de  O^'^iSO  par  kilomètre. 

Au  surplus,  voici  le  prix  de  revient  de  la  traction  à  vapeur 
sur  les  tramways  parisiens^  prix  que  j*ai  tout  lieu  do  croire 
un  peu  faible  : 

Combustible 0^20 

Mécanicien 0. 10 

Chauffeur 0.06 

Graissage  et  entretien 0. 12 

Prix  total  par  kilomètre  de  traction. . .  0^48 

En  résumé,  Messieurs,  j'estime  que  la  traction  animale  est 
la  seule  actuellement  possible  et  pratique  dans  les  villes,  et 
surtout  dans  les  villes  de  province  où  la  circulation  n'est  pas 
Irès-active. 

La  traction  mécanique  présente  pour  les  services  de 
banlieue  des  avantages  incontestables,  en  ce  sens  qu'elle 
permet  d'augmenter  notablement  la  vitesse  et  la  capacité  de 
la  voilure.  N'cst-il  pas  dès  lors  démontré  aujourd'hui  que 
le  chemin  de  fer,  avec  ses  gares  éloignées  du  centre  et  ses 
trois  ou  quatre  départs  seulement  par  jour,  n'offre  qu'un 
moyen  de  transport  insuffisant  aux  habitants  de  la  banlieue  ; 
que,  d'un  autre  côté,  le  tramway  à  traction  de  chevaux  a 
une  marche  beaucoup  trop  lente  pour  s'étendre  à  15  ou  20 
kilomètres? 

En  conséquence,  pour  les  tramways  de  banlieue,  pas  d'au- 
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tre  conclusion  possiUe  que  celie-ci  :  AppUcatwn  £un  sy<- 
iènM  mxU  qui  réunisse  à  la  fois  les  avantages  du  chemin 
de  fer  et  ceux  du  tramway.  Ce  système^  c'est  le  combinai- 
son de  la  traction  mécanique  avec  remploi  du  rail  è  ornière. 


V 

Le  public  est  généralement  très-sympathique  à  rétablis- 
sement des  tramways,  il  y  trouve  un  moyen  de  transport  éco- 
nomique et  confortable. 

Les  voitures  munies  de  roues  d'un  faible  diamètre,  sont 
ordinairement  basses  et  d*un  accès  facile  ;  la  marche  en  est 
douce,  sans  secousse  :  ce  dernier  avantage  surtout  est  fort 
apprécié.  Quoi  de  plus  insupportable,  en  effet,  qu'un  par- 
cours en  omnibus  ?  On  est  étourdi  par  le  bruit  de  la  voiture 
et  secoué  sans  cesse  par  les  cahots. 

La  régularité  du  service  et  la  modicité  du  prix  des  places 
assurant  aux  ouvriers,  aux  employés  et  aux  familles  nom- 
breuses les  moyens  de  se  rendre  rapidement  et  économique- 
ment à  leur  Iravait  ou  à  leurs  affaires,  fait  refluer  la  popula- 
tion des  centres  vers  les  extrémités.  Cette  population  va 
chercher  dans  les  faubourgs  des  logements  moins  chers  et 
plus  salubres.  Il  en  résulte  nécessairement  un  accroissement 
de  population,  une  augmentation  de  valeur  pour  la  propriété 
foncière,  enfin  un  étal  hygiénique  plus  satisfaisant. 

Si  les  rails  sont  quelquefois  une  gène  pour  les  voilures  or- 
dinaires, qui  ne  peuvent  les  traverser  sans  éprouver  une  légère 
secousse,  cet  inconvénient  est  largement  compensé  par  Ta- 
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vantage  que  trouvent  ces  voitures  à  circuler  elles-mêmes  sur 
les  rails,  lorsqu'il  y  a  concordance  de  largeur,  et  par  Tatlége- 
ment  que  procure  au  budget  de  la  ville  la  diminution  des  frais 
d'entretien  de  chaussées  résultant  d'une  circulation  ordinaire 
moindre. 

Enfin,  Messieurs,  l'avantage  fondamental  de  ce  mode  de 
transport,  c'est  la  réduction  de  l'effort  de  traction  qui  permet 
d'abaisser  notablement  les  tarifs. 

Cet  effort  correspondant  à  la  force  de  tirage  nécessaire 
pool'  mettre  un  véhicule  en  mouvement,  varie  suivant  la  na- 
ture de  la  surface  de  roulement. 

Son  rapport  à  la  charge  traînée,  d'après  les  résultats  con* 
nus,  est  représentée,  dans  chacun  des  cas.  par  les  chiffres 
suivants  : 


Omnibus 


sur  chaussée  empierrée 30  millièmes 

sur      id.      en  cailloux  roulés. ..  25      » 
(  sur      id.      en  pavés  d'échantillon.  20      » 

(voie  en  rails  à  ornière) 8      » 

Chemins  de  fer  (voie  en  rails  saillants) 6      » 

Etant  donné  avec  ces  coefficients  qu'un  cheval  déploie  un 
effort  de  traction  de  50  kilogrammètres  à  la  vitesse  de  12  ki- 
lomètres à  l'heure,  un  calcul  fort  simple  nous  conduira  aux 
résultats  suivants,  qui  représentent  le  poids  transportable  par 
deux  chevaux,  dans  divers  cas  : 

isur  chaussée  empierrrée 2,000  kil. 

sur      id.  '  en  cailloux  roulés. .. .  2,400 

sur     id.      en  pavés  d'échantillon.  3,000 

Tramways  (voie  en  rails  à  ornière) 7,500 

Chemins  de  fer  (voie  en  rails  saillants) 10,000 
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Les  tramways,  tels  qu'ils  sont  ordinairement  établis,  avec 
rails  à  ornière,  transportent  donc  un  poids  deux  fois  et  demi 
plus  considérable  que  les  omnibus. 

Il  est  facile  maintenant  de  déduire  des  chiffres  ci-dessos 
le  nombre  de  voyageurs  transportables,  soit  en  tramway, 
soit  en  omnibus  ;  ce  sont  les  suivants  : 


Le  poids  total  transporté  par  2  chevaux  étaDt  de 
Le  poids  du  véhicule  ou  poids  mort  de 

Il  reste  comme  poids  utile  transporlable , 

Soit  en  supposant  un   poids  moyen  de  65  k°« 
par  personne,  un  nombre  de  voyageurs  de. . 


TEJLkWÂïS 


7.500  ko 
3.000 

4.500  ko 

70 


3.000  k* 
1.200 

4.800  k» 
28 


Les  résultais  précédents  supposant  des  parcours  en  palier, 
il  conviendrait  de  les  modifier  en  cas  de  rampes,  en  ajoutant 
une  unité  aux  coefficients  par  chaque  millimèlre  d'inclinaison. 

On  aurait  alors  : 


au  tableau  ci-dessus) 

aiillimèlres 

TRiXlTATS 

01MBG8 

Eu  palier  (comme 
En  raojpe  de  10  i 

■ 

8 

18 
28 

38 
48 
58 

20 
30 

id.          20 

id 

40 

id.          30 

id 

50 

id.          40 
id.          KO 

id 

id 

60 
70 
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Ces  chiffires  indiquent  que  Tavantage  du  tramway  dispa* 
rait  à  mesure  que  Tinclinaison  augmente.  Aussi  en  pratiqne 
dépasse-t-on  rarement  les  rampes  de  50  millimètres. 

Cependant,  Messieurs,  je  puis  vous  citer  un  tramway  à 
forte  rampe,  bien  que  les  exemples  en  soient  rares. 

J'ai  VQ  en  Portugal  à  Porto,  l'année  dernière,  une  ligne 
partant  de  la  place  centrale  désignée  sous  le  nom  de  Don 
Pedro,  qui  gravissait  une  rampe  de  12  centimètres  au  moins 
sur  200  mètres  environ  de  longueur,  pour  atteindre  le  pla- 
teau supérieur  et  de  là  gagner  les  faubourgs*  Vous  vous 
ferez  une  idée  très-exacte  de  cette  ligne  en  la  comparant, 
quant  au  tracé,  au  chemin  de  fer  de  Lyon  Croix-Rousse  pro- 
longé par  celui  de  Sathonay  ;  c'est  à  peu  près  la  même  dispo- 
sition, sauf  la  hauteur  de  la  colline  qui  est  moindre. 

La  traction  ne  présente  rien  de  particulier,  elle  est  faite 
comme  sur  toutes  les  autres  lignes  de  Portugal  par  des 
mules.  On  double  seulement  Tattelage  à  la  remonte  en  met- 
tant 4  mules  au  lieu  de  2,  et  Ton  marche  au  pas.  Quant  à 
la  descente,  qui  s'effectue  comme  sur  le  reste  du  parcours 
avec  deux  mules  au  trot  et  le  frein  serré,  elle  donne  le  ver- 
tige en  pensant  que  si  ce  frein  venait  à  se  rompre  on  n'au- 
rait plus  aucun  moyen  pour  arrêter  le  véhicule.  Pourtant,  je 
dois  vous  dire,  Messieurs,  qu'un  des  conducteurs  de  tram- 
ways de  Porto  m'en  a  indiqué  un  dont  je  n'oserais  pas  toute- 
fois recommander  l'usage.  Le  frein  de  sa  voiture  se  rompit 
un  jour,  mais  il  parait  que  le  cas  était  prévu.  Les  mules 
furent  atteintes  très-rapidement  par  suite  de  la  vitesse 
acquise,  vous  voyez  d'ici  ce  qui  s'ensuivit  :  elles  furent  ren- 
versées, broyées,  et  les  débris  de  leurs  cadavres  formèrent 
m  obstacle  qui  occasionna  un  déraillement  instantané  et  pro- 
videuliel  sans  accident  pour  les  voyageurs.  En  homme  com- 
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pètent,  je  le  répète,  je  n'oserais  recommander  l'emploi  d'un 
pareil  expédient,  en  théorie  cela  va  sans  dire,  mais  surtout 
en  pratique. 


VI 
Prlnelpes  éconoiiiiqae«. 

Considéré  au  point  de  vue  économique,  le  tramway  nous 
offre  des  avantages  contribuant  dans  une  large  proportion  au 
développement  de  la  richesse  publique. 

L'ouvrier  en  fait  un  fréquent  usage.  Il  y  trouve  une  écono- 
mie de  temps  et  d'argent,  moins  de  fatigues,  moins  d'occa- 
sions de  s'arrêter,  et  par  conséquent  de  dépenser  en  route; 
autant  de  moyens  d'augmenter  le  bien-être  et  l'épargne  de  la 
famille. 

On  ne  peut  mettre  en  doute  que  les  modes  de  transport  à 
bon  marché  ne  soient  appréciés  par  la  classe  ouvrière,  nous 
en  avons  la  preuve  sous  nos  yeux.  Les  bateaux-mouches  et  le 
plan  incliné  de  la  Croix-Rousse  ne  transportent-ils  pas,  en 
effet,  surtout  des  ouvriers,  depuis  le  tisseur  rendant  sa  pièce 
jusqu'à  la  ménagère  allant  faire  son  marché  ? 

Mais,  Messieurs,  il  ne  suffit  pas  seulement  d'établir  des 
tramways  pour  obtenir  ces  résultats  économiques,  il  faut  en- 
core qu'ils  aient  les  conditions  suivantes  de  vitalité  : 

1®  Le  ban  marché  du  transport  ; 

2°  La  fréquence  des  départs  ; 

3^  Vétude  parfailemenl  raisonnée  des  réseaux^ 

En  principe,  le  tramway  ne  doit  pas  dépasser  le  prix  de  2 
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à  3  centimes  par  kilomètre.  Si  les  coAditions  d^établissement 
et  de  produit  ne  pouvaient  permettre  Tapplicalion  de  ce  tarif, 
il  serait  indispensable  que  les  villes  subventionnassent  les 
Compagnies. 

En  second  lieu,  des  départs  aussi  fréquents  que  possible, 
toutes  les  trois  minutes  au  moins  et  toutes  les  dix  minutes  au 
plus,  sont  nécessaires. 

En6B,  il  convient  de  donner  dès  le  début  aux  réseaux, 
toute  Textension  dont  ils  sont  susceptibles,  sans  avoir  égard 
aux  lignes  existantes  d'omnibus,  le  tramway  appelant  par  lui- 
même  la  circulation  et  la  développant  ou  la  modifiant  d'une 
manière  considérable,  la  plupart  du  temps  imprévue. 

Ainsi  donc,  les  tramways  donneront  les  résultats  qu'on  en 
attend  et  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre,  ou  conduiront  à  la 
mine  des  Compagnies,  sans  aucun  profit  pour  les  villes^  sui- 
vant que  les  règles  économiques  appliquées  à  leur  construc- 
tion et  h  leur  exploitation,  règles  que  je  crois  avoir  suffisam- 
ment définies,  seront  fidèlement  observées. 

Souvent,  Messieurs,  l'on  m'a  demandé  mon  opinion  au 
sujet  du  résultat  financier  des  entreprises  de  tramways  en 
France. 

Pour  répondre  à  cette  question  que  vous  vous  posez  sans 
doute  en  ce  moment,  je  n*ai  qu'à  établir  une  comparaison 
entre  les  tramways  du  nouveau  continent,  qui  sont  parvenus 
à  tous  les  degrés  de  perfectionnement  dont  la  réalisation  est 
aujourd'hui  possible,  et  les  tramways  de  l'ancien  continent, 
ou  pour  mieux  dire  les  tramways  français. 

Dans  les  villes  américaines,  il  y  a  presque  autant  de  com- 
pagnies que  de  lipes  de  tramways.  Souvent  une  ligne  n'ap- 
partient qu'à  un  seul  propriétaire,  qui  y  consacre  toute  sa 
fortune  et  parvient,  cela  s'est  vu,  à  retirer  15  et  même  18 
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p.  0/0  de  son  capital.  Dans  d'autres  cas,  les  concessionnaires 
sont  au  nombre  de  deux  ou  de  trois.  Il  en  résulte  naturelle- 
ment que  les  intéressés  étant  aux  prises  directement  avec  les 
difficultés  de  construction  et  d'exploitation,  arrivent  à  ne  pas 
dépenser  plus  de  120  à  130,000  francs  par  kilomètre  de  frais 
généraux  et  d'installation,  quoiqu'ils  soient  obligés  de  faire 
venir  leur  matériel  d'Europe,  et  que  les  villes  qu'ils  desser- 
vent leur  imposent  parfois  l'établissement  et  Tentretien  da 
pavage  de  la  chaussée  qu'ils  parcourent. 

En  France,  au  contraire,  la  concession  des  tramways,  non- 
seulement  d'une  ville  mais  de  plusieurs  villes,  est  attribuée 
à  une  compagnie  unique  ;  d'où  il  résulte  que  celle-ci  songe 
beaucoup  plus  à  faire  une  spéculation  de  banque  qu'une  en- 
treprise d'utilité  publique. 

L'initiative  privée  qui  joue  un  si  grand  rôle  en  Amérique, 
cède  chez  nous  le  pas  à  l'initiative  collective  qui  n'a  en  vue 
que  l'agiotage  sur  des  valeurs,  dont  Tintérêt  a  du  être  servi 
jusqu'à  ce  jour  par  des  prélèvements  sur  le  capital,  en  vertu 
de  la  loi  sur  les  sociétés  anonymes,  qui  leur  laisse  cette  fa- 
culté pendant  la  période  de  construction  et  jusqu'à  l'entier 
achèvement  des  travaux. 

Or,  il  faut  bien  le  dire,  la  plupart  de  nos  grandes  compa- 
gnies françaises  de  tramways  jouissent  encore  des  avantages 
de  cette  clause.  Il  est  donc  impossible  de  préjuger  le  bénéfice 
^ue  leur  permettra  de  donner  le  prix  exorbitant  des  dépenses 
de  premier  établissement,  s'élevant  à  400  ou  500,000  francs 
par  kilomètre?  mais  tout  porte  à  croire  qu'elles  ne  peuvent 
s'établir  solidement  et  rendre  les  utiles  services  qu'on  en  at- 
tend, qu'autant  qu*clles  réduiront  leur  capital  de  construction 
au  chiflre  économique  adopté  dans  Içs  pays  oii  les  tramways 
prospèrent. 
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VII 
lien  iram^iTAys  à  I^yon. 

La  ville  de  Lyon  est  sans  contredit  une  de  celles  dont  là 
topographie  se  prête  le  mieux  à  rétablissement  d'un  réseau 
de  tramways  ;  ses  mes  principales  et  ses  quais  ne  présentant 
presque  pas  de  rampes,  sont  d'une  largeur  suffisante  ;  ses 
faubourgs  sont  assez  éloignés  du  centre,  et  sa  banlieue  est 
généralement  Irès-élendue  et  très-peuplée. 

Qaant  aux  avantages  de  toute  nature  que  pourrait  lui  pro- 
curer l'application  de  ce  mode  de  transport,  ils  sont  au  moins 
aussi  grands  que  dans  toutes  les  autres  villes,  et  ont  été  suffî- 
saroment  énumérés  plus  haut  pour  que  je  me  dispense  d'y 
revenir.  Je  me  bornerai  donc  à  faire  ressortir  à  vos  yeux,  par 
des  chiffres,  Téconomie  directe  qui  doit  résulter  pour  la  popu- 
lation lyonnaise  de  l'établissement  des  tramways. 

Dans  les  déplacements,  deux  éléments  sont  à  considérer, 
le  temps  et  Vargent. 

Le  temps  peut  être  évalué  pour  un  voyageur  ordinaire  à 
Of.  50  l'heure,  y  compris  les  dépenses  d'entretien. 

Ceci  posé;  je  vais  comparer  entre  eux  les  divers  modes  de 
transport  : 

i°.  —  Le  piéton  fait  en  moyenne  4  kilomètres  à  Thcure, 
le  prix  de  revient  est  donc  de  12  centimes  1/2  par 
kilomètre. 

2*  —  En  omnibus,  avec  une  vitesse  de  10  kilomètres,  on 
paie  à  Lyon.  25  centimes  à  l'intérieur  et  15  centimes  sur 
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Timpériale,  soit  une  moyenne  de  20  centimes  pour  un  par- 
cours de  i  kilomètres,  comme  celui  de  la  gare  des  Brolteaux 
à  celle  de  Perrache,  etunchiflre  de  5  centimes  par  kilomètre. 

S"*  —  En  tramway,  nous  aurons  une  vitesse  de  12  kilo- 
mètres et  nous  payerons,  d*après  les  tarifs  proposés  à  la  ma- 
nicipalilé,  10  centimes  seulement  pour  le  même  parcours  de 
la  gare  des  Brotleaux  à  celle  de  Pérrache,  soit  une  moyenne 
de  2  centimes  li2  par  kilomètre. 

4f^  —  En  chemin  de  fer,  la  vitesse  moyenne  des  trains 
omnibus  est  de  30  kilomètres  à  l'heure,  y  compris  les  arrêts 
et  le  prix  O.f .  06  en  3°»«  classe. 

Ce  qui  donne  en  résumé  : 


MODE  DE  TRANSPORT 

PRIX 

du 
temps  enpIOTé 

PRIX 

pay* 
an  Toiturier 

PRIX 

dercTieitdaidleB. 
an  rojatear 

Tramway 

Chemin  de  fer 

centimes 

4 

ii/2 

5 
12  1/2 

MDlimes 

21/2 

• 
6 

centimes 
61/2 
7  1/2 

10 

1Î1/2 

Omnibus 

Piéton 

L'avantage  économique  est  donc  au  tramway,  chaque  mode 
étant  employé,  bien  entendu,  dans  les  conditions  où  il  est  le 
plus  favorable. 

Dans  des  documents  officiels,  la  municipalité  a  indiqué  que 
le  nombre  de  voyageurs  transportés  par  les  omnibus  était  ac 
tuellement  de  4  à  5  millions  et  que  celui  que  transporteraient 
probablement  les  tramways  serait  de  16  millions. 
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Appliquant  à  ces  chiffres  Téconomie  réalisée  par  kilomètre, 
daos  chaqus  cas,  d'après  le  tableau  ci-dessus,  on  obtient  : 

Poar  les  voyageurs  d'omnibus  qui  prendront  le  tramway, 
5,000,000  voyageurs  à  0^035  d'économie. . . .  175,000  fr. 

Pour  les  voyageurs  allant  à  pied  qui  prendront 
lelramway,  i  1,000,000 à  OW  d'économie.-  660,000    » 

Total 835,000  fr. 

Le  chiffre  de  835,000  fr.,  représentant  seulement  Téco- 
nomie  faite  sur  un  kilomètre  de  parcours,  peut  bien  être 
doublé,  car  chaque  voyageur  prenant  le  tramway  fera  au 
moins  2  kilomètres  en  moyenne 

D'où  résulte,  Messieurs,  celte  conclusion  que  la  difficulté 
des  rapports  des  différents  quartiers  entre  eux,  des  différentes 
classes  entre  elles,  constitue  pour  la  population  lyonnaise  un 
déficit  annuel  de  plus  de  1,600,000  fr. 

Personne,  Messieurs,  ne  contestera  donc  l'importance, 
IVgence  de  combler  ce  déficit  ;  l'intérêt  public  et  l'intérêt 
particulier,  sont  également  engagés  à  ce  que  la  question  des 
tramways  obtienne  à  Lyon  une  solution  aussi  prompte  que 
complète. 

Dans  une  cité  aussi  industrieuse  que  la  nôtre,  tout  ce  qui 
peut  contribuer  à  mettre  la  population  en  état  de  réaliser  une 
économie  de  temps,  et  par  conséquent  d'argent,  est  au  pre- 
mier chef  une  mesure  d'utilité  générale,  dont  on  doit  sou- 
haiter d'autant  plus  l'exécution  que  la  classe  si  intéres* 
santedes  travailleurs  sera  la  première  à  en  recueillir  les 
bénéfices. 
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Après  les  remerciiuents  adressés  par  M.  le  Président  à 
Tauteur  de  cet  intéressant  travail,  M.  Michel  ouvre  la  dis- 
cussion en  demandant  des  renseignements  sur  Inorganisation 
du  service  des  tramways. 

Il  croit  que  pour  répondre  à  la  progression  du  nombre  des 

voyageurs,  il  y  a  intérêt  à  multiplier  le  nombre  des  départs, 

*  au  moyen  de  voitures  légères  à  traction  rapide  d^un  seul 

cheval,  et  condamne  le  système  des  grandes  voitures  à  deux 

chevaux. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  il  rappelle  qu'en  1835  il 
y  avait  déjà-  à  Paris  un  chemin  de  fer  dit  américain  (de  Sè- 
vres à  Saint-Cloud),  qui  n'était  autre  chose  qu'un  tramway 
moderne,  et  demande  pourquoi  cette  entreprise  n'a  pas 
réussi. 

M.  Raclet  répond  que  son  organisation  n'offrait  pas  aux 
voyageurs  tous  les  avantages  désirables  ;  les  voitures,  qui 
différaient  peu  des  omnibus  actuels,  étaient  incommodes  ; 
les  départs  n'étaient  pas  assez  fréquents  ;  enfin,  la  circu- 
lation s'est  développée  d'une  manière  considérable  depuis  celte 
époque. 

En  ce  qui  concerne  les  voitures  à  un  cheval,  il  partage 
complètement  l'opinion  de  M.  Michel. 

M.  Coint-Bavarot  présente  quelques  explications  au 
point  de  vue  financier.  Il  met  en  relief  les  différences  extra- 
ordinaires qu'il  a  constatées  dans  le  coût  kilométrique  d'éta- 
blissement chez  trois  Compagnies  entrées  dans  la  période 
d'exploitation. 
IJ'abord.  celle  des  tramways  Paris-Nord,  capital  î2â  mil- 
.  lions  300,000  fr.,  qui  a  mis  cinq  ans  à  construire  les  53  ki- 
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lemètre^  jde  ^n  réseau^  coût  kilomékique  environ  4^4|500 
francs. 

La  Compagnie  générale  des  tramways,  concessionnaire 
dans  les  cinq  villes  du  Havre,  Nancy,  Marseille,  Orléans, 
Tours,  capital  actions  et  obligations  14  millions ,  réseau  to- 
tal 43  kilomètres,  coût  kilométrique  environ  300,000  fr. 

Enfin  celle  des  tramways  de  Lille,  capital  i  millions,  ré- 
seaa  36  kilomètres,  coût  kilométrique  environ  i05»000  fr. 

Les  chiffres  réels  du  compte  d'établissement  paraissent 
faits  pour  dissiper  les  illusions  de  bien  des  actionnaires  sur 
favenir  de  certaines  de  ces  entreprises  ;  ils  fournissent  en 
effet  la  preuve  qu'il  a  coûté  plus  cher  pour  construire  des 
tramways,  que  pour  établir  des  chemins  de  fer  a  grand  trafic. 

Quoique  le  coût  kilométrique,  réduit  à  105,000  fr.  par  la 
Compagnie  des  tramways  de  Lille,  lui  paraisse  modéré  com- 
parativement à  celui  des  tramways  de  Bruxelles  qui  a  été  de 
SS7,000  fr.,  de  Genève  200,000  fr.,  de  Francfort  152,000 
francs,  il  estime  comme  le  rapporteur  que,  pour  couvrir  les 
charges  et  donner  au  capital  employé  une  équitable  rémuné- 
ration, une  Compagnie  ayant  en  mains  tout  son  capital,  ap- 
portaiit  à  la  construction  la  plus  grande  activité  et  la  plus 
stricte  économie»  ne  devrait  pas  dépasser  80,000  à  100,000 
francs  le  kilomètre. 

,Ed  ce  qui  tpuche  l'exploitation,  la  traction  des  ^voit^res  lé- 
gères à  un  seul  cheval  lui  parait  aussi  préférable  à  celle  ie& 
voitnres  à  deux  chevaux.  Il  y  trouve  l'élément  d'une  économie 
de  5  fr.  par  voilure,  soit  pour  l'emploi  de  70  chevaux,  350  f. 
par  jour. 

M.  Râglet  fait  observer  que  Técart  de  5  fr.,  signalé  en 
faveur  de  la  voiture  à  un  cheval  est  trop  faible  ;  à  son  avis, 

7 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  98  ^ 

Técart  serait,  comme  il  Ta  indiqué,  dans  la  proportion  de  35 
à  55,  plus  justifiée; 

M.  HuMBERT  revient  sur  les  observations  présentées  par 
de  M.  Goint-Bavarot  sous  le  rapport  financier;  il  ajoute  que 
le  retard  apporté  dans  la  réalisation  du  capital  souscritf  et, 
par  suite  la  lenteur  de  la  construction,  peuvent  bien  être 
aussi  les  causes  de  l'exagération  du  coût  kilométrique  constaté 
chez  la  Compagnie  des  tramways  Paris-Nord. 

M.  MiTiFFiOT  DE  BÉLAiR  appuic  cc  premier  motif;  il 
voudrait  voir  le  législateur  exiger  dans  les  sociétés  anonpies, 
que  le  capital  entier  des  actions  soit  ou  libéré  ou  garanti  par 
un  dépôt  de  rentes  sur  TElat  avant  toute  émission  d'obliga- 
tions. On  ne  doit  pas  rechercher  dans  ces  entreprises  utiles 
une  moisson  de  commissions  de  banque  ou  de  primes,  et  ce 
n'est  pas  sur  le  papier,  mais  dans  la  caisse  que  doit  s'aligner 
le  capital  d'une  Compagnie  qui  tient  à  réussir. 

M.  Sevènb  s'étonne  de  la  situation  peu  brillante  en 
France  de  quelques-i  .las  des  entreprises  qui  ont  été  signalées; 
il  cite  les  Etats-Unis  et  l'Autriche,  oii,  dans  la  ville  de  Vienne 
notamment,  les  tramways  sont  dans  une  situation  prospère. 

M.  Râglet  répond  que  cette  différence  provient  de  ce  que 
dans  ces  pays,  les  concessionnaires  réduisent  les  frais  de 
construction  et  d'exploitation  au  strict  nécessaire,  tandis  qu'en 
France  ils  se  laissent  toujours  aller  à  des  dépenses  de  pre- 
mier établissement  exagérées. 

A  celte  cause  peut  aussi  s'ajouter  celle  d'un  cahier  des 
charges  écrasant.  M.  le  président  cite  à  ce  sujet  l'exemple  de 
Marseille,  oii  la  Compagnie  concessionnaire  s'est  vue  imposer 
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le  pavage  en  pavés  plats  de  toute  la  chaussée  de  son  parcours, 
au  lieu  de  la  partie  latérale  qui  lui  aurait  suffi. 

Les  piétons  non  actionnaires  ont  seuls  pu  applaudir  à  cette 
dure  condition. 

Il  souhaite  que  les  municipalités  se  montrent  moins  exi- 
geantes, lorsqu'elles  voudront  doter  leurs  administrés  de  cet 
instrument  perfectionné  de  la  vie  urbaine. 

C'est  dans  cet  espoir  que  la  réunion  se  sépare  à  10  heures. 
50  membres  étaient  présents. 
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Séance  du  21  Décembre  1877 


PRÉSIDENCE   DE  M.  FLOTARD 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  4/4. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Caille- 
mer  rendant  compte  de  Temploi  des  fonds  mis  à  sa  disposi- 
tion pour  Tachât  de  prix  décernés  au  nom  de  la  Société  par 
la  Faculté  de  droit,  et,  exprimant  l'espoir  de  la  continuation 
de  celte  preuve  d'intérêt. 

M.  le  Président  prononce  l'admission  d'un  nouveau  mem- 
bre, M.  Joannès  Tapissier,  présenté  par  MM.  Chavassieux  el 
Dumond. 

Il  propose  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine 
réunion,  une  communication  de  M.  Desgrand  relative  à  la  né- 
cessité de  fonder  dans  notre  ville  un  cours  de  hautes  études 
commerciales. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  sur  le  Budget  français 
présenté  par  M"*  Garraud,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  profes- 
seur agrégé  à  la  Faculté  de  droit. 

Le  cadre  étroit  d'un  résumé  ne  saurait  contenir  l'analyse 
du  travail  étendu  dont  M.  Garraud  a  fait  connaître  la  pre- 
mière partie  dans  la  séance  de  ce  jour.  . 

L'assemblée  accueille  avec  empressement  la  promesse  du 
savant  Rapporteur  de  terminer  cette  élude  dans  le  courant  de 
janvier,  et  ajourne  à  cette  époque  la  discussion  générale. 
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M.  MiTiFFiOT  DE  Belair  demande  toutefois  si,  dans  Tap- 
plication  à  la  propriété  foncière  du  droit  de  mutation,  le  projet 
de  dégrèvement,  dont  se  préoccupe  le  législateur,  tiendra 
compte  des  charges  grevant  les  successions,  alors  qu'elles 
pourront  être  constatées  par  actes  authentiques. 

M.  le  Rapporteur  ne  croit  pas  qu'il  soit  possible  d*avoir 
égard  à  cet  élément,  car  la  dette  grève  Tintégralité  du  patri- 
moine, et,  quelle  que  soit  l'inégalité  d'évaluations  cadastrales 
anciennes  ou  du  taux  des  revenus  sur  les  immeubles  bâtis, 
cet  amendement  ne  lui  semble  pouvoir  être  admis  que  dans 
un  système  général  ie  f  impôt  sfur  le  revenu. 

M.  RouGiER  prie  M.  le  Président  de  s'enquérir  des  progrès 
de  la  Société  d'Economie  politique  de  St-Etienne,  auprès  de 
deux  de  ses  membres  présents  à  la  réunion. 

Un  de  ces  Messieurs  répond  que  ladite  Société  n'est  encore 
que  dans  la  période  d'enfance,  et  demande  quelques  rensei- 
pements  généraux  pour  faciliter  sa  formation. 

M.  DuGARRE  esquisse  à  grands  traits  la  marche  de  notre 
Société,  son  organisation  si  simple,  ses  travaux  si  utiles  et  si 
intéressants,  et,  après  avoir  souhaité  la  prompte  maturité  de 
cette  jeune  sœur,  invite  courtoisement  les  membres  de  la 
Société  d'Economie  politique  de  Saint-Etienne  à  assister  à  nos 
réunions,  lorsque  leur  séjour  dans  notre  ville  le  leur  per- 
mettra. 

La  séance  est  levée  à  9  h.  3/4. 

Trente-trois  membres  étaient  présents. 

Ghavassieux,  ucrétaire. 
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EXAMEN 


DU 


BUDGET    FRANÇAIS 


RAPPORT 

Présenté  par    M.   René  GARRAUD 

AToeal,  professenr  agrégé  à  U  Facolté  de  Droit 

Aux   Séances   de  la   Société  d'Economie  politique   de* 
21  décembre  1877  et  25  janrler  1878  (4) 


Messieurs, 

En  présentant  ie  budget  de  1877  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  Léon  Say  s'exprimait  ainsi  : 

c  Le  budget  de  1877  marque  un  temps  d^arrèt.  La  loi  de 
«  finaqces  qui  vous  est  soumise  est  d^une  extrême  simplicité, 
c  et  aucun  impôt  n'est  aggravé,  mais  aucune  réforme  n'est 
«  proposée.  Il  faut  quelque  temps  encore  pour  connaître  les 
c  besoins  nouveaux  des  divers  services  administratifs,  et  les 
«  ressources  qu'on  peut  tirer  déCnitivement  des  impôts  an- 
€  ciens  ou  nouveaux  qui  existent  aujourd'hui«  » 


(1)  Il  a  paru  opportun  au  Comité  de  publication  de  publier  sans 
les  isoler  les  deux  parties  du  Rapport  de  M.  Garrnud  sur  le  Budget 
français,  bien  que  la  communication  en  ait  été  donnée  en  deux 
fois,  aux  séances  des  21  décembre  et  25  janvier. 
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Ce  plan  si  sage  a  été  adopté  par  les  Chambres  :  elles  n'ont 
pas  essayé  de  procéder  à  des  réformes  d'ensemble  du  sys- 
tème fiscal  que  nous  a  légué  TÂssemblée  nationale  de  1871  ; 
elles  se  sont  contentées,  avec  une  circonspection  dont  il  faut 
savoir  les  louer,  d'étudier  les  moyens  pratiques  de  réaliser 
les  plus  urgentes. 

Or  une  chose  frappe  tout  d'abord  quand  on  étudie  notre 
budget  des  recettes,  c'est  le  défaut  de  proportion  entre  les 
produits  des  contributions  directes  et  indirectes  ;  cette  dispro- 
portion s'est  encore  accentuée  depuis  nos  désastres,  car 
TÂssemblée  nationale,  dans  l'ensemble  de  ses  lois  financiè- 
res, a  demandé  aux  taxes  indirectes  les  quatre  cinquièmes  au, 
moins  des  ressources  dont  avait  besoin  notre  pays. 

Elle  a  ainsi  fourni  un  grief  légitime  aux  classes  les  moins 
aisées  de  la  population  ;  car,  dans  l'impôt  indirect,  la  taxe, 
étant  uniforme,  frappe  tous  les  contribuables  de  la  même 
manière,  et  le  plus  souvent  sans  proportion  avec  la  fortune 
de  chacun  d'eux.  De  plus,  l'Assemblée  nationale  a  rendu  les 
impôts  indirects  tellement  écrasants,  qu'il  faut^  au  plus  vite, 
dans  l'inlérêt  de  notre  développement  industriel  et  commer- 
cial, en  diminuer  et  même  en  supprimer  un  grand  nombre. 

La  nécessité  de  dégrèvements  immédiats  s'impose  aujour- 
d'hui ;  elle  est  admise  par  tout  le  monde,  il  n'y  a  de  difficul- 
tés que  sur  deux  points  :  —  Sur  quels  impôts  fera-t-on  por- 
ter ces  dégrèvements  ?  —  Comment  remplacer ,  sans  rompre 
l'équilibre  budgétaire,  les  ressources  que  fournissent  les  taxes 
à  réduire  ou  à  supprimer? 

Celte  dernière  question  est  la  plus  importante.  Vous  me 
permettrez  de  m'altacher  plus  spécialement  à  sa  solution. 

La  plupart  des  projets  financiers,  dont  les  Chambres  et 
l'opinion  ont  été  saisies  depuis  1876,  tendent  à  augmenter  les 
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contributions  directes  pour  arriver  au  dégrèvements  de  quel- 
ques taxes  indirectes.  Or,  il  ne  peut  être  question  d'aug- 
menter les  contributions  directes,  sans  réorganiser  complète- 
ment le  système  de  leur  assiette  et  de  leur  recouvrement.  On 
s'étonne,  en  effet,  souvent  que  TÂsscmblée  nationale  ait 
épargné  l'impôt  direct,  surchargé  Timpôt  indirect;  est-ce 
parce  qu'il  était  impossible  de  demander  a  l'impôt  foncier,  par 
exemple,  à  Timpôt  personnel  et  mobilier,  de  nouvelles  res- 
sources ?  Nullement,  mais  par  cette  raison  péremptoire  que 
l'assiette  de  ces  impôts  étant  aussi  défectueuse  que  leurs  pro- 
cédés de  recouvrement,  on  ne  pouvait  tou'^her  à  leur  chiffre 
qu'en  touchant  à  leur  organisation.  L'Assemblée  nationale, 
pressée  par  les  nécessités  budgétaires,  a  reculé  devant  6^ 
travail. 

Ne  vous  étonnez  donc  pas.  Messieurs,  si  les  projets  d'aug- 
mentation des  taxes  directes  sont  en  même  temps  des  projets 
de  réorganisation  et  de  refonte  de  ces  impôts. 

Une  idée  domine  presque  tous  ces  projets,  c'est  que  l'éta- 
blissement d'un  impôt  général  sur  le  revenu  est  aujourd'hui 
l'unique  moyen  de  diminuer  ou  de  supprimer  les  taxes  ie 
consommation. 

Parmi  ces  projets,  il  en  est  un  qui  doit  appeler  Tattention 
dé  la  Société  d'Economie  politique,  en  raison  de  son  étendue 
et  du  caractère  en  quelque  sorte  ofQciel  qu'il  tient  de  soin 
origine,  c*est  le  projet  de  la  Commission  du  budget  de  1877. 


I. 


La  commission  du  budget  de  1877,  dans  le  rapport  d'é« 
tude,  dont  la  rédaction  avait  été  confiée  à  son  président, 
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M.  Gambette,  proposait  d'intrêdnim  en  France  et  (For^ 
niser  l*impdi  snr  le  revenu.  Mais,  pcfur  éviter  ie  reproche  de 
double  emploi  qui  a  toujours  été  fait  à  cet  impôt  s'il  laisse 
subsister  les  autres  impôts  directs,  elle  entendait  fondre, 
dans  cet  impôt,  toutes  nos  contributions  directes  ;  elle  pro- 
posait, en  un  mot,  de  les  rattacher  les  unes  aux  autres,  de 
manière  à  leur  donner  le  caractère  d^un  impôt  uniquej  a$m 
directement  sur  le  revenu  et  proportionnel  à  son  chiffre. 

L*idée  d'un  impôt  sur  le  revenu  n'est  pas  une  idée  nou- 
velle en  France  ;  vous  savez  qu'à  plusieurs  reprises  il  a  été 
question,  à  l'exemple  des  pays  voisins,  d'introduire  cet  impôt 
dans  notre  système  financier  et  que  toujours  on  s'est  heurté 
à  des  défiances  et  à  des  résistances,  injustifiables  en  dles^ 
mêmes,  mais  qui  s'expliquent,  si  on  remarque  avec  M.  Leroy- 
Beiaufieu,  que  les  projets  d'impôts  sur  le  revenu  se  sont 
f^nésentés  surtout  dans  des  temps  de  crise  et  d'instabilité 
pofitique,  alors  précisément  que  l'esprit  pubKc  est  plus  craintif 
et  qu'il  est  plus  porté  à  se  défier  de  toute  innovation. 

En  1849,  par  exemple,  nous  avons  eu  le  projet  Goud- 
cbaux.  M.  Goudchaux,  alors  ministre  des  finances,  proposait 
d'ajouter  aux  contributions  directes  une  taxe  sur  les  revenus 
mobiliers  dont  il  fixait  le  chiffre  à  60  millions.  L'impôt  se 
présentait  comme  un  impôt  de  répartition  ,  additionnel  à 
l'impôt  foncier,  à  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  à  l'impôt 
personnel  et  mobilier.  Entre  les  départements,  tes  arrondis- 
sements et  les  communes,  les  60  millions  auraient  été  ré- 
partis proportionnellement  au  principal  des  trois  contributions 
de  répartition,  par  l'Assemblée  législative,  les  conseils  géné- 
raux, les  conseils  d'arrondissements  ;  entre  les  particuliers, 
au  dernier  degré,  le  contingent  communal  devait  être  réparti, 
non  par  la  commission  des  répartMenrs,  mais  par  un  jury 
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d'équité^  composé  du  maire  et  de  six  conseillers  municipaux. 
Le  conseil  général  du  département  avait,  du  reste,  pour  mis- 
sion de  fix<er  un  minimum  imposable.  Ce  minimum  devait 
être  pris,  dans  les  communes  de  moins  de  5.000  âmes,  entre 
600  et  1,200  fr.  de  revenu  ;  dans  celles  de  5,000  à  25,000, 
entre  1,000  et  2,000  fr.,  et,  dans  les  communes  de  plus  de 
25,000  âmes,  enlre  1,500  et  3,000  fr. 
.  La  commission  législative  qui  examina  cette  proposition, 
eut  M.  de  Parieu  pour  rapporteur.  Elle  lui  fit  subir  de  telles 
modifications  qu'il  était  impossible  de  reconnaitrCi  dans  le 
projet  amendé,  le  projet  primitif.  Du  reste,  avant  que  le 
projet  Goudchaux  vint  en  discussion,  il  fut  retiré  par  M. 
Passy,  qui  succéda  à  M.  Goudchaux  comme  ministre  des 
Finances. 

M.  Passy  avait  lui  aussi  son  projet  dont  le  plan  était  cer- 
tainement meilleur  que  celui  de  son  prédécesseur.  L'impôt 
sur  le  revenu,  que  proposa  M.  Passy,  devait  être  de  1  p.  100 
sur  Tensemble  du  revenu  du  contribuable,  sans  déduction  do 
revenu  foncier;  il  était  susceptible  d'une  augmentation  du 
dixième  par  chaque  domestique,  sans  que  Taugmentation  dé- 
passât 20  fr.  par  domestique  ;  il  atteignait  tous  les  habitants 
sujets  à  la  contribution  personnelle.  Par  conséquent,  il  n  y 
avait  pas  de  minimum  de  revenu  imposable  ;  les  indigents 
seuls  étaient  exemptés. 

Ce  système  d'impôt  était  basé  sur  la  déclaration  du  con- 
tribuable qui  devait  se  faire  à  la  mairie  du  domicile;  cette 
déclaration  était  contrôlée  par  une  commission  composée  de 
trois  membres,  le  maire,  le  contrôleur  des  contributions 
directes,  un  citoyen  désigné  par  le  préfet.  Les  voies  de  recours 
contre  l'imposition,  arrêtée  par  le  préfet  sur  la  proposition 
de  cette  commission,  étaient  les  mêmes  que  pour  les  autres 
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contributions  directes;  elles  se  produisaient  devant  le  conseil 
de  préfecture  (art.  i,  loi  du  28  pluviôse  an  viii). 

Le  projet  de  M.  Passy  fut  retiré  par  son  successeur, 
M.  Fould.  Depuis  lors,  le  gouvernement  n'a  jamais  présenté 
aux  Chambres  de  projets  d'impôt  sur  le  revenu  ;  les  proposi- 
tions dont  elles  ont  été  saisies  en  1855,  en  1862,  en  1863, 
en  1871  et  1872,  sont  dues  à  Tinitiative  des  députés  et  ont 
été  combattues  par  le  gouvernement. 

Vous  n'avez  pas  oublié  avec  quelle  énergie  M.  Thiers,  par 
exemple,  s'est  opposé  aux  projets,  pourtant  bien  modestes,  des 
Commissions  du  budget  de  1871  et  de  1872,  présidées  par 
Casimir-Périer. 

Le  système  qui  avait  été  arrêté,  après  bien  des  discussions, 
entre  les  commissaires,  peut  se  résumer  dans  les  propositions 
suivantes  :  —  l'impôt  sur  le  revenu  ne  devait  pas  frapper  les 
revenus  immobiliers  atteints  par  l'impôt  foncier  ;  —  et,  parmi 
les  revenus  mobiliers,  certains  seuls  devaient  être  taxés. 

Ce  n'était  donc  pas  un  impôt  général  sur  le  revenu,  dont 
on  proposait  rétablissement,  mais  un  impôt  d'appoint  destiné, 
au  moyen  de  quelques  réformes  partielles,  à  corriger  les 
inégalités  de  notre  système  fmancier. 

La  Commission  du  budget  admettait,  comme  point  de  dé- 
part de  son  projet,  l'opinion  trop  répandue,  ce  nous  semble, 
suivant  laquelle  la  fortune  mobilière  n'est  pas  suffisamment 
imposée  en  France.  Celte  proposition  était  peut-être  exacte, 
il  y  a  cinquante  ans,  elle  ne  l'est  plus  aujourd'hui  :  depuis 
cinquante  ans,  la  propriété  mobilière  a  presque  fait  tous  les 
frais  des  augmentations  de  dépenses  qui  ont  eu  lieu  ;  seule 
elle  fournit  les  recettes  de  l'impôt  des  patentes,  de  l'impôt 
mobilier,  ie  l'impôt  de  3  7o  sur  les  revenus,  de  la  taxe  sur 
la Iransmisson  des  obligations  et  actions  des  sociétés;  enfin, 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  I  «8  — 

pour  les  3/4,  n'est-ee  psrs  elle  qui  aliiiientc  les  recettes  des 
impôts  indirects?  Du  reste,  fât-il  vrai  que  la  fortune  mobi- 
lière est  moins  taxée  que  la  fortune  immobilière,  cette  dfffé* 
rence  s'expliquerait  encore.  Tandis  que  Te  revenu  immobilier 
est  stable,  le  revenu  mobilier  ne  Test  pas.  Si  TEtat  impose 
trop  la  terre,  iF  a  tort  assurément,  caril  nuit  â  ragricuHore  et 
it  tarit  Tes  sources  du:  travail  nationaf,  mais  enfin  la  terre 
reste,  elle  subit  quand  même  la  rançon  qui  loi  est  imposée. 
Essayez  de  surimposer  les  revenus  mobiliers  ;  vous  verrez  le 
phénomène  économique  suivant  se  produire  :  le  capital  mobi- 
fier  qui  est,  de  sa  nature,  cosmopolite,  trouvant  qu'on  le 
frappe  trop,  désertera  le  marché.  C'est  à  la  franchise  dont  les 
capitaux  mobiliers  ont  jour,  qu'on  doit,  en  France,  leur  mer- 
veilleux développement  depuis  un  siècle?  Je  conclus  donc 
qu'en  frappant  les  Capitaux  mobiliers  (f  une  taxe  spédaUf 
h  Commission  du  budget  de  1872  marchait  â  contre-sens  du 
progrès,  puisque  l'abondance  et  le  bon  marché  des  capitaux 
jouent  te  principal  rôle  dans  la  production  économique. 

Du  reste,  parmi  les  revenus  mobiliers,  tous  n'étaient  pas 
frappés,  dans  le  projet  de  la  Commission  ;  elle  excluait,  par 
exemple,  les  rentes  sur  TEtat  français.  De  plus,  parmi  les 
revenus" mobiliers  qu'elle  frappait,  tous  n'étaient  pas  égale- 
ment atteints;  ceux  qui  provenaient  d'un  capital  réalisé, 
subissaient  une  retenue  de  S  p.  100.  Les  bénéfices  et  traite- 
ments industriels  et  commerciaux  ne  devaient  payer  qo^à 
partir  de  1,500  fr.  En  revanche,  la  Commission  proposait  de 
soumettre  à  une  taxe  progressive  les  traitements  des  Tonc- 
tionnaires  au-dessus  de  5,000  fr. 

Tel  était,  dans  ses  parties  principales,  le  système  de  la 
Commission  du  budget  de  1872.  Une  des  raisons  qui  l'avait 
déterminée  à  rejeter  Timpôt  général  sur  le  revenu  était  la 
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diiBcnUé  de  l'établir  d'une  façon  équitable,  sans  recourir  à  des 
moyens  vexatoires,  La  Commission  repoussait  la  déclaratiion 
do  contribuablOi  qu'elle  considérait  comme  antipathique  à  nos 
mœurs.  Elle  pensait  qu'en  établissant  un  impftt  qui  serait  re- 
tenu par  ceux  mêmes  qui  auraient  à  payer  les  revenus  mobi- 
liers et  les  traitements,  on  éviterait  beaucoup  d'embarras  : 
malheureusement,  ce  procédé  n'est  pas  toujours  possible,  et, 
pour  atteindre  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux,  il 
avait  bien  fallu  que  la  Commission  du  budget  en  arrivât  à  la 
dédaration  du  contribuable*  Or,  ce  sont  précisément  les 
commerçants  et  les  industriels  qui  aiment  le  moins  à  faire 
coQQ^lre  leur  position  et  à  subir  l'immixtion  des  agonts  du 
Trésor  dans  leurs  livres  de  caisse. 

L'impôt  sur  le  reveni]^,  tel  que  le  conçoit  la  Commission  du 
budget  de  1877,  se  distillerait  par  un  caractère  essentiel  des 
divers, projets  que  je  viens  d'analyser  ;  il  ne  serait  pas  unfi 
taxe  d'sippoint  et  de  compensation  destinée  à  jedre^ser  Igs 
inégalités  des  impôts  directs  et  indirects,  mais  une  taxe  en- 
globant, sous  un  nom  unique,  toutes  les  contributions  di* 
recles.  L'impôt  sur  le  revenu  comprendrait,  en  effe(,  f  iog 
lH:anches  ou  «  cédules  >,  entre  lesquelles  se  répartiraient  jos 
iny^ts  direct^,  ceux  du  moins  qu'on  croirait  devoir  conserver 
dans  le  nouveau  système  (iu^ACi^r. 


II 


La  cédule  A  ou  <  cédtde  foncière  »  comprendrait  l'impôt 
sur  les  fonds  de  terre.  «  La  répartition  entre  les  contribuables 
<  de  la  contribution  foncière  ayant  lieu»  comme  le  dit  le  rap- 
«  port,  au  marc  le  franc  du  revenu  imposable  de  chacun,  il 
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€  ne  serait  pas  nécessaire,  pour  passer  d'un  régime  à  Taulrc, 
«  de  toucher  dès  à  présent  à  la  cote  foncière.  » 

La  cédule  B  ou  «  cédule  immobilière  »  comprendrait  Fim- 
pôt  sur  les  propriétés  bâties. 

L'impôt  foncier  formerait  donc,  dans  le  nouveau  système 
fiscal  proposé  par  la  Commission  du  budget  de  1877,  les  deux 
premières  cédules  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

Â  quoi  aboutiraient,  quant  à  l'impôt  foncier,  les  réformes 
demandées? 

l""  Â  la  séparation  du  contingent  des  propriétés  bâties  et 
non  bâties; 

2^  Â  la  transformation  de  l'impôt  foncier  d'impôt  de  répar- 
tition en  impôt  de  quotité. 

Ces  deux  réformes  ne  changeraient  ni  la  nature,  ni  l'as- 
siette de  l'impôt  foncier  ;  au  lieu  de  dire  impôt  foncier ^  on 
dirait  impôt  sur  le  revenu  foncier  et  immobilier;  mais  la 
contribution  foncière  garderait,  dans  le  nouveau  système  fiscal, 
la  place  qui  lui  appartient  dans  notre  organisation  actuelle. 

Quelle  serait  donc,  au  point  de  vue  financier,  l'utilité  de 
ces  réformes  ? 

Pour  l'expliquer,  je  suis  obligé  d'entrer  dans  quelques  dé- 
tails sur  les  principes  actuellement  en  vigueur,  pour  fixer 
l'assiette  et  la  répartition  de  l'impôt  foncier. 


m 


L'impôt  foncier  frappe  le  revenu  net  de  la  propriété  immo-     | 
bilière,  c'est-à-dire  des  fonds  de  terre  et  des  maisons  ;  telle 
est  sa  base  théorique.  Pour  fixer  son  assiette,  quels  procédés 
pratiques  emploie-t-on  dans  notre  système  fiscal  ? 
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Si  rimpot  foncier  pouvait  êire  établi  sur  les  productions  du 
sol  au  moment  où  elles  sont  obtenues,  si  chaque  année  les 
agents  du  fisc  pouvaient  constater  les  revenus  du  proprié- 
taire ;  en  déduisant  les  frais  de  récolle  et  d'entretien,  confoi'- 
mémenl  aux  règles  de  la  loi  de  frimaire  an  vu  (art.  56  à 
102),  rien  ne  serait  plus  facile  que  d'asseoir  pratiquement 
l'impôt  foncier  ;  on  n'aurait  qu'à  le  répartir  au  prorata  du 
revenu  annuellement  constaté.  On  additionnerait  le  revenu 
réel  des  contribuables  d'une  commune,  celui  des  communes 
d'an  arrondissement,  des  arrondissements  d'un  département, 
des  départements  de  la  France,  et  on  répartirait  la  somme 
totale  que  l'impôt  foncier  doit  produire  au  prorata  de  ces  di- 
verses  évaluations,  ou  plus  simplement  on  taxerait  le  revenu 
à  tant  pour  cent,  en  donnant  à  l'impôt  foncier  le  caraclère  de 
quotité.  Mais  on  compr  nd  qu'un  tel  procédé  soit  impratica- 
ble. Aussi  le  gouvernement  se  contente-t-il  d'asseoir  l'impôt 
directement  sur  les  terres,  en  faisant,  une  fois  pour  toutes, 
une  évaluation  approximative,  une  évaluation  moyenne  des 
revenus  qu'elles  peuvent  produire.  C'est  pour  atteindre  ce 
résultat  qu'a  été  institué  le  cadastre  de  la  propriété  foncière. 


IV 


Qu'est-ce  que  le  cadastre? 

Le  cadastre  peut  être  défini  un  état  du  revenu  imposable 
de  la  propriété  immobilière,  évaluée  parcelle  par  parcelle. 

On  appelle  parcelle,  en  matière  cadastrale,  toute  propriété 
distincte  par  son  genre  de  culture  ou  par  le  nom  de  son  pro- 
priétaire. Ainsi,  vous  êtes  propriétaire  d'un  champ  de  blé, 
alors  qu'on  procède  à  la  confection  du  cadastre,  vous  aurez 
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uejoeBtion  distincte  sor  le  plan  cadastral  ;  ce  champ  de -blé 
QonstUnera  une  parcelle  insorite  à  votre  nom.  Vous  èles  pro- 
priétaire de  trois  pièces  de  terre,  Tiine  en  nature  de  pré,  Tau- 
tre  en  nature  de  terre  labourable,  la  dernière,  enfin,  en  na- 
ture de  bois ,  cette  propriété  sera  parcellée  et  vou3  aurez, 
inscrites  à  votre  nom,  trois  mentions  distinctes  sur  le  plan  ca- 
dastral. Ce  qui  constitue  la  parcelle  cadastrale,  c'est  donc 
Vunité  de  culture  dans  Vunité  de  propriété. 

Rien  que  cette  notion  indique  déjà  quelles  immenses  ofé- 
rations  suppose  la  confection  d'un  cadastre  parcellaire  ;  il 
faut,  en  effet,  constater  la  contenance  de  chaque  parcelle  et 
évaluer  son  revenu,  se  livrer,  par  conséquent,  à  un  travail 
qui  exige  le  concours  de  géomètreis  et  d'experts  procédant 
à  des  travaux  d'art  et  d'évaluation  sur  toute  la  surface  du  tei^ 
ritoire.  Malgré  les  opérations  giganter  ^,ues  que  demande  lenr 
réalisation,  les  projets  d'évaluation  territoriale  sont  très- 
anciens  en  France  ;  dans  quelques  provinces  de  notre  ancienne 
QXPparchie,  on  avait  fait  des  essais  de  cadastre  pour  arriver  à 
une  répartition  équitable  de  la  tikUle  réeUe,  mais  jusqu'à  la 
Révolution. ce  ne  furent,  que  d«3  essais.  L'Assemblée  consti- 
tuante décréta  la  confection  pour  toute  la  France  d'un  cadas- 
tre parcellaire.  On  sait  que,  rompant  avec  tous  les  systèmes 
d'imposition  de  notre  ancienne  monarchie,  cette  Assemblée 
avait  établi,  en  1789,  une  contribution  sur  les  biens-fonds, 
assise  proportionnellement  aux  revenus^  Entièrement  dé|wwr- 
vuie  d'éléments  qui  lui  permissent  d'établir  une  assiette  con- 
forme aux  principes  d'égalité  proportionnelle  qu'elle  procla- 
mait, l'Assemblée  constituante  posa  les  bases  du  cadastre 
dans  les  décrets  des  28  août  et  23  septembre  1791.  Toute- 
foiSi  les  opérations  ne  commencèrent  qu'après  le  décret  du 
%i  mars  1792,  par  lequel  la  Gonven|ion  en  ordonna  l'exécu- 
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tion.  Mais  les  opérations  marchaient  lentement:  \e  gowrtr- 
nement  impatient  abandonna  la  confection  da  cadastre  par. 
'  celiaire  pour  essayer  d'un  cadastre  par  grandes  masses  de 
cultures*  Par  ce  procédé,  on  déterminait  seulement  les  terres 
appartenant,  dans  chaque  commune,  à  une  même  nature  de 
cnllore  sans  tenir  nul  compte  des  possesseurs.  Oh  pouvait, 
de  cette  manière,  en  additionnant  en  un  seul  total  le  revenu 
de  la  commune,  obtenir  le  contingent  de  celle-ci,  mais  on  ne 
déterminait  pas  le  revenu  de  chaque  propriétaire  et  on  n*ob~ 
tenait  pas  son  contingent  individuel.  Dix-huit  cents  commu- 
nes furent  ainsi  cadastrées  ;  et,  comme  l'opération  demandait 
encore  de  grands  travaux,  sans  qu'au  point  de  vue  de  la 
répartition,  le  cadastre  par  masses  présentât  les  avantagés 
dii  cadastre  par  parcelles,  on  abandonna  cet  essai  et,  de  non- 
'  veau,  on  revint  à  l'idée  d'un  cadastre  parcellaire  dont  la  con- 
fection fut  ordonnée  parla  loi  du  15  septembre  1807.  C'est 
en  vertu  de  cette  loi  et  d*après  ces  prescriptions  que  le 
cadastre  a  été  confectionné  :  l'œuvre  a  duré  près  d'un  demi- 
siècle,  elle  n'a  été  terminée  qu'en  1850,  sur  le  territoire  con- 
tinental de  la  France. 


Quelle  est,  au  point  de  vue  fiscal,  c'est-à-dire  en  nous 
plaçant  exclusivement  au  point  de  vue  de  la  répartition  de 
Timpôt  foncier,  l'utilité  du  cadastre  ? 

D'après  la  loi  du  15  septembre  1807,  qui  reste  encore  la 

'  loi  organique  de  la  matière,  le  cadastre  dievait  servir  de  base 

à  la  répartition  de  l'impôt  foncier  aux  quatre  degrés.  Le 

cadastre  parcellaire  achevé,  on  espérait  tenin.compie.de  ses 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


-  iU  - 

évaluations  poor  répartir  la  somme  totale  que  devait  prodoire 
Timpôt  foncier  entre  les  départements  de  la  France,  le  con- 
tingent dn  département  entre  les  arrondissements,  le  contin- 
gent des  arrondissements  entre  les  communes,  le  contingent 
de  la  commune  entre  les  propriétaires  fonciers.  En  un  mot, 
on  espérait,  au  moyen  du  cadastre,  arriver  à  la  péréquatm 
de  rimpôt  foncier,  c'est-à-dire  à  sa  répartition  proportion- 
nelle entre  tous  les  propriétaires  fonciers  de  France, 
Mais  on  s'aperçut  bientôt  que  ce  n'était  là  qu'une  vaine 
espérance,  disons  le  mot,  une  illusion.  La  réalisation  vraie, 
mathématique,  de  l'égalité  proportionnelle  présente,  aux  trois 
premiers  degrés  de  répartition,  des  difficultés  qui  parurent 
insurmontables ,  lorsqu'on  procéda  à  la  confection  du 
cadastre. 

Il  faudrait,  en  effet,  pour  l'établir,  obtenir,  sur  toute  'la 
surface  du  territoire,  des  évaluations  faites  simultanément  et 
d'après  une  commune  mesure  qui  servirait  de  base  à  la  répar- 
tition :  or,  qui  ne  voit  qu'un  pareil  résultat  est  impossible  à 
atteindre  ;  prenons  la  réalité  des  choses  :  les  évaluations  du 
revenu  imposable  ne  peuvent  pas  être  faites  sur  toute  la  sur- 
face du  territoire  simultanément  par  les  mêmes  personnes, 
elles  seront  faites,  dans  chaque  commune,  par  des  experts 
différents  :  chacun  d'eux  aura  sa  base  d'estimation  ;  de  la 
meilleure  foi  du  monde  peut-être,  peut-être  aussi  par  système, 
le  revenu  sera  évalué  dans  le  sens  d'une  exagération  ou 
d'une  diminution.  Ces  différences  se  produiront  de  commune 
à  commune  ;  là,  le  revenu  aura  été  exagéré  ;  ici,  il  aura  été 
diminué  ;  il  sera  donc  impossible  de  tenir  sérieusement 
compte  des  évaluations  cadastrales  pour  répartir  le  contingent 
de  l'arrondissement  entre  les  communes  de  cet  arrondisse- 
ment. Au  lieu  de  s'atténuer,  ces  différences  s'aggraveront 
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d'arrondissements  à  arrondissements;  on  ne  ponrra  tenir 
compte  des  évaluations  cadastrales  ponr  répartir  le  contingent 
du  département  entre  ses  arrondissements,  et  ainsi  en 
sera-t-ii  à  pins  forte  raison  ponr  répartir  le  chiffre  total  de 
Timpôt  foncier  entre  les  départements  de  la  France. 

Aussi  le  cadastre  qui,  dans  le  principe,  était  destiné  à 
répartir  l'impôt  foncier  aux  quatre  degrés  fut  réduit  peu  à 
peu  dans  son  application  aux  intérêts  d*une  localité.  On  re- 
connut qu'il  ne  pouvait  servir  de  base  qu'à  la  répartition  du 
contingent  communal  entre  les  propriétaires  fonciers  de  cette 
commune  ;  ici,  en  èffet^  au  quatrième  degré,  peu  importe  que 
les  évaluations  soient  systématiquement  arrêtées  dans  le  sens 
dW  augmentation  ou  d'une  diminution  du  revenu  impo- 
sable, cette  exagération  est  la  même  pour  tous  les  contribua- 
bles de  la  commune,  elle  ne  peut  avantager  les  uns  aux  dépens 
des  autres,  puisque,  entre  tous,  la  même  commune  mesure 
servira  de  b::;e  à  la  répartition. 


VI 


Nous  savons  quelle  est  l'utilité  fiscale  du  cadastre.  Un  mot 
sur  sa  confection. 

Si  nous  nous  sommes  bien  fait  comprendre,  on  a  pu  voir 
que  le  cadastre  avait  un  double  but  :  constater  la  conte- 
nance de  chaque  parcelle  et  évaluer  son  revenu  net.  Les 
opérations  qui  serviront  à  le  préparer  seront  par  conséquent 
de  deux  natures  :  elles  consisteront  à  déterminer  les  di- 
verses parcelles  imposables  et  ensuite  à  les  évaluer]  ce  se- 
ront des  opérations  géométriques  et  des  opérations  fiscales. 

Les  opérations  géométriques  doivent  donner  le  plan  gêné* 
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rai de  chaque  commune  et  le  plan  de  chaque  parcelle  ;  voici      | 
comment  ou  procède  pour  obtenir  ces  résultats  : 

On  délimite  d*abord  la  commune,  puis  on  la  divise  en  sec-  | 
tiens  ;  ensuite  on  fait  des  opérations  de  triangulation,  c'est-à- 
dire  qu'on  construit  un  réseau  de  triangle  ayant  pour  but  de 
cirt^onscrire  l'arpenteur  ;  puis,  après  la  triangulation,  on  fait 
l'arpentage  de  chaque  parcelle.  L'arpentage  achevé,  on  dresse 
le  plan  :  ce  soin  est  abandonné  aux  géomètres  et  aux  agents 
des  contributions  directes  ;  du  reste,  les  propriétaires  peuvent 
contrôler  le  travail  et  le  faire  modifier.  Quand  la  minute  du 
plan  cadastral  est  arrêtée,  une  copie  en  est  faite  pour  chaque 
commune  sur  des  feuilles  reliées  en  atlas.  Cette  copie  est 
précédée  d'une  carte  d'assemblage  qui  est  établie  par  la  ré- 
duction du  plan  parcellaire  à  l'échelle  de  1/10,000'.  Des 
copies  de  cette  carte  d'assemblage  sont  envoyées  à  la  préfec- 
ture et  au  dépôt  de  la  guerre. 

Ces  travaux  d'art,  dont  nous  venons  de  décrire  la  marche, 
sont  les  plus  longs  et  les  plus  coûteux.  Le  plan  de  chaque  par- 
celle achevé,  il  faut,  pour  l'assiette  de  l'impôt,  en  évaluer  le 
revenu.  Le  procédé  qui  fut  adopté  ne  consista  pas  à  évaluer 
directement  le  revenu,  mais  aie  déterminer,  par  une  séried^opé- 
rations  :  la  classification^  le  tarif  d'évaluation^  kclassement. 

La  classilicalion  consiste  à  séparer  les  diverses  natures  de 
culture  qui  existent  dans  la  commune  :  prés,  bois,  vignes, 
terres  labourables,  etc.,  et  à  diviser  chaque  genre  de  culture 
en  un  certain  nombre  de  classes,  nombre  qui  ne  peut  être 
supérieur  à  cinq.  Pour  chaque  classe,  les  commissaires  clas- 
sificateurs  désignent  deux  parcelles  qui  doivent  servir  de  types 
extrêmes,  l'un  supérieur,  l'autre  inférieur  ;  en  un  mot,  la 
parcelle  dont  la  fertilité  est  la  plus  grande  dans  ce  genre  de 
culture»  et  celle  dont  la  fertilité  est  la  moins  grande. 
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La  classification  ainsi  opérée,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  la 
seconde  opération,  au  tarif  des  évaluations.  Le  tarif  des 
évaluations  a  pour  but  l'évaluation  par  classes,  c'est-à-dire 
{^ar  nature  de  culture  et  par  classes,  dans  chaque  nature  de 
culture,  du  revenu  net  moyen  des  parcelles  choisies  comme 
types. 

Reste  alors  le  classement.  Le  classement  consiste  à  pren- 
ilre  individuellement  toutes  les  parcelles  dispersées  sur  le 
territoire  de  la  commune  et  à  déterminer,  pour  chaque  genre 
de  culture,  la  classe  dans  laquelle  elles  doivent  être  rangées 
d'après  leur  fertilité  réelle. 

Une  comparaison  fera  peut-être  mieux  comprendre  la  suite 
dies  opérations  qui  ont  pour  but  d'évaluer  le  revenu  de  chaque 
parcelle. 

La  classification  prépare  des  cases  :  prés  de  première  caté- 
gorie, de  deuxième,  de  troisième,  de  quatrième,  de  cinquiè^ 
me;  bois  de  première  catégorie,  de  deuxième,  de  troisième, 
de  quatrième,  de  cinquième  ;  vignes  de  première  catégorie, 
de  deuxième,  de  troisième,  de  quatrième,  de  cinquième,  etc. 
*  Le  tarif  des  évaluations  étiquete  chacune  de  ces  cases,  en 
marquant  le  revenu  moyen  que  chacune  d'elles  produit.  Ainsi 
m  hectare  de  prés,  de  la  première  classe  rapporte  au  maxi- 
mum 200  fr.,  au  minimum  25  fr. 

Le  classement  consiste  à  distribuer  dans  ces  cases  ainsi  éti- 
quetées les  diverses  parcelles  comprises  dans  le  territoire  de 
la  commune. 
.  On  a  ainsi  évalué  le  revenu  de  chacune  d'elles. 

Quelles  sont  les  personnes  chargées  de  fai^e  ces  opéra- 
tions ? 

Ce  sont  évidemment  des  experts,  puisqu'ils  s'agit  d'une 
évaluation  ;  mais  par  qui  ces  experts  sont-ils  désignés? 
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Dans  le  principe,  et  d'après  la  loi  de  1807,  on  avait  Tin- 
tenti(m  de  se  servir  des  résultats  constatés  par  le  cadastre, 
pour  la  répartition  de  l'impôt  foncier  à  tous  les  dc^és  :  il 
était  donc  désirable  que  le  cadastre  constatât  aussi  exacte- 
ment que  possible  le  revenu  net  de  chaque  parcelle.  Aussi  les 
experts,  pour  être  pris  en  dehors  de  toute  influence  de  clo- 
chers, étaient-ils  nommés  par  le  préfet ,  et  il  faut  reconnaître 
qu'avec  cette  règle  on  est  arrivé  à  des  résultats  sinon  vrais, 
au  moins  très-approximatifs. 

Du  reste,  ce  procédé  conduisait  à  faire  de  l'impôt  foncier 
un  impôt  de  quotité,  à  supprimer  les  répartitions,  à  l'asseoir 
directement  sur  le  revenu  ;  et  il  faut  constater  que  c'était  là 
le  but  auquel  tendait  la  Constituante,  en  ordonnant  la  confec- 
tion d'un  cadastre  parcellaire. 

Mais  on  reconnut  bientôt  qu'il  était  difficile  de  faire  servir 
le  cadastre  à  tous  les  degrés  de  répartition  :  l'estimation  était 
rarement  exacte,  elle  variait  de  commune  à  commune.  Aussi 
la  loi  du  31  juin  1821  limita  l'effet  du  cadastre  au  qiiatrième 
degré  de  répartition.  Ses  résultats  ne  durent  servir  doréna* 
vant  qu'à  répartir  le  contingent  de  la  commune  entre  les  pro* 
priétaires  fonciers  de  cette  commune.  Ce  système,  qui  limite 
l'effet  de  répartition,  a  permis  d'abandonner  à  la  commune  la 
confection  du  cadastre  ;  aussi  l'évaluation  est-elle  faite  au- 
jourd'hui par  cinq  commissaires  répartiteurs  choisis  parmi  les 
propriétaires  de  la  commune  et  désignés  par  le  conseil  muni- 
cipal avec  adjonction  des  plus  imposés. 

Ces  commissaires  sont  chargés  de  la  classification  et  du 
classement;  quant  au  tarif  des  évaluations,  ils  ne  l'arrêtent 
que  provisoirement  ;  leur  projet  de  décision  est  soumis  au 
conseil  municipal.  Ce  tarif  est  alors  arrêté  par  le  conseil  mu- 
nicipal délibérant  en  nombre  double  avec  les  plus  forts  impo* 
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ses  ;  ce  a'est  pas  tout,  ce  tarif  arrêté  par  le  conseil  munici- 
pal est  alors  présenté  à  la  commission  départementale.  La 
commission  départementale  exerce,  à  cet  égard,  aux  termes 
de  l'art.  87  de  la  loi  du  10  août  1871,  les  pouvoirs  attribués 
an  préfet  en  conseil  de  préfecture  par  la  loi  du  15  septembre 
1807  et  le  règlement  du  16  mars  1827. 

Le  tarif  des  évaluations,  définitivement  approuvé  par  la 
commission  départementale,  est  envoyé  au  directeur  des 
contributions  directes  du  département»  et  Tadministration, 
qai  est  chargée  d*établir  l'assiette  de  l'impôt  foncier,  a  alors 
entre  ses  mains  tous  les  éléments  nécessaires  pour  dresser  • 
1*  les  états  de  section  ;  2®  la  matrice  des  rôles  ;  enfin  les  rôles 
enx'^mémes. 

a.  —  La  commune  a  été  pour  les  opérations  cadastrales 
divisée  en  un  certain  nombre  de  sections,  désignées  par  des 
lettres  majuscules  A.  B.  G.  L'administration  dresse  de  chaque 
section  un  tableau  qui  indique  les  parcelles  qu'elle  comprend, 
avec  la  désignation  de  leur  situation,  et  le  nom  du  proprié- 
taire. C'est  Vétat  de  sections. 

b.  —  Avec  ces  états  de  sections  seuls,  si  l'on  voulait  déter- 
miner ce  que  doit  chaque  propriétaire,  quel  est  son  revenu, 
on  serait  obligé  de  relever  dans  chaque  état  de  sections  ce 
qui  lui  appartient.  On  fait  ce  travail  une  fois  pour  toutes, 
dans  la  matrice  des  rôles,  qui  donne,  par  ordre  alphabé- 
tique, le  nom  des  propriétaires,  le  nombre  des  parcelles  leur 
appartenant  et  le  revenu  de  ceà  parcelles. 

Les  propriétés  bâties  sont  confondues  dans  les  matrices 
cadastrales  avec  les  propriétés  non  bâties.  Les  matrices  cadas- 
trales sont  tenues  au  courant  des  changements  de  proprié- 
taires :  c'est  l'objet  du  travail  annuel  des  mutations  confié 
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aux contrôlearft  des  contributions  directes!  Geux*a,  pom 
opérer  ces  matalioDs,  ont  plusieurs  sources  de  renseigne- 
ments  ;  le  relevé  des  actes  translatifs  de  propriété  qui  doÎTent 
être  transcrits,  les  déclarations  des  propriétaires,  les  cahiers 
de  notes  des  percepteurs*  Ils  doivent  aussi  rechercher  les 
constructions  nouvelles  et  les  évaluer  pour  les  imposer  à  partir 
de  la  troisième  année  après  leur  achèvement.  Les  documents 
constatant  le  résultat  de  ces  opérations,  rassemblées  par  le 
contrôleur,  sont  transmis  au  directeur  des  contributions  ^ 
directes  qui,  après  vérification,  fait  procéder  à  Inapplication  des 
mutations  sur  les  matrices  cadastrales.  Les  matrices  sont 
imc  annuellement  au  courant  des  changements  de  proprié- 
taires et  des  constructions  nouvelles,  mais  on  ne  fait  pas  subir 
les  mêmes  changements  aux  plans  cadastraux,  aussi  ne  repré- 
sentent-ils aujourd'hui  que  très-infidèlement  Télat  de  la  pro- 
priété dans  la  commune,  par  suite  même  des  changements  dé 
culture  et  des  modifications  que  subit  tous  les  joui*s  la  pro- 
priété. 

c.  —  Enfin  Tadministration  peut  dresser  le  rôle.  G*est  un 
état  qui  comprend  le  nom  de  tous  les  propriétaires  avec  leur 
cote,  c'est-à-dire  la  somme  d'impôt  mise  à  leur  charge.  C'est 
eh  vertu  de  ce  rôle,  rendu  exécutoire  par  le  préfet,  que  le  * 
contribuable  est  poursuivi. 


VII. 


En  résumé  donc.  Messieurs,  au  dernier  degré,  la  répar- 
tition du  contingent  de  la  commune,  dans  l'impôt  foncier, 
s'opère  entre  tous  les  propriétaires  proportionnellement  au 
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revenn  net  constaté  par  le  cadastre;  maisrd^après quelles | 
t]âse&,  la  répartition  s'opère  t-e|le  aux  trois  premiers  degrés, , 
puisque  le  cadastre  ne  sert  pas  à  l'établir  ?  .    -   ^ 

Après  avoir  posé  le  principe  de  l'impôt  foncier^  dans  la  loi 
de  1790,  l'Assemblée  Constituante  eut  à  rechercher  comment, 
elle  le  répartirait  entre  les  départements.  On  avait,  proposé 
une  réparfilion  proportionnelle  sôit  à  {'étendue  des  départe^ 
ments  soit  au  chiure  de  la  population;  elle  rejeta  avec  raison 
une  base  aussi  arbitraire  pour  s'en  tenir  à  une  répartition  pro* 
portionnelle  au  revenu  net  de  la  propriété  foncière.  Mais  il 
fallait  procéder  à  l'évaluation  du  revenu  foncier  de  la  France. 
L'Assemblée  Constituante  décréta  la  confection  d'un  cadastre 
parcellaire  :  elle  espérait,  comme  nous  l'avons  dit,  dès  qu'il 
serait  terminé,  faire  servir  ses  évaluations  à  tous  les  degrés. 

En  attendant  la  confedion  du  cadastre,  il  fallait  cependant 
fixer  le  contingent  de  chaque  département.  Le  revenu  net  de 
la  propriété  foncière  ht  évalué  à  i  ,S00  millions,  et  celle-ci 
lut  appelée  à  contribuer  annuellement  aux  charges  publiques, 
pour  le  cinquième  de  cette  somme,  soit  240  millions  ;  cette 
somme  futrépartie  entre  los  départements,  au  prorata  du  pro- 
duit des  impositions  que  les  anciennes  provinces  payaient  précé- 
déminent.  C*est-à  dire  que,  provisoirement,  la  Constituante  se 
contenta  d'augmenter  le  chiffre  de  la  contribution,  sans  s'atta- 
cher à  faire  disparaître  les  inégalités  dont  se  plaignaient  les 
provinces  dans  le  paiement  des  tailles,  des  vmgtièmes,  des 
capitations,  etc.  La  Constituante  espérait  que  la  confection 
du  cadastre  lui  permettrait  bientôt  de  donner  à  la  répartition 
une  base  meilleure. 

C'était  une  illusion.  Jamais  le  cadastre  ne  pût  sei*viraux 
trois  premiers  degrés  de  répartition,  et,  du  reste,  sa  con- 
fection marchait  très-lentement.  Aussi  les  inégalités  persis- 
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taient,  et  elles  allaient  en  s^aggravanl  par  saite  même  da 
moQvement  agricole.  De  là  des  réclamations,  des  plaintes 
qui  retentissaient  toujours  plus  fortes  et  plus  nombreuses. 

Lorsque  les  réclamations  devenaient  trop  pressantes,  on 
procédait  à  des  dégrèvements  qui,  de  1791  à  1821,  rédui- 
sirent le  principal  de  l'impôt  foncier  de  210,000,000  à 
154,681,351. 


Années 

Chiffre  da  priocîptl 

En  1781 

240,000,000 

-  1797 

218,058,900 

—  1798 

207,155,955 

-  1799 

189,496,400 

-  1802 

183,304,000 

-  1804 

174,870,000 

-  1805 

172,105,000 

-  1819 

168,127,716 

"1821 

154,681,351 

Différence  en  moins  avec  le  point  de  départ'-  859318,649  b* 
De  tous  les  dégrèvements  qui  avaient  eu  liea  avant  1821, 
celui  de  1821  est  le  seul  qui  ait  été  basé  sur  une  appréciation 
étudiée  du  revenu  et  celui  dont  la  répartition  a  eu  le  plus 
évidemment  pour  but  d'obtenir  Tégalité  proportionnelle  de 
l'impôt  foncier. 

L'effet  de  cette  révision  fut  simplement  d'atténuer  les  iné- 
galités, mais  sans  les  faire  disparaître  ;  car  il  était  censé 
mettre  les  départements  dans  la  situation  suivante  : 

i  Département,  la  Seine,  imposé  au  8^  de  son  revenu. 
15  Départements  imposés  au  9*. 
19  jd,  id,    au  y  50, 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  123  — 

18  départemeats  imposis  an  10*. 
34  id.  id.    dans  des  proportions  variant  de 

1/10  08  au  1/17  60- 

Depois  celte  époque,  jusqu'en  1874,  la  loi  ne  chercha  pas 
à  faire  mieux  :  elle  prit  le  parti  de  s'en  tenir  à  la  fixité  des 
contingents  existants,  en  les  faisant  simplement  varier  d'une 
année  à  Taulre,  en  raison  de  rimportance  comparée,  dans 
chaque  département,  des  démolitions,  d'une  part  ;  des  cons- 
tructions et  reconstructions  de  l'autre.  Comme  jusqu'ici,  par 
suite  même  des  progrès  industriels,  les  constructions  nou- 
velles l'ont  emportées  en  importance  et  en  revenu  sur  les 
démolitions,  il  en  résulte  que  le  principal  de  l'impôt  s*est 
accru  tous  les  ans.  On  a  calculé  que  cette  progression  cons- 
tante, par  suite  du  mouvement  des  propriétés  bâties,  était 
d'envh-on  800,000  fr.  par  an. 


Point  de  départ  1821 

154,681,351 

En  1874 

167,969,038 

-1875 

171,900,600 

-1876 

171,700,000 

En  1877 

172,400,000 

—  1878 

172,256,922 

Le  chiffre  du  principal  de  l'impôt  est,  du  reste,  à  peu  près 
doublé  parles  centimes  additionnels  qui  atteig;nent,  pour  1877, 
168,440,000  fr. 


VIII 

Aux  trois  premiers  degrés^  la  base  de  la  répartition  de 
I        l'impôt  foncier  est  donc  très-défectûeûêe;  l'est-ene  moins  an: 
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quatrième,  lorsqu'il  s*agit,  en  tenant  compte  des  évàluaitions 
feàdalslralès^^de  répartir  le  contingent  communal  entré  les 
propriétaires  de  la  commune? 

Les,  opérations  cadastrales  ont  été  longues,  compliquées, 
coûteuses  ;  aussi  les  revenus  imposables  fixés  à  la  suite  de 
ces  opérations,  le  sont  une  fois  pour  toutes;  on  ne  remanie 
donc  pas  chaque  année  la  base  de  Timpôt  foncier.  Du  reste, 
dans  son.  application.,  la  fixité  des  évaluations  cadastrales 
souffre  des  distinctions,  suivant  qu'il  s*agit  depropiiélés  bâties' 
du  non  bâties. 

J^e  cadastre  établi,  il  n'y  a  plus  de  réduction  ou  d'augmen- 
tation possible  du  revenu  constaté,  quelle  que  soit  la  plus- 
value  ou  la  moins-value,  pour  les  propriétés  non  bâties.  La 
loi  de  1807  ne  fait  qu'une  exception  très-rarement  applicable, 
du  reste,  pour  le  cas  où  il  y  a  perte  totale  ou  partielle;  on 
peut  citer  Texemple  d'un  champ  enlevé  en  totalité  ou  en  partie 
par  une  inondation  (art.  37,  loi  de  1807). 

Quant  aux  propriétés  non  bâties,  la  fixité  cadastrale  ne  leur 
est  pas  applicables  (art.  38).  D'une  part,  en  effet,  en  cas  de 
destruction  totale  ou  partielle  d'un  bâtiment,  que  la  démolition 
ait  été  volontaire  ou  non,  les  propriétaires  peuvent  toujours 
faire  réduire  l'évaluation  primitive  ;  d'autre  part,  toute  cons- 
truction nouvelle  devient  imposable  au  bout  de  trois  ans. 
,  En  résumé,  vous  le  voyez,  la  fixité  des  évaluations  cadas- 
trales empêche  que  les  améliorations  agricoUê  qui  procurent 
une  plus-value  à  la  propriété  foncière  soient  iàfposées,  comme 
elle  empêche  qu'un  propriétaire  foncier  puisse  demander  un 
dégrèvement  sous  prétexte  de  moins-value.  Ce  fait  s'explique, 
du  reste,  par  sa  nécessité  mémo,  puisqu'il  n'existe  aucun 
mioyen  de  mettre  l'impôt  foncier  au  courant  de  I9  richesse,  en 
remaniant  chaque  année  la  base  sm*  laquelle  il  repose^:  il 
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s'explique  encore  par  son  utilité.  Il  favorise  les  améliorations 
agricoles  ;  le  propriétaire  peut  améliorer  ses  biens  sans 
craindre  une  augmentation  d'impôts.  La  fixité  devient  ainsi 
un  encouragement,  une  récompense  pour  le  travail  industrieux 
et  intelligent,  taâdis  que  les  sufchai^es  qui  en  résultent  doi- 
vent être  considérées  comme  :une  peine  portée  contre  rigno7 
rince  et  la  pai*esse. 


IX 


Ne  vous  étonnez  donc  pas,  Messieurs,  qu*on  atl  voulu  voir 
dans  ce  fait  un  principe.  Le  gouvernement^  ont  dit  certains 
économistes,  ne  doit  jamais  toucher  aux  évaluations  cadas- 
trales. Il  y  a,  dans  cette  proposition,  une  exagération  évidente 
et  qui  conduirait,  si  elle  était  suivie,  à  des  résultats  peu 
désirables.  D'une  part,  dans  les  évaluations  cadastrales  telles 
qu'elles  ont  été  fajtes  de  1807  à  1850,  les  revenus  fonciers 
ont  été  sensiblement  diminués  par  les  commissaires  classifi- 
cateors;  d'autre  part,  ces  évaluations  eussent-elles  été  exactes 
à  cette  époque>  que  de  changements  depuis  dans  la  richesse 
du  pays!  Des  contrées  entières  ont  été  défrichées  ;  l'Hérault, 
dont  les  terres  assez  maigres  ne  rapportaient  presque  rien^ 
voit  ses  plaines  et  ses  coteaux  couverts  des  vignes  les  plus 
productives  de  France.  Je  ne  cite  que  cet  exemple  parce 
qu'il  est  frappant,  mais  vous  en  connaissez  bien  d'autres.  On 
ne  peut  donc  nier  que  les  variations  de  revenus  au  bout  d'un 
certain  temps  soient  telles  qu'il  puisse  être  juste  de  les  cons- 
tater à  nouveau* 
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L'improportionnalité  actuelle  de  l'impôt  foncier  tient  par 
conséquent  à  une  double  cause  : 

D'abord  au  procédé  de  répartition  du  principal  de  Timpôt 
entre  les  départements,  les  arrondissements  et  les  communes, 
à  ce  procédé  qui,  s^ns  prendre  pour  base  une  évaluation 
sérieuse  du  revenu,  fixe,  pour  ainsi  dire  au  hasard,  le  con* 
tingent  des  départements,  des  arrondissements  et  des  com- 
munes. 

Ensuite  au  procédé  de  répartition  individuelle,  répartîtioD 
faite,  sans  doute,  au  moyen  d'un  cadastre,  mais  d'un  cadastre 
qui  n'est  jamais  tenu  au  courant  des  changements  qui  se  pro- 
duisent chaque  année  dans  la  culture  et  dans  le  revenu  des 
terres. 

Gomment  a-t-on  essayé  de  remédier  à  ces  défauts  qai 
doivent  aller  s'a^ravant  d'année  en  année? 
.  Au  premier  degré,  on  a  diminué  le  principal  de  l'impôt 
dans  les  départements  qui  paraissaient  les  plus  chargés^  mais 
sans  surimposer  les  autres.  Le  total  de  l'impôt  et  sa  répar* 
tition  entre  les  départements  n'ont  été  jusqu'ici  modifiés  que 
par  voie  de  dégrèvements. 

Au  second  et  au  troisième  degré,  on  a  donné  aux  conseils 
généraux  et  aux  conseils  d'arrondissements,  la  mission  de 
redresser  chaque  année  et  d'égaliser  les  contingents  des  arron* 
dissements  et  des  communes. 

Enfin,  au  dernier  degré,  on  a  permis,  par  une  loi  du 
7  août  1850,  aux  communes  cadastrées  depuis  plus  de  trente 
ans,  de  demander  un  renouvellement  du  cadastre,  au  moyen 
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d'nn  vœu  émis  par  ie  conseil  municipal  et  à  la  charge  d^en 
supporter  les  frais.  Cette  mesure,  partout  où  elle  sera  prise, 
aura  pour  résultat  d^arriver  à  une  répartition  plus  propor- 
tionnelle du  contingent  communal  entre  les  propriétaires 
fonciers. 

Ces  mesures  sont  aussi  peu  efficaces  pour  amener  une 
péréquation  de  Timpôt  foncier  que  pour  augmenter  sou  rende^ 
ment:  de  telle  sorte  qu'aujourd'hui  vous  pouvez  constater 
les  deux  résultats  pour  ainsi  dire  contradictoires  du  système 
de  la  répartition  ;  —  d'un  côté,  la  diminution  du  principal  de 
l'impôt  foncier  marchant  parallèlement  à  l'augmentation  du 
revenu  fcmcier  ;  —  de  l'autre,  les  plaintes  de  plus  en  plus 
nombreuses  de  certains  propriétaires  qui  se  prétendent  sur- 
chargés* 

Que  l'impôt  foncier  soit  moins  productif  pour  l'Etat,  en 
même  temps  qu'augmente  le  revenu  foncier,  c'est  ce  qui 
résulte  d'un  tableau  instructif  dressé  par  ordre  du  ministre 
des  finances,  et  que  je  citerai  tout  à  l'heure. 

Que  le  chiffre  de  l'impôt  soit  de  plus  en  plus  lourd  pour 
certains  propriétaires,  c'est  ce  qui  résulte,  d'une  part,  des 
changements  de  culture  qui  ont  eu  lieu  depuis  la  eon- 
fection  du  cadastre;  d'autre  part,  du  nombre  croissant  chaque 
année  de  centimes  additionnels  au  principal  de  l'impôt  fon- 
cier; or,  chaque  nouveau  centime  additionnel  établi  au  profit 
de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes  représente, 
four  certains  propriétaires,  un  sacrifice  double  et  triple  de 
celui  de  leurs  voisins. 

En  présence  de  ces  deux  faits,  il  est  naturel  qu'on  ait 
cherché  depuis  quelque  temps,  dans  une  révision  générale  des 
évaluations  cadastrales,  un  moyen  à  la  fois  de  proportionner 
Timpôl  foncier  au  revenu  foncier  et  de  rendre  cette  contri- 
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bution  plus  productive  pour  TEtat,  les  départements  et  tes 
^communes.  - 

Une  proposition  a  été  déposée  en  ce  sens  par  MM.  Feray  et 
de  Ventavon  et  prise  en  considération  par  TÂssemblée  natio-- 
nale,  dans  les  séances  des  5  et  6  mars  1874.  Une  satisfaction 
partielle  lai  a  été  donnée  par  une  loi  du  21  mars  1874,  dont 
les  articles  9  et  10  sont  ainsi  conçus  : 

-  Art.  9.  —  Les  parcelles  figurant,  sous  des  dénominations 
diverses,  sur  les  étals  de  sections  des  comùiunes  comme 
terres  incultes  ou  improductives  et  qui  ont  été  mises  en  cul- 
ture et  sont  devenues  productives  depuis  la  confection  du 
cadastre,  seront  évaluées  et  cotisées  comme  les  autres  pro- 
priétés de  même  nature  et  d'égal  revenu  de  la  commune  où 
elles  sont  situées,  et  accroîtront  le  contingent  dans  la  contri- 
bution foncière  de  la  commune,  de  l'arrondissement,  du  dé- 
partement et  de  l'Etat.  Les  parcelles  qui,  depuis  la  même 
époque,  auront  cessé  d'être  cultivées  ou  productives,  seront 
l'objet  d'un  nouveau  classement  et  d'une  nouvelle  cotisation. 
Elles  feront  l'objet  d'un  dégrèvement  au  profit  des  proprié- 
taires desdites  parcelles,  dans  la  contribution  foncière  de  là 
commune,  de  l'arrondissement,  du  département  et  de  I*Etat. 
Les  états  des  nouvelles  cotisations  et  des  dégrèvements  p»r 
département  seront  annexés  au  budget  de  chaque  année. 

Art.  10.  —  Le  ministre  dés  finances  est  chargé  d'établir 
«les  moyens  de  réaliser  cette  réforme  et  de  présenter,  le  plu^ 
tôt  possible  à  l'Assemblée  nationale,  les  dispositions  degiioéeés 
à  assurer  l'application  de  ce  principe  de  péréquation  p&rtîelle. 

-  *  L'importante  question  de  la  réforme  de  l'impôt  foncier, 
restée  jusque-là  dans  le  domaine  des  discussions  théoriques, 
•seflablàit  donc  devoir  passer  dans  le  domame  des  disctissîoos 
i)ratiqu6s,  d'autant  plus  qu'une  loi  postérieure  dû  3  août  1975 
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contenait  cette  claase  impérative  :  «  Dans  ia  loi  de  finances 
«  de  1877,  il  sera  présenté  par  le  gouvernement  un  projet 
«  de  nouvelle  répartition  du  principal  de  la  contribution  fon- 
«  cière  entre  les  déparlements.  » 
.  En  exécution  des  prescriptions  de  cet  article,  le  gouverne- 
ment a  soumis  à  la  Chambre  des  députés  deux  projets  de  loi 
en  date  du  même  jour,  3  mars  1876,  Tun  qui  met  à  la  dis- 
position du  gouvernement  les  ressources  nécessaires  à  Texé- 
culion  (1,000,000),  l'autre  directement  relatif  au  renouvel- 
lement des  opérations  cadastrales.  Les  événements  du  16  mai 
ont  empêché  ces  projets  d^aboutir  ;  mais  tout  porte  à  croire 
qu'ils  seront  repris  par  leur  auteur,  M.  Léon  Say.  Il  est  donc 
intéressant 'do  les  examiner* 

Le  projet  de  M.  Léon  Say,  après  les  longues  discussions 
qui  l'avaient  préparé,  soit  dans  Topinion  publique,  soit  dans 
les  Chambres,  se  présente  avec  des  allures  vraiment  trop  mo- 
destes. Il  écarte,  en  effet,  les  deux  seules  réforme»  qui  pou- 
vaient amener  la  péréquation  de  Timpôk  foncier,  c'est-à-dire 
la  révision  d'ensemble  des  évaluations  cadastrales  et  la  trans- 
formation de  l'impôt  foncier  d'impôt  de  répartition  en  impôt 
de  quotité.  Le  ministre  ne  propose  que  deux  mesures  :  l'une 
principale,  consistant  dans  la  séparation  du  contingent  des 
propriétés  bâties  et  non  bâties,  Tautre  accessoire,  consistant 
dans  la  faculté  accordée  aux  conseils  généraux  de  faire  procé  - 
derà  des  révisions  cadastrales  partielles  dans  Tétendue  du 
département. 

Nous  allons  examiner  Tulilité  de  ces  mesures  et  nous  cons- 
taterons leur  insuffisance. 
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XI 


La  mesure  principale,  celle  qui  caractérise  le  projet  de 
M.  Léon  Say,  c'est  la  séparation  proposée  de  Timpôl  foncier 
en  deux  contingents  distincts.  Sur  ce  point,  M.  Léon  Say  est 
tombé  d*accord  avec  la  commission  du  budget  de  1877,  qui 
distribuait  Timpôt  immobilier  dans  des  cédules  distinctes, 
suivant  qu'il  portait  sur  les  fonds  de  terres  ou  les  propriétés 
bâties. 

Voici  le  texte  du  projet  relatif  à  cette  réforme  : 

<  A  partir  de  la  même  époque  (le  l**"  janvier  1878), 
«  des  contingents  distincts  seront  assignés  dans  la  contri- 
«  bution  foncière,  aux  propriétés  bâties  et  non  bâties  II  sera 
<  distrait  du  contingent  foncier  en  principal,  tel  qu'il  aura 
a  flguré  dans  les  rôles  de  Texercice  1877,  pour  chaque 
«  département,  une  somme  égale  à  la  part  que  les  propriétés 
«  bâties  auront  prises  dans  ce  contingent,  à  raison  du  revenu 
««  cadastral  afférent  aux  constructions,  et  ladite  somme  for- 
c  mera  le  contingent  spécial  des  propriétés  bâties.  Le  sur^ 
«  plus  constituera  le  contingent  spécial  des  propriétés  non 
«  bâties.*.  > 

On  ne  peut  qu'approuver  le  principe  de  cette  réforme. 

Au  point  de  vue  économique,  en  efifet,  la  nature  et  Vinci" 
dence  de  l'impôt  sur  les  fonds  de  terre  et  sur  les  construc- 
tions sont  tout  à  fait  différentes. 

Gomme  le  disait  M.  Humann,  rapporteur  de  la  loi  de 
1832:  «  Il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  la  propriété  bâtie 
«  et  celle  qui  ne  Test  pas;  la  première  peut  s'accroître  indé- 
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«  finimenl,  il  suffit  d'avoir  des  capitaux  pour  créer  à  volonté 
«  la  matière  imposable....  Il  en  est  tout  autrement  de  la  pro- 
c  priété  non  bâtie  :  celle-ci  a  ses  bornes,  en  quelque  sorte 
«  immuables,  l'étendue  du  sol  reste  la  même,  et  le  revenu 
«  rural  ne  peut  être  amélioré  que  dans  une  mesure  restreinte. 
«  Cette  différence  caractéristique  des  deux  propriétés  indique 
«  la  convenance  de  les  séparer  par  des  matrices  distinctes  et 
«  de  procéder  différemment  pour  l'assiette  de  l'impôt.  » 
Cette  séparation  est  d'autant  mieux  indiquée  que  l'incidence 
de  rimpôt  n'est  pas  la  même,  suivant  que  la  contribution  porte 
sur  les  propriétés  bâties  ou  non  bâties. 

Vous  savez  tous,  Messieurs,  que  la  partie  de  l'impôt  fon- 
cier qui  frappe  les  propriétés  agricoles  est  toute  entière  à  la 
charge  du  propriétaire  ;  en  temps  normal  du  moins,  le  proprié- 
taire ne  peut  la  rejeter,  ni  sur  les  fermiers  ou  locataires,  ni 
sur  les  consommateurs.  Quant  à  Timpôt  sur  les  constructions^ 
son  incidence  varie  suivant  les  relations  de  l'offre  et  de  la 
demande  des  bâtiments  et  des  maisons,  non  dans  le  pays  tout 
entier,  mais  dans  cbaque  localité,  on  pourrait  même  dire  dans 
chaque  quartier.  Le  pays  est-il  en  progrès,  l'aisance  et  l'in- 
dustrie demandent- elles  incessamment  de  nouveaux  locaux? 
Alors  l'impôt  sur  les  constructions  retombe  sur  les  consomma- 
teurs, c'est-à-dire  sur  les  locataires.  Dans  les  pays  où  la 
fortune  diminue,  où  l'aisance  et  l'industrie  sont  ou  station- 
naires  ou  décroissantes,  l'impôt  reste  fatalement  à  la  charge 
des  propriétaires. 

Que  résulte-t-il  au  point  de  vue  financier  de  celte  obser- 
vation que  j'indique  sans  la  développer?  C'est  que  les  lois 
fiscales  doivent  se  montrer  très-prudentes  lorsqu'elles  surélè- 
vent l'impôt  foncier  proprement  dit  :  au  contraire,  elles  peu- 
vent, sans  aucun  danger,  augmenter  le  chiffre  de  l'impôt  sur 
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les  constructions.  Frapper  les  bâtiments  d'un  impôt,  c'est  une 
manière  indirecte  d'atteindre  le  contribuable  proportionnelle- 
ment à  celle  de  ses  dépenses  qui  donne  le  plus  approximati- 
vement peut  être  la  mesure  de  sa  fortune  et  de  son  revenu. 

Ce  n'est  pas  seulement,  en  efifet^  dans  le  but  d'arriver  à 
une  répartition  plus  égale  de  Timpôt  foncier,  mais  surtout 
dans  le  but  d'augmenter  son  chiffre,  que  le  ministre  des 
finances,  M.  Léon  Say,  et  la  Commission  du  budget  de  1877, 
proposent  de  séparer  les  deux  contingents  de  l'impôt  immo- 
bilier. 

Pour  comprendre  le  résultat  fiscal  de  cette  mesure,  il  faut 
se  rendre  compte  de  deux  faits.  Le  premier,  c'est  l'augmen- 
tation du  revenu  foncier  depuis  quelques  années.  Le  ministre 
des  finances  constate,  dans  une  note  jointe  au  projet  de  loi, 
que  le  revenu  foncier  a  plus  que  doublé  en  France  depuis 
1821,  presque  triplé  depuis  1791,  et  que  le  rapport  du 
principal  de  l'impôt  au  montant  du  revenu  territorial  de  la 
France,  n'est  plus  que  de  4.24  pour  cent,  tandis  qu'il  a  élc 
de  9.79  en  1821,  et  de  16.66  en  1791. 

Voici  ce  tableau  instructif: 

Époque  dei    11 onUnl  du  reTenn  foncier       Contingent  de  I'inip6t    Rapport  de  TimpOt  en 
opérations.  en  France.  en  principal.       principal  a?ec  le  revenu, 

1791  1.440.000.000  sîiO.OOO.OOO  16.66  0/0 

1821  1.580.597.000  154.000.000  9.79  0/0 

1851  2.540.043.000  155.000.000  6.06  0/0 

1862  3.096.102.000  159.000.000  5.15  0/0 

.1874  3.959.165.000  177.000.000  4.24  0/0 

iîue  cette  statistique  soit  absolument  exacte,  je  n'oserais 
Taffirmer  ;  le  Ministre  des  finances  lui-même  la  reproduit 
'c  avec  les  plus  expresses  réserves,  »  et  je  sais  que  les  inté- 
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ressés  se  sont  inscrits  en  faux  contre  ses  résultats.  Un  ancien 
Tice-président  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine»  M.  Dieu, 
s'est  fait  Tinterprète  de  ses  réclamations  dans  un  ouvrage 
remarquable  sur  le  Cadastre  et  la  péréquation  de  Vimpât 
foncier.  «  Citez-nous  des  propriétaires  ruraux,  dit-il  au 
Ministre  des  finances,  qui  ne  paient  que  4-. 24  0/0  en  prin- 
cipal à  l'impôt  foncier,  vous  en  trouverez  bien  peu.  »  M.  Dieu 
à  raison,  mais  l'Administration  a-t-elle  tort  ?  Nullement,  car 
le  tableau  administratif,  dressé  par  ordre  du  Ministre,  confond 
en  un  seul  total  les  revenus  des  maisons  et  les  revenus  des 
propriétés  foncières  :  or,  il  semble  bien  résulter  de  statisti- 
ques récentes  que  ces  deux  espèces  de  revenus  se  balancent 
presque  quant  à  leur  valeur  et,  s'il  en  est  ainsi,  c'est  un 
second  fait  à  constater,  les  propriétés  construites  ne  paieraient 
que  2  1/2  tout  au  plus  de  leur  revenu,  tandis  que  les  pro- 
priétés rurales  paieraient  6  0/0.  Toute  réforme  intelligente 
de  l'impôt  foncier  doit  donc  avoir  pour  premier  objet  de  sépa- 
rer ces  deux  contingents  et  de  rendre  le  premier  plus  produc- 
tif, en  lui  demandant,  ce  qu'on  peut  faire  sans  trop  le  sur- 
charger, cinquante  ou  soixante  millions. 

Le  projet  de  M.  Léon  Say  ne  va  pas  si  loin  ;  voici,  en 
e0et,  à  quelles  mesures  s'arrête  le  Ministre  des  finances  : 

«  Le  Gouvernement  est  fondé  à  penser,  dit-il,  que  dans 
(  l'état  actuel  des  choses,  les  propriétés  bâties  dont  la  valeur 
<  productive  s'est  accrue  plus  rapidement  que  celle  des  pro- 
«  priétés  non  bâties,  se  trouvent  relativement  ménagées  dans 
(<  la  répartition  de  la  contribution  foncière.  Celte  inégalité, 
«  contraire  aux  principes  de  la  justice  distribulive,  a  semblé 
«  devoir  disparaître  au  double  point  de  vue  d'uno  meilleure 
c  répartition  des  charges  publiques  et  d'un  accroissement  dç 
«  produits  au  profit  de  l'Etat, 
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«  Pour  atteindre  ce  résultat,  c'est-à-dire  pour  ramener  la 
«  contribution  foncière  des  propriétés  bâties  au  niveau  de 
«  celles  des  propriétés  non  bâties,  le  moyen  le  plus  sûr  et  le 
«  plus  rationnel  serait  de  procéder  à  une  évaluation  directe 
«  de  toutes  les  propriétés  bâties  imposables  ;  mais,  indépen* 
c(  d&mment  des  délais  et  de  la  dépense  qu'entraînerait  une 
«  semblable  opération  qui  comprendrait  plus  de  8,500,000 

<  immeubles ,  on  sait  quelles  difficultés  les  recensements 
«  généraux  ont  toujours  soulevés  en  France.  Il  a  donc  paru 
(c  préférable  de  recourir  à  un  procédé  analogue  à  celui  qui  a 
»  été  mis  en  action  par  Tart.  2  de  la  loi  du  A  août  1844  à 
«  l'égard  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 

«c  Ce  procédé,  qu'autorise  Tart.  23  du  projet,  consisterait 

c  â  calculer  l'augmentation  du  contingent  foncier  afférente 

«  aux  maisons  et  usines  nouvellement  construites  ou  recons- 

«  truites,  non  plus  seulement  comme  le  prescrit  la  loi  du  17 

«  août  1835,  d'après  la  contribution  qu'elles  doivent  sup- 

«  porter  en  principal,  comparativement  aux  autres  propriétés 

a  bâties  de  la  commune,  mais  d'après  une  quotité  détermi- 

«  née  de  leur  valeur  locative  réelle,  5  0/0  par  exemple,  taux 

a  auquel  les  propriétés  non  bâties  paraissent  être  actuelle- 

tf  ment  imposées  en  moyenne.  Puis  le  contingent,  ainsi  mo- 

«  difié,  serait  réparti  enli*e  toutes  les  constructions  anciennes 

«  ou  nouvelles  de  la  commune,  proportionnellement  à  leur 

<  revenu  cadastral.  » 

Quelle  serait,  au  point  de  vue  fiscal,  l'utilité  de  cette  me- 
sure? 

L'exposé  des  motifs  ajoute  :  «  Dans  ce  système,  l'influence 
«  des  constructions  nouvelles  et  des  démolitions  tendrait 
«  constamment  à  rapprocher  les  contingents  en  principal  des 
t  communes  du  taux  uniforme  de  5  0/0  de  la  valeur  locative 
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c  de  Tensemble  des  constructions  imposables.  Or,  comme 
«  ces  contingents  sont  aujourd'hui  le  plus  souvent  inférieurs 
c  à  ce  taux»  il  en  résulterait  une  augmentation  progressive 
«  des  ressources  du  Trésor,  qui  peut  être  évaluée  annuelle- 
f  ment  à  400,000ir.  » 

Ainsi»  en  résumé,  le  ministre  des  finances  accepte  donc 
les  principes  de  séparation,  par  deux  matrices  distinctes,  des 
deux  espèces  de  fonds,  ceux  bâtis  et  non  bâtis,  et  de  procé- 
dés différents  pour  l'assiette  de  l'impôt  sur  les  constructions. 
Il  en  arrive,  pour  ce  dernier  impôt,  à  une  évaluation  directe 
du  revenu  de  la  matière  imposable  et  à  une  taxation  au  tant 
pour  cent  (5  0/0)  de  ce  revenu. 

Pourquoi  ne  va-t-il  pas  plus  loin  ?  Pourquoi  restreint-il 
l'application  de  ce  procédé  aux  fonds  nouvellement  construits, 
et  recule-t-il,  par  conséquent,  devant  la  transformation  de 
l'impôt  sur  les  constructions  en  impôt  de  quotité  ?  Les  obs- 
tacles que  rencontrerait,  d'après  lui,  une  amélioration  dont 
il  accepte  le  principe,  seraient  le  temps  et  la  dépense. 

Eh  bien  !  est-il  aussi  difficile  que  le  prétend  le  ministre 
des  finances  d'arriver  à  un  recensement  exact  du  revenu  des 
propriétés  bâties?  Mais  l'administration  a  entre  les  mains 
presque  tous  les  éléments  de  ce  recensement  (1).  Vous  n'i- 


(1)  Je  puis  ajouter  que  l'administration  de  l'enregistrement  a 
déjà  fait  ce  travail.  Je  lis,  dans  un  discours  du  directeur  général  de 
renregistrcment,  prononcé  à  Toccasion  de  la  réunion  d'une  com- 
noission  nommée  pour  étudier  la  question  de  la  déduction  du  passif 
dans  les  successions  :  «  La  réunion  et  le  classement  des  documents 
H  fournis  par  suite  de  la  mise  à  exécution  de  la  ]oi  du  23  aoât 
«  1871,  sont  actuellement  terminés  au  prix  de  longs  et  pénibles 
■  travaux.  »  (Répertoire  périodique  de  Tenregistrement,  n^  455!j, 
—  Janvier  1877.) 
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gnorez  pas,  en  effet,  qu'une  loi  du  23  août  1871  a  prescrit 
Tobligation  de  faire  enregistrer  les  baux,  et,  à  défaut  de  con- 
ventions écrites,  de  déclarer  les  locations  verbales  dans  les 
trois  mois  de  Tentrée  en  jouissance.  Les  dispositions  de  cette 
loi,  aujourd'hui  complètement  entrées  dans  nos  mœurs,  cons- 
tituent une  innovation  du  plus  haut  intérêt  financier,  non- 
seulement  en  raison  des  produits  directs  qui,  de  ce  chef, 
sont  assurés  au  Trésor,  mais  plus  encore  en  raison  des  élé- 
ments que  cette  législation  met  entre  les  mains  des  agents  de 
l'administration  pour  la  perception  des  autres  impôts.  On  sait 
le  parti  que  tirent  les  agents  du  Trésor  de  Tenregistrement 
des  baux  pour  l'application  des  lois  sur  les  patentes,  sur  l'im- 
pôt mobilier  ou  sur  l'enregistrement.  On  aurait  donc,  par 
Tenregistrement  des  locà^ons,  des  renseignements  assez  pré- 
cis sur  le  revenu  des  constructions  louées.  Sans  doute,  il  y 
a  beaucoup  de  constructions  habitées  par  leurs  propriétaires, 
mais  il  est  rare  qu'elles  n'aient  pas  été  l'objet,  dans  un  temps 
assez  rapproché,  soit  d'une  vente,  soit  d'un  partage,  soit  d'un 
contrat  de  mariage.  Or,  quand  l'un  de  ces  trois  faits  se  pro- 
duit, il  doit  être  déclaré  à  l'administration  de  l'enregistre- 
ment qui  asseoit,  proportionnellement  à  la  valeur  de  la  cons- 
liniction  évaluée,  soit  en  capital,  soit  en  revenu,  le  droit  pro- 
portionnel ou  le  droit  gradué.  L'administration  de  l'enregis- 
trement a  donc  des  renseignements  certains  et  constamment 
tenus  au  courant  sur  les  revenus  des  constructions.  Aussi, 
Messieurs,  il  ne  faudrait  pas  s'étonner  qu'un  administrateur 
de  grande  expérience,  dans  les  questions  financières,  M.  le 
marquis  d'Audiffrel,  ait  indique,  comme  le  moyen  le  plus 
simple  d'arriver  à  une  réforme  de  l'impôt  foncier,  la  réunion 
ih  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  contributions 
directes.  De  cette  manière,  on  concentrerait  dans  le  même 
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bureau  de  chaque  canton  tous  les  renseipements  sur  le  re-* 
venu  de  la  propriété  immobilière. 

J^ajoute  que  l'Etat  pourrait  alors  abandonner,  dans  le  re- 
conrrement  de  l'impôt  sur  les  constructions,  le  procédé  de 
répartition  et  revenir  au  système  de  quotité*  Cette  réforme 
serait  d'autant  plus  facile  qu'elle  ne  nécessiterait  même  pas  une 
transformation  complète  dans  le  procédé  destiné  à  fixer  l'as* 
siette  de  l'impôt  sur  les  constructions  ;  que  cet  impôt  soit  en 
effet  un  impôt  de  répartition  ou  de  quotité,  il  portera  toujours 
sor  le  revenu  net  de  la  propriété  foncière,  seulement ,  —  et 
c'est  en  quoi  consistera  la  transformation,  —  cet  impôt  sera 
perçu  directement  sur  le  contribuable,  en  vertu  du  tarif  léguai, 
et,  c'est  en  conséquence  de  ce  tarif,  que  l'administration  des 
contributions  directes  dressera  le  rôle  individuel  de  chacun 
d'eux.  Le  contribuable  y  trouvera  donc  un  avantage,  c'est  de 
savoir  à  l'avance  ce  qu'il  doit  payer  et  de  ne  pas  être  exposé 
à  subir  les  effets  d'une  répartition  dont  il  ignore  les  bases» 
Le  Gouvernement,  de  son  côté,  y  trouvera  l'avantage  de 
suivre  les  mouvements  de  la  fortune  publique  et  de  voir  le 
chiflre  de  l'impôt  augmenter  avec  le  développement  matériel 
du  pays.  Aussi,  ne  faut-il  pas  s'étonner  que  cette  transforma- 
tion soit  aujourd'hui  demandée  par  beaucoup  d'économistes 
et  de  financiers.  La  dernière  Chambre  des  députés  était 
saisie  d'une  proposition  de  M.  Versigny  tendant  à  transformer 
les  contributions  sur  les  propriétés  bâties,  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  la  contribution  des  portes  et  fené* 
Ires,  d'impôts  de  répartition  en  impôts  de  quotité  (1). 
C'était  là.  du  reste,  une  des  réformes  proposées  dans  le 


(i)  Propoâîlîon  déposée  daoa  la  séance  du   26  mai  i876.  (Voir 
rcxposé  des  motifs  au  Journal  officiel  du  6  juia  i876.) 
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rapp<N*t  préparatoire  fait  par  M.  Gambella  aâ  nom  de  la 
commission  du  budget  de  1877  pour  la  réforme  de  Timpôt. 

Vous  savez,  en  effet.  Messieurs,  quelles  différences  sépa- 
rent rimpôt  de  quotité  de  Timpôt  de  répartition  ? 

Dans  l'impôt  de  quotité,  chacun  peut  savoir  à  Tavancei  en 
consultant  les  tarifs,  ce  qu'il  est  exposé  à  payer.  A  Tinverse, 
TEtat  a  priori  ne  peut  savoir  quel  sera  le  chiffre  qu*altein- 
dra  le  recouvrement  de  Fimpôt.  Aussi  les  impôts  qui  ont  ce 
caractère  ne  figurent  au  budget  des  receltes  que  pour  un 
chiffre  approximatif  qui  peut  être  dépassé,  comme  il  peut  ne 
pas  être  atteint.  Sera-t-il  atteint?  Sera-t-il  dépassé?  On  ne 
\e  saura  qu'à  la  fin  de  l'exercice. 

L'impôt  de  répartition. est  celui  dont  on  ne  connaît  tout 
d^abord  que  le  chiffre  total,  qui  est  déterminé  chaque  année 
par  la  loi  des  finances  ;  a  priori  le  contribuable  ne  sait  pas 
quelle  sera  sa  part  dans  le  paiement  de  cette  somme.  Il  ne  la 
connaîtra  qu'après  des  répartitions  successives  qui  se  f<mt  à 
quatre  degrés. 

Le  système  de  répartition  offre  des  avantages  pour  les  Etats 
qui,  ayant  une  administration  rudimentaire,  ont  besoin  d'assu- 
rer à  leur  Budget  une  somme  fixe.  On  peut  dire  que  le  sys- 
tème de  répartition  a  précédé,  dans  l'histoire  des  finances,  le 
système  de  quotité.  De  plus,  dans  ce  système,  comme  l'a 
remarqué  Téconomiste  Turgot,  les  fraudes  sont  moins  nom- 
breuses. M.  Léon  Say  ne  faisait  que  développer  la  pensée  de 
Turgot>  lorsqu'il  disait,  devant  la  commission  du  budget  de 
1877,  que,  dans  Timpôt  de  répartition,  le  fisc  se  trouve  avec 
tous  les  contribuables  contre  le  contribuable  qui  veut  se  faire 
exonérer.  Car  l'exonération  d'un  conlribuable  cause  du  dom- 
mage à  ses  voisins  qui  sont  surimposés  l'année  suivante,  et 
n'en  cause  pas  à  l'Etat  qui  perçoit  la  même  somme.  Dans  le 
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système  des  impôts  de  quotité,  le  fisc,  au  contraire,  est  seul 
contre  tout  le  inonde,  car  Texonération  d*un  contribuable  nuit 
au  Trésor  toute  en  étant  indiflërenle  à  ses  voisins. 

D'un  autre  côté,  Timpôt  de  quotité  est  plus  égal  que 
l'impôt  de  répartition  ;  il  est  perçu  en  conséquence  d'un  tarif 
qoi  est  le  même  pour  tous  les  contribuables.  L'impôt  de  répar- 
tition entraine  nécessairement  des  inégalités  nombreuses  à 
chaque  degré  de  répartition,  et  il  en  résulte,  dans  l'application 
de  ce  procédé  à  Timpôt  foncier,  que  des  propriétés,  de  mêmes 
valeurs  et  de  mêmes  revenus,  situées  dans  différentes  parties 
du  territoire,  se  trouvent  inégalement  taxées. 

Enfin,  tandis  que  les  impôts  de  répartition  ont  un  produit 
fixe,  les  impôts  de  quotité  ont  un  produit  variable;  ils 
peuvent  donc  suivre  plus  exactement  les  développements  de 
la  richesse. 

De  cette  comparaison,  il  nous  est  facile  de  tirer  une  con- 
clusion :  dans  une  refonte  de  nos  impôts  directs ,  la  pre- 
mière réforme,  parce  qu'elle  sera  la  plus  facile  et  la  plus  pro- 
ductive, devra  être  l'abandon  du  procédé  de  répartition  et  le 
retour  au  système  de  quotité. 

Cette  réforme  pourra  être  appliquée  tout  d'abord  à  l'impôt 
sur  les  constructions,  parce  que  cet  jmpôt,  n'ayant  pas  le 
cadastre  pour  base  nécessaire  de  son  assiette,  peut  être  con- 
verti en  impôt  de  quotité,  sans  qu'il  soit  indispensable  de  tou- 
cher au  cadastre.  Au  contraire,  la  conversion  de  l'impôt  sur 
les  fonds  de  terre,  d'impôt  de  répartition  en  impôt  de  quotité, 
n'est  guère  possible  qu'avec  un  nouveau  cadastre. 

C'est  un  point  qui  a  été  laissé  précisément  dans  l'ombre 
par  le  rapporteur  de  la  Commission  du  budget  de  1877  ;  il 
ne  fait  pas  remarquer  qu'une  transformation  de  l'impôt  sur  les 
fonds  de  terre  en  impôt  de  quotité  assis  directement  sur  le 
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revenu,  suppose  une  réforme'  préliminaire ,  la  révision  du 
cadastre,  et  il  n'indique  pas  la  marche  à  suivre  pour  arriver 
à  cette  révision. 

Nous  sommes  ainsi  conduits  à  examiner  la  seconde  mesure 
dont  il  est  question  dans  le  projet  de  M.  Léon  Say. 


XII 


M.  Léon  Say  ne  propose  pas  de  faire  procéder  à  une  révi- 
sion générale  soit  des  opérations  soit  des  évaluations  cadas- 
trales. Une  telle  réforme  entraînerait  de  la  part  de  l'Etat  une 
dépense  qui,  pour  l'opération  complète,  est  estimée  par  le 
Ministre  des  finances  à  250,000,000.  La  conservation  du 
cadastre,  lorsqu'elle  fonctionnerait  dans  toute  la  France, 
coûterait  encore  de  8  à  10  millions  par  an. 

Le  Ministre  des  finances  propose  seulement  de  décentra- 
liser l'opération  en  permettant  à  chaque  département  d'agir 
conformément  à  ses  besoins. 

«  Art.  l*""".  -  Dans  toute  commune  cadastrée  depuis  plus 
de  trente  ans,  il  peut  être  procédé  à  la  réconfection  ou  à  la 
révision  du  cadastre. 

«  Les  Conseils  généraux  des  départements  désignent  les 
cx)mmunes  où  les  plans  doivent  être  renouvelés  eu  totalité  ou 
en  partie,  et  les  communes  ou  portions  de  communes  où  ils 
doivent  être  simplement  révisés.  » 

Quant  à  la  marche  à  suivre  pour  ces  opérations,  elle  est 
fixée  dans  les  articles  2,  3,  i,  5,  6,  7,  8  cl  9  du  projet; 
qui  reproduisent  ou  complètent  les  dispositions  des  lois  en 
vigueur. 

Avec  ces  révisions  on  pourra  arriver,  dans  les  limites  dû 
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département,  a  une  péréquation  de  Tiropôt  foncier,  mais,  on 
ne  fera  pas  disparaître  les  inégalités  qui  existent  de  départe- 
ments à  départemenis,  pas  plus  qu'on  n'augmentera  les  res- 
sources que  tire  TEtat  de  Timpôt  sur  les  fonds  de  terre. 

Or.  au  point  de  vue  fiscal,  toute  révision  du  cadastre,  qui 
ne  permettra  pas  à  TEtat  d'augmenter  le  chiffré  de  l'impôt 
foncier,  sera  une  opération  inutile. 

J'avais  donc  raison  de  dire  que  le  plan  de  M.  Léon  $ay 
était  insuffisant,  puisqu'il  ne  conduisait  pas  à  une  amélioralion 
budgétaire. 

Il  faut  réformer  l'impôt  foncier  en  le  transformant  en  impôt 
de  quotité  et  en  le  rendant  mobile  de  façon  à  ce  qu'il  suive 
les  progrès  de  la  richesse  :  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce 
point.  Quant  aux  procédés  pratiques  pour  opérer  ce  redresse- 
ment, ils  ont  été  jusqu'ici  la  pierre  d'achoppement  de  toutes 
les  réformes. 

S'il  s'agissait  de  refaire  complètement  toutes  les  opérations 
cadastrales,  d'arpenter  à  nouveau  toutes  les  parcelles,  de 
refaire  pour  chacune  d'elles  le  travail  d'évaluation,  ce  serait 
ane  œuvre  interminable  qui  imposerait  au  trésor  un  supplé- 
Qoent  considérable  de  dépenses,  sans  lui  apporter  un  complé- 
ment proportionnel  de  recettes. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  de  refaire  toute  la  série  des  opérations 
cadastrales.  Il  est  bien  évident  que  pour  une  œuvre  fiscale,  la 
partie  descriptive  ou  géométrique  du  cadastre  ne  serait  pas 
complètement  à  recommencer  ;  la  délimitation  de  chaque 
commune,  sa  division  en  sections,  sont  des  opérations  défini- 
tives. Quant  à  la  triangulation,  j'ai  entendu  dire  par  des  géo- 
mètres qu'il  en  était  resté  des  vestiges,  comme  des  pièces  à 
l'appui,  des  procès- verbaux.  Quant  à  l'arpentage  et  au  plan 
de  chaque  parcelle,  il  n'y  aurait  lieu  de  les  reprendre  que  là 
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où  les  parcelles  auraient  subi  des  modifications.  Ces  modifi- 
cations seraient  certainement  nombreuses  pour  la  portion  du 
cadastre  qui  a  été  la  première  achevée  ;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  Tachèvement  du  cadastre  est  relativement  récent. 
Les  hommes  compétents  estiment  que  les  dépenses  néces- 
saires, en  se  servant  de  Tancien  cadastre,  en  ne  faisant  que  le 
rajeunir,  ne  dépasseraient  pas  iO  millions,  et  que  les  opé- 
rations ne  dureraient  pas  plus  de  deux  ou  trois  années. 


XIII 


Je  crois,  du  reste,  et  je  conclus  par  là  que,  dans  cette 
question  de  la  réforme  de  Timpôt  foncier,  il  faut  se  tenir  â 
égale  distance  et  de  ceux  qui  reculent  devant  une  révision  da 
cadastre  et  de  ceux  qui  veulent,  non  pas  une  révision,  mais 
une  refonte  complète  de  toutes  les  opérations  cadastrales.  Si 
l'une  de  ces  opinions  me  parait  trop  timide,  l'autre  est  cer- 
tainement trop  hardie. 

Depuis  longtemps,  en  eftet,  Messieurs,  nous  enteniloiïs 
réclamer  une  révision  du  cadastre,  non  seulement  au  point  de 
vue  fiscal,  mais  encore  au  point  de  vue  foncier  ;  on  voudrait 
faire  servir,  dans  Tïntérét  de  la  propriété,  le  cadastre  qui  n'a 
été  jusqu'ici  qu'une  machine  de  la  fiscalité. 

En  effet,  supposez  un  cadastre  indiquant  avec  exactitude 
les  revenus  de  la  propriété,  ses  limites  et  son  propriétaire  ; 
ce  cadastre  deviendrait  une  sorte  de  registre  de  l'état  civil  de 
la  propriété  foncière.  Toute  personne  intéressée  à  connaître  la 
situation  d'un  fond,  au  triple  point  de  vue  de  ses  limites,  de 
ses  revenus,  de  son  propriétaire,   viendrait  le  consulter, 
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comme  on  consulte  anjourd^hni  les  rep^stres  de  Tétat  civil, 
quand  on  veut  connaître  le  nom,  la  situation,  l'âge  d'une  per^ 
sonne.  Quels  immenses  services  ne  rendrait  pas  un  cadastre 
ainsi  constitué  !  Remarquons-le,  en  eifet,  et  la  remarque 
n'est  pas  de  nous,  elle  est  de  l'illustre  président  Bonjean,  la 
propriété  foncière  est  sans  doute  très-bien  organisée  eh 
théorie  par  nos  codes,  nos  lois  lui  assurent  toute  garantie  ; 
mais,  en  fait,  le  propriétaire  se  heurte  à  trois  obstacles: 
1*  aux  désignations  équivoques  ou  incomplètes  de  titres  ; 
2*  aux  difficultés  du  bornage  ;  3°  à  l'impuissance  de  la  pro- 
priété comme  instrument  de  crédit.  Avec  un  cadastre  foncier j 
ces  obstacles  n'existeraient  plus.  Le  cadastre  deviendrait  uà 
titre  de  propriété  pouvant  suppléer  à  tous  les  autres,  et  ren- 
dant les  procès  presque  impossibles. 

Je  crains  qu'il  n'y  ait  dans  ces  désirs,  exprimés  souvent 
par  les  Sociétés  d'agriculture,  une  certaine  dose  d'illusion. 
Pour  que  le  cadastre  pût  suppléer  aux  titres  de  propriété,  il 
faudrait,  parallèlement  aux  opérations  cadastrales,  procéder  i 
un  abornement  général  de  la  propriété  en  France.  Ou  cet 
abornement  serait  obligatoire,  et  alors  il  ferait  naître  une 
infinité  de  procès,  procès  interminables  qui  arrêteraient  par- 
tout  les  opérations,  ou  cet  abornement  serait  volontaire  pour 
les  parties,  et  alors  il  ne  remplirait  pas  le  but  de  ceux  qui  veu- 
lent un  cadastre  foncier.  Quant  à  investir  de  simples  agents 
administratifs,  préposés  à  la  confection  du  cadastre  et  tout  à  fait 
étrangers  à  la  science  judiciaire,  de  la  mission  de  fixer  d'une 
manière  définitive  les  limites  en  cas  de  contestation,  j'avoue 
que  je  ne  comprends  pas  qu'on  ait  pu  y  songer,  et  aucun  joris^ 
consulte  n'y  souscrirait. 

Les  dispositions  du  projet  de  M.  Léon  Say  qui  s'occupent, 
ï  ce  point  de  vue,  des  révisions  cadastrales,  me  paraissent 
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suffisantes  :  elles  donnent  aux  propriétaires  toutes  les  facilité^ 
compatibles  avec  les  textes  du  Code  civil,  pour  faire  servir  le 
cadastre  à  Tassiettc  de  leur  propriété. 
Ces  dispositions  prescrivent  deux  ordres  de  mesures  : 
1"*  Le  maire  doit  convoquer  tous  les  propriétaires  ponr 
reconnaître  les  lignes  de  démarcation  assignées  par  le  plan 
à  toutes  les  parcelles  confrontant  avec  des  propriétaires  diffé- 
rents. Ceux  d'entre  eux  qui  auront  concouru  à  la  reconnais- 
sance de  la  ligne  séparlive  de  ces  parcelles,  et  auront  sigaé 
le  procès-verbal  de  reconnaissance  des  limites,  trouveront 
ultérieurement,  dans  les  extraits  certifiés  du  cadastre  qui  leur 
seront  délivrés,  un  véritable  acte  de  bornage  et  par  consé- 
quent un  litre  de  propriété.  (Art.  5, 6,  7,  8  et  9.) 

^  De  plus,  l'art.  22  du  projet  donne  satisfaction  au  vœu 
souvent  exprimé,  de  voir  les  notaires  et  autres  officiers  minis- 
tériels contraints  à  inscrire  les  désignations  cadastrales  dans 
les  actes  qu'ils  ont  à  rédiger.  Cette  obligation  serait  naturel- 
lement limitée  aux  territoires  oiî  la  conservation  cadastrale 
se  trouverait  établie  sur  l'initiative  du  Conseil  général. 


XIV 


En  résumé,  et  pour  conclure,  l'impôt  foncier  a  deux 
défauts  : 

1"*  D'abord  il.comprend  deux  taxes,  dont  la  nature  et  l'in- 
cidence sont  tout  à  fait  différentes,  la  taxe  sur  les  fonds  de 
terre  et  la  taxe  sur  les  bâtiments  ; 

2^  De  plus,  l'impôt  foncier  est  un  impôt  de  répartition. 

Nous  ne  pouvons  qu^approuver  les  deux  réformes  proposées 
par  la  Commission  du  budget  de  1877  :  —  la  séparation  da 
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contingent  des  proprîélés  bâlies  el  non  bâlies  ;  —  la  transfor- 
malioQ  de  l'impôt  foncier,  d*impôt  de  répartition  en  impôt  de 


Comme  moyens  pratiques  de  les  réaliser,  nous  indiquons  : 

1*  Un  recensement  général  du  revenu  des  propriétés 
bâties,  recensement  dont  les  deux  administrations  de  Tenre- 
gislrement  et  des  contributions  directes  possèdent  tous  les 
éléments  ; 

2*  Une  révision  générale  sinon  des  opérations,  au  moins 
des  évaluations  cadastrales.. 

Nous  conserverions  le  cadastre  comme  base  d'évaluation  du 
revenu  des  fonds  non  bâtis  ;  nous  l'abandonnerions  comme 
base  d'évaluation  du  revenu  des  fonds  bâtis. 


XV 


Les  deux  autres  impôts  de  répartition,  Yimpât  personnel 
el  mobilier^  l'impôt  des  pofies  el  fenêtres^  ne  trouveraient 
pas  de  place  dans  le  nouveau  système  fiscal  que  propose  la 
Commission  du  budget  de  1877.  —  Mais  ces  impôts  ne  dis- 
paraîtraient que  pour  être  remplacés  par  des  impositions 
comprises  sous  les  cédules  D  et  E. 

La  cédule  D,  dite  cédule  mobilière,  comprendrait  une  taxe 
annuelle  de  3  p.  ^U  sur  les  revenus  mobiliers.  Ce  ne  serait 
que  l'extension  à  certains  revenus  mobiliers  du  principe  de  la 
loi  du  29  juin  1872;  se  trouveraient,  dorénavant,  frappés  de 
la  retenue  de  3  p.  ®/o  :  —  1*  Les  intérêts  de  tous  les  fonds 
d'Rlat  nationaux  ;  —  2*  les  intérêts  des  fonds  d'Etat  payés 
en  France  pour  le  compte  des  Gouvernemenls  étrangers  ;  — 
3°  les  pensions  viagères  payées,  soit  par  les  Compagnies 

10 
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d'assurance,  soit  par  les  Sociétés  industrielles  ;  —  -4®  les 
revenus  annuels  mobiliers  quelconques  payés  en  exécution 
de .  contrais  authentiques  par  l'intermédiaire  des  officiers 
ministériels.  Aujourd'hui ,  tous  ces  revenus  échappent  à  la 
taxe  de  3  p.  7o. 

La  cédulc  E,  dite  cédule  personnelle  et  d'habitation^ 
comprendrait: 

1^  Un  impôt  sur  les  salaires,  traitements  et  honoraires 
proportionnel  aux  revenus  que  tout  contribuable  non  entre- 
preneur retirerait  de  Texercice  de  sa  profession  ; 

S"*  Une  taxe  sur  les  objets  mobiliers. quelconques  réunis 
par  chaque  contribuable  dans  ses  habitations,  parcs  et  jardins-, 
ne  servant  pas  à  la  production  agricole,  industrielle  ou  com- 
merciale. 

Les  remaniements  sur  lesquels  on  compte  pour  augmen- 
ter les  revenus  du  Trésor,  sont  surtout  ceux  des  deux  cédules 
que  nous  venons  de  citer.  Nous  ne  pouvons  pas  exaclement 
donner  le  chiffre  que  produiraient  les  impôts  dont  il  est  ques- 
tion dans  ces  deux  cédules  en  Tabsence  d'évaluation  que  la 
Commission  du  budget  aurait  dû  préciser  ;  mais  nous  doutons 
fort  qu'il  y  eût,  dans  le  budget  des  receltes,  grand  accrois- 
sement par  la  substitution  de  ces  taxes  à  l'impôt  personnel  e^ 
mobilier,  et  à  l'impôt  des  portes  et  .fenêtres,  qui  rapportent, 
en  chiffres  ronds,  100,000,000  de  francs  (1). 

Une  chose  nous  frappe,  du  reste,  et  résume  toutes  nos 
critiques  sur  les  idées  de  la  Commission  du  budget  de  1877, 
c'est  la  disproportion  entre  les  moyens  employés  et  les 
résultats  à  obtenir.  Il  s'agit  d'arriver  à  une  augmentation  de 

(1)  Ils  sont  porlés  au  budget  de  i877,  en  principal,  Timpôt  per- 
sonnel et  mobilier,  pour  58,1^00,000  ]  Timpôt  des  portes  et  fenéfres, 
pour  40,761  >C00. 
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recelles  qui  sera  toujours  insignifiante,  et,  pour  atteindre  ce 
but,  on  propose  tout  d'abord  de  refondre  complètement  notre 
système  d*impôt  direct  !  Ces  critiques  s'accentueront  encore 
lorsque  nous  arriverons  à  l'impôt  des  palenles. 

L'impôt  général  sur  le  revenu  rencontre,  en  France,  tant 
d'objections,  tant  de  préjugés,  si  Ton  veut,  qu'il  serait  préfé- 
rable de  développer  les  impôts  existants  plutôt  que  de  les 
remplacer  par  des  contributions  impopulaires  et  probablement 
peu  productives. 

Or,  comme  le  faisait  remarquer  M.  Leroy-Beaulieu,  dans 
V Economiste  du  22  avril  1876:  «  Nous  avons  en  France 
c  une  taxe  qui  peut  tenir  lieu  d'un  impôt  sur  le  revenu,  c'est 
«  la  contribution  mobilière;  en  la  régularisant,  en  lui  don- 
«  nant  une  base  uniforme,  on  en  augmenterait  notablement 
«  le  produit.  »  M.  Leroy-Beaulieu  signalaii  également, 
avec  nous,  Timpôt  foncier  comme  susceptible  d'une  notable 
augmentation,  pourvu  qu'on  en  modifiât  l'assiette,  et  il 
estimait  qu'une  réforme  de  ces  deux  contributions  directes 
pourrait  produire  60  à  80  millions  d'augmentation  dans  les 
receltes  du  budget. 

Nous  avons  vu  de  quelles  réformes  était  susceptible  l'impôt 
foncier,  voyons  ce  qu'il  y  aurait  peut  être  à  faire  pour  déve- 
lopper l'impôt  personnel  et  mobilier. 


XVI 


L'impôt  personnel  et  mobilier,  destiné,  dans  notre  système 
financier,  à  atteindre,  indirectement  et  au  moyen  de  pré- 
somptions fiscales,  le  revenu  mobilier,  correspond,  par  son 
but  plutôt  que  par  son  caractère,  à  la  taille  personnelle  de 
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notre  ancienne  lé^slation  fiscale  ;  c*est,  en  effet,  pour  la  rem- 
placer, que  la  Consliluanle  établit  une  coniribulion  mobilière 
par  la  loi  du  13  janvier  1701.  —  Du  reste,  celle  contribu- 
tion ne  devait  pas  se  composer  d'une  taxe  unique,  mais  de 
quatre  taxes  pouvant  s*addilionner  Tune  à  l'autre  pour  former 
le  chiffre  total  de  l'impôt  :  —  une  contribution  mobilière  du 
20™*  du  revenu,  déterminé  en  raison  progressive  de  la  valeur 
locative  ;  les  propriétaires  fonciers  avaient  le  droit  de  déduire 
du  chiffre  de  l'impôt  la  portion  correspondante  pour  laquelle 
ils  payaient  la  contribution  foncière  ;  —  une  cote  (Thabitalion 
qui  était  du  300"^'*  du  revenu,  également  calculé  d'après  la 
valeur  du  loyer,  mais  sans  qu'il  y  eût  à  distinguer,  à  ce  point 
de  vue.^entre  les  contribuables  propriétaires  fonciers  ou  non  ; 
—  une  taxe  personnelle  d'une  valeur  égale  à  trois  journées 
de  travail,  dont  le  taux  devait  être  proposé  pour  chaque  dis- 
trict, par  les  municipalités  de  son  territoire,  et  arrêté  par 
chaque  département  ;  —  deux  taxes  somptuaires  calculées, 
l'une  à  raison  des  jdomesliques  d'après  un  tarif  progressif  à 
leur  nombre,  l'autre  à  raison  des  voilures  et  chevaux  de  luxe. 

Ces  taxes  mobilières,  ainsi  établies  en  1791,  furent  sou- 
vent remaniées  dans  les  années  qui  suivirent*  L'impôt  apparaît 
déjà  avec  le  caractère  qu'il  conserve  encore  aujourd'hui  dans 
la  loi  du  3  nivôse  an  vu  :  il  se  compose  d'une  taxe  fixe  qui 
correspond  à  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  et  d'une 
taxe  proportionnelle  à  la  valeur  locative  ;  depuis  celle  époque, 
il  n'a  subi  qu'une  modification  momentanée  en  1831,  par  une 
loi  du  26  mars,  qui  fui  abrogée  l'année  suivante  par  la  loi  du 
21  avril  I83â. 

Gomment  s'opère  la  répartilion  de  cette  contribution  ? 

Le  revenu  de  la  propriété  mobilière  en  France,  fut  évalué 
par  la  Constituante  à  300  millions  ;  sa  part  contributive  dans 
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le  paiement  de  l'impôt  fut  fixée,  comme  pour  les  revenus  foa* 
ciers,  au  cinquième  de  son  produit,  soit  60  millions.  La  Gons* 
tiluante  répartit  ces  60  millions  entre  les  diverses  provinces, 
au  prorata  des  impositions  qu'elles  payaient  précédemment. 
Les  contingents  départementaux,  dans  les  diverses  taxes  mo- 
bilières, furent  donc  arrêtés  dans  des  proportions  déjà  adop- 
tées pour  l'impôt  foncier. 

Le  chiffre  total  que  devait  produire  l'impôt  varia  depuis  lors 
bien  souvent,  mais  aucune  modification  n'avait  lieu  quant  au 
procédé  de  répartition.  Qu'en  résulta-t-il  ?  C'est  que,  par 
suite  du  mouvement  et  du  déplacement  de  la  fortune  publique, 
il  existait  des  départements  dans  lesquels  la  contribution  per- 
smneLe  suffisait  seule  pour  donner  le  contingent  assigné  à  la 
commune,  et  mémo,  dans  plusieurs  autres,  le  chiffre  de  cette 
contribution  dépassant  le  contingent  de  la  commune,  nombre 
d'individus,  très-imposables  du  reste,  se  trouvaient,  par  déli- 
bération du  conseil  municipal,  exonérés  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière.  De  telles  irrégularités  préoccupèrent 
à  bon  droit  les  Chambres  et  l'Administration  ;  aussi  deux 
recensements  eurent  lieu  en  1821  et  1826  ;  ils  constatèrent 
les  irrégularités  et  les  injustices  de  la  répartition,  ils  montrè- 
rent de  quelle  somme  étaient  surimposés  certains  départe- 
ments, de  quelle  somme  étaient  dégrevés  certains  autres. 
Quel  était  le  remède  ?  On  pouvait  choisir^entre  deux  procé- 
dés qui  avaient  l'un  et  Tautre  leurs  partisans  et  leurs  détrac- 
leurs  au  sein  de  l'administration  des  contributions  directes  •' — 
ou  bien  dégrever  les  départements  surchargés  de  la  part  qu'ils 
payaient  en  trop  et  la  reporter  sur  les  autres,  sans  changer  la 
nature  de  l'impôt,— ou  bien  substituer,  dans  la  perception  de 
Timpôl,  à  la  forme  de  la  répartition  fa  forme  de  quotité,  par 
laquelle  on  s'adresse  directement  au  contribuable.  C'est  à  ce 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  180  — 

dernier  parti  que  s'arrêta  le  gouvernement  de  Juillet  ;  le  mi- 
nistre des  finances,  LafTite,  voyait  dans  celte  transformation  de 
Timpôt  Tavantage  pour  le  Trésor  de  suivre  raccroissement 
de  ia  richesse  publique  et  d'augmenter  ainsi  ses  propres  res- 
sources. C'est,  du  reste,  ce  qui  fil  rimpopularilé  de  la  loi 
du  26  mars  1831,  qui  séparait  la  contribution  personnelle  de 
la  contribution  mobilière  pour  en  faire  un  impôt  de  quotité. 
Gomme  cette  transformation  procura  immédiatement  au  Trésor 
des  ressources  nouvelles,  on  n'y  vit  qu'un  procédé  employé  par 
le  Gouvernement  pour  dissimuler  une  augmentation  d'impôt, 
et  les  plaintes  des  contribuables  retentirent,  tellement  vives 
et  nombreuses,  que  le  Gouvernement  se  crut  obligé,  l'année 
suivante,  de  réunir  de  nouveau  en  un  seul  impôt  de  réparti- 
tion la  contribution  personnelle  et  mobilière.  Ce  fut  l'objet  de 
la  loi  du  21  avril  1832.  Voici  alors  sur  quelle  base  dut  s'opé- 
rer, à  partir  de  celle  époque,  la  répartition,  entre  les  dépar- 
tements, du  chiffre  total  de  l'impôt  :  pour  un  tiers  dans  la  pro- 
portion des  contingents  de  1830,  pour  un  tiers  d'après  les 
produits  de  la  taxe  personnelle  perçue  en  1831  comme  impôt 
de  quotité,  et  enfin,  pour  le  troisième  tiers,  d'après  les  valeurs 
locatives.  Il  fut  décidé,  du  reste,  que  les  contingents  seraient 
remaniés,  d'abord  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  puis  de  dix  ans  en 
dix  ans.  Mais  ces  remaniements  n'étaient  jamais  prêts  aux 
époques  fixées  ;  aussi  on  abandonna,  en  1844,  Tidée  d'une 
révision  périodique,  et  on  adopta  le  principe  de  la  fixité 
des  contingents  existants  alors,  en  les  faisant  seulement 
varier  d'année  en  année  d'après  l'importance  comparée  de^ 
démolitions  d'une  part ,  des  constructions  ou  reconstinic- 
lions  de  l'autre.  —  C'est  ce  qui  a  été  pratiqué  depuis  cette 
époque. 
Vous  voyez,  qu'aux  trois  premiers  degrés,  la  répartition  de 
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Tirapôt  personnel  et  mobiKer  donne  lieu  aux  mêmes  critiques 
qce  la  répartition  de  Timpôl  foncier. 

Au  dernier  degré,  le  contingent  communal  est  réparti  entre 
les  contribuables  par  la  Commission  des  répartiteurs.  Cette 
Commission  sépare  d'abord,  par  un  procédé  bien  simple,  la 
taxe  personnelle  de  la  IdiyiG  mobilière  :  elle  multiplie  le  nom- 
bre des  contribuables  de  la  commune  par  le  chiffre  qu'atteindra, 
pour  chacun  d'eux,  la  valeur  des  journées  de  travail  :  le  total 
donne  le  chiffre  de  Timpôt  personnel.  On  déduit  ce  chiffre 
du  contingent  total  assigné  à  la  commune  et  le  chiffre  qui  est 
obtenu,  cette  déduction  faite,  représente  la  part  de  la  com- 
mune dans  Timpôt  personnel  ;  c'est  ce  chiffre  qui  devrait  être 
réparti  entre  les  contribuables,  en  proportion  du  loyer  que 
paie  ou  paierait  chacun  d*eux. 

Si  ces  évaluations  du  prix  du  loyer  étaient  sérieusement 
faites  sur  toute  la  surface  du  territoire,  les  Chambres  pour- 
raient, du  jour  au  lendemain,  voter  une  loi  ainsi  conçue  et 
dont  l'application  aurait  pour,  résultat  d'accroître  les  revenus 
de  l'impôt  personnel  et  mobilier,  en  égalisant  les  charges  qu'il 
fait  peser  sur  le  contribuable  : 

Art.  1.  A  compter  du  4"  janvier  1879,  l'impôt  personnel 
sera  séparé  de  la  contribution  mobilière. 

Art.  2.  La  taxe  personnelle,  calculée  d'après  le  prix  de 
trois  journées  de  travail,  est  fixée  et  sera  perçue  conformé- 
ment au  tarif  ci-après  : 

Dans  les  villes  de  50,000  âmes  et  ""S^X  dfiSmxc 

au-dessus 1  fr.  50  4  fr.  50 

De  20,000  à  50,000... 1      25  3      75 

De  10,000  à  20,000 1      10  3      30 
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De   5,000àl0,000 1.3» 

De  15,000  jusqu'à  5,000 »      80    2      40 

Dans  toutes  les  autres  communes  qui 
ont  une  population  agglomérée  infé- 
rieure à  5,000  (1) »      70    2      10 

Art.  3.  La  contribution  mobilière  cessei*a  à  partir  du 
1*^  janvier  1878,.  d'être  un  impôt  de  répartition  ;  elle  sera 
établie  à  ia  quotité  de  5  pour  cent  du  loyer  que  paient  ou  de- 
vraient payer  les  contribuables  qui  ne  sont  pas  exemptés  de 
cette  taxe. 

Art.  4.  Aparlir  du  1*' janvier  1878,  le  loyer  imposable 
est  celui  qui  ressort  des  baux  enregistrés  ou  déclarés. 

Art.  5.  A  défaut  de  baux  enregistrés  ou  déclarés,  il  y  a 
lieu  à  une  évaluation  directe  faite  par  un  jury  fiscal,  composé 
du  contrôleur  des  contributions  directes,  du  percepteur,  du 
receveur  de  renrcgistrement  .et  d'un  conseiller-  municipal 
désigné  par  le  conseil  municipal  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages. 

Il  est  évident  qu'on  peut  améliorer  cette  rédaction,  déve- 
lopper le  texte  que  je  propose,  mais  je  crois  pouvoir  affirmer 
que  la  première  réforme  à  faire,  la  plus  utile  et  la  plus  pro- 
ductive, au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  sera  la  séparation 
de  la  taxe  personnelle  et  mobilière,  et  la  transformation  de  la 
contribution  mobilière  en  impôt  de  quotité. 

Le  grand  obstacle  à  cette  transformation,  c'est  qu'en  réa- 


(I)  Ces  articles  sont  presque  textuellemcat  empruntés  aux  arti* 
clés  1  et  4  de  la  loi  du  20  mars  1831.  Voir  également  le  texte  d'une 
proposition  de  loi  tendant  i  transformer  la  contribution  personnelle 
et  mobilière  en  împ6t  de  quotité,  présentée  par  M.  Versigny  i^  la 
Chambre  des  députés,  le  20  mars  1870.  {Journ.  Off^  1876,  p.  3876.) 
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liié  les  impôts  directs  ne  sont  établis  que  sur  des  valeurs 
ficlives,  que  ces  termes  :  «  revenu  matriciel  »  «  valeur  loca- 
tive  d'habi talion  f  »  qui  sont  employés  par  les  lois  fiscales,  ne 
répondent  pas  la  plupart  du  temps  à  la  réalité  des  faits. 

Il  est  arrivé  en  eifet,  au  commencement  de  ce  siècle,  alors 
qii*OD  appliquait  pour  la  première  fois  le  système  financier  du 
direcloirc,  sur  lequel  nous  vivons  encore  aujourd'hui,  que  le 
revenu  des  propriétés,  comme  le  loyer  des  maisons,  a  été 
sysléoialiquement  atténué  dans  chaque  commune.  Cette  atté- 
naalion  n'avait  aucun  inconvénient  dans  le  système  de  la 
répartition»  à  condition  qu'elle  fût  la  même  pour  toute  la  ma- 
tière imposable  d'une  commune. 

Mais  comme  on  avait  débuté,  on  a  continué.  A  mesure  que 
la  matière  imposable  a  pris  de  Taccroissement,  les  réparti- 
teurs, de  concert  avec  Tadministration,  ont  assigné  à  ce 
nouvel  élément  une  valeur  en  rapport  avec  celle  déjà  établie 
dans  la  commune,  c'est-à-dire  atténuée  dans  une  proportion 
déterminée. 

Ainsi,  une  maison  est  construite  ;  le  délai  légal  d'exemp- 
tion expiré,,  il  faut  Timposcr.  Elle  est  louée  900  fr.  :  900  fr., 
voilà  la  valeur  localive  réelle.  Mais  il  est  convenu  dans  la 
commune  que  le  revenu  matriciel  n'est  que  des  deux  tiers  du 
revenu  réel  -  la  base  de  cotisation  de  celte  maison  sera  portée 
seulement  à  600  fr.(l)    • 

Je  ne  puis  mieux  faire  pour  vous  montrer  les  conséquences 
de  ce  système ,  que  de  mettre  sous  vos  yeux  le  double  aver- 
tissement envoyé  à  un  industriel  parisien ,  et  que  je  trouve 


(1)  Voir  un  article  inléressnnt  sur  la  réforme  de  l'impôt  mobiiiert 
au  point  de  vue  des  bases  de  colisafion  dans  YEeonomiite  de  i876, 
tome  I,  page  42^2,  auquel  j^emprunte  ces  détails. 
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reproduit  dans  un  article  de  VEconomiste  (  1876^  tome  i, 
p.  422.) 
V ,  fabricant  de  cuirs  pour  le  commerce,  25,  rue  de.... 

Montant  des  coles 

par  naiure 

de  coDtribalion 

Contribution  foncière. 
Cote  foncière  sur  un  revenu  de  7,500  fr 951  fr.  14 

Portes  et  fenêtres. 

Droitfixe   1     ^  ^^^^^ '^^^^'^ ^r-    ^0        j 

^   81  portes  et  feuélres. ... 56  70  >  257  70 

Droit  proportionnnel  sur  un  revenu  netde  6,750        181        ) 

Frais  d'averlissemenl 0    5 

Contribution  personnelle  et  mobilière. 
Cote  mobilière  sur  un  loyer  de  16,000  fr .,. .,     1,720 

Contribution  des  patentes. 

Droit  fixe  à  Pantin 1 ,000 

Droit  proportionnel  sur  une  valeur  locative  de  20,000  f.     1,209 
Frais  d'averti ssement 05 

Ainsi  la  même  maison  a  un  revenu  de  : 

7,500  fr.  au  regard  de  la  contribution  foncière. 

6,7o0  —  —  —        des  portes  et  fenêtres. 

16,000  —  —  —        mobilière. 

20,000  —  ^  —        dés  patentes. 

Rien  ne  serait  plus  facile  cependant  pour  Tadminislration 
des  coniribulions  directes  que  de  substituer,  à  ces  bases  fic- 
tives, la  valeur  réelle  du  loyer  d'habitation. 

L*enregislrenient  aujourd'hui  obligatoire  des  baux  écrits 
et  la  déclaration  obligatoire  des  locations  verbales  permet- 
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tent  de  connaître  la  valeur  réelle  du  revenu  des  immeubles 
urbains  ou  ruraux,  non  pas  de  tous,  il  est  vrai,  puisque  tous 
ne  sont  pas  loues,  mais  au  moins  de  la  généralité. 

L'Administration  des  contributions  directes  arriverait  ains^ 
facilement  à  obtenir  la  valeur  locative  des  immeubles  non 
loués  par  comparaison  avec  les  immeubles  loues. 

Lorsque  ce  procédé  des  bases  fictives  sera  abandonné,  on 
pourra  transformer  Timpôt  mobilier  en  impôt  de  quotité  et 
supprimer  le  mécanisme  compliqué  et  grossier  de  la  répar- 
tition. 


XVII 

Quant  à  Timpôt  des  portes  et  fenêtres,  qui  ne  trouverait 
pas  de  place  dans  le  nouveau  système  fiscal  de  la  Commission 
du  budget  de  1877,  à  vrai  dire,  nous  regretterions  peu  sa  dis- 
parition ;  il  est  anssi  mal  assis  que  possible  ;  qu'on  le  sup- 
prime et  qu'on  augmente  d'autant  l'impôt  sur  les  construc- 
tions et  l'impôt  mobilier,  et  on  recouvrera,  d'une  manière 
bien  plus  équitable,  le  produit  qu'il  donne  aujourd'hui. 

Les  financiers  du  Directoire  ont  emprunté  cet  ioipôt  à 
TAnglelerre  ;  ils  le  présentèrent  comme  destiné  à  corriger  ce 
qu'il  y  avait  d'arbitraire  dans  l'assiette  de  la  contribution  mo- 
bilière. Il  faut  reconnaître  que  son  introduction  dans  notre 
système  fiscal  n'a  jamais  été  qu'un  expédient  financier,  Si  le 
nombre  d'ouvertures  que  contient  un  bâtiment  pouvait  être 
considéré  comme  un  signe,  toujours  égal  de  facultés,  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres  serait  le  moins  arbitraii'e  des  impôts, 
car  pour  taxer  le  contribuable,  il  suffirait  de  compter  le  nom- 
bre d'ouvertures  que  contiennent  les  bâtiments  qu'il  habile 
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on  dont  il  est  propriétaire  ;  maisi  pour  sauvegarder  le  prin- 
cipe de  la  proportionnalité  de  Timpôt,  il  a  fallu  compliquer  le 
tarif  en  vertu  duquel  Timpôt  est  perçu,  tenir  compte  de  la 
population  de  la  ville  oii  se  trouvent  situés  les  bâtiments  im- 
posés, apprécier  la  qualité  des  ouvertures  II  est  juste,  en 
effet,  de  tenir  compte  de  ces  trois  éléments,  le  nombre,  la 
qualité  des  ouvertures,  la  population  de  la  ville  où  se  trou- 
vent situés  les  bâliments  ;  et,  au  point  de  vue  de  la  propor- 
tionnalité de  Timpôt,  on  ne  peut  regretter  que  le  tarif  se  com- 
plique un  peu  ;  mais  il  est  incontestable  aussi  que,  dans  une 
même  ville,  la  différence  des  quartiers  influe  considérable- 
ment sur  la  valeur  locative  des  bâliments  ;  si  donc  Ton  con- 
sidère les  portes  et  fenêtres  comme  un  signe  de  facultés,  ce 
signe,  il  faut  le  reconnaître,  n'est  pas  toujours  égal.  Il  serait 
donc  juste  et  désirable  que  le  tarif  de  la  contribution  tint 
compte  de  ce  quatrième  élément,  la  valeur  locative^  si  diffé- 
rente d*après  les  quartiers. 

Un  décret-loi  du  17  mars  1852  a  précisément  autorisé  la 
ville  de  Paris  à  la  suite  d'un  vœu  de  la  commission  munici- 
pale de  cette  époque,  à  établir,  pour  la  répartition  de  son 
contingent  dans  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  un  tarif 
combiné  de  manière  à  tenir  compte  à  la  fois  de  la  valeur 
locative  et  du  nombre  des  ouvertures. 

Le  même  système  a  été  étendu  à  la  ville  de  Lyon  par  Tar- 
ticlc  17  de  la  loi  du  22  juin  1854,  et  à  celle  de  Bordeaux  par 
Tart.  14  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

Une  pareille  transformation  a  eu  pour  résultat,  à  Paris, 
Lyon  et  Bordeaux,  de  faire  de  Timpôt  des  portes  et  fenêtres, 
un  supplément  de  Timpôt  mobilier.  Dans  ces  villes,  en  effet, 
les  mêmes  évaluations  qui  s(îrvent  à  répartir  le  contingent  de 
l'impôt  mobilier,  devraient  servir  aussi,  en  tenant  compte  du 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  i»7  — 

reste  du  nombre  des  ouvertures,  à  répartir  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres.  La  contribution  des  portes  et  des  fenêtres  n'est 
donc  qu'une  annexe  de  Timpôt  mobilier. 


XVII 

A  côté  des  quatre  grandes  contributions  directes,  nous 
trouvons  au  chapitre  dés  recettes  un  certain  nombre  de  taxes 
qui  ne  sont  pas  d*un  grand  produit,  ni  d'un  grand  intérêt 
économique,  je  fais  exception  cependant  pour  l'une  d'elles  qui 
est  une  des  meilleures  créations  financières  de  TAssemblée 
nationale  de  1871,  je  veux  parler  de  la  taxe  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières. 

Les  valeurs  mobilières  françaises,  en  outre  du  droit  de 
timbre  et  de  transmission,  ont  été  frappées  par  la  loi  du 
29  juin  1872,  d'une  taxe  annuelle  de  3  pour  cent  sur  leur 
revenu.  Je  ne  veux  pas  discuter  ici  le  principe  même  de  cet 
impôt.  Mais,  s*il  est  maintenu,  —  ce  qui  paraît  probable, — 
je  crois  qu'aucun  dés  revenus  résultant  d'un  capital  réalisé 
ne  doit  échapper  à  son  application.  Or,  deux  classes  de  revenus 
de  celle  espèce  se  trouvent  aujourd'hui  en  dehors  de  la  taxe  : 
—  ce  sont  les  revenus  des  fonds  de  TEtal  français  —  et  les 
revenus  payés  en  exécution  de  contrats  aulhenliques  ou  sous 
seing  privé.  Comment  expliquer  Texemption  dont  jouissent 
cos  revenus? 

Je  sais  bien  que  beaucoup  d'économistes  ont  voulu  assi- 
miler les  impôts  poi'tant,  sur  les  fonds  d'Etat,  à  une  retenue 
forcée  que  ferait  l'Etat  débiteur,  c'esl-à-dire  à  une  banque- 
rottU  partielle.  Ce  sont  là  de  gros  mots.  Notre  législation 
fiscale,  depuis  1850,  a  bien  soumis  au  droit  de  mutation  par 
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décès  el  de  mulalion  entre  vifs  à  litre  graluit,  les  rentes  sur 
TElat.  Personne  n'a  blâmé  ces  mesures,  et  cependant  quels 
cris  n'a-t-on  pas  poussé  lorsqu'en  187i,  quelques  dépulés 
proposèrent  de  soumettre  les  rentes  sur  l'clat  à  rimpot  sur  le 
revenu  qu'on  voulait  créer?  Il  ne  s'agissait  pourtant  que  de 
suivre  l'exemple  de  peuples  voisins,  des  Anglais,  des  Autri- 
chiens, des  Italiens.  Certes,  l'Etat  qui  frapperait  d'un  droit 
spécial  ses  litres  de  rente,  ne  se  conformerait  pas  aux  prin- 
cipes de  la  justice,  mais  il  me  semble  que  les  titres  de  rentes 
sur  l'Etat,  au  moins  les  titres  de  rente  appartenant  m 
nationaux;  doivent  subir  le  sort  fiscal  de  toutes  les  valeurs 
mobilières  du  pays.  Cette  opinion  n'a  pas  été  l'opinion  de 
TAssemblée  nationale;  il  ne  s'est  rencontré  dans  son  sein 
qu'une  faible  minorité  pour  appuyer  les  projets  de  taxation  des 
fonds  publics;  M.  Gambetta  lui-même  les  a  combattus. 
Depuis,  il  est  revenu  sur  son  opinion  ^t,  comme  rapporteur 
de  la  Commission  du  budget  de  1877,  il  a  proposé  .d'assu- 
ir  à  l'impôt  sur  le  revenu  les  titres  de  renies  sur  TEtat. 
cependant  autant  j'aurais  compris  qu'on  assujettit  ces  titres 
impôt  en  1871,  autant  je  comprends  aujourd'hui  l'exeoip- 
1  dont  ils  jouissent. 

En  effet,  une  partie  de  ces  titres  est  au-dessus  du  pair;  le 
lour  100,  par  exemple,  esta  près  de  110.  Une  opération 
s  profitable  à  l'Etat  qu'un  impôt  sur  les  rentes,  c'est  une 
iversion  qui  procurerait  au  Trésor  une  réduction  1/2  on 
)our  100  sur  les  intérêts  du  5  pour  100,  et  tandis  qu'un 
)ôt  de  3  pour  100  ne  rapporterait  guère  plus  de  20  mil- 
îs,  une  conversion  pourrait  faire  économiser  au  Trésor 
ou  50  millions. 

Une  des  sources  du  revenu  des  rentiers,  ce  sont  les  préls 
rgent  chirographaires  ou  hypolhécaires.  Il  est  dilTicile  de 
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frapper  d'un  impôt  les  créances  chirographaires,  et  cela  par 
un  molif  bien  simple,  c'est  que  ces  sortes  de  créances  sont 
presque  impossibles  à  saisir.  Quant  à  la  franchise  que  nous 
accordons  en  France  aux  créances  hypothécaires,  elle  est 
complètement  injustifiable.  On  invoque  bien  l'intérêt  de  l'agri- 
culture auquel  ces  prêts  seraient  utiles.  Mais  il  est  vrai  de 
dire  que  la  plupart  des  emprunts  hypothécaires  ne  sont  pas 
faits  en  vue  d'améliorations  agricoles  ;  on  emprunte,  non  pour 
améliorer  son  bien,  mais  pour  le  payer  quand  on  a  eu  l'im^ 
prudence  de  l'acheter  à  crédit,  ou  pour  couvrir  des  délies  an- 
térieures dont  la  cause  ne  se  rattache  nullement  à  des  amélio* 
rations  agricoles.  Du  reste,  n'y  a-t-il  pas  une  anomalie  cho- 
quante à  imposer  les  obligations  émises  par  le  Crédit  foncier, 
qui  servent  simplement  à  faire  des  prêts  hypothécaires  et  à 
exempter  les  prêts  hypothécaires  réalisés  par  de  simples  par- 
ticuliers. 

Mais  l'expérience,  me  dit-on,  a  été  faite.  L'impôt  sur  les 
créances  hypothécaires  a  été  essayé  par  l'Assemblée  nationale 
de  1871,  et  devant  les  plaintes  unanimes  de  l'agriculture, 
l'Assemblée  a  dû  abroger  bientôt  une  loi  précédemment  votée. 

Nous  croyons .  pour  notre  part ,  que  l'Assemblée  nationale 
a  eu  tort  de  revenir  sur  celte  loi,  parce  que  Texpériènce  avait 
été  faite  dans  de  mauvaises  conditions.  Nous  sortions  de  la 
grande  catastrophe  de  1871,  les  fonds  d'Etat  et  les  actions 
industrielles  avaient  été  atteints  par  cette  crise,  nous  con- 
liaclions  de  grands  emprunts  à  6  et  6  t/4  d'intérêts  ;  natu-t 
rellement,  par  suite  même  des  circonstances,  où  les  capitaux 
se  réservaient,  où  ils  se  portaient  sur  ces  placements.  La 
raréfaction  des  capitaux  employés  à  des  placements  hypothé- 
caires doit  être  attribuée  à  ces  circonstances  et  non  pas  à 
Timpôt  qui  coïncida  avec  ces  Girconslances. 
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Noos  croyons  Jonc  qu'une  réorganisation  de  l'impôt  fon- 
cier el  de  la  contribution  mobilière,  une  conversion  du  5  poor 
cent,  et  une  taxation  du  revenu  des  contrats  hypothécaires 
pourrait  procurer  au  Trésor  des  ressources  nouvelles  qui 
dépasseraient  100  millions.  Â  ces  ressources,  il  faut  ajouter 
les  plus-values  budgétaires  qui  se  produisent  presque  infailli- 
blement par  suite  même  du  développement  de  la  richesse.  De 
ce  dernier  chef,  on  peut  compter  chaque  année  sur  un  excé- 
dant de  2  pour  cent  des  évaluations  budgétaires  et  ce  chiffre 
est  bien  modeste  si  je  prends  pour  point  de  départ  les  résul- 
tats connus  des  deux  exercices  de  1870  et  4877. 

Les  recettes  de  4876  ont,  en  effet,  donné  une  augmenta- 
tion sur  les  prévisions  de  164,000,000,  dont  il  y  a  lieu  de 
déduire  une  augmentation  dans  les  dépenses  prévues  de 
121,000,000  de  francs.  Il  reste  donc  d'excédants  réels  et 
disponibles,  43,000,000  de  francs.  Ainsi  les  plus-values 
brutes  sur  les  recettes  ont  été  de  plus  de  5  pour  cent  des 
*  évaluations  budgétaires. 

Quant  à  Texercice  de  1877,  il  ne  se  présente  pas  sans 
doute  sous  d'aussi  bons  auspices  que  le  précédent;  il  est 
cependant  permis  d'espérer  qu'il  se  soldera  plus  favorable- 
ment que  n'aurait  pu  le  faire  supposer  la  crise  qui  a  pesé  si 
lourdement  sur  les  sept  derniers  mois. 

Les  recettes  se  sont  élevées,  y  compris  les  bonis  provenant 
du  règlement  des  comptes  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Con- 
signations, à  la  somme  de  2,791 ,000,000  fr. 

Les  dépenses  (non  encore  définitivement  arrêtées)  peuvent 
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être  évalnées  dès  à  présent  à  2,803,000,000;  dont  il  y  a 
lieu  de  déduire  21,000,000  fr.,  provenant  d'annulations  de 
crédit. 

Il  reste  donc  2,782,000,000  fr.,  ce  qui,  déduit  des  recet- 
tes, présente  un  excédant  final  de  9,000,000'  de  francs  (1). 

Voilà  donc,  pour  ces  deux  exercices,  par  suite  des  plus- 
values  budgétaires,  une  somme  de  51  millions  à  la  disposition 
do  Trésor  public. 

Quel  parti  le  Trésor  pourrait-il  tiier,  soit  de  ces  ressour- 
ces, soit  des  produits  que  lui  fourniraient  les  réformes  que 
nous  avons  indiquées  ? 

M.  de  Freycinet,  dans  des  rapports  que  vous  avez  tous 
lus  et  qu'il  a  soumis  à  la  signature  du  Président  de  la  Répu- 
blique, a  tracé  les  grandes  lignes  d'un  plan  gigantesque  de 
travaux  publics  à  effectuer  par  TEtat  dans  une  espace  de  dix 
années.  Je  n'ai  pas  à  discuter  ce  programme,  ce  serait  en 
dehors  de  mon  sujet  et  certainement  de  ma  compétence.  Je  ne 
veux  que  dire  un  mot  du  côté  budgétaire  des  propositions  de 
M.  de  Freycinet.  Je  serai  d'autant  plus  bref  sur  ce  point  que 
M.  Léon  Say  n'a  pas  fait  connaître  encore  son  plan  financier. 

Les  4  milliards  qui,  d'après  les  évaluations  les  moins  e;;ces- 
sives,  seraient  nécessaires,  ne  doivent  être  employés  que 
successivement  et  dans  l'espace  de  dix  ans,  de  1878  à  1888 
par  conséquent.  C'est  donc  à  partir  de  1888  seulement  que 
notre  budget  des  dépenses  sera  grevé  d'une  annuité  repré- 
sentant les  intérêts  de  i  milliards  et  l'amortissement  du 


(1)  Les  excédants  des  impôts  et  revenus  indirects  sur  les  évalua- 
tions budgétaires,  tels  qu^ils  résultent  d'un  tableau  publié  par  le 
ministère  des  finances  dans  le  Journal  officiel  du  23  janvier  1877^ 
atteîgnenj  39,987,000. 

11 
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c^ital  ;  à  un  ii^rêt  de  à  poar  100  et  avee  an  anortîsse* 
mtnt  en  75  ans,  cette  annuité  représenterait  170  millions^ 
L^augmentation  de  charges  qui  grèverait  nos  budgets,  par 
rémission  successive  de  cet  emprunt  des  grands  travaux 
publia^  serait  de  17  millions  environ  chaque  année,  17  mil- 
lions pour  1878,  34  poui'  1879,  51  pour  1880,  68  pour 
1881  et  ainsi  de  suite  en  ajoutant  17  millions  chaque  année 
jusqu'en  1888. 

Pourrons-nous  supporter  ce  surcroit  de  charge  sans  aug- 
menter nos  impôts?  Pourrons-nous  même  arriver  aux  dégrè- 
vements successifs  des  taxes  qui  pèsent  le  plus  lourdement  sur 
la  consommation?  Nous  le  croyons  si,  du  moins,  pendant  ces 
dix  ans,  il  ne  survient  ni  guerres  ni  révolutions. 

Nous  avons,  en  effet,  trois  ressources  qui  peuvent  nous 
permettre  de  payer  les  intérêts  et  famortissement  de  ces 
A  milliards,  sans  toucher  à  nos  impôts  ? 
C'est  d'abord  la  conversion  du  5  pour  100. 
En  second  lieu,  ce  sont  les  plus-values  budgétaires.  J'ai 
parlé  tout  à  l'heure  de  ces  deux  ressources. 

Enfin,  c'est  la  libre  disposition  de  l'annuité  de  150  mil- 
lions qui  sert  actuellement  au  remboursement  de  la  Banque 
de  France.  Seulement,  cette  annuité  ne  sera  pas  libre,  comme 
on  le  croit  généralement,  l'année  prochaine  ;  car  noire  dette 
à  la  Banque  payée,  il  nous  restera  à  rembourser  les  bons  du 
Trésor,  à  court  terme,  émis  pour  le  compte  de  liquidation* 
A  quelle  époque  serons-nous  libérés  de  ce  chef?  A  quelle 
époque  pourrons-nous  clore  enfin  ce  compte  de  liquidation  ? 
Il  serait  difficile  de  le  dire.  Toutefois,  on  peut  bien  affiriner 
d'avance ,  sans  crainte  de  se  tromper,  que  l'annuité  de 
150  millions  ne  sera  pas  libre  avant  1884  ou  1885. 
Ainsi  donc,  quel  que  soit  le  sort  réservé  aux  projets  de 
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M.  de  Prtyehièl,  on  n'aWa  pas  besoî*  dô  recOOrir  à  de  flott- 
veMx  impôts.  Les  remaniements  (fue  j'ai  indiqués  dans  le^ 
iffljwts  dirc^cfâ  ponrront  être  employés  an  dégrèvement  des 
impôts  indirects.  Le  gouvernement  et  la  Gcrmnttssion  do. 
budget  de  1878,  paraissent  enfin  s'être  mis  d'accôrd  snr  le 
principe  même  de  ces  dégrèvements  et  stir  l'ordre  à  suivre 
dans  l'opération. 

La  Commission  propose,  d'accord  avec  le  gouvernement, 
de  supprimer  l'impôt  des  savrtiS  à  partir  du  l""  avril  1878, 
soit  une  réduction  de  4.500,000  fr.,  puis  de  supprimer  éga- 
lement l'impôt  de  la  petite  vitesse  à  partir  du  1®**  juillet  de  la 
même  année,  soit  une  réduction  de  11,107,500  fr.,  ce  qui 
fait  un  total  de  15,607,500  fr. 

Les  receltes  des  douanes  sont  diminuées  de  3,1 34,000  fr. 
sur  les  prévisions  primitives,  et  néanmoins,  il  restera  encore 
un  excédant  de  recettes  sur  les  dépenses  prévues,  de 
7,000,000  environ. 

Sur  la  demande  du  ministre  des  finances,  la  suppression 
de  l'impôt  de.s  savons  ne  serait  effective  qu'un  mois  après  la 
promulgation  de  la  loi,  de  façon  à  permettre  l'écoulement  des 
marchandises  qui  ont  déjà  payé  l'impôt. 

En  ce  qui  concerne  la  diminution  prévue  dans  les  recettes 
des  postes  et  des  télégraphes  par  suite  de  la  réforme  postale 
et  télégraphique,  il  y  sera  pourvu  par  l'application  à  l'exer- 
cice 4878  d'une  partie  de  l'excédant  de  43^000,000  que 
présente  l'exercice  clos  de  1876  (1). 

Je  n'ai  pas  à  m'occuper  de  l'ordre  dans  lequel  sont  pro- 

(1)  Le  projet  de  réforme  télégraphique  a  été  distribué  aux  députés, 
le  i5  janvier  1878,  et  la  première  discussion  a  eu  lieu  dans  la  séance 
(lu  4  février.  La  loi  de  réforme  a  été  votée  et  promulguée  depuis 
celte  époqoe. 
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pQ3és  ces  dégrèvements  ;  ils  sont  tous  les  uns  et  les  antres 
d'une  extrême  urgence.  Mais  il  est  un  imj)ôt  dont  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  entretenir  en  terminant  et  qui 
appelle  également  des  réformes,  car  il  pèse  d'un  poids  de 
plus  en  plus  lourd  et  inégal  sur  le  commerce  et  l'industrie  : 
je  veux  parler  de  Timpôt  ies  patentes. 


XX 


Vous  savez,  Messieurs,  que  l'impôt  des  patentes  a  pour 
objet  d'opérer  un  prélèvement  sur  les  bénéfices  provenant  du 
travail  lucratif. 

Rien  n*est  plus  dilBcilé  que  d'asseoir  équitablement  cette 
taxe.  La  loi  fiscale  n'a  le  choix  qu'entre  deux  sytèmes  égale- 
ment défectueux  par  leurs  procédés  d'application  :  —  ou 
asseoir  directement  l'impôt  sur  les  bénéfices  industriels  ou 
commerciaux  ;  —ou  présumer  les  bénéfices,  en  tenant  compte 
de  certains  faits  considérés  comme  des  signes  de  revenu. 

Asseoir  l'impôt  sur  les  bénéfices  réels,  c'est  se  fier  à  la  dé- 
claration du  contribuable  ou  s'immiscer  dans  ses  affaires  par 
l'inspection  des  écritures  et  des  livres.  Ces  deux  procédés 
me  paraissent  l'un  et  l'autre  impraticables.  On  l'a  bien  vu 
loi-sque  vint  en  discussion  à  TAssemblée  nationale  l'impôt  sur 
le  chiffre  des  affaires  ;  pour  asseoir  cet  impôt,  il  n'était  ques- 
tion que  de  mettre  à  la  disposition  des  agents  du  fisc  les  livres 
de  ventes  de  chaque  maison,  et  cependant  on  sait  les  récla- 
mations que  soulevèrent  ces  projets  !  On  le  voit  tous  les  jours 
pour  l'application  des  lois  sur  le  timbre  et  l'enregistrement- 

Les  lois  du  23  août  4871  et  21  juin  1875  (art.  22  et 
art.  7)  prescrivent  à  certaines  sociétés  commerciales  et  aux 
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compa^ies  d'assurance,  de  communiquer  leurs  livres  aux 
agents  de  l'administration  pour  assurer  l'application  des  lois 
sur  l'enregistrement  et  le  timbre.  Les  comptes-rendus  des 
journaux  judiciaires  sont  remplis  de  procès  entre  les  compa- 
pies  et  l'administration,  qui  montrent  combien  nos  mœurs 
résistent  à  cette  immixtion  dans  nos  affaires  des  agents  de 
l'Etal. 

Cependant,  d'après  ce  que  nous  savons  des  projets  de  la 
Commission  du  budget  de  4877,  la  contribution  des  patentes 
deviendrait,  dans  le  nouveau  système  fiscal,  une  taxe  assise 
directement  sur  les  bénéfices  industrielles  et  commerciaux 
déclarés  par  le  contribuable  ou  constatés  par  le  fisc.  Du 
reste,  le  rapport  de  M.  Gambetta  insiste  peu  sur  la  contribua 
tion  des  patentes  renvoyant  l'examen  du  principe  et  surtout 
des  voies  et  moyens,  à  la  commission  spéciale  qui  avait  été 
nommée  à  la  Chambre  des  députés  de  1876  pour  examiner 
un  projet  de  révision  générale  de  la  législation  des  patentes. 

Ce  projet  de  révision,  préparé  par  l'Administration  des 
finances  après  une  enquête  où  s'étaient  faites  entendre  les 
Chambres  de  commerce  et  les  Chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures,  fut  déposé  pour  la  première  fois,  le 
!20  mai  1873,  par  M.  Léon  Say,  ministre  des  finances. 

Un  mot  sur  les  circonstances  qui  ont  mis  à  Tordre  du  jour 
une  révision  de  la  loi  des  patentes,  et  sur  les  principes  que  le 
gouvernement  se  propose  de  suivre  dans  ce  travail  de  révision. 


XXI 


Jusqu'ici  la  législation  fiscale  n'a  essayé  d'atteindre  les  bé- 
néfices industriels  ou  commerciaux  qu'au  moyen  de  présomp^ 
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IjiiQns  légales  c'est-à-dire  d'après  certains  indices  extérieurs 
qai  mettent  le  fisc  sur  la  trace,  non  pas  des  bénéfices  réalisés 
par  le  contribuable,  mais  des  bénéfices  possibles  ou  probables. 

U  est  intéressant  de  suivre  la  marche  progressive  de  la  lé- 
gislation pour  résoudre  ce  problème  :  proportionner  Vimpôt 
Hux  bénéfices  réels. 

Dans  le  système  de 4' Assemblée  constituante  (loi  du  2  mars 
1791),  la  patente  était  établie  en  raison  du  quantum  de  la  va- 
leur locative  de  Thabitation  personnelle  et  des  bâtiments  oc- 
cupés par  le  commerce  et  TinJustrie  du  patentable.  Ce  sys- 
tème avait  un  vice  essentiel,  dont  on  s'aperçut  bientôt,  c'est  de 
m  presque  pas  taxer  des  industries  très-lucratives  s'exerçant 
d^ns  des  locaux  de  peu  d'importance. 

0^  se  mit  donc  à  l'œuvre  pour  réformer  l'assiette  de  l'im- 
pôt. La  loi  du  4  thermidor  an  m,  l'améliora  certainement  en 
groupant  les  professions  par  classes  et  en  les  soumettant  à  un 
tarif  variant  d'après  le  chiffre  de  la  population  où  la  profes- 
sion était  exercée.  Mais  ce  système  avait  l'inconvénient  de  taxer 
également  tous  les  patentables  exerçant  la  même  profession 
dans  la  même  ville,  sans  tenir  compte  du  développement  de 
leur  commerce,  développement  qui  se  manifeste  en  général 
par  la  différence  de  valeur  locative. 

On  a  combiné  ces  deux  systèmes  et  de  leur  combinaison  est 
sorti  un  système  assez  ingénieux  :  à  la  loi  du  4  thermidor 
anui,  on  a  emprunté  la  division  des  professions  patentées  par 
classes;  à  la  loi  du  2  mars  1791  on  a  emprunté ,  comme  élé- 
ment d'appréciation,  la  valeur  locative,  de  telle  sorte  que  l'im- 
pôt des  patentes  se  compose  ai)  principe  de  deux  taxes  l'une  ap- 
pelée droit  fixe,  parce  qu'il  est  le  même  pour  toutes  les  pro- 
fessioiis  de  la  mémo  classe  s'excrçant  dans  la  même  ville , 
l'autre  appelée  droit  proportionnel,  parce  qu'il  vai*ie  en  raison 
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de  la  valeur  locative  tant  des  locaux  occupés  par  le  commerce 
et  rinduslrie  du  patentable  que  des  locaux  servant  à  son  habi- 
tation personnelle.  Telles  sont  aujourd'hui  les  bases  de  Tim- 
pot  ;  quant  aux  détails  de  son  mécanisme  ils  sont  tellement 
compliqués  que  je  n'essaierai  même  pas  de  vous  les  faire  con- 
nsdtre  :  je  constate  simplement  que,  depuis  nos  désastres ,  les 
bases  de  Timpôt  des  patentes  ont  été  conservées  et  que  les 
lois  financières  si  nombreuses  qui,  depuis  4871 ,  ont  touché 
à  cet  impôt  n'ont  eu  qu'un  but  :  augmenter  son  rendement. 

Pour  cela,  trois  moyens  ont  été  employés  et  leur  résultat  a 
été  de  doubler  presque  l'impôt  des  patentes  :  réglé  à  68  mil- 
lions dans  le  budget  primitif  de  1871,  arrêté  avant  la  guerre, 
son  principal  atteint  aujourd'hui  près  de  120  millions  : 

1^  On  a  grevé  le  principal  de  l'impôt  de  centimes  addition- 
nels généraux  ;  60  c.  ont  été  perçus  en  1873 ,  ils  ont  été  ré- 
duits à  43  par  la  loi  des  3-17  août  1875  (art.-  3). 

2®  Les  industriels  compris  au  tableau  G  et  taxés,  pour  le 
droit  fixe,  d'après  les  moyens  de  production,  mais  avec  un 
maanmumj  ont  vu  ce  maximum  supprimé.  Par  contre,  on  a 
rehaussé  le  droit  proportionnel  payé  par  des  patentables  des 
tableaux  A  et  B.  (Loi  du  29  mars  1872,  art.  U.) 

3^  Enfin,  on  a  imposé  au  patentable,  qui  a  plusieurs  éta- 
blissements de  commerce,  le  paiement  d'un  droit  fixe  entier 
pour  chacun  des  établissements  multiples  qu'il  exploite  et 
dans  chaque  commune.  (Loi  du  29  mars  1872,  art.  1.) 

Les  effets  combinés  de  ces  trois  mesures  ont  été  fou- 
droyants pour  certains  patentables.  M.  Mathieu  Bodet  nous 
en  donne  un  exemple  :  il  prend  un  patentable  du  tableau  G, 
choisi  parmi  les  plus  importants.  G'est  un  constructeur  de 
machines  à  vapeur,  métiers  mécaniques  pour  la  filature  et 
pour  le  tissage  et  autres  grandes  machines;  il  a  quatre 
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associés,  occupe  1,000  ouvriers,  et  est  assujetti  an  droit 

proportionnel  sur  une  valeur  locative  de  105,000  fr.,  dont 
5,000  fr.  pour  la  maison  d'habitation. 

Il  payait,  avant  1872  : 

Droit  fixe  (maximum) 500      » 

Droit  proportionnel j   ^^^^  ^  sS  !  2.280      . 

Centimes  généraux  (10^  8) 297      n 

Quatre  associés 400      » 

Centimes  généraux  (10^  8) 43    :20 

Total  au  proût  de  l'Etat,  moins  le  produit  des  8  centimes 

du  principal  attribués  à  la  commune 3,490    20 


Ce  contribuable  a  payé,  en  1873  : 

Droit  déterminé. ... 30  « 

1,000  ouvriers  à  3  fr.  60  c 3,600  d 

Droit  proportionnel  comme  ci-dessus .....     2yLS0  » 


(  10e  8  ) 
^    3«8  V 

^   60e   »    ^ 


Centimes  généraux /    3*  8  >    74«  6  4,386      » 

^  60e  »  ^ 

Quatre  associés 2^904      » 

Centimes  généraux 2^166    38 

Total  au  proût  de  TEtat^  moins  le  produit  des  8  centimes 

du  principal  attribué  à  la  commune 15,336    80 


Voilà  donc  une  maison  industrielle  dont  la  contribution, 
vis-à-vis  de  TEtat,  a  plus  que  quadruplée  depuis  la  guerre. 
Il  n'est  pas  étonnant  que,  devant  un  grand  nombre  de  faits  de 
ce  genre,  le  commerce  se  soit  ému  et  qu'il  ait  demandé  une 
révision  de  la  législation  des  patentes. 

Aussi,  la  loi  du  16  juillet  1872,  qui  autorisait  la  perception 
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de  60  centimes  additionnels  au  principal  de  Timpôt  des 
patentes,  prescrivait,  dans  son  article  3,  comme  une  fiche  de 
consolation  à  donner  au  commerce,  la  révision  générale  de  la 
législation  des  patentes.  C'est  en  exécution  de  cet  engage- 
ment qu'a  été  déposé,  par  M.  Léon  Say,  le  20  mai  4873,  un 
projet  de  loi  sur  les  patentes.  Ce  projet  a  été  étudié  par  une 
Commission  de  l'Assemblée  oalionale,  qui  a  eu  pour  rapporr 
leur  M.  Mathieu  Bodct  ;  mais  il  n'a  pas  été  discuté.  Repris 
par  M.  Léon  Say  et  déposé,  dans  la  séance  du  3  août  1876, 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  les  événements  du 
i6  mai  ont  empêché  qu'il  aboutit.  Il  a  été  de  nouveau  repris, 
par  M.  Léon  Say,  et  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  le 
18  décembre  1877  (4). 


XXII 

«La  révision  de  la  législation  des  patentes,  d'après  ce  pro- 
jet, doit  s'effectuer,  d'une  part,  en  maintenant  les  principes 
sur  lesquels  elle  est  actuellement  fondée,  et,  d'autre  part,  en 
lui  faisant  faire  un  pas  nouveau  dans  la  voie  où  elle  a  cons- 
tamment marché  jusqu'ici,  c'est-à-dire  la  proportionnalité  aux 
bénéfices  présumés.  » 

Ce  projet  n*a  donc  pour  but  ni  de  modifier  l'assiette  de 
l'impôt  des  patentes  et  de  le  tranformer  en  impôt  direct  sur 
les  bénéfices  industriels  ou  commerciaux,  ni  d'augmenter  son 
rendement.  Les  augmentations  proposées  balancent  les  dimi- 
nutions à  5,291,000  fr.  près. 


(1)  Voir  Texposé  des  molifs  dans  le  Journal  Officiel  des  21^  22^ 
23, 24,  28,  26,  27  et  28  février  1878. 
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Balance  : 

Diminulions 7,970,000 

Augmentations 2.676,000 

Reste  en  diminution. 5,294,000 

.  Ce  projet  aura  pour  résultat,  s'il  est  adopté,  de  faire  pro- 
fiter presque  tout  le  moyen  et  le  petit  commerce  d'une  réduc- 
tion d'impôt  et  d'augmenter,  dans  une  mesure  à  peu  près 
équivalente,  les  grands  industriels  et  les  grands  commerçants. 
A  ce  dernier  point  de  vue,  cependant,  le  projet  de  1877  est 
moins  fiscal  que  le  projet  de  1876.  Néanmoins,  une  surtaxe, 
quelque  faible  qu'elle  soit,  ne  me  paraît  possible  que  le  jour 
où  on  aura  supprimé  ou  du  moins  diminué  les  43  centimes 
additionnels  a  l'impôt  des  patentes.  M.  Gaillaux,  dans  son 
projet  du  budget  de  1878,  proposait  de  les  réduire  de  14 
centimes.  C'était  une  mesure  excellente  qui  devra  précéder 
toute  révision  de  la  législation  des  patentes. 
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SÉANCE  DU  11  JANVIER  1878 


PRESIDENCE    DE  M.   FLOTARD 


M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  l'un  des  secré- 
taires, du  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  qui  est  adopté 
sans  observations,  puis  il  propose  à  Tacceptalion  deux  nou- 
veaux membres  : 

M.  Rivière,  inspecteur  des  domaines  des  Hospices,  pré- 
senté par  MM.  Gliavassieu  et  Dumond  ; 

M.  Balmont.  huissier  à  Lyon,  présenté  par  MM.  Chavas- 
sieu  et  Dumond. 

M.  Paul  Barbezat,  commissionnaire  en  soies,  présenté 
par  MM.  Amieux  et  Testenoire. 

Ces  Messieurs  sont  acceptés  comme  membres  de  la  So- 
ciété. 

M.  le  Président  donne  connaissance  d*une  lettre  de  M. 
Malhevon,  président  de  la  Société  d'instruction  primaire,  qui 
informe  la  Société  que  le  cours  d'Economie  politique  subven- 
tionné par  elle  conimencera  le  12  janvier  courant  et  aura  lieu 
tous  les  samedis,  de  4  à  5  heures  du  soir. 

L'enseignement  a  été  confié  à  notre  collègue,  M-  Hurbin 
Lefcbvre,  professeur  à  TEcole  de  commerce. 
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M.  Mathevon  profite  de  cette  circonstance  pour  remercier 
la  Société  de  sa  généreuse  coopération,  qui  leur  permet  de 
compléter  l'enseignement  de  TEcole  supérieure  fondée  par  la 
Société  d'instruction  primaire. 

M.  Louis  Desgrand,  qui  avait  bien  voulu  nous  entretenir 
du  projet  de  fonder  en  France  un  Institut  national  des 
hautes  études  commerciales,  s'est  trouvé,  par  une  indispo- 
sition subite,  dans  Timpossibilité  d'assister  à  la  séance. 
M.  DuMOND,  notre  honorable  questeur,  a  bien  voulu  résumer 
le  travail  de  M.  Desgrand,  et  s'exprime  en  ces  termes  : 


Messieurs, 

M.  Desgrand,  président  de  la  Société  de  Géographie  de 
Lyon,  avait  demandé  l'inscription  à  votre  ordre  du  jour  de  la 
question  du  projet  de  fondation,  en  France,  d'un  Institut  des 
hautes  études  commerciales,  et  nous  nous  réjouissions  tous 
d'entendre  développer,  par  un  homme  de  cette  compétence  et 
de  cette  autorité,  un  sujet  qui  louche  à  des  intérêts  si  graves 
qu'on  n'en  voit  aucun  aulrc  qui  le  prime.  —  Malheureuse- 
ment, nous  apprenons  au  dernier  momonl  qu'une  circonstance 
aussi  regrettable  qu'imprévue,  ne  permet  pas  à  M.  Desgrand 
de  tenir  l'engagement  qu'il  a  pris. 

Par  une  lettre,  en  date  du  9  janvier  courant,  M.  Desgrand 
nous  annonce,  en  effet,  qu'il  est  en  ce  moment  indisposé  et, 
par  suite,  dans  l'impossibilité  de  prendre,  ce  soir,  la  parole 
devant  vous. 

Notre  vice-président,  M.  Ducarre,  après  avoir  pris  con- 
naissance de  cette  communication,  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  in- 
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dispensable  de  renvoyer  la  séance  à  un  autre  jour,  toutes  les 
convocations  étant  d'ailleurs  faites,  ni  même  de  modifier 
Tordre  du  jour.  —  II  a  cru  devoir  se  borner  à  charger  Tun 
de  vos  collègues  de  vous  exposer  et  de  faire  valoir  à  vos 
yeux  les  principales  raisons  qui  militent  en  faveur  de  Tœuvre 
projetée. 

Votre  Questeur  regrette,  beaucoup  plus  que  vous  ne  le  re- 
grettez vous-mêmes,  d'avoir  été  chargé  de  suppléer  M.  Des- 
grand.; mais,  en  tenant  compte  des  circonstances  atténuantes, 
il  espère  que  vous  l'excuserez,  car,  semblable  à  un  ténor  en 
voyage,  et  avant  le  lever  du  rideau,  il  réclame  dès  à  présent 
toute  votre  indulgence  pour  sa  tenue  que  le  temps  ne  lui  a 
pas  permis  de  rendre  aussi*  correcte  que  Texige  le  respect  dû 
à  une  assemblée  comme  la  vôtre. 

Une  des  principales  sources  -  on  pourrait  dire  la  pre- 
mière, —  de  la  puissance  du  pays,  celle  qui  en  fait  la 
richesse,  c'est-à-dire  la  force,  Tinfluence  et  la  grandeur, 
c'est  le  commerce  qui  développe  avec  énergie  les  aptitudes 
et  prépare  les  patrimoines  sans  lesquels  l'art  et  la  science  ne 
sont  plus  qu'une  lutte  sans  terme  contre  le  découragement  et 
le  besoin. 

Si  l'on  considère  que  le  commerce  consiste  dans  l'échange 
des  produits  du  sol  et  de  l'industrie,  il  est  évident  qu'il  est  la 
loi  même  de  la  civilisation,  et  que  sous  des  formes  variées  à 
l'infini,  il  est  partout. 

Mais,  comme  toutes  les  choses  de  ce  monde,  le  commerce 
subit  d'incessantes  transformations. 

Il  y  a  un  certain  nombre  d'années,  le  producteur  trouvait 
un  débouché  suffisant  pour  les  échanges  qu'il  opérait  chez 
lai  ;  plus  tard  on  créa  de  grands  marchés,  dont  les  foires  de 
Beaucaire,  en  France,  et  de  Newgorod,  en  Russie,  peuvent 
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donner  une  idée.  Depuis  ces  époques,  qui  ne  sont  pas  très- 
éloignées  de  nous  et  dont  plusieurs  ici  conservent  le  souvenir, 
les  moyens  de  communication  multipliés,  les  chemins  de  fer 
qui  ont  mis  en  rapports  constants  et  journaliers  les  pays  les 
plus  éloignés  les  uns  des  autres,  ont  imprimé  aux  transac- 
tions une  telle  impulsion,  qu'ainsi  étendu,  le  commerce  exi- 
geait, de  la  part  de  ceux  qui  s'y  vouaient,  des  études  appro- 
fondies sur  toutes  les  matières  qu'embrasse  cette  branche  de 
Tactivité,  puisque  on  a  senti  le  besoin  de  créer  un  code  com- 
mercial, des  Tribunaux  de  commerce,  une  législation  spé- 
ciale, il  était  absolument  indispensable  de  créer  des  écoles 
spéciales  pour  apprendre  les  langues  à  l'aide  desquelles  les 
commerçants  de  tous  les  pays  peuvent  s'entendre,  les  usages 
faisant  loi  dans  chaque  centre,  la  connaissance  des  produits, 
des  habitudes,  des  contrées  avec  lesquelles  on  trafique,  enfin, 
en  France,  l'ensemble  des  dispositions  d'ordre  public,  fiscales 
et  autres  qu'un  négociant  doit  connaître  à  fond  sous  peine  de 
les  voir  tourner  contre  lui. 

Le  désir  de  créer  au  commerce  une  espèce  d'existence 
légale  n'est  pas  nouveau,  je  trouve  une  appréciation  très- 
curieuse  sur  ce  sujet  dans  un  économiste  chinois  Tsien-Tche; 
il  dit  :  Le  génie  du  commerce  est  un  génie  à  part,  comme 
celui  des  lettres,  du  gouvernement,  de  la  guerre  et  des  arts  ; 
peut-être  même  pourrait-on  dire  qu'il  embrasse  à  certains 
égards,  toutes  les  espèces  de  génies.  Or,  le  génie  du  com- 
merce est  perdu  pour  l'empire  dans  tous  ceux  qui  sont  à 
portée  de  suivre  une  autre  carrière  ;  reste  donc  à  la  mettre  en 
œuvre  dans  ceux  dont  le  commerce  est  l'unique  ressource. 
Quoique  le  commerce  soit  infiniment  nécessaire  à  l'Etat, 
l'Administration  qui  fait  tant  de  dépenses  pour  faciliter  les 
études  et  former  par  là  des  sujets  propres  aux  affaires,  ne 
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aider  à  le  déployer  (1). 

Ce  mouvement  d'enseignement  spécial,  qui  date  à  peine  de 
quelques  années,  s'accuse  déjà  par  d'heureux  effirts,  et  il 
n'est  plus  possible  de  mettre  en  doute  la  réalité  des  nécessités 
auxquelles  il  répond. 

Ainsi  à  Lyon,  ville  de  commerce  international,  on  réalisa 
plus  d'un  million  pour  fonder  une  école  de  commerce  ayant 
pour  mission  d'enseigner  à  déjeunes  intelligences  les  connais- 
sances,  les  qualités,  les  vertus  mêmes  du  négociant.  Paris, 

.  Marseille,  Bordeaux,  Rouen,  le  Havre  et  Lille  sont  dotés 

'  d'établissements  semblables. 

Jamais  l'initiative  privée  ne  prouva  mieux  qu'eu  cette  cir« 
constance,  son  opiniâtreté,  sa  force,  car  ce  n'était  pas  chose 
iacile  que  de  créer  ainsi  de  toutes  pièces  un  programme 
complet  d'études,  un  personnel  d'enseignement  à  la  hauteur 
d'nne  pareille  tâche,  les  moyens  matériels  d'exécution,  et 
enfin  de  réunir  dans  des  conditions  d'aptitudes  indispensables 
les  élèves  auxquels  cet  enseignement  devait  profiter  pour 
l'honneur  et  dans  l'intérêt  français. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  grâce  à  nos  commerçants,  grâce 
à  l'appui  moral  et  financier  des  chambres  de  commerce, 
l'œuvre  s'est  non-seulement  accomplie  mais  assise,  et  s'il 
n'est  pas  encore  possible  de  constater  les  services  qu'elle  a 
rendus,  on  peut  affirmer  qu'elle  remplit  dans  l'enseignement 
une  large  lacune,  en  répandant  des  connaissances  éparpillées 
jusqu'ici  sous  forme  de  notions  insuffisantes  et  en  contri- 
buamt  à  relever  chez  nous  aussi  haut  qu'ailleurs,  le  niveau 


(1)  V Empire  chinois^  par  M.  Hue,  2«  vol,  p.  165  (ouvrage  cou- 
ronné par  l'Académie  française.) 
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des  capacités  commerciales,  capacités  qui  n'étaient  acquises 
que  par  une  expérience  toujours  chèrement  payée. 

On  pouvait  croire  que  la  création  des  Ecoles  de  commerce 
en  concentrant  des  connaissances  techniques  (jusqu'alors  à 
Tétat  diffus),  donnait  une  satisfaction  complète  aux  besoins 
du  commerce,  et  cela  était  vrai  tant  qu'il  ne  s'agissait  que 
de  ses  besoins  ordinaires  ;  mais  on  reconnut  bientôt  qu'on 
pouvait  aller  plus  loin  et  qu'on  obtiendrait  des  résultats  d'une 
importance  considérable  si  l'on  pouvait  faire  pour  les  intelli- 
gences d'élites,  dans  les  sphères  d'études  les  plus  élevées,  ce 
qu'on  avait  fait  pour  les  intelligences  ordinaires. 

En  un  mot;  on  comprit  qu'il  fallait  un  centre,  un  foyer, 
où  puissent  se  rassembler  professeur  et  élèves  d'élites,  comme 
dans  un  autre  ordre  d'idées,  l'école  polytechnique,  l'école 
normale,  les  Facultés  de  médecine,  de  droit,  etc...,  et 
que,  dans  le  cas  dont  nous  nous  occupons,  on  désignera, 
si  Ton  veut,  sous  le  nom  d'Institut  des  hautes  études  com- 
merciales. 

L'idée  s'imposait,  par  son  importance,  à  tous  les  esprits 
sérieux;  aussi,  ne  larda-t-elle  pas  à  revélir  la  forme  d'une 
proposition  précise  et  rigoureusement  justifiée. 

C'est  le  22  octobre  1875,  au  Congrès  des  orientalistes  à 
St-Etienne,  qu'a  été  prise  l'initiative  de  cette  proposition  : 
prenons  note  de  celte  date,  par  reconnaissance  pour  le  con- 
grès et  pour  servir  de  base,  s'il  y  a  lieu,  à  une  revendication 
historique. 

Le  Congrès,  après  une  discussion  dans  laquelle  furent  déve- 
loppées avec  une  grande  hauteur  de  vue  les  idées  que  nous 
venons  de  rappeler,  émit  le  vœu  de  la  création  en  France 
d'un  Instilul  des  hautes  études  commerciales.  Le  principe 
de  cette  organisation  ainsi  posé,  n'a  cessé  de  s'étendre  et  de 
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provoquer  dans  les  sociétés  savantes  des  discussions  sur  le 
projet  en  question. 

A  Lyon,  la  Société  d'éducation  en  a  fait  l'objet  d'une  étude 
très  importante.  A  la  suite  d'une  enquête  non  moins  sérieuse, 
dans  laquelle,  pour  faire  quelque  chose  de  pratique,  elle  a 
dressé  un  questionnaire  qu'elle  a  fait  parvenir  à  toutes  les 
personnes  dont  le  jugement  pouvait  avoir  en  cette  matière  une 
certaine  autorité;  puis,  les  réponses  à  ce  questionnaire  une 
fois  reçues,  elle  confia  le  soin  d'en  opérer  le  dépouillement 
el  de  les  coordonner  dans  un  travail  d'ensemble  à  une  com- 
mission de  sept  membres,  dont  notre  hohoi*able  collègue, 
M.  Desgrand,  fut  nommé  rapporteur. 

Je  ne  puis,  Messieurs,  faute  de  temps,  reprendre  la  ques- 
tion pour  la  traiter  avec  mes  propres  ressources  et  je  suis 
dans  l'obligation  d'analyser  simplement  le  travail  de  M.  le 
Rapporteur  de  la  Société  d'éducation. 

Ce  rapport  présente  deux  grandes  divisions  : 

I.  — Considérations  préliminaires. 

II.  —  Organisation  de  l'Institut, 

Nous  procéderons  dans  le  même  ordre,  en  nous  bornant  à 
résumer  les  faits  de  manière  à  ne  pas  excéder  les  limites 
ordinaires  d'un  simple  exposé. 


Principe  du  projet. 

Sous  ce  titre,  le  rapport  énumère  les  témoignages  qui  se 
sont  produits  partout  et  sous  toutes  les  formes  en  faveur  de 
la  réalisation  de  l'idée  qui  sert  de  base  au  projet,  tour  à  tour 

12 
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MM.  t^eroj-Be^ulieu,  de  Lesseps,  Mgr  Dup^nloup  formulât 
nettement  leur  adhésion. 

Opportunité  du  projet. 

Ici  encore,  MM.  Jacques  Siegfried,  le  docteur  Penot, 
appuient  de  leur  autorité  les  considérations  invoquées  par  les 
promoteurs  de  ce  projet,  et  qui  se  résument  ainsi  qu'il  suit  - 

«  Les  partisans  de  Tlnstitut  justifient  de  son  opportunité  : 
«  1^  par  la  nécessité  où  se  trouvent  aujourd*h\ii  MM.  les 

<  négociants,  industriels,  financiers,  consuls,  diplomates. 
«  hommes  d'administration  et  de  gouvernement,  etc.,d'aug- 
«  monter  dans  une  très-forte  proportion  la  somme  de  leurs 

<  connaissances  commerciales  et  économiques,  s'ils  veulent 
«  répondre  aux  besoins  qui  se  manifestent  chaque  jour  plus 
«  intenses  ;  2®  par  l'impossibilité  pour  les  écoles  de  com- 
«  merce  existantes  d'entreprendre  celte  sorte  d'éducation 
«  tout  à  fait  supérieure  avec  la  moindre  chance  de  succès  ; 
«  3"  par  la  convenance  qu'il  y  aurait  à  donner  à  l'ensemble 
«  de  notre  enseignement  commercial  un  couronnement  tel, 
((  qu'il  pût  servir  de  point  de  mire  et  de  stimulant  à  un  pro- 
«  grès  incessant  de  la  part  des  écoles  de  rang  secondaire.  » 

HI.  —  Difficulté  du  recrutement  des  élèves. 

M.  Leroy-Beaulieu  dit  à  ce  sujet:  «  si  le  projet  en  question 
se  réalise,  il  rendra  des  services.  Ce  n'est  jamais  sans  profit 
qu'une  ^nouvelle  école  est  ouverte  et  que  s'allume  un  nouveau 
foyer  de  lumière.  » 

De  son  côté,  le  Rapporteur  à  un  mot  d'une  grande  profon- 
deur ;  répondant  aux  objections  et  aux  craintes  de  ceux  qui  se 
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demande  si  Ton  parviendra  à  recruter  assez  d*élèves  pour 
JQstiifier  les  sacrifices,  il  dît  ' 

«  L^instttnt  ne  produisit-il  qn'tin  senl  des  snjets  qu'il  est 
appelé  à  former,  que  tous  les  sacrifices  faits  dans  ce  lirat 
seraient  payés.  »  En  efl^et,  Messieurs,  un  seul  sujet  comme 
Colberl,  Vauban  ou  Turgot,  «n  seul  commerçant  comme 
Jacques  Cœur  ou  Labourdonnaie  (car  chez  Labourdonnaie 
le  marchand  doublait  le  gouverneur  des  Indes  Françaises), 
vaudrait  largement  :e  qu'aurait  coûté  Tlnstilut  commercial. 

IV.  —  Formation  des  professeurs. 

Sans  doute,  cette  question  est  grave  et  d'une  solution  dif- 
ficile :  le  personnel  est  pauvre,  mais  créé  d'hier,  comment 
s'en  étonner? 

Les  vides  se  combleront  pour  l'enseignement  supérieur 
comme  ils  se  comblent  de  jour  en  jour  pour  les  écoles  de 
commerce.  —  On  n'improvise  pas  plus  les  généraux  et  les 
ingénieurs  qu'on  n'improvise  les  professeurs.  Créez  la  car- 
rière, offrez  des  avantages  et  des  garanties  sufGsantes  et 
vous  verrez  peu  à  peu  se  produire  des  sujets  capables  et 
dévoués. 

V.  —  Elèves  consuls. 

Le  rapport  met  à  nu  l'insuffisance  des  connaissances  de  la 
plupart  de  nos  élèves  consuls.  C'est  là  un  fait  très-grave  et 
qui  explique,  dans  une  certaine  mesure,  l'affaiblissement  de 
notre  influence  à  l'étranger,  notamment  sous  le  rapport  com- 
mercial. 

Le  remède  est  simple  ;  il  consisterait  à  exiger  des  garanties 
d'aptitudes  et  de  capacité,  à  soumettre  les  candidats  k  des 
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épreuves  sérieuses,  et  ce  serait  un  des  services  que  rendrait 
rinstitut  dont  ces  candidats  devrs^ient  être  astreints  à  suivre 
les  cours.  Là  encore  un  besoin  qui,  à  lui  seul,  justifierait  la 
création  de  cet  Institut* 

Vf.  —  Clientèle  scolaire  de  V étranger. 

A  tort  ou  à  raison,  le  rapporteur  espère  que  quelques  na- 
tions pourront,  en  envoyant  leurs  enfants  compléter  en 
France  leurs  éludes  commerciales,  —  un  appoint  d'élèves  qui 
aurait  surtout  de  Timportance  pour  l'extension  de  nos  rela- 
tions et  de  notre  influence. 

Si  celte  espérance  était  exprimée  avec  moins  de  réserve, 
nous  aurions  peut-être  le  droit  de  peser  les  doutes  qu'elle  fait 
naître  ;  mais,  sous  une  forme  aussi  mesurée,  nous  devons 
nous  y  associer  et  souhaiter  que  l'exemple  que  nous  voulons 
donner  soit  suivi,  que  le  bien  que  nous  voulons  faire  profite 
même  à  ceux  qui  ne  peuvent  rien  nous  offrir  en  échange. 

VIL  Elèvement  intellecluel  des  classes  supérieures. 

Vous  devinez,  Messieurs,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
reproduire  aucun  passage,  les  conséquences  que  le  rapport 
tire  à  ce  point  de  vue  de  la  création  d'un  Institut  commer- 
cial. C'est,  en  effet,  un  résultat  certain  de  celte  création,  que 
les  différents  niveaux  de  renseignement  inférieur  se  relève- 
ront tous  proportionnellement  à  celui  qui  deviendrait  le 
niveau  régulateur,  par  cela  seul  qu'il  serait  le  plus  élevé.  Et 
j'insiste  sur  ce  fait  que  M.  Desgrand  n'a  pas  suffisamment 
mis  en  lumière  que  le  recrutement  d'un  haut  personnel  en- 
seignant seruy  à  un  moment  donné,  plus  fadk  que  celui 
de  renseignement  ordinaire,  parce  que  le  recrutement  se 
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fera  avec  certitude  parmi  des  aptitudes  d'élites  longuement 
éprouvées. 

Ici,  Messieurs,  se  termine  les  considérations  préliminaires 
faisant  l'objet  de  la  première  partie  du  rapport,  nous  entrons 
dans  la  deuxième  partie,  divisée  en  7  chapitres,  et  traitant  de 
rorganisation  de  Tinstitut  et,  dès  lors,  de  la  mise  en  applica- 
tion des  idées  développées  dans  la  première. 

Cette  partie,  je  le  crois,  quoique  d'un  grand  intérêt,  rentre 
beaucoup  moins  que  la  première  dans  le  cercle  de  nos  études 
économiques.  Je  n'insisterai  donc  que  sur  les  paragraphes 
que  je  croirai  plus  particulièrement  dignes  de  fixer  votre 
attention. 

DEUXIÈME  PARTIE 

ORGANISATION  DE  l'iNSTITUT 

Initiative  privée^  publique  ou  mixte. 

Cette  question  si  grave,  n'est  pas  de  celles  qui  se  résolvent 
toujours  selon  la  volonté  de  ceux  qui  les  posent.  Aussi  est-ce 
avec  sa  sagacité  habituelle,  que  M.  le  Rapporteur  évitant 
recueil  des  partis  pris,  se  borne  à  exprimer  la  conviction  que 
l'œuvre  ne  serait  véritablement  fondée  dans  des  conditions  sa- 
tisfaisantes que  si  le  commerce  français  en  prenait  l'initia- 
tive, il  serait  difficile  de  ne  pas  être  de  cet  avis. 

Du  reste,  si  compétentes,  si  éclairées  que  soient  les  per- 
sonnes dont  M.  Desgrand  reproduit  les  témoignages  avant 
d'exprimer  sa  propre  opinion,  elles  sont  loins  d'être  d'accords 
sur  les  moyens  d'exécution  :  cependant  toutes  manifestent 
avec  plus  ou  moins  d'énergie  leur  répugnance  à  placer  l'ins- 
titution nouvelle  entre  les  mains  de  l'Etat.  Les  griefs  ne 
sont  pas  toujours  sérieux,  car  enfin  l'Etat  c'est  le  pays,  il 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  182  — 

admimstre  déjà  de  nombreuses  facultés  qui  se  portent  assez 
bien,  s  il  cède  parfois  à  certaines  tendances,  on  ne  peut  nier 
soa  ifttérèt  à  favoriser  le  développement  des  institutions  uti- 
les dans  la  mesure  de  sa  responsabilité. 


Pro||ri*Aiitiiic 

Je  relève  dans  le  programme,  parce  que  cela  nous  touche 
plvs  particulièrement,  un  cours  d'Economie  politique  supé- 
rieere.  Nous  y  reviendrons. 

Les  art.  xi  à  xiv  du  Rapport  ne  sont  que  le  développement 
du  programme  proposé.  Gomme  nous  ne  saurions  nous  rendre 
exactement  compte  des  matières  de  l'enseignement  supérieur 
qu'en  en  comparait  le  programme  à  celui  des  écoles  de  com- 
merce, dont  il  forme  le  complément,  nous  nous  bornerons  à 
constater  avec  M.  Desgrand,  que  renquêtc  a  démontre  que 
les  seuls  besoins  auxquels  il  resterait  à  pourvoir  seraient  ceux 
énumérés  ci-après  et  qui  exigeraient  la  création  de  cinq  nou- 
velles chaires  : 

/*"  Histoire  générale  du  commerce. 

On  ne  peut  discuter  la  nécessité  de  cet  enseignement,  il 
s*impose  comme  la  base  nécessaire  de  tout  Tédifice  scientifi- 
que en  matière  de  commerce,  et  sous  ce  rapport  on  doit 
s'étonner  qu'on  n'y  ait  pas  songé  dans  les  écoles  de  com- 
merce. 

M.  Desgrand  cite  les  hommes fort  peu  nombreux,  un 

seul  !....  et  encore  un  Allemand,  Herrer,  qui,  parleurs  tra- 
vaux, ont  essayé  de  combler  celte  lacune.  —  Sans  être  un 
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bibliophile,  quHl  me  soit,  permis  de  lui  signaler  une  œuvre 
considérable  dans  laquelle  Herrer  a,  je  suppose,  puisé  la  plu- 
part des  données  qu'il  a  si  pauvrement  mises  en  œuvre.  — 
Cet  ouvrage,  œuvre  consciencieuse  d'un  encyclopédiste  qui 
fut  le  collaborateur  de  Malte-Brun,  est  le  Dictionnaire  de 
Géographie  commerçante  de  Jacques  Peuchet,  publié  à  Paris 
en  5  gros  volumes  in-4%  vers  la  fin  du  siècle  dernier  (an  viii, 
1799),  dont  Tintroduction,  fruit  de 40  ans  de  recherches,  est 
précisément  le  travail  dont  il  est  question.  Il  me  serait,  du 
reste,  très-facile  de  retrouver  toutes  les  indications  de  nature 
à  préciser  ce  fait. 

D'où  je  tire,  avec  quelque  satisfaction,  cette  conclusion  que 
c  est  à  un  Français  que  revient  l'honneur  d'avoir,  le  premier, 
réuni  en  un  corps  unique  les  immenses  matériaux  du  travail 
que  des  nécessités  longtemps  méconnues  condamnent  à  refaire 
aujourd'hui. 

^  Langues  asiatiques. 

Les  développements  dans  lesquels  entre,  sous  ce  titre,  M. 
le  Rapporteur,  présentent  un  intérêt  tout  particulier  pour 
toutes  les  personnes  (une  seule  exceptée)  auxquelles  le  ques- 
tionnaire a  été  soumis.  -—  L  utilité  des  langues  asiatiques  est 
manifeste.  La  seule  objection  qui  se  présente,  c'est  que  cette 
utilité  ne  saurait  l'être  au  même  degré  pour  tout  le  monde 
et  qu'il  y  aurait  un  danger  à  ce  que  l'enseignement  fut,  sur 
ce  point  trop  exclusif,  c'est-à  dire  rejetât  des  langues  qui, 
encore  moins  connues  que  les  langues  asiatiques,  n'en  sont 
pas  moins  utiles  à  connaître. 
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3®  Cours  de  légistation  cofnparée. 

Ce  cours  répond  à  un  besoin  impérieux  :  aussi  le  rappor- 
teur n'en  fait-il  pas  l'objet  d'un  paragraphe  distinct.  A  son 
exemple,  nous  nous  bornons  à  constater  la  nécessité  d'y 
pourvoir  largement. 

4®  Cours  d'écoMmie  politique  et  de  phiksophie. 

Je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  détacher  du  rapport  les 
notes  concernant  cette  création  : 


C^viMi  d^écononiie  politique  et  de  plilloseplile. 

«  Il  nous  reste  à  vous  entretenir  des  cours  d'économie  po- 
litique et  de  philosophie  ou  esthétique  appliquée  aux  besoins 
du  commerce. 

«  Pour  cela,  Messieurs,  montons  plus  haut;  sans  déserter 
le  terrain  de  l'utile,  abordons  celui  où  il  se  rencontre  avec  le 
grand,  le  beau,  le  bon.  C'est  là  que  l'homme  trouve  à  élever, 
à  ennoblir,  à  compléter  son  éducation.  C'est  là  que  les  jeunes 
aspirants  aux  vocations  commerciales  et  industrielles  réussi- 
ront à  comprendre  la  grandeur  du  but  qui  leur  est  assigné  et 
à  se  pénétrer  de  l'esprit  qui  doit  présider  à  l'exécution  do 
leurs  actes. 

«  Le  but  essentiel,  le  but  suprême  du  commerce  n'est  pas 
en  effet  d'amasser  de  l'argent,  comme  n'a  pas  craint  de 
l'écrire  notre  concitoyen  Hippolyte  Flandrin,  en  le  comparant 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  1.8»  — 

aux  arts  (1).  Il  se  révèle  aussi  aux  populations  comme  un 
instrument  d'amélioration  sociale. 

«  Les  carrières  industrielles  et  commerciales  ont  donc  à 
pourvoir  à  un  rôle  humanitaire.  Elles  ne  le  cèdent  en  rien, 
pour  cela,  aux  professions  libérales.  Et,  dès  lors,  il  est  indis- 
pensable de  leur  donner  une  éducation  en  harmonie  avec  ses 
tendances. 

«  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  TEcole  de  commerce 
de  Lyon  a  introduit  le  cours  des  devoirs  moraux  du  négo- 
ciant, et  c'est  par  ce  même  motif  que  votre  Commission  admet 
la  convenance  de  doter  l'Institut  projeté  d'un  cours  tout  à  fait 
supérieur  d'économie  politique  et  de  l'étude  de  la  philosophie 
ou  esthétique  commerciale. 

•  Enfin,  Messieurs,  c'est  encore  à  l'aide  de  cet  enseigne- 
ment philosophique  et  des  conséquences  qui  en  découlent, 
que  l'Institut  pourra  donner  aux  aspirants  à  la  carrière  com- 
merciale et  industrielle,  cette  haute  éducation  intellectuelle 
et  morale  dont  ils  auront  si  grand  besoin:  soit. en  France, 
pour  prendre,'  en  toute  connaissance  de  cause,  une  part  sé- 
rieuse à  la  gestion  de  grandes  entreprises  privées,  ou  à  l'ad- 
ministration des  affaires  publiques  ;  soit  enfin,  s'ils  sont 
appelés  à  l'étranger,  pour  représenter  dignement  les  idées, 
les  mœurs  et  la  civilisation  de  notre  pays^  à  côté  de  rivaux 
disposés  à  profiter  de  leurs  plus  petites  fautes,  et  en  présence 
de  populations  indigènes  qui  ne  manqueront  pas  de  les  obser- 
ver et  de  les  juger  sur  leurs  actes. 

«  Dans  ces  conditions  et  sur  ce  terrain,  la  mission  du  com- 
merçant à  l'étranger  emprunte  quelque  chose  à  la  dignité  de 
l'œuvre  du  missionnaire.  » 

(i)J()urnaides  Bons  Exemples,  ^  juin  1865,  page  i25. 
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Nous  devons  limiter  à  ces  citations  Texposé  que  nous 
avons  entrepris  de  vous  faire  en  l'absence  de  M.  Lons  Des- 
grand. —  L'éminenl  Rapporteur  de  ce  projet  devant  la  So- 
ciété nationale  d'éducation  de  Lyon  aurait  résumé  avec  udc 
plus  grande  autorité  une  question  qui  se  recommande,  par 
son  importance,  aux  industriels,  aux  commerçants,  aux 
chambres  de  commerce  et  enfin  aux  économistes. 

Le  Société  d'Economie  politique  de  Lyon  remerciera 
M.  Desgrand  de  l'avoir  associée,  par  cette  communication^  à 
l'œuvre  considérable  que  la  Société  d'éducation  de  Lyon  a 
entrepris  d'acclimater  et  de  vulgariser  dans  notre  pays.  » 

Après  le  résumé  ainsi  présenté  par  M.  Dumond,  M.  le 
Président  prie  M.  Coint-Bavarol,  vice-président  de  la  Société 
des  sciences  industrielles  de  Lyon,  qui  a  déjà  été  appelé  par 
le  Congrès  de  Saint-Etienne  à  répondre  au  .Questionnaire  pré- 
senté sur  la  question,  de  nous  dire  quelque  chose  à  ce  sujet. 
M.  Coint-Bavarot  préfère,  à  propos  de  l'organisation  de  cet 
Institut  qu'il  approuve  grandement,  l'initiative  mixte.  Il 
donne  pour  motifs  à  sa  préférence  que  les  chambres  de  com- 
merce peuvent  être  insuffisantes,  tandis  que  TElat,  venant 
ajouter  à  leurs  ressources  une  subvention,  cela  donnerait  une 
autorité  plus  considérable  que  rinilialivo  privée  seule.. 

M.  Ducarre  assistait  à  la  réunion  du  bureau  le  jour  où 
M.  Desgrand  a  exposé  les  éléments  du  rapport  qu'il  se  pro- 
posait de  faire  à  la  Société  d'Economie  politique.  Les  seules 
objections  faites  au  Rapporteur  ont  porté  sur  le  quatrième  ar- 
ticle du  programme  d'enseignement  de  rinslilut  projeté. 

Il  consiste  en  un  cours  d*écouomie  politique  et  de  philoso- 
phie ou  esthétique  appliquée  aux  besoins  du  commerce* 

On  désigne  sous  ce  nom,  dans  les  arts,  la  science  du  beau 
^t  des  sentiments  qu'il  éveille  en  nous. 
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Quaad  on  a  visilé  les  grands  centres*  d'activité  commer- 
ciale d'Europe,  quand  on  a  vu  les  immenses  forces  mises 
en  œuvre  et  les  résultats  auxquels  on  arrive,  il  serait 
difficile  de  nier  la  grandeur,  la  beauté,  la  poésie  du  commerce 
élevé  à  ce  diapason.  Mais  y  a-t-il  là  les  éléments  d'un  ensei- 
gnement? Ne  suffirait-il  pas  d*en  exposer  le  tableau  dans  une 
conférence  annuelle?  C'était  aussi  Tavis  de  son  collègue,  M. 
Rougier. 

Cette  réserve  réduit  encore  le  cadre  déjà  restreint  de  Tlns- 
tilul,  et  peut-être  y  aurait-il  lieu  de  le  rendre  substantiel . 

Telles  sont  les  seules  observations  présentées  au  Rappor- 
teur, auquel,  du  reste,  nous  avons  promis  Taccueil  sympathi- 
que que  la  Société  fait  aujourd'hui  à  son  projet  en  regret- 
tant Tabsence  de  M.  Desgrand. 

M.  CoinlBavarot  s'associe  aux  paroles  de  Thonorable  M. 
Ducarre  pour  une  grande  partie  ;  mais  il  s'en  sépare  à  l'en- 
droit de  Testhétique  commerciale.  Il  trouve  que  ce  mot  con- 
vient Irès-bion  pour  indiquer  l'intention  que  l'on  a  d'anoblir 
la  science  commerciale,  en  créant  une  institution  qui  la  re- 
lève et  qui  puisse  montrer,  en  lui  donnant  ce  prestige  qui  lui 
manque,  que  le  commerce  ne  consiste  pas  seulement  à  amas- 
ser des  richesses,  mais  qu'il  a  aussi  un  rôle  humanitaire  et 
civilisateur. 

L'assemblée  regrette  que  l'honorable  M.  Desgrand  n'ait  pu 
venir  lui-même  développer  l'idée  de  son  projet  et  soutenir  la 
discussion.  Elle  est .  sympathique  à  son  idée,  mais  elle  ne 
pense  pas  qu'il  soit  opportun  de  la  mettre  en  ce  moment  à 
exécution.  Les  écoles  de  commerce,  encore  très-peu  nom- 
breuses et  nées  d'hier,  n'ont  pas  encore  acquis  une  assez 
grande  prospérité  pour  pouvoir  fournir,  dès  à  présent,  les  élé- 
ments d'un  Institut.  La  Société  d'Economie  politique  ne  peut 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


-  188  — 

former  aucun  vœu  el  borne  son  rôle  à  discuter  simplement  les 
questions;  maiseHe  pense  généralement  que  ce  projet  sera 
plus  facile  à  mettre  à  exécution  quand  les  Ecoles  de  com- 
merce se  seront  multipliées-  Il  sera  possible  alors  de  songer 
à  centraliser  leurs  forces  intellectuelles,  en  créant  un  institut 
commercial  qui  donnera  à  ses  adeptes  une  consécration  offi- 
cielle. 

Le  Secrétaire, 

Ghayassieu. 
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SÉANCE  DU  25  JANVIER  1878 


PRÉSIDENCE  DE  M.   FLOTARD 


M.  le  Président  ouvre  la  séance  eu  faisant  donner  lecture 
du  procès-verbal  de  la  dernière  réunion  qui  est  adopté  sans 
observations. 

Deux  candidats  sont  présentés  pour  faire  partie  de  la 
Société  :  M.  Philippe  Delastre,  négociant,  par  MM.  Gan- 
neval  et  Duraond,  et  M,  Viclor  de  Lassuchette,  conseiller 
de  préfecture  à  Lyon,  par  MM.  Flotard  et  Dumond. 

Ces  candidatures,  conformément  à  Tusage,  sont  renvoyés  à 
Texamen  du  Bureau. 

M.  Garraud  donne  lecture  de  la  seconde  partie  de  son 
rapport,  à  l'ordre  du  jour,  sur  le  Budget  français.  (Voir  le 
Moniteur  Judiciaire  du  26  février  au  14  mars). 

La  lecture  de  ce  rapport  a  été  écoutée  avec  la  plus  grande 
attention  et  provoque  les  félicitations  de  rassemblée. 

M.  DuGARRE  ouvre  ainsi  la  discussion  ' 

En  proposant  au  début  de  la  session  de  traiter  des  sujets 
d'actualité  dont  j*ai  fait  un  résumé  sommaire,  nous  avions  ins- 
crit en  première  ligne  le  Budget  français.  Sur  cette  question 
de  haute  importance  pour  nous,  le  Rapporteur  que  vous  venez 
d'entendre  a  dépassé  nos  espérances.  Vous  Tavez  entendu^ 
pendant  deux  séances,  élucider  les  chapitres  les  plus  ardus, 
les  plus  ignorés  de  cette  vaste  comptabilité.  Nous  pouvons 
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maintenant  en  faire  Tanalyse  et  en  chercher  les  côtés  réfor- 
mables. 

Le  Budget  français  se  divise  en  deux  grandes  sections  :  les 
contributions  directes  et  indirectes.  Les  titres  mêmes  des 
31  articles  des  taxes  indirectes  en  indiquent  le  champ  et  la 
portée,  il  en  est  autrement  des  quatre  contributions  directes, 
et  les  rapports  de  M.  Gan*aud  étaient  absolument  nécessaires 
pour  nous  permettre  d'en  saisir  ici  l'ensemble. 

Le  Budget  français,  dont  vous  savez  le  chiffre  énorme 
(2  milliards  800  millions),  s'alimente  à  trois  sources  princi- 
pales, savoir  :  1*^  les  taxes  sur  le  revenu  qui  forment  les 
quatre  contributions  directes  et  produisent  àTEtatun  peu 
plus  de  400  millions,  disons  immédiatement  que  les  dépar- 
tements et  les  communes  leur  demandent  des  centimes  addi- 
tionnels dont  le  produit  dépasse  300  millions  ;  2*  les  taxes 
sur  Taclivité,  qui  sont  :  Tenregistrement,  le  timbre,  les 
dixièmes  des  chemins  de  fer  et  le  droit  do  poste,  ensemble 
840  millions  :  3^  et  enfin  les  taxes  de  consommation  '  doua- 
nes, sucres,  sels,  boissons,  tabac,  etc.,  ensemble  1240  mil- 
lions. Ces  trois  produits  peuvent  se  résumer  ainsi  :  Revenu, 
400  millions  ;  activité,  800  ;  consominalion,  1,200. 

Le  Rapporteur  nous  a  montré  la  Commission  actuelle  du 
Budget  aux  prises  avec  des  projets  de  meilleure  répartition 
et  péréquation  de  Timpôt  direct,  sans  pouvoir  af6rmer  que 
ces  opérations  augmenteront  notablement  le  revenu. 

Les  Commissions  précédentes  ont  éprouvé  les  mêmes  dif- 
ficultés et  ont  succombé  à  la  tâche. 

M.  DucARRE  pense  qu'il  faut  attribuer  la  stérilité  de  ces 
tentatives  à  la  manière  dont  la  question  est  engagée.  —  Il  y  a 
eu  des  programmes  risqués,  dec  promesses  imprudentes,  on 
n'ose  pas  les  avouer  irréalisables,  parce  qu'il  y  va  de  la  popu- 
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larilé  des  élus.  Il  en  sera  ainsi  jusqu'au  jour  où  on  abordera 
franchemeat  la  question  qui  domine  tout,  qui  est  dans  la 
pensée  de  tous  et  que  personne  n'ose  soulever. 

Nous  avons  dit  que  le  Budget  de  l'Etat  réclamait  actuelle- 
ment : 

Au  revenu  400  millions. 

A  Taclivilé  800      — 

A  la  consommation  1 ,200      — 

On  a  promis  à  la  consommation  de  reporter  sur  le  revenu 
tout  on  partie  des  charges  qui  la  grèvent.  Gela  est-il  possible, 
et  dans  quelles  proportion  ? 

Il  y  a  entre  le  revenu  et  la  consommation  un  antagonisme, 
une  lutte  violente  et  aiguë.  Il  faut  avant  tout  les  faire  cesser, 
el  après,  les  questions  de  meilleure  répartition  seront  bientôt 
vidées. 

VOfficiel  vient  de  publier  le  rendement  de  l'impôt  pen- 
dant l'année  '1877.  —  Ces  chiffres  appellent  l'attention  des 
économistes  parce  qn'ils  révèlent  des  situations  intéressantes 
à  étudier. 

L'impôt  direct  est  resté  ce  qu'il  était  Tannée  passée,  à 
deux  ou  trois  centièmes  de  douzième  près. 

Ce  que  nous  appelons  :  taxes  sur  l'activité,  présentent  un 
excédant  de  huit  millions,  et  celles  de  consommation  de 
31  millions.  Parmi  ces  dernières,  les  sucres  indigènes  et  des 
colonies  françaises  accusent  un  déficit  de  43  raillions  ;  par 
contre,  les  marchandises  et  les  sucres  étrangers  accusent  un 
excédant  de  18  millions,  ce  qui  réduit  le  déficit  à  25  millions. 

Il  faut  rattacher  ces  derniers  excédants  au  mouvement 
commercial  du  pays  pendant  l'année  1877  :  le  chiffre  des  im- 
portations dépasse  celui  des  exportations  de  272  millions.  En 
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1876,  rexcédanl  des  importations  était  de  412  millions,  taa« 
dis  qu'en  1875  il  y  avait  un  excédant  d^exportations  de  335 
millions. 

Les  bilans  de  nos  grands  établissements  industriels  confir- 
ment cette  baisse  dans  les  chiffres  d'exportations. 

Le  Greuzot  fait  un  chiffre  annuel  de  50  millions,  qui  a 
peu  varié  dans  ces  trois  ans  ;  mais  le  chiffre  d'exportation, 
qui  y  figurait  pour  14  millions  en  1875,  n'était  que  de  12 
millions  en  1876.  11  n'est  plus  que  de  6  millions  en  1877. 

Deux  impôts  de  consommations  accusent  des  augmenta- 
tions importantes  :  celui  des  boissons  donne  21  millions  et 
celui  des  tabacs  17  millions,  ensemble  38  millions  ;  l'excé- 
dant total  des  recettes  sur  les  prévisions  n'est  que  de  39 
millions.  Il  nous  paraît  intéressant  de  rechercher  les  causes 
d'augmentation  de  ces  consommations  personnelles  à  l'homme 
et  faites  le  plus  souvent  en  dehors  de  la  famille,  lorsque  celle 
du  sucre,  par  exemple,  baisse  de  22  millions. 

Le  Rapporteur  a  signalé,  en  outre,  en  la  qualifiant  avec 
raison  d'heureuse  innovation,  la  taxe  de  3  Vo  sur  les  valeurs 
mobilières  ;  il  regrette  avec  nous  que  les  fonds  d'Etat  et  les 
valeurs  hypothécaires  y  échappent.  —  Nous  rappelons  que  la 
rente  est  couverte  par  une  immunité  légale,  et  qu'en  1872, 
il  y  avait  d'énormes  emprunts  à  améliorer.  Quant  aux  valeurs 
hypothécaires,  la  loi  qui  les  frappait  a  été  retirée,  parce  qu'il 
a  été  impossible  d'empêcher  la  taxe  de  tomber  à  la  charge  de 
l'emprunteur. 

La  taxe  sur  les  valeurs,  portée  au  budget  pour  35  millions 
676  mille  francs,  n*en  a  rendu  que  34  millions  142  mille. 
—  En  1876,  le  rendement  avait  été  de  34  millions  970 
mille.  —  C'est  une  moins  value  de  130  mille  francs  ;  cette 
somme,  insignifiante  dans  le  chiffre  du  budget,  représente 
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cependant  un  déficit  de  27  millions  702  mille  francs  dans  le 
revenu  mobilier  de  la  France  pendant  Tannée  1877. 

La  taxe  perçue  représente  un  revenu  de  i  milliard  138 
millions,  soit  à  5  Vo  un  capital  de  23  milliards. 

Les  revenus  d'Etat,  laissés  en  dehors  de  Timpôt,  sont  :  la 
rente  française,  les  obligations  et  bons  du  Trésor  ;  ensemble, 
20  milliards. 

Les  renies  étrangères  dont  les  coupons  sont  payés  en 
France  et  qu'on  évalue  à  10  milliards  ;  les  créances  hypothé- 
caires, évaluées  8  ou  10  milliards. 

Soit  ensemble  40  milliards,  qui  donneraient  un  impôt  de 
60  raillions  et  élèveraient  la  taxe  actuelle  de  35  à  90  ou  100 
millions.  —  Nous  ne  pensons  pas  que>  Timpôt  sur  le  revenu 
puisse  produire  davantage. 

On  explique  le  déficit  de  830  mille  francs,  qui  représente 
m  capital  de  27  millions  712  mille  francs  de  coupons, 
payés  en  moins  cette  année,  de  la  manière  suivante  :  la  Ban- 
que, qui  a  distribué  Tan  passé  150  fr.,  soit  27  millions  de 
dividende,  n'en  donne  cette  année  que  97,  soit  17  millions  ; 
ce  qui  présente  un  déûcit  de  10  millions. 

Viennent  ensemble  les  grandes  usines  et  surtout  les  che- 
mins d'intérêt  local  qui  ne  paient  plus  de  revenus,  et  dont 
le  rachat  paraît  faire  la  base  et  constituer  la  partie  la  plus 
immédiate  des  grands  projets  annoncés  par  le  Ministère  des 
travaux  publics. 

M.  le  Président  propose,  à  ce  sujet,  de  mettre  à  Tordre  du 
jour,  d'une  de  nos  prochaines  séances,  celte  grave  question  à 
étudier  : 

«  Projet  du  rachat  des  petites  lignes  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local.  » 

13 
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L'assemblée  approuve  sa  proposition,  qui  aurait  un  grand 
attrait  d'actualité.  En  attendant,  elle  prie  M.  Valantin,  notre 
président  honoraire,  qui  a  bien  voulu  nous  honorer  de  sa  vi- 
site, de  vouloir  bien  nous  entretenir  d'un  sujet,  à  son  choix, 
à  Tune  des  prochaines  séances.  M.  Valantin  propose  de  trai- 
ter, pour  la  deuxième  séance  :  Des  Dessins  de  Fabrique.  Il 
pense  que  ce  sujet  pourra  intéresser  le  grand  nombre  de  né- 
gociants en  soieries  qui  font  partie  de  notre  société.  M.  le 
Président  lui  en  présente  tous  ses  remercîments  au  nom  de 
rassemblée. 

M.  HuMBERT  demande  à  faire  une  observation  au  sujet  du 
rapport  à  l'ordre  du  jour  :  il  a  condensé  les  grandes  lignes  de 
notre  budget,  et  s'est  demandé  si  cette  différence  de  produc- 
tion de  nos  divers  impôts  n'a  pas  pour  cause  principale  cet 
excédant  de  700  millions  que  constate  notre  honorable  Rap- 
porteur, de  l'exportation  sur  l'importation.  Il  croit  aussi  que, 
pour  arriver  à  une  répartition  exacte,  et  pour  décharger  la 
consommation,  il  faudrait  augmenter  les  impôts  directs  et  di- 
minuer les  indirects. 

M.  le  Président  apprécie  cette  idée  et  cite  notamment, 
comme  un  besoin  urgent,  la  réduction  du  droit  de  fabrication 
des  sucres  indigènes.  Nos  raffmeurs  ne  peuvent  supporter  la 
concurrence  des  sucres  étrangers,  et  les  faillites  de  nos 
grands  industriels,  qui  se  succèdent  de  jour  en  jour,  viennent 
rendre  cette  production  en  France  presque  impossible. 

Le  fléau  de  nos  budgets,  dont  l'accroissement  est  incessant, 
ne  provient  pas  du  manque  de  production,  mais  plutôt  de 
l'augmentation  des  dépenses  qui,  malgré  nos  excédants,  vien- 
nent toujours,  par  des  chapitres  additionnels,  engloutir  nos 
réserves  et  nos  plus  values. 
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Plusieurs  membres  expriment  le  désir  de  voir  traiter  di- 
verses questions  qui  louchent,  par  plus  d'un  côté,  à  notre 
budget,  par  exemple  l'examen  des  importations  et  des  expor- 
tations, la  question  des  sucres,  les  questions  coloniales  et 
maritimes,  etc. 

Après  un  échange  d'idées  sur  ce  sujet,  entre  plusieurs 
membres,  la  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

Le  secrétaire, 

A.  Chavassieux. 
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LÀ  RACE  JAUNE 


Séance  du  8  f  dvrier  i878 


Présidence  de  M.  ROUGIER,   Vice-Présideot 


La  séance  est  ouverte  à  8  h.  1/4. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  une  étude  économique  sur  la  Race 
jaum,  La  parole  est  donnée  à  M.  Flotard.  qui,  dans  une  cau- 
serie dont  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  reproduire  l'allure 
vive  et  spirituelle,  nous  donne  les  détails  suivants  sur  le  sujet 
à  Tordre  du  jour  : 

«  La  race  jaune  a  eu  son  berceau  dans  FAsie  orientale,  dont 
elle  constitue  la  population  depuis  un  temps  immémorial.  Ses 
principaux  représentants  sont  les  Chinois  et  les  Japonais.  Cette 
race,  dont  la  population  dépasse  500  millions,  s'accroît  et 
s'accroîtrait  bien  plus  encore,  si  la  peste  et  la  famine  ne 
venaient  faire  de  temps  en  temps  des  trouées  formidables  dans 
ces  masses. 

Longtemps  les  Chinois  et  les  Japonais  ont  eu  une  civilisa* 
tion  analogue,  une  civilisation  qui  n'empruntait  rien  aux  civi- 
lisations européennes,  car  son  caractère  essentiel  était  la 
haine  de  l'étranger.  Depuis  quelques  années,  les  choses  ont 
bien  changé  de  face  ;  tandis  que  les  Chinois  s'efforcent  tou- 
jours de  tenir  leurs  frontières  fermées,  les  Japonais  les  ou- 
vrent à  la  civilisation  européenne. 
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Gomment  s^est  produit  cette  scission? 

Il  y  a  quelques  années,  l'organisation  politique  du  Japon 
rappelait  Torganisation  de  l'Europe  pendant  la  période 
féodale  ;  les  souverains  du  pays,  les  Mikados^  avaient  été  peu 
à  peu  dépossédés  de  leur  pouvoir  et  réduits  au  rôle  de  rois 
fainéants,  tandis  que  leur  souveraineté  se  morcellait  entre  les 
seigneurs  du  pays,  les  Daïmios.  Après  une  lutte  dont  il  serait 
inutile  de  rappeler  les  péripéties,  le  Mikados  a  triomphé  des 
Daïmios,  et  le  pouvoir  royal  absolu  s'est  substitué  au  pouvoir 
féodal.  Le  premier  acte  du  Mikados,  acte  de  réaction  contre 
la  politique  des  Daïmios,  a  été  d'ouvrir  le  Japon  à  la  civili- 
sation européenne,  et  d'essayer  de  transformer  l'état  social 
du  Japon,  à  l'aide  de  nos  ingénieurs,  de  nos  professeurs,  de 
nos  officiers.  Depuis  celte  époque,  le  Japon  est  lancé  dans 
cette  voie  avec  une  vitesse  vertigineuse.  Le  Rapporteur  par- 
court toutes  les  branches  de  l'activité  humaine  pour  montrer 
les  écoles  qui  ont  été  faites,  les  résultats  qui  ont  été  obtenus. 
Il  constate  que  toutes  les  transformations  ont  été  accomplies 
ou  essayées  par  le  gouvernement.  C'est  là,  du  reste,  un  fait 
qui  se  reproduit  aux  débuts  de  toute  civilisation.  Avec  un  peu- 
ple enfant,  le  gouvernement  est  obligé  ou  se  croit  obligé  de 
jouer  le  rôle  d'un  régent  de  collège.  Mais  ce  système,  en  ne 
laissant  aucun  cours  à  l'initiative  individuelle,  a  pour  résultat 
de  développer  chez  le  peuple  l'apathie  et  l'indifférence  ;  aussi 
jusqu'à  la  transformation  qui  s'est  accomplie  au  Japon,  a  été 
moins  populaire  que  gouvernementale,  c*est  ce  qui  fait  douter 
de  son  avenir  à  beaucoup  de  voyageurs.  Néanmoins,  le  Rap- 
porteur a  interrogé  quelques-uns  des  commerçants  de  Lyon 
qni  font  des  affaires  avec  le  Japon,  qui  l'ont  visité,  qui  con- 
naissent par  conséquent  le  pays  et  ses  ressources,  ils  croient 
tous  à  l'avenir  de  la  civilisation  japonaise.  Le  Rapporteur 
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paraît  partager  leur  opinion  ;  il  fait  remarquer  que  Tindépen- 
dance  de  la  patrie  vis-à-vis  de  l'étranger  est  un  des  princi- 
pes fondamentaux  du  gouvernement  et  du  pays,  et  tout  fait 
croire  que  le  Japon  pourra  maintenir  cette  indépendance,  car 
si  '  les  dépenses  nécessitées  par  la  transformation  qui  s'est 
accomplie  n'ont  pu  se  faire  sans  des  emprunts,  ces  emprunts 
n'ont  pas  excédé  jusqu'ici  les  ressources  du  Japon.  Or,  c'est 
ordinairement  à  la  suite  de  banqueroute  et  pour  sauvegarder 
l'intérêt  des  nationaux,  que  l'étranger  pénètre  dans  un  pays. 
C'est  ce  qui  amène  le  Rapporteur  à  étudier  la  question  finan- 
cière au  Japon  et  à  nous  donner  les  détails  les  plus  intéres- 
sants sur  les  éléments  de  son  budget. 

En  Chine,  nous  assistons  à  un  mouvement  de  civilisation  in- 
verse de  celui  du  J^pon.  La  Chine  est  fermée  aux  étrangers, 
mais  elle  lance  à  l'extérieur  des  milliers  d'émigrants  qui  ren- 
trent chez  elle  après  s'être  enrichis.  Le  Rapporteur  fait  l'his- 
loire  de  l'émigration  chinoise  en  Amérique,  son  origine,  ses 
développements  ;  il  nous  montre  la  civilisation  européenne 
incompatible  avec  les  mœurs  chinoises  reculant  au  fur  et  à 
mesure  qu'elle  avance.  Lescoolies  chinois,  laborieux  et  sobres, 
industrieux  et  économes,  font  une  concurrence  désastreuse 
à  l'Américain  ;  dans  de  grandes  villes,  comme  à  Sau-Fran- 
cisco,  ils  ont  le  monopole  de  certaines  professions.  La  ques- 
tion chinoise  est  une  des  questions  sociales  de  l'Amérique, 
qui  se  préoccupe  aujourd'hui  des  moyens  d'arrêter  cette  inva- 
sion d'un  nouveau  genre.  * 

Après  ce  Rapport  qui  a  été  écouté  avec  la  plus  grande  atten- 
tion et  salué  par  d'unanimes  applaudissements,  M.  Rougier 
prend  la  parole  pour  comparer,  à  l'aide  des  éléments  qui  lui 
ont  été  fournis  par  le  Rapport,  l'émigration  allemande  et 
l'émigration  chinoise. 
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Le  tableau  qui  vient  d'être  présenté  est  bien  dififérent  de 
celui  qu*a  tracé  M.  Rossi,  dans  une  des  leçons  de  son  cours 
(la  19*),  où  il  décrit  les  malheurs  d'émigrés  allemands  aux- 
quels, dans  leur  pays  d'origine,  on  a  promis  de  hauts  salai- 
res, qui  partent  pleins  d'espoir  et  d'illusions,  avec  de  faibles 
ressources,  et  qui,  en  pays  étrangers,  se  trouvent  à  la  merci 
d'entrepreneurs  d'industrie  qui  les  exploitent  et  abusent  de 
leur  misère  :  d'oii  M.  Rossi  concluait  par  ces  paroles  déce- 
vantes :  «  L'émigration,  comme  moyen  de  pourvoir  à  l'excé- 
dant de  population,  est  sans  doute  un  moyen  de  rétablir  le 
niveau  ;  mais  en  quoi  diffère-t-il,  si  ce  n'est  par  la  lenteur  du 
supplice,  de  cet  autre  moyen  bien  plus  simple  :  la  mort  chez 
soi.  » 

L'illustre  économiste  formulerait  sans  doute  une  autre  con- 
clusion en  présence  des  résultats  obtenus  par  Témigration 
chinoise.  Il  se  peut  que  l'Amérique  ait  intérêt  à  repousser  les 
émigrants,  mais  ceux-ci  savent  s'y  implanter  et  s'y  créer  des 
ressources  nombreuses  parleur  activité,  leur  patience  et  par 
l'organisation  intelligente  et  minutieuse  qui  régularise 
aujourd'hui  le  mouvement  de  leur  émigration.  On  peut,  d'ail- 
leurs, faire  les  mêmes  observations  en  ce  qui  concerne  les 
Irlandais,  qui,  à  partir  de  1850,  ont  su  organiser  tout  un 
système  d'informations,  de  prévisions  et  de  secours  qui  as- 
sure à  leur  émigration  en  Amérique  d'excellents  résultats. 

Il  appartient  aujourd'hui  a  la  géographie  industrielle  et 
commerciale  de  fournir  des  indications  précises  sur  les  be- 
soins de  travaux  industriels,  agricoles,  commerciaux  du 
monde  entier,  de  manière  à  faciliter  et  à  vulgariser  les  émi- 
grations. 

M.  DuGARRE  constate,  au  point  de  vue  de  nos  relations 
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commerciales  avec  Texlrême  Orient,  la  différence  de  ces  deux 
peuples,  les  Chinois  el  les  Japonais  ;  autant  les  Chinois  sont 
rebelles  aux  produits  de  notre  activité,  autant  les  Japonais 
les  recherchent. 

M.  Ducarre  ajoute  quelques  observations  sur  l'émigration 
chinoise  ;  il  rappelle  qu'en  1869  il  fut  un  moment  question 
en  Angleterre,  en  présence  des  grèves  qui  désolaient  le  pays, 
d'appeler  des  coolies  chinois  pour  faire  concurrence  aux 
travailleurs  indigènes,  et  qu'on  s'arrêta  devant  la  crainte 
d'ouvrir  l'Angleterre  à  une  immigration  qu'on  n'aurait  pu 
arrêter.  Quelle  est  la  cause  qui  empêche,  du  reste,  les  Chi- 
nois d'émigrer  en  peuple  envahisseur?  M.  Ducarre.  rappe- 
lant une  conversation  qu'il  avait  eue  avec  M.  Guimet,  la  trouve 
dans  l'amour  du  Chinois  pour  son  pays,  amour  qui  est  puisé 
à  la  source  de  croyances  religieuses. 

Après  cette  iiscussion  intéressante,  la  séance  est  levée  à 
10  heures  :  22  membres  étaient  présents. 

R.  Garraud. 
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L'UNIFICATION  MONÉTAIRE 


Séance  du  22  février  1878 


Présidence  de  M.   DUCARRE,  Vic«- Président 


M.  le  Président  excuse  Tabsence  de  M.  E.  Valantin,  qui 
rtevait  traiter  la  question  des  Dessins  de  fabrique^  et  que 
son  état  de  santé  retient  chez  lui,  et  il  informe  la  Société  que 
noire  vice-président,  M.  Rougier,  a  bien  voulu  suppléer  à 
Tordre  du  jour  annoncé,  en  traitant,  dans  cette  soirée,  un 
sujet  d'actualité  :  De  ^unification  monétaire  à  propos  de 
l'Exposition  de  1878. 

M.  RouGiER  expose  que,  pour  préciser  Tétat  actuel  de  la 
pestion  monétaire,  il  croit  opportun  de  rappeler  sommaire* 
ment  les  principes  économiques  qui  régissent  cette  matière* 

On  sait  quel  est  le  rôle  de  la  monnaie  de  biHon^  qui  n'est 
autre  chose  qu'un  simple  signe  métallique  employé  pour 
exprimer  les  divisions  inférieures  de  la  monnaie  auxquelles 
Tor  et  l'argent  ne  se  prêtent  pas. 

Ces  signes  métalliques  sont  considérés  par  les  masses 
comme  de  la  monnaie,  mais  en  réalité  ils  n'en  sont  pas.  Ce 
sont  de  véritables  jetons  conventionnels  qui  n'ont  aucune 
valeur  intrinsèque. 
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Ni  le  gouvernement,  m  les  particuliers  ne  sont  tenus,  en 
principe,  de  les  accepter  en  échange  de  Tor  et  de  l'argent. 
Aussi  là  monnaie  de  biHon  ne  circule  avec  crédit  que  dans 
une  jpoesure  restreinte,  et  la  loi  autorise  le  créancier  à  refuser 
les  paiements  en  billon  au-delà  de  5  francs- 

L'or  et  Targent  constituent  seuls  la  monnaie,  c'est-à-dire 
la  marchandise  qui  sert  à  mesurer  la  valeur  de  toutes  les 
autres. 

C'est  donc  le  rôle  de  l'or  et  de  l'argent  qui  seul  est  en  jeu 
dans  la  question  monétaire  actuelle. 

Nous  avons  à  l'envisager  au  point  de  vue  de  la  théorie  et 
de  la  pratique. 

L'idéal  à  atteindre  serait  l'adoption  d'une  monnaie  interna- 
tionale unique.  Mais  la  première  question  qui  se  pose  est 
celle  de  savoir  si  l'on  peut  simultanément  admettre  l'or  et 
Targent,  ou  si  l'un  doit  avoir  un  rôle  prépondérant  sur  l'an- 
tre. Peut-il  y  avoir,  suivant  la  locution  reçue,  un  ou  deux 
étalons  de  la  valeur  ? 

En  théorie,  on  est  unanime  :  il  ne  faudrait  qu'un  seul 
étalon.  Locke  disait  déjà,  il  y  a  deux  siècles  :  «  deux  mé- 
taux tels  que  l'or  et  l'argent  ne  peuvent  servir  au  même  mo- 
ment, dans  le  même  pays,  de  mesure  égale  dans  les  échan- 
ges. »  Ces  deux  métaux  sont  nécessairement  variables, 
suivant  leur  abondance  ou  leur  rareté  respective.  On  ne 
conçoit  pas  qu'on  puisse  prendre  à  la  fois  deux  mesures 
simultanées  variant  lune  vis-à-vis  de  l'autre.  De  même  qu'on 
a  l'unité  de  poids  et  de  mesure,  il  faudrait  une  unité  de 
monnaie. 

Mais  la  pratique  tient  un  tout  autre  langage  :  l'or  et  l'ar- 
gent répondent  à  des  besoins  différents.  L'or  est  plus  portatif, 
plus  durable,  il  permet,  par  son  moindre  volume,  plus  de 
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rapidité  dans  les  paiements  ;  de  son  côté  l'argent,  pins  abon- 
dant qae  i*or,  peut  mieux  se  fractionner  et  sert  plus  aisément 
de  monnaie  d'appoint;  il  est  plus  populaire,  son  emploi  se 
justifie  dans  les  régions  pauvres. 

Comment  la  pratique  a-t-elle  essayé  de  concilier  l'emploi 
simultané  de  ces  deux  valeurs  ?  Jetons  un  coup  d'œil  sur  les 
systèmes  successivement  appliqués. 

Nous  envisagerons  un  premier  système^  c'est  le  système 
anglais.  Dès  le  milieu  du  xviii*  siècle,  l'or  s'est  emparé  de 
la  circulation  en  Angleterre  et  a  prévalu  sur  l'argent  comme 
type  de  la  valeur.  11  en  est  devenu  l'unique  étalon  légal  à  pzr- 
Iirdel8l6.  Les  pièces  d'argent  y  sont  considérées  comme 
un  billon  supérieur  et  ne  peuvent  être  données  en  paiement 
au-delà  de  2  livres  sterling. 

Le  mode  légal  de  fabrication  se  prête  d'ailleurs  très-bien  à 
Texistence  d'un  seul  étalon,  puisque  en  Angleterre  c'est  l'Elat 
qui  a  le  monopole  du  monnayage,  c'est  lui  qui  fait  fabriquer 
la  monnaie  en  régie,  c'est-à-dire  par  ses  propres  agents. 

Les  sysièmes  français  ont  été  au  nombre  de  trois. 

Il  y  a  en  premier  lieu  celui  de  Turgot  et  de  J.-B.  Say.  Il 
consiste  à  frapper  librement  des  monnaies  d'or  et  d'argent, 
avec  la  seule  indication  de  leur  poids;  ainsi  Turgot  demandait 
l'émission  de  pièces  par  exemple  d'une  once  d'or,  d'une  once 
d'argent.  Le  commerce  aurait  choisi -pour  la  circulation  celui 
de  ces  deux  métaux  qui  lui  aurait  convenu  le  plus,  en  établis- 
sant à  3on  gré  le  rapport  de  leur  valeur. 

Ce  système,  très-séduisant  en  théorie,  a  été  appliqué  en 
1792  parle  ministre  des  finances  Clavière.  Etait-il  de  nature 
à  satisfaire  le  public,  c'est-à-dire  à  lui  inspirer  une  confiance 
suffisante  dans  la  valeur  monétaire  ?  Ne  devait-il  pas  lui  im- 
primer trop  de  mobilité,  et  favoriser  l'apparition  et  la  di^-. 
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parition  alternative  des  deux  métaux  ?  cette  mobilité  extrême 
ne  devenait-elle  pas  une  cause  de  trouble  dans  la  sécurité  des 
transactions? 

Tels  sont,  en  effet,  les  dangers  de  ce  système,  c'est  pour- 
quoi la  Convention,  trois  ans  plus  tard  (en  Tan  m),  donna  la 
préférence  à  un  autre  système,  celui  de  Mirabeau. 

Mirabeau  avait  critiqué  l'emploi  simultané  des  deux  mon- 
naies sur  un  pied  d'égalité  et  de  liberté  absolues.  Il  deman- 
dait  comme  étalon  unique  la  monnaie  d'argent  qui  aurait  été 
une  «  monnaie  constitutionnelle,  »  l'or  n'étant  employé  qae 
comme  monnaie  supérieure  ou  de  luxe,  avec  une  valeur 
variable  au  gré  du  commerce.  Ainsi  le  cours  de  l'argent  aurait 
été  fixé  par  la  loi,  celui  de  l'or  serait  resté  à  l'état  de  cours 
libre  et  variable. 

La  Convention  fit  donc  l'essai  de  ce  système  (loi  du  28 
thermidor  an  m)  après  l'essai  du  système  de  Turgot.  L'unité 
monétaire  fut  le  franc  d'argent  du  poids  de  5  grammes,  an 
titre  de  900  millièmes,  soit  une  partie  d'alliage  avec  neuf 
parties  d'argent  fin  et  divisé  en  dix  décimes,  et  toutes  les 
divisions  de  la  monnaie  furent  assujetties  au  système  métrique 
des  poids  et  mesures  qui  avait  été  adopté  le  18  germinal  an  in. 

Quant  aux  pièces  d'or,  il  devait  en  être  frappées  au  poids 
de  10  grammes,  sans  aucune  détermination  légale  de  valeur 
par  rapport  à  l'argent,  c'est-à-dire  la  loi  restant  muette  sur 
le  nombre  de  francs  pour  lequel  la  pièce  d'or  passerait. 

Mais  le  résultat  fut  celui-ci  :  le  puhlic  resta  plein  de 
défiance  pour  l'or  dont  le  cours  était  variable  et  semblait 
devoir  être  affecté  de  changements  trop  fréquents.  Personne 
ne  voulut  se  présenter  à  la  monnaie  pour  y  faire  frapper  des 
pièces  de  ce  genre,  et  la  France  resta  sans  monnaie  d'or 
nouvelle. 
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Le  public  réclamait  implicitement  l'établissement  d*un  rap- 
port légal  fixe  entre  les  denx  métaux. 

De  là  naquit  un  nouveau  système,  qui  est  le  système  actuel. 

En  voici  la  base  :  le  kilogramme  d'or  valait,  à  ce  moment, 
([uinze  kilogrammes  et  demi  d'argent.  La  loi  du  17  germinal 
an XI,  prit  ce  fait  pour  point  de  départ,  et  en  fit  le  rapport 
légal  fixe  désormais  admis  entre  la  valeur  des  deux  métaux. 

La  fabrication,  depuis  lors,  repose  sur  cette  hypothèse  que 
Tor  est  à  l'argent  dans  le  même  rapport  que  un  à  quinze  et 
demi.  Tel  est  le  rapport  légal  fixe  :  la  pièce  d'or  de  20  fr. 
fut  frappée  à  la  taxe  de  155  au  kilogramme. 

La  doctrine  et  la  vérité  protestent  ensemble  contre  cette 
détermination  invariable.  Il  est  certain  que  le  rapport  qui 
existait  en  l'an  xi  entre  les  deux  métaux  devait  nécessaire- 
ment subir  des  variations  et  ne  pouvait  rester  longtemps 
Ttipression  de  la  vérité  matérielle. 

Seulement,  en  fait,  ce  qu'il  y  a  d'erroné  dans  l'établisse- 
ment de  ce  rapport  est  corrigé  par  l'agio,  c'est-à-dire  par  le 
paiement  d'une  différence  exigée  au  moment  du  change  des 
deux  monnaies  l'une  contre  l'autre.  La  différence  peut  être 
en  laveur  de  l'une  ou  de  l'autre.  D'oii  on  peut  dire  que  le 
rapport  légal  entre  les  deux  étalons  monétaires  est  comme 
une  sorte  de  pivot  central  autour  duquel  s'élargit  ou  s'amoin- 
drit leur  valeur  réelle. 

On  sait  combien  les  causes  perturbatrices  de  leur  valeur 
réciproque  ont  été  nombreuses.  Successivement,  l'or  et 
l*argent  ont  été  dépréciés  l'un  vis-à-vis  de  l'autre. 

Le  système  français,  ayant  néanmoins  été  adopté  par  le 
Piémont,  par  la  Belgique,  et,  plus  lard,  parla  Suisse,  ces 
diverses  puissances  avaient  pareillement  à  souffrir  des  per- 
turbations que  subissaient  les  deux  valeurs. 
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On  s'explique  aisément  la  communauté  d'intérêt  qui  les  a 
portées  à  se  rapprocher  et  à  conclure,  le  23  décembre  1865, 
la  convention  que  Ton  a  appelé  V  Union  latine,  et  à  laquelle 
ont  pris  part  la  France,  la  Belgique,  la  Suisse,  Tllalie,  et, 
plus  tard,  la  Grèce. 

L'objet  principal  de  cette  convention  est  de  déterminer  les 
conditions  de  poids,  de  titre,  de  tolérances,  de  diamètre,  des 
différentes  pièces  d'or  et  d'argent  émises  chez  les  puissances 
adhérentes,  et  la  limitation  qui  doit  être  observée  par  chacune 
dans  la  fabrication  monétaire. 

A  ce  point  de  vue ,  il  a  été  convenu  que,  jusqu'au 
1®^  janvier  1880,  la  fabrication  des  pièces  d'argent  de  2  fr., 
1  fr.  et  0,50  c.  n'aurait  lieu  qu'à  raison  de  6  fr.  par  habitant, 
ce  qui  donnait  un  droit  de  fabrication  annuelle  desdites  pièces 
à  la  France  pour  239  millions,  à  la  Belgique  pour  32,  à 
l'Italie  pour  14fl  et  à  la  Suisse  pour  17  millions. 

La  durée  de  celte  convention  a  été  fixée  jusqu'au  1*'  jan- 
vier 1880,  avec  tacite  reconduction  pour  15  années,  à  dé- 
faut de  dénonciation.  Un  des  articles  réserve  aux  autres 
puissances  le  droit  d'y  adhérer. 

Vint  Texposition  de  1867  :  une  conférence  fut  réunie  et 
comprit  les  représentants  de  vingt  Etats. 

M.  de  Parieu  y  proposa  :  1®  l'adoption  de  l'or  comme  uni- 
que base  de  monnaie  internationale  ;  2""  le  titre  de  900  mil* 
iièmes  ;  3®  la  pièce  de  5  francs  comme  dénominateur  avec 
ses  multiples  décimaux  ;  enfin,  la  liberté  pour  chaque  Etat 
de  conserver  transitoirement  l'étalon  d'argent. 

A  la  même  époque,  une  commission  spéciale  avait  été  ins- 
tituée au  ministère  des  finances  pour  étudier  les  questions  re- 
latives à  la  coexistence  des  deux  étalons. 

La  majorité  de  cette  commission  pensa  que  le  main- 
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tien  de  la  double  monnaie  d'or  et  d'argent,  établie  par 
notre  législation  depuis  pins  de  soixante  ans,  avait  l'a- 
vantage de  modérer  les  écarts  dans  la  valeur  des-  deux  mé- 
taux, d'amortir  les  crises  financières  en  permettant,  suivant 
la  nécessité  des  circonstances»  le  passage  d'une  monnaie  à 
l'autre,  de  respecter  la  loi  des  contrats  qui  donnent  aux  dé- 
biteurs la  faculté  alternative  de  libération  et  les  habitudes  de 
certaines  classes  de  population  qui  préfèrent  la  pièce  de  5  fr. 
en  argent  à  la  pièce  de  5  fr.  en  or. 

Mais  la  majorité  d'une  nouvelle  commission,  formée  en 
4868,  se  prononça  en  sens  contraire,  et  elle  fut  d'avis  que  l'é- 
talon unique  d'or  servirait  mieux  le  système  de  l'unification,  et 
insista  sur  ce  que  toute  question  légale  et  permanente  entre 
la  valeur  des  deux  métaux,  soumis,  chacun  de  son  côté,  aux 
variations  de  l'ofire  et  de  la  demande,  est  en  flagrante  con- 
tradiction avec  les  principes  de  l'économie  politique  et  la  na- 
ture même  des  choses. 

En  présence  de  conclusions  si  contraires,  M.  Magne,  mi^ 
nislre  des  finances,  fit  rendre  un  décret  qui  ordonnait  que  le 
conseil  supérieur  du  commerce  ferait  une  enquête  sur  les  con- 
ditions de  la  monnaie  métallique  et  sur  sa  transformation  - 

Il  est  superflu  de  dire  que  cette  enquête  ne  put  aboutir, 
par  suite  des  événements. 

Des  circonstances  nouvelles  sont  venues  influencer  la  so- 
lution de  la  question  monétaire. 

On  sait  quelle  dépréciation  l'argent  a  subi  dans  ces  der- 
nières années.  M.  Rouland  en  a  signalé  les  causes  diverses 
[Officiel  du  15  juin  1876).  Il  les  voit  :  1*  dans  l'augmenta- 
tation  de  la  production  de  l'argent  dans  l'Amérique  du  Nord; 
^  dans  la  diminution  considérable  des  envois  d'argent  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  aux  Indes,  où,  par  suite  de  plu- 
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sieurs  circonstances,  le  besoin  d'argent  s*est  singulièrement 
ralenti  :  d'où  est  résultée  une  affluence  de  numéraire  en  ar- 
gent non  envployée  et  vraiment  surabondante  sur  le  marché 
européen  ;  3^  dans  le  mouvement  qui  porte  TAIIemagne  à  dé- 
monétiser et  vendre  l'argent  pour  arriver  à  l'unique  étalon 
d'or. 

Il  faut  tenir  compte  encore  de  la  tendance  qui  entraîne 
d'autres  pays,  la  Hollande,  le  Danemark  et  la  Suède,  à  la 
démonétisation  de  l'argent.  (Discours  de  M.  de  Parieu,  0/^- 
ciel  du  14  juin  1876.) 

On  s'explique  aisément  que  l'argent  ait  reflué  et  surabondé 
en  France  et  qu'il  y  ait  perdu  en  1874  3  p.  cent,  en  1875 
5  p.  cent,  en  1876  8  p.  cent,  et  en  1876  jusqu'à  15  p.  cent; 
en  sorte  qu'à  un  moment  la  pièce  de  5  francs  n'ait  plus  re- 
présenté qu'une  valeur  marchande  de  4  fr.  25, 

Cet  état  de  choses  touchant  tous  les  Etats  adhérants  à  l'u- 
nion latine,  des  mesures  communes  ont  dû  être  prises.  Des 
conventions  conclues  en  1874  et  1875  ont  décidé  que  la  fa- 
brication des  monnaies  d'argent  serait  limitée  entr'eux  au 
chiffre  de  120  millions  seulement  pour  1875,  à  150  millions 
pour  1875,  à  170  millions  pour  1876,  au  lieu  des  429  mil- 
lions de  fabrication  annuelle  prévue  dans  la  convention  de 
1865»  et  la  France  n*a  été  autorisée  à  fabriquer  que  la  moitié 
des  sommes  ci-dessus,  en  sorte  que  le  contingent  des  autres 
Etats,  jusqu'en  1880,  ne  comprendra  que  l'autre  moitié. 

Mais  ce  moyen  étant  même  considéré  comme  insuffisant 
pour  arrêter  le  reflux  et  la  dépréciation  de  l'argent  :  des  me- 
sures législatives  ont  dû  être  prises. 

On  sait  qu'en  Belgique,  une  loi  votée  en  décembre  1876,  a 
suspendu  indéfiniment  la  fabrication  des  pièces  de  5  francs. 
Il  en  a  été  de  même  chez  nous,  où  la  loi  du  5  août  1876  a 
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conféré  au  président  de  la  République  le  pouvoir  de  limiter 
ou  de  suspendre  par  décret,  suivant  les  circonstances,  cette 
même  fabrication. 

Aujourd'hui,  quelle  est  la  situation  ?  La  dépréciation  de 
l'argent  s'est  sensiblement  ralentie  ;  mais  où  en  est  la  ques- 
tion générale  de  Tunificalion  monétaire?  C'est  ce  qu'il  est 
important  de  savoir  à  Toccasion  de  Texposition  de  1878,  qui 
pourra,  comme  celle  de  1867,  favoriser  la  réunion  d'une 
conférence  sur  ce  sujet  important. 
'  M.  de  Parieu  vient,  à  cette  occasion,  de  publier,  dans  le 
Journal  des  Economistes  (février  1878j,  des  observations 
intéressantes. 

Les  bases  d'unification  monétaire  proposées  par  la  confé- 
rence de  1867  étaient  les  suivantes:  1<»  l'étalon  d'or;  2"  Tal- 
liage  décimal  ;  3**  la  coordination  des  types  monétaires  avec 
ceux  de  la  France,  alliée  sous  ce  rapport  avec  la  Belgique,  la 
Suisse  et  l'Ilalie. 

Il  s'agit  de  constater  aujourd'hui  quelle  influence  ces  idées 
ont  exercée.  On  peut  à  cet  égard,  suivant  M.  de  Parieu,  di- 
viser les  divers  Etats  en  quatre  groupes  : 

l^**  groupe.  L'Allemagne  et  les  Etats  secondaires  se  sont 
emparés  des  deux  premières  propositions  et  ont  naturellement 
rejeté  la  troisième.  De  là,  dans  ces  deux  pays,  deux  systèmes 
monétaires  nouveaux  dont  l'évolution  ne  sera  complète  qu'en 
1879.  Ils  ont  quelques  traits  communs,  quoique  différents  ; 
mais  ils  restent  en  dehors  de  tout  rapport  facile  avec  le  sys- 
tème choisi  pour  centre  en  1867. 

2*  groupe.  Ce  sont  les  Etats  où  s'est  manifestée  une  agita- 
tion sans  but  précis  relativement  aux  conclusions  de  la  con- 
férence de  1867,  tels,  par  exemple,  que  les  Pays-Bas,  qui 
hésitent  entre  l'étalon  d'or  et  l'étalon  d'argent  et  restent  in- 

14 
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décis  vis-à-vis  de  TUnion  latine,  et  les  Etats-Unis  qui  offrent 
le  spectacle  de  tendances  opposées  an  sein  des  commissions 
de  leurs  diverses  assemblées  parlementaires. 

3®  groupe.  Les  Etats  chez  lesquels  la  question  monétaire 
est  restée  absolument  en  suspens  depuis  1867,  tels  que  la 
Belgique,  la  Russie,  la  Turquie. 

Un  A""*  groupe  présente  un  aspect  tout  à  fait  différent. 
Nous  y  remarquons  deux  faits  caractéristiques  :  1*  l'impres- 
sion produite  par  la  Conférence  de  1867;  2"  Tinlenlion  mani- 
feste de  se  rapprocher  de  la  législation  de  l'Europe  occiden- 
tale, telle  qu  elle  ressort  de  Tunion  latine  de  1865. 

Ainsi  :  la  Grèce  a  accédé  à  la  convention  de  1865  ;  la 
Roumanie  l'a  imitée  presque  complètement  ;  TEspagne  aussi, 
sauf  l'adoption  de  la  pièce  d'or  de  25  fr.  au  lieu  de  20  fr. 
comme  base  de  sa  circulation  ;  l'Austro-Hongrie  s'est  rappro- 
chée de  notre  législation  monétaire  en  émettant  des  pièces 
de  8  florins  (20  fr.)  et  de.  4  florins  (10  fr.)  qui  sont  admises 
dans  nos  caisses  publiques.  Gela  présage  la  réalisation  d'une 
convention  complète  avec  nous. 

Tel  est,  d'après  M.  de  Paricu,  le  bilan  du  travail  d'unifi- 
cation monétaire  depuis  1867.  En  résumé,  la  convention 
monétaire  de  1865  gouverne  72  millions  d'habitants;  or,  le 
quatrième  groupe  comprend  50  à  60  millions  d'âmes  dont  la 
législation  monétaire  lend  à  se  rapprocher  de  celle  de  l'Union 
latine.  Est-il  téméraire  d'espérer  que  la  Frante  saura  garder 
l'initiative  dans  le  mouvement  de  l'unification  de  la  monnaie? 

La  France  le  peut  par  Tascendant  qu'a  acquis  son  type 
nfonétaire,  et  elle  doit  agir  en  ce  sens  afin  de  ne  pas  laisser 
les  divers  pays  s'orienter  d'un  autre  côté.  Déjà  des  commu- 
nications ont  eu  lieu  entre  Rome  et  Berlin ,  sur  l'unification 
de  la  législation  en  matière  de  lettre  de  change.  Il  nous 
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appartient  de  garder  la  prépondérance  et  la  direction  dans  un 
problème  économique  qui  intéresse  le  commerce,  Tindustrie, 
l'agriculture,  la  banque,  le  crédit,  en  un  mot  toutes  les 
branches  de  l'activité  sociale.  » 

H.  le  Président  remercie  M.  le  Rapporteur  d'avoir  bien 
voulu  exposer  aussi  clairement  un  sujet  sur  lequel  les  appré- 
ciations sont  si  diverses  et  ouvre  la  discussion  sur  la  question 
monétaire. 

M.  Coint-Bavarot  constate  l'élan  qui  porte  la  Grèce  et 
l'Espagne  à  se  rallier  à  l'union  latine,  et  à  adopter  de  plus 
en  plus  nos  divers  svstèmes  tant  au  point  de  vue  monétaire 
que  pour  notre  système  métrique.  —  Le  Japon  même  a  des 
tendances  marquées  dans  le  même  sens.— Un  congrès  serait 
de  nature  à  unifier  tous  ces  divers  systèmes  qui  sont  un  obs- 
tacle sérieux  au  développement  commercial,  en  créant  de 
MiDbreuses  difficultés  dans  les  transactions. 

M.  DuGARRE  :  L'union  latine  qui  date  de  1865  fut  conclue 
entre  la  France,  la  Belgique,  la  Suisse  et  Tltalie,  surtout 
dans  le  but  d'arrêter  l'exportation  du  numéraire  argent,  qui 
faisait  prime  par  suite  de  la  dépréciation  de  l'or  (le  fait  con- 
traire se  produit  aujourd'hui)  ;  la  Hollande  et  ensuite  la  Bel- 
gique avaient  tenté  de  démonétiser  l'or;  en  1860,  la  Suisse 
avait  frappé  des  monnaies  divisionnaires  à  800  millièmes. 

La  convention  de  1865  a  adopté  le  système  décimal  fran- 
çais pour  le  poids,  les  dimensions  et  le  titre  à  900  millièmes 
pour  la  monnaie  d'or  et  pour  les  pièces  de  cinq  francs  en 
argent.  Elle  porte,  en  outre,  qu'il  pourra  être  frappé  dans  cha- 
que pays,  des  monnaies  divisionnaires,  au  titre  de  835  mil- 
lièmes, à  raison  de  6  fr.  par  habitant. 

L'écart  de  65  millièmes  a  donné  lieu  à  des  spéculations 
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faites  au  nom  d'Etats  non  contractants.  Une  maison  de  banque 
belge  Tavait  entreprise  pour  TEtat  pontifical  ;  la  Grèce  a  fait 
fabriquer  et  a  émis  en  France  des  drachmes  à  835  millièmes, 
il  a  fallu  interdire  ces  émissions.  Depuis  ce  temps,  la  Rouma- 
nie, la  Grèce  ont  adhéré  à  la  convention  en  ce  qui  louche  la 
monnaie  à  900  millièmes,  mais  les  Etats  latins  n'admettent 
pas  leurs  monnaies  divisionnaires  à  bas  titre. 

L'Allemagne  a  adopté  l'étalon  unique  d'or,  et  pour  unité 
monétaire  le  mark  d'or  à  1,23.  Celui  d'argent  ne  vaut  que 
1,11,  le  rapport  des  deux  métaux  n'étant  que  1  à  13,95, 
tandis  qu'en  France,  il  est  de  1  à  15,50. 

Le  jour  oiî  un  congrès  monétaire  se  réunira,  loin  de  cher- 
cher à  empêcher  l'exportation  de  la  monnaie  d'argent,  il  devra 
aviser  à  en  arrêter  la  production.  Quant  à  l'adoption  du  sys- 
tème décimal,  elle  trouvera  de  grands  obstacles  dans  l'anta- 
gonisme des  Anglais  et  des  Allemands,  qui  résisteront  encore 
longtemps,  à  ces  tentatives,  au  moins  dans  la  pratique. 

Malgré  les  appréciations  de  M.  Ducarre,  M.  Coint  signale 
ce  fait  '  que  les  Anglais,  notamment,  se  servent  du  mèire,  du 
gramme,  tout  aussi  bien  que  nous  et  journellement.  S'ils  hé- 
sitent à  adopter  officiellement  notre  système,  c'est  uniquement 
pour  ne  pas  jeter  une  perturbation  dans  leurs  nombreux  et 
productifs  rapports  avec  l'Inde. 

Des  observations  sur  divers  points  de  détail  de  la  question 
monétaire  et  concernant  la  fabrication,  sont  échangées  entre 
plusieurs  membres. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

J.  DUMONT. 
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BUDGET  SOCIALISTE 


Séance  du  i«'  mars  1878 


Présidence  de  H.  Jules  MICHEL,  Yico-Président 

M.  le  président  donne  la  parole  à  M.  Ducarre,  rapporteur, 
inscrit. 

M.  Ducarre  rappelle  qu'en  étudiant  le  budget  français, 
nons  avons  trouvé  qu'il  s'élevait,  pour  l'Etat,  les  départe- 
ments et  les  communes,  à  2  milliards  800  millions  ou  à  3 
milliards,  si  on  y  ajoute  les  SOO  millions  du  produit  des  oc- 
trois dans  les  1,516  villes  ou  communes  de  France  qui  y  sont 
soumises. 

Cette  énorme  somme  a  trois  sources  principales  : 

1*  Le  revenu  ou  impôt  direct,  y  compris  les  centimes  des 
déparlements  et  communes  :  700  millions  ; 

2^  L'activité  (enregistrement,  timbre,  postes,  chemins  de 
fer)  :  800  millions  ; 

3*  La  consommation,  qui  comprend  les  autres  taxes  : 
1,500  millions. 

On  peut  donc  exprimer  l'importance  relative  des  sources 
de  Timpôt  par  les  chiffres  7—8—15.  On  sait  que  les  termes 
7  et  15  sont  en  lutte  constante.  Tous  les  programmes  de 
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réformes  financières  commencent  par  la  promesse  de  ré-< 
duire  les  dépenses  et  finissent  par  celle  de  dégrever  la  con* 
sommation  en  reportant  tout  ou  partie  de  ses  charges  actuelles 
«ur  le  revenu. 

La  suppression  de  toutes  les  taxes  de  consommation;  rem* 
placées  par  un  impôt  unique  sur  le  capital  ou  le  revenu,  a  été 
formulée  pour  la  première  fois  à  la  tribune,  le  28  janvier 
1878,  dans  la  discussion  générale  du  budget. 

Bien  que  le  ministre  des  finances  et  le  président  de  la  coai- 
mission  du  budget  n'aient  rien  répondu  au  discours  de  M.  Ta- 
landier,  la  question  est  désormais  posée  ;  elle  n'est  pas  de 
celles  qu'on  écarte  par  le  silence.  Dans  notre  pays,  où  tout 
arrive,  il  faut  s'attendre  à  la  voir  passer  un  jour  à  Tétat  de 
formule  appliquée.  A  ce  titre,  nous  pensons  qu'il  convient  de 
Téludier  au  point  de  vue  exclusivement  économique.  Ainsi 
s'explique  le  titre  à  sensation  de  la  séance  de  ce  jour. 

L'orateur  radical  du  28  janvier  rappelle  ce  que  M.  Léon 
Say,  minisire  des  finances,  disait  le  8  décembre  1876: 
€  L'Assemblée  nationale  a  dû  voter  800  millions  de  nouveaux 
impôts;  il  sont  absolument  nécessaires.  La  seule  question  qui 
puisse  s'agiter  est  celle  de  savoir  si  ces  impôts  peuvent  être 
remplacés  par  d'autres? 

—  Oui,  répond  M.  Talandier. 

11  affirme,  à  l'aide  d'arguments  empruntés  à  l'Angleterre, 
que,  »  sous  le  régime  économique  actuel,  la  misère  est 
éternelle.  » 

Voici  les  moyens  de  réforme  recommandés  par  M.  Talan- 
dier': 

Il  faut  à  l'ouvrier,  pour  s'émanciper  ;  l'instruction,  ^  l'as- 
sociation, —  le  capital. 

L'instruction  :  c'est  au  budget  à  la  donner. 
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L'association  :  pourquoi  la  refuser  aux  ouvriers,  quand  on 
l'accorde  aux  patrons? 

Le  capital  :  l'orateur  ne  demande  pas  à  l'Etat  de  le  donner 
aux  travailleurs,  mais  seulement  de  ne  pas  le  leur  prendre. 

Il  le  prend  en  concédant  ses  travaux  à  des  entrepreneurs, 
au  lieu  de  les  donner  à  des  associations  ouvrières. 

L'Etat  et  les  communes  peuvent  intervenir  dans  la  fixa- 
tion des  salaires  pour  les  travaux  qu'elles  concèdent  et  adju- 
gent. Depuis  deux  ans,  le  conseil  municipal  de  Paris  inter- 
vient dans  la  rédaction  de  la  série  de  prix  de  la  ville,  après 
avoir  pris  l'avis  des  chambres  syndicales  ouvrières  :  pourquoi 
ne  pas  généraliser  cette  mesure? 

L'Etat  prend  le  capital  par  les  contributions  indirectes  en 
même  temps  que  le  commerce  prélève  sur  la  consommation 
générale  un  bénéfice  de  33  0/0,  que  l'orateur  qualifie  d'im- 
pôt mercantile* 

Les  sociétés  coopératives  pourraient  combattre  ce  dernier 
fféau  si  elles  n'étaient  condamnées  à  vendre  au  comptant.  Il 
faut  donc  à  l'ouvrier  trois  mois  d'avances,  que  la  suppression 
des  taxes  de  consommation  peut  seule  lui  fournir. 

Quel  est  le  revenu  annuel  de  la  France  ? 

Quelle  est  la  valeur  de  son  capital  ?  Voilà  ce  que  l'orateur 

.  veut  savoir  avant  de  leur  demander  les  trois  ou  quatre  milliards 

nécessaires  aux  budgets  de  l'Etat,  des  déparlements  et  des 

communes.  Il  fournit  lui-même  les  chiffres  suivants,  en  disant: 

Les  économistes  évaluent  le  revenu  annuel  français  à  20 
ou  22  milliards  et  son  capital  à  200  milliards  de  francs. 

Elisée  Reclus  donne  les  chiffres  de  20  à  25  milliards,  qui, 
à  5  0/0,  représentent  un  capital  de  500  milliards. 

Enfin,  un  ingénieur,  M.  Siama,  évalue  la  fortune  française 
comme  suit  : 
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Propriétés  agricoles 300  milliards. 

Immeubles,  villes,  bourgs,  villages.    80      » 

Fonds  d'Etat 20      » 

Industrie  et  ses  immeubles 110      » 

Meubles  meublants,  objets  d'art.  •  •     16      » 

526  milliards. 

En  y  ajoutant 'les  marchandises,  l'argent  monnayé,  les  na- 
vires, etc.,  on  arrive  à  600  milliards,  auxquels  on  peut  facile- 
ment demander  une  taxe  annuelle  de  3  ou  4  milliards  de 
francs  qui  supprimerait  toutes  les  autres. 

La  constatation  de  ces  richesses  serait  confiée  à  l'enre- 
gistrement, aux  hypothèques,  aux  maisons  de  banque  qui 
paient  les  dividendes  et  aux  compagnies  d'assurances,  qui 
fourniraient  la  valeur  des  meubles,  marchandises,  objets  d'art 
et  autres  valeurs  assurées. 

Jusqu*à  présent,  nous  sommes  en  pleine  théorie  et  le 
projet  semble  de  tout  point  applicable.  Essayons  de  traduire 
ses  conséquences  en  chiffres.  —  Commençons  par  l'impôt 
sur  le  cipilal  : 

S'il  est  de  600  milliards,  il  faudra  l'imposer  de  demi 
pour  cent  pour  en  obtenir  trois  milliards.  Un  ouvrier  qui  a 
un  salaire  de  4  fr.  par  jour,  gagne  en  300  jours  de  travail 
1,250  francs.  Capitalisé  à  5  0/0,  ce  revenu  représente  un 
chiffre  de  25  mille  francs,  sur  lequel  il  aura  à  payer  1/2  0/0, 
soit  125  fr.  par  an,  ou  10  0/0  sur  son  salaire. 

Les  réformateurs  ne  l'entendent  certainement  pas  ainsi  ; 
ils  pensent,  sans  doute,  éliminer  cette  partie  du  capital  et 
ne  s'adresser  qu'aux  gros  chiffres.  Ils  sont  dès  lors  condam- 
nés à  l'impôt  progressif  dans  les  conditions  que  prévoyait 
Proudhon  en  disant  :  «  Donnez-moi  une  nation  valide,  avec 
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l'impôt  sur  le  capital  je  la  ferai  crever  en  cpiatre  on  cinq 
ans  !  » 

Qae  serait-ce  donc  si  on  se  trouve  en  face  du  chiffre  de 
200  milliards,  auquel  les  économistes  réduisent  la  fortune 
française? 

L'orateur  sent  qu'il  est  sur  un  terrain  peu  solide  et  déclare 
qu'il  préfèçp  un  impôt  sur  le  revenu  légèrement  progressif; 
Soil;  il  évalue  le  revenu  français  à  20  ou  25  milliards;  pour 
en  obtenir  trois  milliards,  il  faudra  le  taxer  à  15  ou  à  42  0/0 
et  demander  au  moins  180  fr.  d'impôt  à  l'ouvrier  qui  gagne 
1,200  francs  par  an.  Ici  encore,  il  faut  donc  imiter  l'income- 
tai  anglais  et  exonérer  tous  les  petits  revenus. 

Chez  les  Anglais,  on  a  commencé  à  affranchir  de  la  taxe 
les  revenus  au-dessous  de  1,250  francs;  aujourd'hui,  ils  sont 
exempts  jusqu'à  3,750  francs. 

On  exempterait  donc  en  France  tous  les  salaires  industriels 
(on  en  paie  pour  2  milliards  500  millions)  ;  on  peut  évaluer 
les  salaires  agricoles  au  même  chiffre,  soit  ensemble  5  mil- 
liards. • 

Seraient  également  exemptés  tous  les  petits  appointe- 
ment  ou  revenus  de  faible  importance. 

On  donne  une  idée  de  leur  nombre  en  rappelant  qu'en 
France,  sur  H  millions  de  cotes  foncières,  10  millions 
paient  moins  de  20  francs  d'impôt,  et  dans  ce  nombre,  près 
de  1  millions  sont  au-dessous  de  5  francs. 

C'est  donc,  en  réalité,  sur  sept  ou  huit  milliards  de  re- 
venus qu  il  faudrait  asseoir  la  taxe  unique  de  trois  milliards, 
au  moyen  d'un  impôt  de  35  à  4fl  0/0.  Ce  n'est  pas  sérieux  : 
une  démonstration  de  ce  genre,  faite  à  la  tribune.par-un  mi- 
nistre des  finances,  aurait  fait  justice  de  projets  irréalisables. 
Il  faut  regretter  que  des  exigences  politiques  imposent  à  nos 
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hommes  d^Etatun  silence  qui  peut  coûter  cher  à  notre  pays. 

L'income-lax  anglais  est  surtout  invoqué  comme  argument 
dans  les  discus^ons  d*impôt  sur  le  revenu*  G*est  une  taxe  de 
guerre  établie  par  Pilt  en  1793,  à  raison  de  10  0/0  sur  les 
revenus  dépassant  1.500  francs. 

Supprimé  en  1816,  il  a  été  rétabli  par  Robert  Peel  en 
ASi%  lors  de  la  suppression  des  droits  sur  les  céréales. 

Il  est  aujourd'hui  dé  2  1/2  0/0  sur  les  revenus  au-dessus 
de  3,750  francs. 

L'income  tax  anglais  produit  140  millions  sur  un  budget 
de  1,950  millions  de  francs.  Ce  budget  n*a  pas  Timpôt  des 
patentes,  et  les  taxes  sur  le  sol  et  les  maisons  n'y  figurent  que 
pour  59  millions  de  francs  ;  soit,  avec  t'income-tax,  200  mil- 
lions d'impôt  direct.  En  France,  la  part  de  l'Etat  dans  les 
quatre  contributions  directes  est  de  385  millions. 
'  On  croit  qu'en  Angleterre,  pays  du  libre-échange,  les 
impôts  de  consommation  sont  très- faibles  ou  n'existent  pas. 
Ils  sont,  au  contraire,  plus  lourds  que  les  taxes  françaises. 

Nous  avons  dit  que  le  budget  de  TËtat  anglais  était  de 
1,950  millions  de  francs;  il  faut  y  ajouter  les  taxes  locales 
qui  s'élèvent,  à  800  millions,  soit  ensemble  2  milliards  750 
millions,  ou  un  chiffre  égal  au  budget  français. 

Sur  les  2  milliards  dévolus  à  l'Etat, 

Les  douanes  produisent 520  millions. 

L'excise  (consommation  intérieure). .     700      > 

Le  timbre 300      » 


Ensemble. .  •  l,5i0  millons. 

En  France,  les  trois  taxes  correspondantes  rendent  1,320 
millions. 
L'impôt  anglais  sur  le  revenu,  au  lieu  de  remplacer  suc- 
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cessivement  les  autres  taxes,  est  l'objet  de  rédoetioas  succes- 
sives qui  font  prévoir  sa  suppression. 

Il  est  aujourd'hui  au-dessous  des  3  0/0  qui  frappent  le  re- 
venu des  valeurs  françaises  et  produisent  35  millions.  Etendue 
à  la  rente  française,  aux  prêts  hypothécaires  et  aux  valeurs 
étrangères  payées  en  France,  ce  produit  peut  s'élever  à  60  ou 
80 millions;  mais  M.  Ducarre  ne  pense  pas  qu'il  arrive  à  les 
dépasser. 

M.  Michel,  président,  remerciey  au  nom  de  l'Assemblée, 
M.  Ducarre  de  l'exposé  si  précis  et  lumineux  qu'il  vient  de 
présenter  et  en  fait  ressortir  le  vif  intérêt  ;  il  invite  les  membres 
présents  à  prendre  la  parole  sur  le  sujet  qui  vient  d'être 
traité. 

M.  RouGiER  confirme  les  appréciations  de  M.  le  Rappor- 
teur, relativement  aux  divers  projets  d'impôts  qui  ont  été 
ittgés  par  l'expérience  ;  il  rappelle  avec  quelle  autorité  M.* 
Thiers  a  démontré  combien  l'income-tax  est  un  impôt  vexa- 
loite  et  incompatible  avec  l'esprit  français,  qui  n'existe,  du 
Tesie^  en  Angleterre  que  pour  un  rendement  relativement  in- 
signifiant :  c'est  l'impôt  de  consommation  qui,  chez  nos  voi- 
sins fournit  au  budget  la  plus  large  part  du  revenu.  L'income- 
tax  n'a,  du  reste,  été  appliqué  en  Angleterre  qu'en  raison  de 
circonstancee  exceptionnelles. 

Quant  à  l'impôt  progressif  sur  le  revenu,  M.  Rougier  rap- 
pelle l'opinion  de  Proudhon  qui,  dans  un  langage  d'une  rude 
énergie,  a  démontré  qu'il  aboutirait  à  ces  deux  termes  :  l'ab- 
surdité mathématique  ou  l'arbitraire  et  la  spoliation. 

M.  Baurett  critique  assez  vivement  les  conclusions  de 
M*  Ducarre.  Il  trouve  que  Tincome-tax  est  très-bien  appli- 
qué en  Angleterre,  et  signale  des  exemples  desquels  il  ré^ 
sulterait  que  les  imposés  eux-mêmes  s'en  félicitent* 
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M.  DuGARRE  s'étonne  de  ce  que,  ayant  on  impôt  aussi 
favorable  et  aussi  facile  à  percevoir,  on  n*en  tire  que  140 
millions  sur  un  budget  de  1 ,950  millions. 

M.  MoREL  rappelle  qu*en  Italie  il  existe  un  impôt  sur  le 
revenu ,  mais  que  la  perception  en  est  assez  irrégulière  et 
qu'il  est  plutôt  un  impôt  auxiliaire  qu'un  impôt  principal*  Il 
entre  à  cet  égard  dans  des  détails  qu'il  consent  à  compléter 
dans  une  prochaine  séance. 


Avant  de  clore  la  séance,  M.  Rougier  rend  compte  de 
l'inauguration  de  la  Société  d'Economie  politique  de  Saint- 
Etienne. 

<  Cette  Société  a  tenu  mardi  soir  sa  séance  d'inauguration 
dans  une  salle  de  la  chambre  de  commerce  de  St-Etienne. 
sons  la  présidence  de  M.  Flotard,  président  de  la  Société 
d'Economie  politique  de  Lyon. 

M.  A.  Tezenas  du  Montcel,  membre  du  conseil  supérieur, 
a  été  nommé  à  l'unanimité  et  par  acclamation  président  de  la 
Société  pour  un  an. 

L'assemblée  a  nommé  aussi  par  acclamations  :  vice-pré- 
sident honoraire,  M.  Ambroise  Clément,  ancien  secrétaire  de 
la  mairie  de  Saint -Etienne,  qui  a  fait  sur  divers  sujets  d'é- 
conomie politique  des  ouvrages  très-eslimés  ;  secrétaires  : 
M.  Lebrun,  avoeat,  secrétaire  de  la  chambre  de  commerce, 
et  M.  Yarinard,  secrétaire  de  la  chambre  syndicale  des  tissus. 

MM.  Carvès,  ingénieur,  Devillaine,  directeur  des  mines 
de  Montrambert,  Euverle,  directeur  des  forges  de  Terre- 
noire,  Gerest,  fabricant  d'armes ,  Marcellin  Giron,  fabricant 
de  velours,  Lucien  Tbiollier,  commissionnaire^  ont  été  élus, 
au  scrutin,  membres  du  bureau. 
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L'ordre  du  jour  suivant  proposé  pour  la  prochaine  réunion 
a  été  adopté  : 

i^  Question  d'amélioration  des  voies  navigables  (canaux  et 
rivières)  de  la  Manche  à  laMédilerranée: 

3^  Examen  du  projet  de  traité  entre  la  France  çt  Tltalie. 

M.Euverte.dans  une  improvisation  qui  a  été  fort  applau- 
die, a  demandé  qu'on  ne  s'occupe  pas  seulement  des  ques- 
tions pour  ainsi  dire  pratiques  et  locales,  et  qu*on  aborde  aussi 
les  grandes  questions  générales,  comme  celle  des  rapports  du  . 
capital  et  du  travail. 

On  prétend  que  ces  questions  sont  dangereuses,  a-t*il  dit, 
c*est  précisément  pour  cela  que  les  hommes  de  sang-froid  et 
de  bonne  foi  doivent  les  étudier.  En  même  temps,  M.  Eu- 
verte  a  défendu  Téconoroie  politique  contre  le  reproche  qui 
ki  est  adressé  injustement  d'être  une  science  matérialiste. 

M.  Flotard  a  entretenu  ensuite  l'assemblée  du  rôle  de  l'é- 

mumv".  politique  en  général  et,  en -particulier,  du  fonction- 
nement de  la  Société  de  Lyon. 

Apres  des  remercimenls  adressés  par  M.  A.  Tezenas,  au 
nom  de  l'assemblée,  aux  divers  membres  venus  de  Lyon  pour 
celle  inauguration,  la  séance  est  levée. 

A  Tissue  de  la  réunion,  un  banquet  a  réuni  les  principaux 
fondateurs  de  la  Société  d*Economie  politique  de  Si-Etienne 
et  les  délégués  de  la  Société  d'Economie  politique  de  Lyon, 
venus  à  cette  occasion. 

Au  dessert,  un  toast  a  été  présenté  par  M.  Giron,  prési- 
dent de  la  chambre  syndicale  des  tissus,  aux  membres  de  la 
Société  d'économie  politique  de  Lyon.  Il  y  a  été  répondu  par 
MM.  Flotard,  président  ;  Rougier,  vice-président,  etAmieux, 
membre  délégué  et  lauréat  de  la  Société. 

La  soirée  s'est  rapidement  écoulée  dans  une  conversation 
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générale  sur  un  certain  nombre  de  sujets  économiques.  Le 
vœu  a  été  exprimé  que  les  deux  Sociétés,  lyonnaise  etstépha- 
noise,  puissent  entretenir  des  relations  étroites  et  étudier  en 
commua  toutes  les  questions  qui  touchent  le  plus  directement 
aux  intérêts  économiques  de  la  région  du  Rhône  et  de  la 
Loire.  » 

Après  cette  communication,  qui  est  accueillie  par  des  ap- 
plaudissements, la  séance  est  levée  à  10  heures  1/2.  —  40 
membres  étaient  présents. 

Le  seerélaire^ 

Ghavassieux. 
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DES 


VOIES  DE  COMMUNICATION 


DU  TRAITE    ITALIEN 


Séance  du  15  mars  1878 


Pfésidence   de   M.    FLOTÂRD,    président 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente, 
M.  RouGiER  rappelle  la  promesse  faite  par  M.  Morel  d'en- 
tretenir la  Société  de  Timpôt  sur  le  revenu  en  Italie. 

M.  Flotard,  président,  souhaite  la  bienvenue  aux  mem- 
bres (le  la  Société  de  Saint-Etienne  qui  assistent  à  la  réu- 
nion :  MM.  Giron,  président,  et  Yarinard,  secrétaire  de  la 
cliambre  syndicale  des  tissus,  puis  il  donne  la  parole  à 
M.  Duc,  rapporteur  des  questions  à  Tordre  du  jour. 

M.  Duc  s'excuse  de  n'avoir  préparé  aucun  travail  écrit. 
Le  temps  lui  a  fait  défaut.  Il  n'apporte  que  des  renseigne- 
ments recueillis  dans  son  récent  voyage  à  Paris,  ainsi  que 
des  documents  dont  la  communication  peut  offrir  quelque 
îniérét  aux  membres  de  la  Société. 

Le  conseil  supérieur  des  voies  de  communication,  institué 
par  décret  du  31  janvier  dernier,  est  composé  de  48  mem- 
bres, dont  1/3  pris  dans  les  Chambres,  1/3  dans  la  haute  ad- 
ministration, 1/3  parmi  les  représentants  du  commerce  et  de 
Tindastrie  (présidents  de  chambres  de  commerce  ou  leurs 
délégués,  etc.). 

La  mission  du  conseil  est  de  faire  connaître  au  gouverne- 
ment les  réclamations  des  principaux  centres  de  population. 

La  première  séance  du  conseil  a  été  ouverte  par  un  dis- 
cours du  ministre  des  travaux  publics,  invitant  l'Assemblée  à 
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exprimer  le  desiderata  do  pays  relativement  au  régime  des 
des  chemins  de  fer.  Diverses  réformes  miles,  qui  seront 
peul-êlre  demandées»  rencontreront  un  obstacle  dans  cer- 
taines clauses  du  cahier  des  charges  ;  mais  le  gouvernement, 
qui  a  Tobligation  de  respecter  les  contrats  et  qui  ne  faillira 
pas  à  ce  devoir,  saisira  les  occasions  favorables  pour  négocier 
avec  les  compapies  et  obtenir  les  améliorations  dont  le  con- 
seil aura  signalé  Topportunilé. 

Un  questionnaire,  qui  concerne  à  la  fois  les  voies  ferrées, 
les  voies  navigables  et  les  ports,  a  été  adressé  au  conseil 
supérieur. 

Lé  premier  paragraphe  ouvre  la  porte  à  Texamen  général 
des  tarifs  de  transport,  car  il  est  ainsi  conçu  :  <  Quelles  sont 
«  les  principales  amâiorations  qu'il  y  aurait  lieu  d'intro- 
«  duire  dans  les  tarifs  de  chemins  de  fer? 

Certaines  questions  sont  rédigées  d'une  façon  obscure, 
comme  celle  qui  vise  la  recherche  «  des  règles  à  établir  lors- 
«  gue  deux  lignes  d'inégale  longueur^  appartenant  à  deux 
«  compagnies  difjércntes,  mettent  en  communication  deux 
«  mêmes  points.  » 

Par  contre,  quelques-unes  présentent  un  intérêt  sérieux, 
telles  que  celle  relative  aux  tarifs  différentiels  appliqués  aux 
voyageurs,  celle  relative  aux  frais  accessoires  et  aux  délais 
de  magasinage. 

Les  questions  qui  concernent  les  voies  navigables  et  les 
ports  n'ont  d'autre  objet  que  le  règlement  des  droits  de  navi- 
gation et  des  taxes  de  tonnage  dans  les  ports. 

Trois  commissions.  Tune  des  chemins  de  fer,  Taulre  des 
voies  navigables  et  la  troisième  des  ports,  ont  élé  nommées 
par  le  conseil  supérieur. 

La  commission  des  chemins  de  fer,  dont  la  tâche  est  fort 
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lourde,  n'a  pas  terminé  sori  œuvre.  Toutefois,  dans  un  pre- 
mier rapport,  elle  conclut  au  rejet  des  tarifs  différentiels 
appliqués  aux  voyageurs,  en  se  fondant  sur  Texpérience  faite 
par  le  gouvernement  belge  de  1866  à  1871.  La  progression 
du  nombre  des  voyageurs  ne  s*est  point  accélérée,  relative- 
mentaux  exercices  antérieurs,  et  Taccroissement  des  recettes 
s'est  ralenti. 

La  question  des  délais  de  magasinage  et  des  frais  accès* 
soires  préoccupe  vivement  l'opinion,  car  les  modifications  de- 
mandées à  diverses  reprises  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  si  modiques  qu'elles  paraissent,  atteignent  de  gros 
chiffres. 

Malgré  l'opposition  très-vive  de  quelques  membres,  la 
commission  des  voies  navigables  a  admis  le  principe  d'une 
augmentation  des  droits  de  navigation  jusqu'à  concurrence 
de%  OA)  ;  mais  cette  augmentation  ne  sera  perçue  que  sur 
les  Vignes  où  des  travaux  seront  exécutés  et  après  leur  com- 
plet achèvement.  Certains  indices  permettent  d'espérer  qu'en 
définitive  celte  surtaxe  de  deux  décimes  ne  sera  pas  admise 
par  le  conseil  supérieur, 

La  commission  des  ports  a  conclu  à  un  droit  de  tonnage, 
sans  distinction  de  pavillon,  qui  sera  perçu  par  les  chambres 
de  commerce,  en  vue  de  travaux  nouveaux  à  exécuter  pour 
le  développement  des  quais  et  des  bassins  des  ports. 

M.  Duc  termine  cet  exposé  en  invitant  les  commerçants 
et  les  industriels  qui  auraient  des  observations  à  présenter  sur 
le  régime  des  chemins  de  fer,  à  les  lui  adresser.  Il  s'empres- 
sera de  les  transmettre  à  l'examen  du  conseil  supérieur,  lors- 
qu'il retournera  prochainement  à  Paris. 

M.  Duc  annonce  que  la  commission  de  la  Chambre  des 
députes,  chargée  de  Texamen  des  projets  de  loi  concernant 
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la  grande  voie  navigable  de  la  Méditerranée  à  ia  Manche,  a 
terminé  son  travail.  Le  rapport  relatif  à  la  Basse-Seine,  de 
Rouen  à  Paris,  a  été  déposé  le  â3  février  par  M.  Dautrème  ; 
celui  du  Rhôtie,  le  27,  par  M.  Barodel,  et  avant  le  20  mars, 
M.  Sadi-Garnot  s'est  engagé  à  déposer  celui  qui  concerne 
la  Haute*Seine,  TYonne  et  le  canal  de  Bourgogne.  Tous 
ces  rapports  sont  absolument  favorables.  On  est  fondé  à 
espérer  que  la  session  ne  finira  pas  sans  que  ces  projets  aient 
élé  adoptés. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  les  délégués  de  la  So- 
ciété d'Economie  politique  de  Saint-Etienne,  qui  assistent  à 
la  séance,  font  connaître  que  la  Société  qu'ils  représentent 
s'est  occupée  de  la  question  de  ramélioralion  du  Rhône,  en 
tant  que  voie  navigable.  Sur  le  rapport  de  M.  Tezenas  du 
Montcel,  la  Société  s'est  prononcée  en  faveur  de  l'améliora* 
lion  directe  du  fleuve,  de  préférence  au  canal  latéral  de  ia 
rive  gauche,  préconisé  par  M.  Kranlz.  Les  métallurgistes  de 
Saint-Etienne  redoutent,  toutefois,  les  représailles  de  la 
compagnie  P.-L.-M.  S'ils  usent  de  la  batellerie,  ils  crai- 
gnent que,  de  Givors  à  Saint-Etienne,  où  la  voie  d'eau 
n'existe  pas,  ils  soient  rançonnés  par  la  Gompagnie  et  obligés 
de  payer  le  maximum  du  tarif. 

M.  Duc  fait  observer  que  ces  appréhensions  démontient 
ia  nécessité  d'établir  un  contre-poids  au  monopole  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer ,  partout  où  la  nature  des  lieux  le 
permet.  Si  de  Marseille  à  Givors,  la  Gompapie  P.-L.-M. 
n'avait  pas  la  voie  d'eau  pour  rivale,  elle  exigerait  vraisem- 
blablement le  maximum  de  son  tarif,  comme  elle  le  fait  entre 
Saint-Etienne  et  Lyon,  en  transportant  la  houille  à  0,08  par 
tonne  et  par  kilomètre. 

On  passe  ensuite  à  la  seconde  question  à  l'ordre  du  jour  : 
le  traité  de  commerce  franco  italien. 
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M.  Duc  dit  que  Timpres^on  qaHI  rapporte  de  Paris  est 
que,  soit  dans  les  ministères  et  les  Chambres,  soit  dans  le 
inonde  des  Economistes  et  des  hommes  spéciaux,  on  pense 
que  le  moment  présent  est  inopportun  pour  s'occuper  de  né- 
gociations relatives  aux  traités  de  commerce.  Au  point  de  vue 
politique,  les  relations  internationales  sont  trop  troublées,  et 
k  situation  économique  de  chaque  Etat  est  trop  précaire  pour 
qu'il  soit  possible  aux  gouvernements  de  négocier  des  conven- 
tions commerciales.  De  bons  esprits  espèrent  que,  dans  un 
avenir  prochain,  Tapaisement  se  fera  et  que  pendant  l'Expo- 
aition  universelle  le  rapprochement  d'un  grand  nombre  d'in- 
dustriels de  nationalités  diverses  frayera  les  voies  à  une  en- 
tente des^  gouvernements  sur  les  questions  d'échange.  La 
période  actuelle  est  donc,  par  la  force  des  choses,  une  période 
d'inaction. 

Toutes  les  informations  recueillies  semblent  indiquer  peu 
d'empressement  de  la  part  des  Chambres  françaises  à  sanc- 
tionner le  nouveau  traité  franco-italien.  A  plusieurs  personnes 
il  parait,  d'ailhurs,  rationnel  de  voter  tout  d'abord  le  tarif 
général,  dont  le  projet,  déposé  depuis  un  an,  n'a  pas  encore 
été  rapporté. 

Par  contre,  le  gouvernement  italien  manifeste  beaucoup 
d'empressement  à  faire  adopter  le  traité  par  les  Chambres 
italiennes.  De  là  l'opinion  très-accréditée,  dit-on  de  l'autre 
côté  des  Alpes,  que  les  nouveaux  traités  pourront  être  appli- 
qués dès  le  1*'  avril.  Il  parait  tout  à  fait  impossible  qu'on  soit 
prêt  à  si  bref  délai. 

La  grande  hâte  du  gouvernement  italien  s'explique  par  les 
avantages  que  le  traité  parait  devoir  procurer  à  diverses  in- 
dostries indigènes,  en  élevant  les  droits  qui  grèvent  les  pro- 
duits étrangers  similaires.  Elle  s'explique  surtout  par  l'intérêt 
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du  Trésor  italien  à  percevoir  le  plus  tôt  possible  les  augmen- 
tations de  taxes  stipulées  dans  la  nouvelle  convention. 

En  effet,  et  bien  que  les  négociateurs  eussent  arrêté  en 
principe  quaucune  taxe  n'excéderait  10  0/0  de  la  valeur  des 
marchandises,  il  n*est  pas  rare  de  rencontrer  dans  le  tableau 
des  droits  d*entrée  en  Italie  des  taxes  qui  atteignent  SO  et 
même  25  0/0  de  la  valeur.  Tel  est  Talcool  dont  la  France  a 
çxpédié  à  diverses  reprises  de  notables  quantités  en  Italie. 
De  10  fr.  rheclolilre,  le  droit  est  élevé  à  20  fr.  Il  est  mani- 
feste que  ritalie  a  voulu  protéger  les  producteurs  indigènes 
d'alcool*  Le  caractère  fiscal  du  traité  avec  l'Italie  apparaît  à 
chaque  page. 

Outre  l'alcool,  dont  le  droit  est  doublé,  les  bougies  doivent 
payer  une  surtaxe  de  5  fr.  par  100  kil.;  la  mercerie  com- 
mune, 10  fr.;  la  mercerie  fine,  25  fr.;lcs  plaques  de  verre  et 
de  cristal  élamées  et  non  élamées,  de  5  à  15  fr.  Les  rails 
d'acier  sont  eux-mêmes  surtaxés  de  1  fr.  par  100  kil.;  le 
droit  est  élevé  à  3  fr. 

Ce  même  esprit  de  fiscalité  ressort  également  du  tableau 
D  relatif  aux  taxes  de  sortie.  Tandis  que  le  tableau  C  des 
droits  à  la  sortie  de  France  est  des  plus  courts  et  des  plus 
insignifiants,  le  tableau  D  enregistre  plus  de  50  articles  qui 
devront  acquitter  une  taxe  à  la  sortie  d'Italie  :  les  vins,  les 
huiles,  les  fruits  secs,  la  soie,  la  laine^  le  chanvre,  le  bétail, 
les  minerais  eux-mêmes. 

En  un  mot,  la  France  s'est  montrée  beaucoup  plus  libé- 
rale que  rilalie  dans  la  rédaction  des  tarifs,  de  douane.  C'est 
un  fait  incontestable* 

M.,  le  Président  croit  que  les  critiques  présentées  par 
M.  Duc  ont  un  caractère  trop  général.  Il  se  souvient  des 
premières  négociations  ouvertes  avec  Tllalie,  il  y  a  longtemps 
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déjà  ;  il  y  a  été  mêlé  comme  membre  d^une  commission  par- 
lementaire. Les  Italiens  avaient  alors  des  prétentions  bien 
autrement  excessives,  au  double  point  de  vue  de  la  protec- 
tion et  de  la  fiscalité.  Si  on  compare  les  propositions  primitives 
au  texte  du  nouveau  projet,  on  doit  reconnaître  que  des  con* 
cessions  très  importantes  ont  été  obtenues  par  les  négociateurs 
français.  D'après  les  renseignements  adressés  de  St-Elienne 
par  M.  Tezenas  du  Montcel,  membre  de  la  chambre  de  com^ 
merce,  Tindustrie  des  rubans  et  celle  des  armes  se  montre- 
raient satisfaites  des  conditions  du  nouveau  traité.  Tout  n'est 
donc  pas  à  blâmer  dans  le  projet  de  traité  franco-italien. 

En  réponse  à  une  question  posée  par  M.  Audibert,  M.  Duc 
donne  quelques  indications  sur  la  convention  franco-espagnole, 
qui  est  à  la  veille  d'être  approuvée  par  les  Chambres  fran- 
çaises. Il  s'agit  seulement  d'une  convention  provisoire  d'une 
ànrée  maximum  de  deux  ans.  Pendant  cette  période,  les  deux 
Etats  négocieront  un  traité  définitif.  Les  tarifs  des  vins  im- 
portés dans  les  deux  pays  sont  spécialement  réglés  et  abais- 
sés, mais  d'une  façon  inégale.  Là  encore  la  France  se  montre 
plus  libérale  que  l'Espagne. 

M.  Amieux  demande  à  revenir  sur  la  question  des  voies 
navigables.  Il  conteste  que  le  Rhône  puisse  être  dompté  par 
des  digues  et  des  travaux  d'art.  Du  reste,  les  voies  ferrées 
suffisent  pour  tous  les  transports  et  pour  obtenir  des  bas  prix. 
Des  subventions  annuelles  spéciales  données  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  seraient  un  moyen  meilleur  et  plus  sûr  que 
de  coûteux  travaux  de  canalisation.  Les  fleuves  ont  pour 
mission  de  féconder  la  terre.  LHdéal  serait  d'élever  sur  les 
sommets  des  montagnes  les  rivières  qui  coulent  au  fond  des 
vallées;  les  eaux  pourraient,  de  là,  se  répandre  dans  les 
plaines  et  y  être  utilisées  suivant  les  besoins  de  ragricullure« 
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M.  Duc  répond  que  la  question  soulevée  par  M.  Amiéux 
est  celle  de  la  possibilité  de  transformer  le  Rhône  en  une 
bonne  voie  navigable.  Vingt  années  d'études  et  d'observationa 
faites  par  des  ingénieurs  distingués,  les  bons  résultats  per- 
sistants obtenus  dans  diverses  sections  du  fleuve,  réputées  les 
plus  mauvaises,  Tapprobalion  donnée  par  le  conseil  supérieur 
des  ponts  et  chaussées  aux  projets  présentés  par  les  ingé- 
nieurs en  chef  du  Rhône  ;  tout,  enfin,  jusqu'à  Topinion  des 
mariniers,  qui  réclament  aujourd'hui  la  continuation  des  tra- 
vaux, tout  démontre  que  ramélioralion  du  fleuve  est  désor- 
mais certaine.  Et,  de  plus,  cette  amélioration  est  nécessaire 
pour  abaisser  les  prix  de  transport  et  obliger  la  compagnie 
P.-L.-M.  à  une  certaine  modération  dans  ses  tarifs. 

M.  Amieux  insiste  de  nouveau  sur  Tutililé  de  réserver  ex- 
clusivement les  eaux  du  Rhône  à  Tagriculture.  Là  est  leur 
meilleure  utilisation,  là  est  véritablement  Tintérèt  supérieur. 
Les  chemins  de  fer  n*ont  pas  besoin  d'auxiliaire. 

M.  Duc  ne  conteste  ni  Timportance  de  l'intérêt  agricole,  ni 
les  immenses  services  rendus  par  les  chemins  de  fer  ;  mais  ii 
soutient  que  l'intérêt  de  la  circulation,  considérable  partout, 
prime  tous  les  autres  dans  le  cas  particulier  qui  est  en  discus- 
sion, car  le  Rhône  est  la  base  du  système  des  voies  navigables 
en  France  :  il  doit  donc  nécessairement  être  amélioré. 

M.  RouGlER  dit  qu'en  présence  du  débat  qui  est  engagé, 
des  affirmations  contradictoires  qui  se  croisent  et  des  doutes 
qui  planent  encore  sur  l'efficacité  des  systèmes  divers  de  tra- 
vaux proposés  et  sur  l'importance  relative  des  intérêts  agri- 
coles et  des  intérêts  de  la  circulation,  il  est  désirable  qu'une 
nouvelle  séance  soit  consacrée  spécialement  à  la  question  du 
Rhône. 

M.  DuGABRE  demande  la  parole.  «  Si  la  Société  d'Eco- 
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nomie  politique,  dit*il,  doit  retenir  à  son  ordre  du  jour  la 
question  qui  vient  d^èlre  discutée,  il  importe  d'écarter  ce  qui 
peut  faire  croire  à  une  lutte  exclusive  d*intérêls  particuliers, 
engagées  d*une  part  dans  la  navigation  du  Rhône,  et  de  Taulre 
dans  les  voies  ferrées  qui  bordent  ce  fleuve. 

«  Suivant  les  premiers,  la  grande  voie  navigable,  qui  depuis 
la  période  gallo-romaine  a  fait  la  fortune  de  notre  cité»  ne 
saurait  être  supprimée  par  Toutillage  moderne  des  voies  fer- 
fées.  Selon  les  autres,  la  supériorité  du  rail  ne  laisserait  aux 
eaux  du  fleuve  d'autre  fonction  que  Tirrigation  agricole. 

c  H  y  a  là)  selon  nous,  deux  exagérations. 

c  Les  transports  par  eau  avaient  leur  grande  raison  d'être, 
lorsque  le  commerce  se  faisait  avec  le  régime  des  stations,  des 
villes-entrepôts.  Lyon  recevait  alors  par  eau  les  produits  du 
Nord  cl  du  Midi  et  les  distribuait  dans  un  grand  rayon  con- 
sommateur. Le  perfectionnement  des  voies  de  transport,  la 
Uté  des  moyens  de  communication  et  surtout  la  concur- 
rence étrangère,  dont  le  traité  italien  analysé  par  M.  Marins 
Dac  est  une  preuve,  tout  commande  de  supprimer  les  inter* 
inédiaires  et  de  diriger  directement  les  produits  de  la  prove- 
nance à  la  consommation. 

«  Dans  ces  conditions,  le  supériorité  de  la  voie  ferrée  est 
incontestable. 

«  Est-elle  indéfinie?  Non,  assurément.  Les  chemins  de 
fer  transportent  aujourd'hui  au-dessous  du  prix  de  revient  et 
en  se  couvrant  à  l'aide  de  moyennes  générales,  des  marchan- 
dises lourdes  encombrantes,  qui  feront  certainement  retour  à 
la  voie  d'eau,  au  grand  bénéfice  de  tous  les  intéressés. 

«  Il  convient,  d'autre  part,  de  réduire  à  sa  valeur  réelle 
l'emploi  des  eaux  du  Rhône  pour  l'irrigation  agricole.  C'est 
une  erreur  de  croire  qu'il  suffirait  de  les  répandre  sur  le  sol 
pour  le  fertiliser  et  en  accroître  les  produits. 
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«  Le  degré  bydrotimétrique  de  ces  eaux  est  de  45  ou  i8. 
Leur  richesse  en  sels  calcaires  est  donc  trop  grande  pour  en 
faire  un  agent  ferlilisaleur  sans  les  combiner  avec  les  engrais 
animaux,  qui  seuls  permettront  de  les  employer  utilement  :  ce 
qui  complique  gravement  la  question. 

«  L'heure  est  trop  avancée  peur  développer  ce  soir  ces 
deux  questions  ;  mais  on  peut  y  revenir.  C'est,  je  crois,  le 
seul  terrain  sur  lequel  notre  Société  puisse  raisonnablement 
se  placer  sans  froisser  aucun  des  intérêts  très-respectables  qui 
sont  engagés  dans  le  débat.  » 

M.  le  Président  répond  quil  n  est  pas  d'avis  que  la  question 
du  Rhône,  déjà  traitée  principalement  e  incidemment  dans 
plusieurs  séances,  soit  de  nouveau  mise  à  f  ordre  du  jour.  Les 
traditions  de  la  Société  s'opposent  à  ce  que  Ton  prolonge  une 
discussion  qui  tend  de  plus  en  plus  à  s'éloigner  de  réconoone 
politique,  proprement  dite,  pour  tomber  dans  des  questions 
exclusivement  techniques  qui  ne  sont  pas  du  ressort  de  la 
Société. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  ;  49  membres  étaient 
présents. 

Le  secrétaire^ 

i.  Tavernier. 
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THÉORIE  DE  L'ÉCHANGE 

Sa  nature,  ses  mojeos,  ses  limites,  ses  résultats 


Séance  du  5  avril  1878 


I 
Présidence  de  H.  DDCUU,  Tice-Président 


M.  le  Président  déclare  admis  membres  de  la  Société 
d'Economie  politique  : 

MM.  Letertre,  commissionnaire  de  transports,  présenté 
par  MM.  Gamier  et  Gabet  ; 

Du  Uazet,  rédacteur  au  Courrier  de  Lym^  présenté  par 
MM.  Morand  et  Domond  ; 

Et  Grodvolle,  docteur  en  médecine,  présenté  par  MM. 
Moraud  et  Dumond. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Lebrun  sur  Tordre 
du  jour,  ainsi  formulé  :  Théorie  de  rechange,  sa  nature, 
ses  moyens,  ses  limites,  ses  ràultats. 

M*  Lebrun  développe  les  considérations  suivantes  : 

«  L'échange,  c'est  Téconomie  politique,  c'est  la  société  tout 
entière.  On  ne  peut  concevoir  ni  la  société  sans  l'échange,  ni 
l'échange  sans  la  société,  »  dit  Bastiat. 

«  C'est  la  théorie  des  échanges  et  des  débouchés,  écrit 
J.-B.  Say,  qui  changera  la  politique  du  monde.  » 

L'échange  a  pour  but  d'arriver  à  satisfaire  nos  besoins  et 
nos  désirs  avec  un  moindre  effort. 
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Les  besoins  sont  physiques^  intelleclnels,  moraux. 

Les  besoins  de  noire  nature  morale  donnent  liea  à  on  tra- 
vail, à  des  efforts,  à  des  services  à  des  échanges,  à  desréoa- 
nérations.  Ils  s'accumulent,  se  transmettent,  se  monnayent. 
L'ensemble  des  qualités,  talents,  facultés,  vertus  de  Tiffle. 
comprend  le  capital  intellectuel  et  moral  d'une  nation. 

C'est  Bastiat  qui  a  exposé  la  théorie  de  l'échange  an  point 
de  vue  le  plus  élevé  et  le  plus  philosophique. 

L'échange  implique  union  des  forces  et  séparation  des 
occupations. 

n  est  de  droit  naturel  et  de  nécessité  sociale. 

Tout  dans  la  nature  est  varié  ;  l'homme  lui-même  est  on- 
doyant et  divers,  selon  le  mot  de  Montaigne.  Végétaux,  ani- 
maux, productions,  du  sol,  climat,  orographie  et  hydrogn* 
phie,  latitude,  races,  qualités,  mœurs,  lois,  institutions,  tool 
se  modifie,  tout  diffère  :  d'où  la  nécessité  de  l'échange. 

De  là  aussi  la  nécessité  de  se  vouer  à  une  seule  tâdie,  à 
celle  qu'indiquent  le  milieu  et  les  aptitudes  :  d'où  la  spéàs- 
lisation.  Un  métier  n'est  qu'une  spécialité.  Tont  métier, 
toute  spécialité  s'attaque  à  un  obstacle,  a  pour  but  d'éloigner 
un  obstacle  de  la  route  de  rhumanilé. 

L'union  des  forces  ne  les  additionne  pas,  elle  les  rBMp^\ 
le  concert  de  plusieurs  individus  peut  réaliser  ce  que  tons 
successivement  pourraient  essayer  en  vain# 

L'échange  agit  puissamment  sur  le  travail  par  la  «^j^ara- 
tian  des  tâches  et  ses  merveilleux  résultats.  II  est  superfla 
de  rappeler  l'exemple  devenu  classique ,  tiré  par  Âd.  Smith; 
de  la  division  du  travail  dans  la  fabrication  des  épingles  : 
habileté  acquise,  économie  de  temps  perdu,  découverte  des 
procédés  les  plus  expéditifs. 

Il  agit  sur  les  facultés  humaines  i  l'échange  des  idées, 
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des  découvertes,  leur  accumulation»  font  qne  le  patrimane 
des  siècles  ou  le  privilège  du  génie  deviennent  communs  à 
tous. 

11  augmente  le  concours  des  agenU  naturels^  qui  font  gra- 
luiiement,  partout  où  ils  opèrent,  ce  que  Tbomme  né  pourrait 
faire  qa'avec  beaucoup  de  travail  et  moins  bien. 

n  agit  enfin  sur  lès  capitaux  :  un  seul  capital,  outillage  ou 
matériel  industriel,  agricole,  etc.,  peut  servir  à  plusieurs; 
son  utilité  est  multipliée  par  le  nombre  de  gens  qui  rem- 
ploient. 

La  loi  de  l'écbange  est  celle-ci  :  U  te  développe  naturel- 
lement jusqu'au  point  oà  il  serait  plus  onéreux  qu'utile, 
U  $  arrête  naturellement  à  celte  limite  :  d'où  Tintervention 
de  la  loi  est  superflue  ou  inutile. 

L'échange  épargne  des  efforts,  mais  il  en  exige.  Appareil 
de  iiehange  :  routes,  canaux,  vaisseaux,  télégraphes.  Per- 

wnnel  ie  Véchange  :  banquiers,  négociants,  matelots,  em- 
ployés des  ports,  etc. 

Monnaie.  Grâce  à  la  monnaie,  marchandise  intermédiaire 
et  plus  aisément  fractionnable,  rechange  prend  un  développe- 
ment indéfini.  Le  troc  originaire  et  en  nature  se  décompose 
en  vente  et  en  achat.  Le  crédit  (lettres  de  change,  titres  hy- 
pothécaires, billets  de  banque)  étend  encore  les  échanges 
dans  le  temps  et  l'espace.  «  Pir  la  monnaie,  dit  Bastiat,  Té* 
change  se  résout  en  une  quantité  innombrable  de  trocs  dont 
les  parties  contractantes  s'ignorent.  » 

Chacun  jette  dans  la  société  ses  services  et  en  retire  des 
signes  de  services  qu'il  échangera  où,  quand  et  en  telle  quan* 
tîlé  qu'il  en  aura  besom. 

Entraves  à  la  liberté  d^  échanges.  —  Droits  fiscaux^ 
inrits  prohibitifs  ou  protecteurs.  Les  droits  fiscaux  sont  lé- 
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^times  et  ils  ont  pour  bnt  de  procurer  des  ressourcés  an 
Trésor.  Les  droits  prohibitifs  ou  protecteurs  sont  injustes  et 
tyranniqucs.  Le  législateur  se  substitue  à  la  Providence  et  à  la 
perspicacité  de  Tintérèt  personnel,  ou,  en  protégeant  artifi- 
ciellement certaines  industries,  il  déplace  le  travail  et  les  ca- 
pitaux :  de  là  des  malaises,  des  crises. 

La  protection  se  résout  en  ceci  :  spoliation  du  grand  nom- 
bre, du  consommateur  au  profit  de  quelques-uns.  On  éloipe 
le  produit  similaire  étranger  parce  qu'il  est  meilleur  marcbé; 
donc,  on  force  la  masse  à  payer  plus  cher.  On  prélève  injus- 
tement une  part  de  son  travail,  de  ses  produits.  —  Protec- 
tion, c'est  spoliation  ;  prohibition,  c'est  tyrannie. 

Variétés  delà  pmhibitioniLe  système  colonial,  Téchelle 
mobile,  les  droits  compensateurs,  tarifs  de  douane  et  traités  de 
commerce.— Ces  traités  établissent  des  droits  ou  fiscaux  ou 
protecteurs  :  ils  peuvent  être  utiles  dans  le  premier  cas,  ils 
sont  vexatoires  dans  le  second  ;  ils  ont  l'avantage  de  créer 
une  sûreté  relative  du  marché  et  des  débouchés. 

Exemple  de  deux  nations  :  A  productrice  de  fer,  F  pro- 
ductrice de  vins,  chacune  laissée  à  son  initiative  natoretlCp 
approvisionnera  l'autre  de  ce  qu'elle  n'a  pas  et  de  ce  qu'elle 
désire.  La  prohibition  force  A  à  produire  du  vin,  F  à  produire 
du  fer:  fer  et  vin  sont  de  mauvaise  qualité  et  chers.  A  prodoit 
moins  de  fer  et  F  moins  de  vfn.  parce  que  le  marché  s'est 
resserré,  etc. 

Résultats  de  la  prohibition  :  cherté  et  instabilité. 

Le  bris  des  machines  et  la  prohibition  sont  deux  actes  de 
même  nature*  En  détruisant  les  machines,  on  protège  le  tra- 
vail humain  contre  les  agents  naturels,  comme  en  prohibant 
les  produits  étrangers  similaires,  on  protège  le  travail  na- 
tional contre  le  travail  étranger. 
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Sophismes  proleclionnistes  :  —  Les  traités  de  1860  ont 
7*uin^r industrie  française.  L'examen  et  la  réfutation  de  ce 
sophisme  se  tirent  des  chiffres  toujours  croissants  d'exporta- 
tion. La  France,  qui  exporte  pour  deux  milliards  d'objets 
manufacturés  et  n*en  importe  que  pour  450  millions,  a  un 
intérêt  suprême  à  la  liberté  des  échanges  ! 

Le  libre  échange  est  une  application  de  l'idée  de  justice 
aux  relations  internationales.  La  justice  et  l'utilité  ou  Thon* 
néte  et  l'utile,  comme  disait  Gicéron,  ne  peuvent  se  séparer. 

«  L'honnête  est  la  règle  de  l'utile  »,  dit  ce  grand  esprit. 
Si  les  mots  diffèrent,  la  chose  est  une.  —  Honestate  igitur 
dirigenda  utilitas  est  et  quidctm  sic,  ut  haec  duo  verba  inter 
se  discrepare  re  tajneu  unum  sonare  videanlur. 

Le  libre  échange,  c'est  le  bon  marché  et  le  bien-être  à  Tin- 
lérieur  ;  au  dehors,  c'est  la  fraternité  en  action,  c'est  la  jus- 
Ike  continue  des  peuples  par  ce  qui  les  touche  le  plus  :  Tin- 
térèt',  c'est  même  la  diminution  graduelle  des  guerres  en  fré* 
qaence,  en  durée,  en  cruautés  inutiles.  —  La  liberté  de  l'é- 
ehâDgBj  c'est  la  mort  de  ce  patriotisme  étroit,  de  cet  égoîsme 
national  qui  a  fait  tant  de  victimes. 

Désormais  nous  pourrons  dire  avec  le  poète  (Lamartine)  ; 

Les  bornes  des  esprits  sont  leurs  seules  froatières  ; 
Le  monde,  en  s^éclairant,  s*élè?e  à  F  unité.... 
Je  suis  concitoyen  de  toute  àme  qui  pense. 
La  térilé,  c'est  mon  pays. 

Après  ce  rapport  oral,  dont  nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
donner  qu'une  pâle  analyse,  et  dans  lequel  l'auteur  a  inter- 
calé de  très-heureuses  citations  de  Bastiat ,  M.  Dugarre  , 
président,  s'exprime  ainsi  : 
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\  Voos  venez  d'applaudir,  ajuste  titre,  la  maKaiftpie  étade 
de  notre  collègue,  M.  Lebrun.  Le  Président  traduit  ces  ^' 
plaodîsseaMits  en  remerciant  le  secrétaire  de  la  chambre  de 
de  commerce  de  Sainl-Etienne  de  la  soirée  qu'il  nous  a  et» 
sacnée.  Nous  y  trouvons  le  gage  et  Tassurance  que  la  jeH 
Société  d'Economie  politique  de  Saint-Etienfie,,dQnLile8tii| 
des  parrains,  aura  de  belles  et  bonnes  journées^  ai 
nous  espérons  assister. 

M.  le  Président  demande  si  quelques  personnes  voudraient 
bien,  comme  à  l'ordinaire,  prendre  la  parole  sur  la  queslia: 
la  Société  pourrait  peut-être  y  faire  quelques  réserves.  Comoe 
aucun  membre  ne  se  présente,  le  Président  va  le  faire  « 
quelques  mots  :  ^ 

«  La  remarquable  étude  de  M.  Lebrim  sera  sans  de* 
publiée  dans  nos  annales  ;  elle  expose  les  deux  termes  abr 
his  de  rechange  :  la  prohibition,  qui  est  l'idéal  du  passé,  et 
le  libre  échange  qui  est  certainement  celui  de  l'avenir.  Notf 
sonnnes  forcés  de  descendre  de  ces  hauteurs  pour  exiflùvr 
ce  qui  est  actuellement  possible,  pratique  et  réalisable,  b 
1871,  —  à  Versailles,  —  les  membres  de  TAssemblée  catie» 
nale  étaient  convoqués  à  une  réunion  devant  s^appeler  lii^ 
échangiste.  Le  groupe  fut  constitué»  mais  sous  le  nomk 
liberté  commerciale.  La  dislinclion  n'était  pas  puérile,  dk 
marquait  la  distance  qui  sépare  la  théorie  du  fait  applicable* 
Des  législateurs,  condamnés  à  tenir  compte  des  réalités,  des 
précédents,  ne  pouvaient  faire  de  l'absolu,  mais  seulement  do 
relatif. 

«  Les  difficultés  du  moment,  les  charges  imposées  par  dos 
désastres,  la  composition  de  l'Assemblée,  les  idées  piotec- 
tionnisles  de  M.  Thiers,  tout  semblait  devoir  favoriser  un  re- 
tour vers  le  passé. 
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'  •  Cependant  la  réunion,  loomposée  dâ  150  oneoibres,  dé* 
dda  qu'un  retour  au-delà  des  tarifs  de  1860  était  impossible^ 
et  malgré  une  énorme  pression  politique  exercée  par  le  chef 
de  TEtat,  pression  poussée  jusqu'à  la  démission  du  président 
de  la  République,  l'Assemblqe  nationale  approuva  cette  doc- 
trine* 

«  L'école  protectionniste  avait  cependant  de  sérieux  argu- 
ments :  les  impôts  des  producteurs  français  venaient  de  subir 
une  agravalion  de  40  0/0.  Les  Elats-Unis  devenaient  indus- 
t^els  sous  le  couvert  des  droits  protecteurs  de  60  0/0. 

«  Avant  les  traités  de  1860,  TAnglelerre  nous  achetait 
ViO  mille  hectolitres  de  vin.  Sous  le  régime  nouveau,  ce 
diiffire  ne  s*élait  éjevé  qu'à  300  mille,  chiffre  insignifiant,  si 
ou  le  compare  à  celui  de  notre  production,  qui  est  de  50 
aillions  d'hectolitres. 

t  En  présence  de  ces  faits,  la  réunion  de  la  liberté  corn- 
merciaU  persistait  à  accepter  le  tarif  de  1860  comme  un 
Bujmujn,  et  déclarait,  en  outre,  que  si  des  abaissements  de- 
weûi  être  consentis,  ce  devait  être  en  échange  de  tarifs  con* 
ventionnels  d'échanges  très-sérieux,  plus  sérieux,  dans  tous 
les  cas,  que  la  promesse  d'ouvrir  en  Angleterre  un  large  mar 
ché  consommateur  aux  vins  français. 

«  Nous  pensons  qu'à  cinq  années  de  distance,  ces  conclu- 
sions ne  s'éloignent  pas  beaucoup  de  ce  qui  est  actuellement 
possible  et  réalisable.  » 

Sur  cette  communication,  plusieurs  observations  de  détail 
sont  échangées;  mais  personne  ne  prend  la  parole  à  un  point 
de  vue  général. 

M«  RouGiBR  est  invité  à  répondre  à  diverses  questions 
qui  sont  posées  sur  les  tarifs  antérieurs  à  celui  de  1860. 

Il  présente  une  analyse  sommaire  du  remarquable  ouvrage 
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dé  M.  Amé,  directeur  général  des  douanes,  sur  les  tarife 
douaniers.  —  M.  Amé,  qui  se  montre  partisan  de  la  liberté 
commerciale,  estime  que  le  tarif  de  Golbert,  en  1664,  était 
beaucoup  plus  libéral  que  celui  de  1860.  Il  est  vraiment  cu- 
rieux de  voir,  dans  Thistoire  des  tarifs,  combien  les  intérêts 
particuliers  ont  pu  entraver  les  tendances  libérales  des  divers 
gouvernements. 

Le  tarif  de  1664  était  aussi  près  que  possible  de  la  liberté 
commerciale  ;  il  comportait  la  suppression  des  douanes  inté- 
rieures; c'était  une  réforme  considérable.  On  sait  quelle  ré- 
sistance Tapplicalion  de  ce  tarif  souleva  chez  la  plnpart  des 
manufacturiers  et  de  la  part  des  provinces.  Golbert  se  crot 
obligé  de  céder  et  de  remplacer  le  tarif  d^  1664  par  celui 
de  1667,  qui  donna  satisfaction  aux  exigences  restrictives, 
mais  devint  Tune  des  causes  de  la  guerre  engagée  contre  la 
Hollande. 

A  partir  de  ce  moment  commence,  entre  la  France  d'aoe 
part,  et  TAngleterre  et  la  Hollande  d'autre  part,  une  lutte  de 
tarifs  et  de  procédés  commerciaux  vexatoires  qui  a  duré  plus 
d'un  siècle.  L'ouvrage  de  M.  Amé  entre  à  cet  égard  dans  les 
détails  les  plus  intéressants. 

Il  faut  arriver  au  tarif  de  1791  pour  retrouver  une  tenta- 
tive dans  le  sens  de  la  liberté  commerciale.  Ce  tarif,  préparé 
par  M.  de  Galonné  et  M.  de  Vergennes,  était  une  conséquence 
du  traité  de  1786  ou  traité  d'Eden,  qui  avait  mi3  fin  momen- 
tanément aux  hostilités  commerciales  entre  la  France  et 
l'Angleterre. 

On  entrait  dans  une  voie  nouvelle*  Il  a  fallu  les  guerres 
meurtrières  de  la  Révolution  et  du  premier  empire  pour  faire 
surgir  entre  les  deux  puissances  des  barrières  nouvelles  et 
un  réseau  de  prohibitions  jusqu'alors  inconnues. 
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Depuis  1815  jusqu'à  1860,  ou  a  eu  ce  sp€etacle  curieux 
que  tous  les  gouvernements  ont  lutté  pour  l^abolitioa  des 
prohibitions  et  rabaissement  des  tarifs  douaniers  contre  les 
réclamations  et  les  efforts  des  assemblées  parlementaires  dont 
la  majorité  fut  constamment  protectionniste.  On  a  reproché  à 
TEmpire  d*avoir  accompli  la  réforme  de  1860  par  un  acte 
d'autorité  ;  cela  est  vrai,  mais  le  gouvernement  n*eut  pas 
d'autre  moyen  pour  réaliser  une  réforme  imposée  à  la  France 
par  les  réclamations  de  l'Angleterre»  qui  depuis  1846  nous 
avait  donné  l'exemple  d'une  évolution  considérable  vers  la 
liberté  commerciale. 

Faut-il  aujourd'hui  briser  l'oefQvre  économique  de  1860? 
—  Peut-on  revenir  en  arrière?  —  Evidemment  non,  et  l'on 
a  eu  raison  de  dire  que  le  tarif  de  1860  doit  être  considéré 
comme  le  maximum  qu'il  soit  possible  d'accorder  aux  inté- 
Ttts  protectionnistes. 

Ce  qui  ressorti  de  ces  conséquences  de  l'histoire,  c'est 
que,  deimis  1664f  jusqu'à  1860,  on  a  perdu  deux  siècles.  11 
j  a  eu  un  temps  d'arrêt  deux  fois  séculaire  dans  la  marche  du 
progrès  vers  la  liberté  commerciale.  Que  de  luttes,  que  de 
mines,  que  de  désastres  on  eût  évités,  si  Golbert  avait  pu  ou 
su  résister  aux  exigences  des  intérêts  alarmés. 

Mais  des  faits  plus  anciens  encore  peuvent  nous  fournir 
d'utiles  leçons.  Rien  de  ce  qui  se  dit  de  nos  jours  sur  la  li- 
berté commerciale  n'est  nouveau.  On  retrouve  dans  Aristo- 
phane tous  nos  arguments  modernes  pour  ou  contre  le  libre 
échange.  La  comédie  des  Achamiens  n'est,  dans  le  fond,, 
qa'un  plaidoyer  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  contre  le 
décret  de  Périclès,  qui  avait  frappé  d'interdit  les  Mégariens 
et  leurs  produits.  Le  principal  personnage  de  la  pièce,  Di- 
cœopolis,  accuse  les  mesures  restrictives  d'avoir  allumé  la 
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guerre.  L'auteur  fait  ainsi  une  allusion  directe  à  la  guerre 
des  républiques  du  Péloponèse  contre  Athènes,  qui  eut  pour 
point  de  départ  les  prohibitions  commerciales  édictées  contre 
les  produits  de  Mégare. 

Le  dénouement  de  la  pièce  consiste  dans  la  défaite  des 
Acharniens  protectionnistes.  Onvoit,  Dicœopolis,  le  principal 
personnage  de  la  comédie,  établir  un  marché  libre  oiîrègneDt 
l'abondance  et  la  prospérité,  tandis  que  les  Acharniens,  pro- 
tégés contre  la  concurrence  des  Mégariens,  sont  réduits  au 
plus  dures  privations.  La  fiction  est  transparente  et  montre 
avec  quelle  intuition  supérieure  le  poète,  grec  a  compris  les 
avantages  de  la  liberté  commerciale. 

Après  cette  intéressante  communication,  que  nous  nous 
bornons  à  analyser,  personne  ne  demandant  la  parole,  M.  le 
Président  déclare  la  discussion  close. 

M.  Lang  communique  un  programme  dressé  par  M.  Fré- 
déric Passy  pour  un  cours  d'Economie  politique  populaire; 
ce  travail  a  obtenu  à  juste  titre  l'approbation  des  honunes  les 
plus  compétents. 

M.  Lebrun  déclare  que  ce  programme,  qui  a  été  remis 
au  secrétariat  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Saint-Etienne, 
peut,  en  effet,  être  très-utilement  consulté. 
•  Après  ces  observations.  M.  le  Président  lève  la  séance  à 
10  heures  et  demie. 

J.  DUMOND. 
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RECHERCHES 


SUR  LA 


POPULATION  EN  FRANCE 

A    PROPOS    DU    DERNIER    RECENSEMENT 


Séance  du  19  aYril  1878 

Présidence  de  H.  DDCABRE,  ITice- Président 

La  Société  reçoit  communication  d'une  lettre  adressée  à 
M.  Dacarre  par  M:  de  Parieu,  sénateur  et  membre  de  Tins- 
titat. 

M.  de  Parieu  a  lu  le  compte-rendu  de  la  séance  dans  la- 
quelle Bl.  Rougier  a  fait  un  rapport  sur  runiûcation  moné- 
taire. 

M.  de  Parieu  confirme  et  complète  les  renseignements 
donnés  par  le  Rapporteur.  L'enquête  de  1869  a  abouti  :  la 
majorité  des  déposants  et  de  la  Commission  s'est  déclarée  fa- 
vorable à  l'étalon  d*on 

Le  mouvement  de  l'Espagne  vers  notre  système  monétaire 
s'accentue.  M.  de  Parieu  vient  de  recevoir  des  spécimens  de 
pièces  de  10  francs  espagnoles  en  tout  semblables  à  celles  de 
runion  latine.  Il  invite  enfin  la  Société  à  réclamer  au  ministère 
du  commerce,  l'enquête  de  1870,  aujourd'hui  réimprimée, 
il  appuiera  cette  demande. 
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La  Société  charge  son  président  de  remercier  M.  de  Pariea 
de  la  communication  et  de  réclamer  le  document  par  lui 
signalé. 

Le  bureau  propose  et  la  Société  vote  Tallocation  d*une 
somme  de  100  francs  pour  être  distribuée  en  livres  de  prix 
aux  lauréats  du  cours  d'Economie  politique  professé  à  la 
Martinière,  sous  les  auspices  de  la  Société  d'enseignement 
professionnel. 

M.  Barrett  demande  également  une  allocation  pour  le  cours 
professé  à  Técole  supérieure  de  la  Société  d'instruction  pri- 
maire du  Rhône. 

M.  le  Président  répond  que  cette  proposition  n'ayant  pas 
été  adressée  au  bureau  et  examinée  par  lui,  ne  peut  être 
l'objet  d'un  vote  dans  celte  séance.  On  pourra  y  revenir  après 
la  discussion  qui  est  à  l'ordre  du  jour. 

La  parole  est  à  M.  Hurbin-Lefëbvre,  rapporteur  inscrit, 
sous  ce  titre  :  Recherches  sur  la  population  en  Francet  à 
propos  du  dernier  recensement  : 

Il  vous  souvient  sans  doute  d'avoir  entendu,  en  août 
1876,  le  cri  d'alarme  jeté  par  M.  Léonce  Je  Lavergne,  \ 
propos  de  la  dépopulation  de  la  France.  L'honorable  séna- 
teur avait  vu,  en  ouvrant  V Annuaire  de  V Economie  politi- 
tique,  que  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  n'avail 
été,  en  1873,  que  de  101,776  contre  172,936  en  1872. 
Etait-ce  un  fait  nouveau?  Le  Journal  de  Lyon  avait  signalé 
le  mal  dès  le  29  janvier  1873  et  déjà,  quelques  mois  aupa- 
ravant (en  septembre  1872),  le  congrès  médical  de  notre 
ville  avait  entendu,  sur  ce  point,  une  importante  coiamuni- 
nicationde  M.  le  docteur  Lombard,  de  Genève.  Vousm*avez 
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Yousmêmes^ Messieurs,  autorisé,  il  y  a  qualte  ànà,  à  voifis 
entretenir  des  pénibles  conditions  économiques  où  s^agitalit 
alors  notre  'patrie  et  contre  lesquelles  la  science  nous  imposait 
le  devoir  de  réagir.  A  celte  époque,  on  avait  calculé  avec 
précision  que  le  territoire  morcelé  de  la  France 

comptait.  •  • .  36,595,000  habitants  en  Ï866 
contre 36,103,000        »       en  1872 

C'était  un  déficit  de. .  492,000  habitants  :  résultat  fatal 
et  cruel  des  guerres  de  1870-71,  qu'aggravait  encore  l'irré- 
parable perte  de  deux  provinces.  En  une  seule  année,  en 
1871,  le  nombre  des  décès  l'emportait  de  445,000  sur  celui 
des  naissances.  Ce  phénomène  social  se  produisait  pour  la 
première  fois  dans  notre  pays  :  les  célibataires  eux*mèmes 
en  furent  effrayés,  car  il  s'agissait  d'une  diminution  de  plus 
de  14  pour  1,000,  à  laquelle  personne  ne  s'attendait;  mais 
ils  ne  se  marièrent  pas  davantage.  Il  est  plus  doux  pour  quel- 
ques-uns de  vanter  les  nombreuses  familles  que  de  s'en  ren- 
dre Jes  éditeurs  responsables. 

Notre  état  actuel  a  une  tendance  à  l'amélioration.  Le  dé- 
nombrement de  1876  accuse  une  population  , 

de  ....... .  36,906,000  habitants 

contre 36,103,000        »       en  1872.  C'est 

une  augmentation  de.  803,000  habitants,  en  4  ans,  soit 
im  accroissement  annuel  de  200,000  environ. 

Ce  chiffre  ne  concorde  point  avec  les  relevés  de  l'état  civil 
qui  ne  déclarent,  pour  ces  quatre  ans,  qu'un  croît  total  de 
553,000,  par  l'excédant  des  naissances,  et  qui,  par  consé- 
quent, témoignent  d'une  différence  de  250,000.  Ajoutons-y  les 
40,000  émigrés  de  1772  à  1876,  et  nous  aurons  un  écart  de 
290,0Q0  habitants  à  expliquer.  D'où  vient  ce  surplus,  si  ce 
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n*est  d'une  invasion  lente,  mais  constante,  de  Télément  étran- 
ger dans  notre  pays? 

En  1872,  la  population  totale  étrangère  dépassait  déjà 
740,000.  Est-ce  trop  de  l'estimer  aujourd'hui  à  plus  de  m 
million? 

Dans  ce  nombre,  sans  parler  des  Italiens  et  des  Belges, 
qui  forment  à  eux  seuls  plus  d'un  demi-million,  les  Alle- 
mands figurent  pour  150,000  (y  compris  les  résidants  d'Al- 
sace-Lorraine qui  n'ont  point  opté  pour  la  nationalité  fran- 
çaise ou  qui  n'ont  pu  le  faire  régulièrement).  Lorsque  la  der- 
nière guerre  éclata,  il  y  avait  en  France  110,000  Allemands 
proprement  dits;  et  ce  chiffre  officiel  doit  être  trop  faible  au- 
jourd'hui, quoique  beaucoup  d'immigrants  d'outre-Rhin  se  ré- 
clament des  nationalités  suisse  ou  autrichienne  :  en  1872,  fe 
dénombrement  en  retrouvait  déjà  40,000. 

Pourquoi  ne  sommes-nous  pas  proportionnellement  aossi 
répandus  dans  les  autres  contrées? 

L'Allemagne  ne  contient  guère  que  200.000  étrangers, 
dont  5,000  Français  à  peine. 

Sur  100,000  étrangers,  en  Belgique,  il  y  a  32,000  Fran- 
çais ;  mais  il  y  a  450,000  Belges  en  France. 

Dans  les  Iles-Brilanniques,  qui  nous  fournissent  de  25,000 
à  30,000  résidants,  il  y  a  12  à  15  mille  Français  sur  140,000 
étrangers. 

L'empire  d'Autriche  compte  150,000  étrangers,  dont  à 
peine  2,500  Français  contre  6,000  Autrichiens  en  France. 

Certes,  Thospilalité  est  une  de  nos  vertus,  et  je  ne  ven- 
drais point  que  la  France  perdît  ce  renom  d'être  la  terre  pro- 
mise de  la  fraternité  humaine  ;  mais  est  il  défendu  de  dire,  en 
passant,  que  cette  gi^ande  quantité  d'hôtes  ne  peut  que  nous 
être  nuisible? 
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La  population  moyenne  d'an  pays  se  proportionne  aux  sub- 
sistances disponibles  :  telle  est  Téqaation  générale  démontrée 
par  Achille  Gnillard  dans  sa  Statistique  humaine  et  déve* 
loppée  par  le  D^  Bertilton  dans  tontes  ses  études  de  démo- 
graphie. Or,  au  point  de  vue  restreint  et  peut-être  égoïste  de 
celte  équation,  notre  patriotisme  ne  peut-il  se  demander  ce 
que  font  chez  nous  les  nombreux  parasites  qui  se  sont  ins- 
tallés  à  nos  foyers?  Les  subsistances  dont  ils  disposent,  c'est- 
à-dire  les  places  que  nous  leur  laissons  prendre  dans  nos  admi- 
nistrations aussi  bien  que  dans  notre  commerce  et  notre  in- 
dustrie, des  Français  n'en  seraient-ils  pas  tout  aussi  dignes  ? 
Si  des  Allemands  n'occupaient  pas  ces  emplois,  la  loi  des  sub- 
sistances nous  dit  que  des  Français  surgiraient  rapidement 
pour  s'en  emparer.  C'est  ce  que  Lyon  a  compris.  Mais,  m'ob- 
jectera-t-on,  les  Allemands  répondent  aussi  bien  que  les 
Français  à  Tappel  du  travail.  Du  travail  sans  doute»  mais  non 
du  canon,  dont  la  voix  se  fera  peut-être  encore  entendre 
hknlùU  Ce  jour-là,  l'appoint  de  l'immigration  s'évanouit,  — 
a  moins  qu'il  n'aille  nous  combattre  avec  tous  les  avantages 
que  donnent  la  connaissance  du  pays  et  l'intelligence  de  la 
langue. 

Donc  la  France  est  peuplée  par  36,906,000  habitants, 
dont  un  million  n'a  aucun  intérêt  positif  à  défendre  nos  fron- 
tières et  notre  indépendance. 

Si  elle  a  repris  sa  marche  ascensionnelle,  c'est  d'un  pied 
lent  et  boiteux,  tandis  que  nos  voisins  continuent  à  s'avancer 
à  grands  pas  dans  la  voie  du  progrès  numérique.  Or,  ne 
l'oublions  plus,  le  nombre  c'est  la  force  ;  ce  sont  les  gros 
bataillons  qui  donnent  la  victoire. 

«  L'Autriche  n'a  plus  que  100,000  têtes  humaines  de 
moins  que  la  France  >,  disais-je  en  1874,  et  j'ajoutais  : 
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c  Déjà  au  cinquième  rang  sous  le  rapport  de  rétoadne  ter- 
ritoriale, nous  aurons  cédé  demain  le  troisième  à  l'Autriche, 
sous  le  rapport  de  la  population.  Hélas  !  c'est  fait.  L'empire 
d'Autriche,  à  la  fin  de  1866,  possédait  37,350,000  habi- 
tants, mal^é  le  choléra  et  les  autres  épidémies  qui,  pendant 
trois  années  consécutives,  ont  ravagé  les  pays  de  la  couronne 
hongroise  :  la  lélhalilé  y  a,  pendant  ces  trois  ans,  creusé, 
malgré  les  naissances,  un  excédant  de  plus  de  350,000  vides, 
tandis  que  les  naissances,  en  temps  normal,  remportent  ré- 
gulièrement de  125,000  par  an. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'empire  austro-hongrois  s'est  acoro, 
d'un  recensement  à  l'autre,  de  1,450,000  habitants.  Qoe 
serait*ce  sans  les  causes  accidentelles  d'une  exceptionnelle 
mortalité? 

Quant  à  l'empire  d'Allemagne,  les  naissances  comparées 
aux  décès  n'y  accusent  pas  moins  d'un  surplus  de  525,000 
tètes  par  an.  Il  est  vrai  que  l'émigration  enlève  chaque  aimée 
une  population  de  90  à  100  mille  personnes  valides  :  ce  qui 
ramène  le  bénéfice  annuel  à  un  minimum  de  425,000  tèles* 
En  effet,  le  recensement  dei876  constate  43,150,000  hab. 
tandis  que  celui  de  1871  n'en  relevait  que  41,000,000 

C'est  une  augmentation  quinquennale  de . .  2,150,000  hab. 
soit  430,000  par  an. 

L'Italie  avait  27,770,000  habit,  en  1876,  tandis  qu'elle 
n'en  avait  que.  26,800,000  en  1871.  C'est  un  croît,  qui  se 

continue,  de  . .  970,000  habit,  en  5  ans,  ou  de  194,000 
par  an.  Mais  il  faut  noter  que  l'Italie  alimente  une  émigratico 
annuelle  de  20  à  25  mille  personnes. 

Au  Nord,  la  Belgique  recense  5,400,000  habitants  en 
1875  contre  5,087,000  en  1870  :  c'est  une  plus-value  de 
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313,000  habitants  en  cinq  ans.  Or,  pendant  ce  même  laps  de 
tempSj  les  registres  de  l'état  civil  constatent  un  excédant  de 
natalité  de  285,000  tètes ,  et  rimmigration  remporte  de 
28,000  sur  rémigralion  ;  c'est  la  justification  du  chiffre  de 
313,000.  Songeons  que  là  encore  c^est  le  flot  germanique  qui 
déborde  sur  les  populations  et  qui  envahit  peu  à  peu  lesmeil- 
lèvres  positions  :  la  colonie  allemande  d* Anvers  seafô  œ 
compte  pas  moins  de  15,000  sujets.  Faut-il  s'étonner  qpe  la 
Prusse  cherche  à  faire,  contre  nous,  de  la  Belgique,  sa  sen^ 
tinelle  ayancée? 

Considérées  dans  leur  ensemble,  les  Iles-BritanuHlues  ont 
vu  leur  population  s'accroître,  en  six  ans  (1871-1876),  de 
1,960,000  habitants,  malgré  l'émigration  .qui  leur  enlève, 
bon  an  mal  an,  150,000  paires  de  bras.  Il  est  vrai  que  les 
retours  (en  Irlande,  en  Ecosse)  et  l'immigration  (en  Angle- 
terre) leur  en  rendent  de  35  à  40  mille.  Reste  donc  un  déficit 
annuel  de  110  à  115  mille  tètes,  ou—  pour  la  période  qui 
nofls  occupe  —  un  total  de  667,000. 

Si  nous  interrogeons  les  statistiques  officielles,  nous  trou* 
verons,  pour  la  mên^  période,  que  les  naissances  remportent 
de  2,627,000  sur  les  décès.  Or,  de  l'excès  de  natalité  re- 
tranchons celui  de  Texode,  et  nous  justifierons  la  différence 
de  l,960,000.habilants  qu'il  y  a  entre  le  relevé 

de  1876  accusant  33,806,000  habitants  et  celui 
de  1870       »      31,846,000 

A  ces  nationalités  qui  nous  enserrent  et  qui  peuvent  un  jour 
nous  entraîner  dans  leur  sphère  d'action,  convient-il  d'sgouter 
la  Péninsule  Ibérique,  —  dont  ne  nous  séparent  plus  les  Py- 
rébées?  L'Espagne  compte  aujourd'hui  plus  de  17,250,000 
habitants  contre  16,300,000  en  1865  :  c'est  là  une  augmeiv- 
talion  de  95  à  100  mille  habitants  par  année,  augmentation 
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qui  n'emprunte  rien  aux  arrivages  du  dehors  et  qui,  pour 
une  population  égale  h  la  nôtre,  représenterait  ravénementde 
225,000  nouveaux  autochthones  aux  obligations  de  Tindigé- 
nat*  Pourquoi  la  maladie  endémique  des  guerres  civiles  con- 
trarie-t-elle  trop  souvent  le  développement  de  tels  résultats? 
Le  Portugal,  sans  les  Açores  et  Madère ,  a  aujourd*hai 
4,100,000  habitants,  dont  ce  nombre  croit  de  35  à  40,000 
chaque  année,  et  qui  prospèrent  dans  la  paix  sous  Tégide  de 
la  liberté. 

N'oublions  pas  la  Suisse,  à  laquelle  se  rattachent  tant  de 
sympathies.  Elle  n'avait  que  2,500,000  habiUnts  en  4800; 
elle  en  a  300,000  de  plus  à  la  fin  de  1875  :  c'est  une  moyenne 
de  20,000  par  au,  qui  se  justifie  par  l'excès  des  naissances  sur 
les  décès  (environ  23,000)  diminué  du  chiffre  de  rémigratioi 
normale  (2  à  3  mille).  Il  y  a  des  années  où  le  nombre  des 
émigrants dépasse  5,000  jeunes  gens;  mais  une  partie  est 
rachetée  par  l'immigration  qui  arrive  un  peu  de  France  on 
d*Italie  et  beaucoup  d'Allemagne  !  L'Allemagne  est  en  bm 
de  conquérir  l'Europe. 

La  puissance  d'un  pays  s'accuse  par  la  densité  de  sa  popu- 
lation ,  car  cette  densité  est  l'expression  des  ressources  et  A 
l'énergie  d'un  peuple,  de  sa  fécondité  et  de  son  industrie,  k 
ce  point  de  vue,' la  Suisse  occupe  réellement  un  rang  supé- 
rieur à  celui  qui  lui  est  assigné  par  la  statistique  générale  de 
l'Europe,  car  il  faudrait  tenir  compte  de  ses  lacs,  de  ses 
montagnes  et  de  ses  glaciers  :  elle  marcherait  alors  de  pair 
avec  les  Pays-Bas  et  peut-être  avant  eux. 

Quant  à  nous,  après  les  sinistres  reculs  de  i870  et  de 
4871,  nous  devons  nous  estimer  presque  heureux  d'avoir 
enfin  recouvré  notre  densité  de  1866.  Saurons-nous  nous  y 
maintenir?  Les  aufares  Etats,  non  contents  de  garder  la  leur^ 
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la  voient  se  fortifier  sans  mterruption  de  1  à  2  p.  0/0  chaque 
année. 

Du  reste,  avant  d'établir  une  discussion  i  cet  é{^rd,  voici 
le  tableau  des  divers  pays  de  TEurope,  clamés  d'après  le 
nombre  d^habilants  quils  contiennent  par  kilomètre  carré.  J  y 
joins  l'indication  officielle,  les  superficies  totales  ou  brutes  et 
le  chiffre  probable  de  la  population  actuelle  (juin  1878),  afin 
de  rendre  plus  facile  le  contrôle  de  mes  calculs,  de  mes  sour- 
ces et  de  mes  craintes.  Qui  n'a  le  cœur  serré  en  comparant  à 
notre  stagnation  le  développement  continu  des  contrées  limi- 
trophes? 


Belgique 

Pays-Bas 

Royaume -Uni  . 

Italie 

Luxembourg  . . 
Aliemagae  . . . . , 

France 

Suisse ......... 

Auslro-HoDgrie 
Danemark  .... 

Portugal 

HûDtenegro  • . . 
Roumanie  .... 

Serbie 

Espague 

Grèce 

Turquie 

Russie 

Suède 

Norvège 

Finlande 


MILLIERS 

dliabitaiU 
(Jain  1878) 


8.950 

34.250 

28.250 

2f0 

43.750 

37.i25 

2  800 

37.625 

l.OoO 

4.100 

180 

5.125 

1.400 

17.250 

1.550 

9.500 

73.000 

4.550 

1.875 

2.000 


SUPBAFlCre 

(kilofflètres  canréi) 


29.455 

32.97! 
314.951 
296.822 
2.S87 
589.7!»8 
528.576 

41.389 
622.440 

38.236 

89.540 

4.181 

121.204 

;n.828 
507.715 

50.123 
363.542. 
4.099.688 
442.203 
816.694 
378.586 


HABITANTS     J 

par  kilomètre 

earré 

(dentité} 


187.57 
119.80 
108.74 
95.33 
81.17 
81.04 
70.23 
67.65 
60.44 
51.  » 
45.78 
43.05 
42.28 
37.  I. 
33.97 
30.92 
26.13 
14.60 
10.28 
5.92 
5.38 
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Nous  avons  dû  laissa  hors  cadre  quelques  iles  oa  posses- 
sions qui  ne  se  rattachent  point  directement  aux  pays  dont 
elles  dépendent  f  et  nous  avons  négligé  à  bon  escieni  certai- 
nes principautés  minuscules  (Monaco,  San  Martine,  Liech- 
tenstein, Andorre),  qui  ne  pèsent  point  dans  la  balance  des 
événements. 

En  somme,  l'Europe,  pour  une  superficie  de  9,725,000 
kilomètres  carrés  (y  compris  les  cours  d'eau  et  les  monta- 
gnes, mais  non  les  fiords  et  les  mers  intérieures),  possède 
316  millions  d'habitants.  C'est  une  moyenne  de  S2 1/2  pv 
kilomètre  carré  :  densité  comprise  entre  celles  de  la  Grèce  et 
de  l'Espagne.  Si  cette  densité  s'exprimait  par  100, 
celle  de  la  France  serait  de. .     216 

»   de  TÂlIemagne 250 

1   del'Italie 293 

»   des  Iles-Britanniques...     335 

»   des  Pays-Bas 369 

»   de  la  Belgique 577 

Qu'en  pensez-vous?  On  m'objectera  que  celle  de  l'empire 
austro-hongrois  est  de  186  et  celle  de  la  Russie,  seulemeai 
de  42.  D'accord  ;  mais  a-t-on  songé  que  le  jour  où  elles  se- 
ront aussi  peuplées  que  la  France,  l'Autriche  renfermera 
presque  44  millions  d'habitants  et  la  Russie  plus  de  490  mi- 
lions?  A-t-on  songé  que,  chaque  année,  la  Russie  voit  on 
million  de  nouveaux  convives  s'asseoir  au  banquet  de  la  vie 
nationale,  et  que,  chaque  année,  l'Autriche  se  serre  à  table 
pour  faire  place  à  325,000  couverts  de  plus?  A-t-on  songe 
que  l'Autriche  proprement  dite,  la  GisleithaniC;  n'a  pas  moins 
de  73  habitants  par  kilomètre  carré,  et  que  celte  densité  est 
de  2  1/4  p*  0/0  supérieure  à  la  nôtre  ? 
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Cette  derni^e  remargae  s^'étend  à  bien  d'autres  pays.  C'est 
ainsi  que,  considérée  seule,  l'Angleterre  ne  compte  pas  moins 
de  167  habitants  par  kilomètre  carré  (soit  25,325,000  habi- 
tants pour  58,311  milles  carrés). 

Si  la  Prusse,  séparée  du  reste  de  TAllemagne,  n'a  qu'une 
moyenne  de  75  habitants  par  kilomètre  carré  pour  toute  la 
monarchie  (26  millions  d'hommes  pour  3475  myriamètres 
carrés),  on  sait  que  la  Westphalie  compte  plus  de  95  habi- 
tants et  les  Provinces  rhénanes,  qui  nous  confinent,  plus  de 
425. 

En  Allemagne,  parmi  les  Etats  les  plus  rapprochés  de  nous, 
nous  constaterons  que,  par  kilomètre  carré,  le  grand  duché 
de  Bade  et  le  royaume  de  Wurtemberg  vont  avoir  100  ha- 
bitants, la  Hesse  120  et  la  Saxe  185. 

«  C'est  loin  de  nous^  dans  les  districts  de  Bavière  propre- 
ment dits  et  de  Ratisbonne,  dans  la  Pomanie,  la  Prusse  vé- 
niable,  la  P^méranie,  le  Mecklembonrg,  le  Holstein,  le  Ha- 
novre et  l'Oldenbourg  qu'il  faut  chercher  des  populations 
plus  clair-semées,  msCis  robustes  et  vivaces,  qui  se  multi- 
plient en  raison  de  leurs  vastes  plaines  et  des  conquêtes  de 
l'agriciiMure.  L'Allemagne  garde  pour  l'avenir  une  large  cein< 
ture  d'espaces  libres  sur  les  limites  des  autres  nations,  sur  la 
mer  du  Nord  et  de  la  Baltique,  où  elle  se  développera  à  Taise; 
mais  elle  se  masse  sur  nos  flancs.  »  {Noire  rapport  de  1874 
sur  la  population  en  France.) 

Si  nous  passons  dans  l'Italie  du  Nord,  nous  trouverons 
16,250,000  habitants  pour  145,501  kilomètres  carrés»  soit, 
dans  son  ensemble,  une  population  relative  do  111  habitants. 
Elle  serait,  en  particulier,  de  165  pour  la  Ligurie,  de  155 
pour  la  Lombardie,  de  120  pour  la  Yénétie,  de  105  pour 
l'Emilie  et  le  Piémont. 
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Ces  chiffires  parlent  haut  ;  malhenr  à  celui  qui  ne  les  en- 
tend point. 

Par  rapport  aux  autres  pays,  la  population  de  la  France 
répond,  en  densité,  à  : 

38  0/0  de  celle  de  la  Belgique  et  de  la  Saxe. 


46 

— 

de  TAnglelerre  seule. 

57 

— 

'    des  Provinces  rhénanes. 

60 

— 

de  la  Hollande. 

63 

— 

de  ritalie  du  Nord. 

64 

— 

du  Palalinat. 

65 

— 

des  Iles-Britanniques. 

70 

— 

du  grand  duché  de  Bade 

74 

— 

de  ritalie  entière. 

88 

— 

de  l'Empire  germanique. 

93 

— - 

de  la  Prusse  seule. 

Nous  devrions  donc,  pour  que  notre  population  relative  fût 
égale  à  celle  de  ces  Etats,  avoir  : 

97  millions  d'habitants,  comme  là  Belgique. 

80  —  —  TAngleterre. 

65  —  —  les  Provinces  rhénanes. 

62  —  —  les  Pays-Bas. 

58  -  —  ritalie  du  Nord. 

57  —  —  lePalatinat, 

56  —  —  Bade  (grand-duché). 

53  —  —  le  Royaume-Uni. 

50  —  ~  ritalie  entière. 

43  —  .           —  TAllemagne. 

41  —  —  la  Prusse. 

Que  nous  sommes  loin  de  compte  ! 
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Nons  pouvons  ce  que  peut  la  Belgique,  ce  que  peuvent  les 
plaines  du  Rhin,  ce  que  peut  TAngleterre.  La  beauté  du  ciel, 
la  fécondité  du  sol,  l'activité  des  races,  la  loyauté  des  carac-' 
tères,  la  vivacité  de  l'intelligence,  ces  pays  les  possèdent-ils 
à  un  plus  haut  degré  que  la  France?  Rien  ne  nous  manque 
que  la  volonté  et  la  persévérance.  Jamais  terre  n'a  été  plus 
bénie  que  la  n&tre,  jamais  esprit  ne  fut  plus  prompt  et  plus 
pratique,  jamais  cœur  plus  généreux  ;  jamais  on  ne  vit  plus 
de  gaité  dans  le  travail  et  de  franchise  dans  les  relations. 
Pourquoi  faut-il  que  nous  gâtions  tant  de  dons  et  de  qualités 
par  notre  inconstance  de  projets  et  notre  apathie  dans  le  bien- 
être? 

Nous  nous  mmons  autant  et  plus  que  dans  d'autres  pays  ; 
mais  nos  unions  restent  infécondes. 

Quelle  est,  en  Europe,  la  production  moyenne  par  mariage? 
La  voici  : 

Russie 4,72 

Espagne 4,52 

Ecosse 4,50 

Irlande 4,48 

Italie 4,34 

Hongrie 4,31 

Norwége 4,25 

Suède 4,23 

Wurtemberg •  4,22 

Prusse..  •• 4,12 

Pays-Bas 4,07 

Autriche 4,01 

Belgique 3,95 

Angleterre. 3,92 
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Saxe 3,86 

Danemark 3,77 

Bavière 3,40 

FVance 3,05 

La  France  oocupe  le  bas  de  Téchelle.  Elle  l'occupe  encore, 
si  nous  relevons  le  nombre  des  naissances  par  rapport  à  la 
population  totale.  La  natalité  est  en  effet  de  : 

5,07  pour  100  habitants  en  Russie. 

4,15  —  Hongrie. 

4,01  *  —  Saxe. 

3,94  —  Wurtemberg. 

3,87  —  Autriche". 

3,84  —  Espagne. 

3,84  —  Prusse. 

3,74  —  Itah'e. 

3,65  —  Bavière. 

3,56  —  Pays-Bas. 

3,54  —  Angleterre. 

3.54  —  Ecosse. 

3.20  -  Suède. 

3.21  —  Belgique. 
3,17  —  Norwége. 
3,11  —  Danemark. 

2.55  —  France. 

Est-ce  assez  triste?  • 

Voilà  le  vice,  voilà  le  mal. 

Mais  le  mal  se  complique  encore,  si  nous  songeons  que  la 
diminution  des  naissance?  ne  -porte  que  sur  l^s  familles  aisées 
ou  privilégiées,  tandis  que -les  familles  déshéritées  ou  imp^é- 
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voyantes  continneût  de  croître  en  nombre  et  en  misère.  Les 
classes  dirigeantes  ne  comprennent-elles  point  qu'elles  mè- 
nent la  société  aux  abîmes? 

«  Où  donc,  disaisje  déjà  en  1874,  où  donc  se  recrute  la 
population  française? 

«  Elle  s'alimente  partiellement  aux  fontaines  impures  des 
des  relations  interlopes,  mais  elle  s'entretient  surtout  par  la 
propagation  inconsidérée  des  gens  qui  n'ont  rien. 

c  C'est  là  un  grave  sujet  de  préoccupation  politique  et  so- 
ciale pour  les  hommes  d'Etat,  les  philosophes  et  les  écono- 
mistes. La  statistique  relève,  d'un  côté,  trois  enfants  par 
couple,  et  elle  constate,  de  l'autre,  que  l'idolâtrie  de  l'unité 
prévaut  désormais  chez  les  classes  riches  par  la  fortune  ou  par 
rinteiligence.  Mais  n'est-ce  pas  un  danger  permanent  et  une 
éternelle  menace  qu'elle  nous  signale  ;  par  contre,  dans  ces 
fourmilières  de  petits  à  face  d'homme  qui  s'agitent  dans  les 
rëduits  ou  les  taudis  de  nos  cités,  qui  jouent  comme  une  ni-- 
chée  joyeuse  de  jeunes  chiens,  qui  végètent  sans  pain  et  sans 
éducation,  qui  chantent,  qui  rient,  qui  gouaillent,  et  qui, 
l'heure  venue,  moyennant  salaire  et  pourboire,  fabriquent  des 
émeutes  au  profit  du  premier  chevalier  d'industrie  venu? 

«  L'ouvrier  probe,  réfléchi,  assidu,  comme  la  France 
8*honore  de  les  compter  par  milliers,  rentre  chaque  jour  da- 
vantage dans  la  catégorie  d'élite  où  l'excessive  prudence  tend 
à  procréer  peu  afin  d'épargner  beaucoup  ou  d'éviter  la  peine; 
et  ce  malheur  n'est  guère  moindre  que  le  précédent*  » 

Que  le  riche,  que  l'ouvrier  honnête  le  sachent  bien  :  les 

familles  les  plus  nombreuses  ne  sont  point  les  plus  pauvres. 

Au  foyer  domestique,  il  n'en  coûte  point  plus  pour  nourrir  et 

élever  plusieurs  enfants  que  pour  en  gâter  un  seul  ! 

Il  y  eut,  d'après  lei?  dénombrements  de  1872  et  de  1876, 

17 
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et  —  pour  les  autres  années  — -  d'après  les  registres  de 
l'Etat  civil  national  : 


HABITANTS 

MARIAGES 

IIAISSANCES 

DÉCÈS 

En  i869   sur 

36,853,000 

303,482 

948.526 

864,320 

—  1870    — 

36,985,000 

223,705 

943,515 

1,046,909 

-  187t     - 

36,5U,C00 

262,476 

826,121 

1,271,010 

—  1872    — 

36,103,000 

352,754 

966,000 

793,064 

—  1873    — 

36,260,000 

821,288 

946,364 

844,588 

—  1874    — 

36,383,000 

303,113 

953,652 

781,709 

—  1875     - 

36,543,000 

300,427 

950,975 

845,062 

—  1876    — 

36,905,000 

S  années.. 

annuelle... 

291,366 

966,682 
7,501,835 

834,074 

Total  des 

2,358,561 

7,280,733 

HoyenDe 

294,820 

937,780 

910,092 

C'est  pour  chacune  des  huit  années,  en  s'en  tenant  à 
36,572,000  habitants  (chiffre  moyen)  : 

1  mariage  par  habitants  124,05  ou    807  mariages  par  100,000  bab« 
1  naissance         —  39,00  ou  2824  naissances—  100,000  - 

1  décès  —  40,86  ou  2447  décès  —100,000- 

En  se  reportant,  en  effet,  aux  chiffres  officiels  qui  pré- 
cèdent, on  trouve  comme  résultats  rigoureux 

1**  Pour  les  mariages  : 

En  18G9    1  maringo  par  habitants  121,47 


—  1870 

—  1871 

—  1872 

—  1873 

-  1874 

—  1875 

-  1876 

121,47    ou    82  tnaKages 

n 

165,33    —    60 

— 

S 

189,23    —    72 

-^ 

1 

102,35    —    98 

». 

H2,87    —    89 

""       1   *^ 

120,03    —    83 

O 

121,63    ~    82 

— 

•3 

126,66    —    79 

— 

« 
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^  Pour  les  naiisances 


En  1869 

—  1870 

—  187i 

—  1872 

—  i873 

—  1874 

—  1875 

—  1876 


1  naissance  par  habitants  38,85    ou  257  naissaneesl 


39,20' 

-  255 

U,2i 

-  226 

87,37 

-  267 

38,32 

-  261 

38,15 

-*  262 

38,48 

—  260 

38,13 

-  262 

0 


5*  Pour  les  décès  : 

En  1871  10  décès    par  habitants  287,62 

—  1872  10  —            —        455,23 

—  1873  10  —             -        429,32 

—  1874  10  —            —        465,43 

—  1875  10  —             -.        432,43 

—  1876  10  —            —       442,47 

Dans  le  total  des  décès  et  des  naissances^  ne  sont  point 
compris  les  morts-nés,  dont  le  nombre,  hélas  !  oscille  chaque 
année  autour  de  44,000.  Que  de  non-valeurs  sociales!  mais 
aussi  que  de  sombres  mystères  ! 

De  la  fln  de  1870  à  la  fin  de  1876,  pendant  six  anSf  la 
moyenne  a  été  : 

Pour  les  naissances,  de 937,729 

Pour  les  décès,  de 894,918 

Différence... 42,811 

D*oili  1,000  naissances  répondent  à  954  décès  et  1,000 
décès  à  1,048  naissances. 

Mais  de  la  fin  de  1871  à  la  fin  de  1876,  pendant  cinq 
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années  normales,  la  moyenne  s'est  rapprochée  beaucoup  plus 
de  la  réalité  vraie  et  a  donné  : 

Pour  les  naissances 956,735 

Pour  les  décès 819,700 


Différence 137,035 


D*où  1,000  naissances  font  équilibre  à  857  décès  et 
1,000  décès  à  1,167  naissances- 
Ces  derniers  chiffres  sont  l'expression  presque  exacte  du 
développement  régulier  de  la  population  en  France. 

Si  on  demandait  le  rapport  des  naissances  aux  mariages, 
afin  déjuger  plus  directement  de  la  productivité  des  familles» 
nous  rétablirions  comme  suit,  en  nous  souvenant  que,  dans 
l'induslrie  conjugale,  les  entreprises  nouvelles  ne  mettent 
guère  leurs  produits  en  circulation  que  Tannée  suivante. 
Nous  aurions  donc  : 


948>526  uissanees  »  i  869  pour  30i  ,200  mirliges  en  1 868  ib  naiisuee  3,i  5 

94â,5lo  >  1870  «  303,400  >  1869  »  3,11 

826,121  »  1871  »  223,700  >  1870  »  3,60 

966,000  »  1872  >  262,475  »  1871  >  3,68 

946,360  »  1873  »  352,754  »  1872  »  2,70 

953,652  »  1874  »  321,288  »  1873  »  2,90 

950,97â  >  1875  »  303,113  »  1874  »  8,14 

966,688  »  1876  >  300,427  »  1875  »  3,22 


La  moyenne  des  naissances  n'est  donc»  en  France,  que 
de  315  enfants  par  100  mariages,  tandis  que  pour  100  ma- 
riages, elle  est  : 
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Eq  Autriche  de 422  enfants 

EikAllemape 427      » 

Dans  la  Grande-Bretape  de  438      » 

En  Belgique 444      » 

N'accusons  point  toute  la  France. 

Afin  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  du,  voici,  pour  les 
trois  derniers  recensements,  le  tableau  de  nos  départements 
avec  leur  population  absolue  et  relative.  On  verra  d'où  partent 
les  coups  qui  nous  affaiblissent  : 
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Gomment  donc  stimnler  la  fécondité  matrimoniale?  Je  ne 
peux  mieux  dire  qne  le  D' Bertillon,  aux  lumières  de  qoiil 
faut  toujours  éclairer  ces  sortes  de  questions;  et,  par  consé- 
quent, je  me  fais  un  devoir  de  lui  céder  la  parole.  Ce  sera 
tout  profit  pour  les  autres  et  pour  moi-même  : 

«  La  diminution  si  prononcée  de  la  natalité  en  France  pa- 
rsdtêtre,  dit-il  (i)»  un  résultat  nécessaire  de  rexhaussement 
du  niveau  des  couches  inférieures  appelées  à  la  propriété  et 
à  une  aisance  relative  ;  mouvement  qui  change  peu  à  peu  des 
prolétaires,  c'est-à-dire  des  faiseurs  d'enfants,  en  proprié- 
taires, c'est-à-dire  en  hommes  très-intéressés  à  conserver 
leur  patrimoine  dans  son  intégrité  et  ne  prévoyant  qu'avec 
peine  son  démembrement,  même  après  eux.  D'ailleurs  œ 
serf,  ce  manant  monté  en  dignité,  devenu  propriétaire,  enno- 
bli, a  pris  des  responsabilités  nouvelles  ;  non-seulement  il  doit 
élever  sa  famille,  mais,  préoccupation  touchante,  il  ne  vent 
pas  qu  elle  retombe  dans  les  couches  inférieures  dont  il  oob- 
nait  les  douleurs,  et  d'où  il  a  eu  tant  de  peine  à  sortir. 

«  Ce  n'est  pas  lui  dont  on  endormira  la  vigilance,  qoi 
consentira  à  ne  pas.  s'inquiéter,  à  se  décharger  sur  la  Provir 
dence  de  cette  grande  responsabilité,  en  lui  chantant  avec  k 
poète: 

Aux  petits  oiseaux  Dieu  donne  la  pâture, 
Et  sa  bonté  s'étend  sur  toute  la  nature. 

«  Il  en  a  trop  vu  mourir  de  petits  des  oiseaux  et  des  hom- 
mes, quand  la  providence  paternelle  les  délaisse.  De  cet 
homme-là,  il  n'y  a  rien  à  obtenir  par  de  vaines  déclamatioDs. 

(1)  Etudes  nouvelles  sur  la  population,  dans  le  Journal  de  la  S»' 
déîé  de  statistique  de  Paris,  1877. 
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On  peut  le  dépouiller,  peut-être,  en  raEùre  un  prolétaire  pi, 
n'ayant  plus  à  craindre  de  descendre,  s'abanéounem  aux  im* 
prudences  de  la  proiification.  Mais  tant  qu  il  aura  une  pro- 
priété à  conserver,  à  arrondir,  à  léguer,  ne  croyez  pas  qu'il 
puisse  manquer  de  vigilance,  s'en  remettre  à  la  chance,  quand 
il  peut  s'en  remettre  à  lui-même. 

«  D'ailleurs,  quelle  perspective  lui  est  ouverte,  s'il  s'a- 
bandonne à  cette  imprévoyance,  à  laquelle  le  poussent  aussi 
les  aiguillons  de  la  cbair?  si,  ne  prenant  pas  souci  de  propor- 
tionner sa  famille  à  ses  ressources,  il  est  accablé  sous  le  far- 
deau ;  si,  toujours  besoigneux,  obligé  à  une  parcimonie  de 
tous  les  instants,  il  n'a  ni  temps,  ni  argent  à  consacrer  à  Tins- 
truclion  de  ses  enfants,  voués  dès  lors  aux  productions  infé- 
condes? Quel  avantage  peut  espérer  le  père  d'une  nombreuse 
famille,  s'il  est  misérable?  Lui,  qui  a  si  durement  peiné  toute 
sa  \îepour  élever  des  travailleurs  et  des  défenseurs,  au  plus 
grand  profit  de  la  collectivité,  quel  fruit  en  retire-t  il  ?  Les 
charges  publiques  lui  seront-elles  au  moins  plus  légères?  Sera- 
f-îl  plus  honoré,  plus  choyé  en  sa  vieillesse?  C'est  le  .contraire 
qui  est  vrai. 

<  Cependant  on  voit  les  époux  trop  prudents»  n'ayant  pas 
défauts  ou  n'en  ayant  qu'un,  les  célibataires  n'en  ayant  pas 
a  élever,  se  prélasser  fort  à  l'aise,  légers. de  soucis  présents 
ou  i  venir.  Quoique  n'ayant  pas  rendu  à  la  collectivité  ce 
iju'ils  en  ont  reçu,  ils  sont  tenus  pour  quittes!  Et  cette  so- 
ciété, frustrée  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  précieux,  ne  ferait 
pas  de  reprise  sur  ces  débiteurs  !  Ceux  qui,  ayant  moins,  ont 
payé  double,  seront  traités  comme  ceux  qui,  ayant  plus,  meu- 
rent insolvables  ! 

«  Et  Ton  s'étonnerait  que  le  nombre  de  ceux  qui  paient  le 
double  soient  en  baisse  ;  que  le  nombre  de  ceux  qui  paient 
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moins,  oa  qui  ne  paient  rien,  soit  en  hausse  !  Mais  ce  sont 
les  conséquences  nécessaires  des  conditions  que  notre  société 
a  faites  à  ces  divers  coupes  ;  et  l*on  peut  aflinner  que,  ces 
causes  persistant,  la  rétrogradation  signalée  ira  fatalement  en 
s'aggravant  à  mesure  que  les  conditions  qui  Tout  fait  naitre 
iront  se  développant;  ces  conséquences  peuvent  être  désas- 
treuses pour  la  collectivité  française  qui  (aujourd'hui  plus  que 
jamais)  a  besoin  de  travailleurs  et  de  défenseurs  ;  mais  tant 
que  Vintérél  général  restera  en  cpposilion  H  flagrante  avec 
Vintérét  particulier,^  qu'il  ne  saura  pas  le  désarmer,  le  dé- 
sintéresser et  mieux  l'englober, —  il  sera  vaincu  ;  les  sermons 
moraux  ou  religieux  y  feront  peu  ou  rien,  leur  œuvre  ne  peat 
être  pe  passagère.  Il  n'y  a  qu'une  moralité  d'efficace,  c'est 
celle  qui  a  pour  elle  les  commandements  formels  de  l'oploiofli 
parce  qu'elle  a  une  sanction  immédiate  et  redoutable  dans  ces 
conséquences  :  l'estime  ou  la  mésestime  publique,  sorte  d'ex- 
communication moderne  qui  remplace  tant  bien  que  mal  les 
foudres  romaines  devenues  impuissantes* 

c  Je  conclus  qu'il  faut,  par  l'instruction  et  l'éducation  pu- 
bliques, par  les  institutions  de  tout  ordre,  par  Timpôl,  parles 
faveurs  dont  dispose  l'Etat,  enfin  par  tous  les  moyens  fK 
possède  le  législateur,  le  pouvoir  exécutif,  les  grandes  adiV' 
nistrations»  établir  une  distinction  profonde  entre  celui 
qui,  ayant  reçu  la  vie,  l'instruction,  l'éducation,  une  profes- 
sion, la  considération  que  transmet  une  famille  honorable  et 
le  plus  souvent  un  petit  capital,  constitue  à  son  tour  une  fa- 
mille, une  descendance  à  laquelle  il  rend,  augmenté,  ce  qu'il 
tient  des  ancêtres,  —  et  celui  qui,  ayant  reçu  tous  ces  dons, 
au  lieu  de  les  faire  fructifier,  les  a'épuisés  en  jouissant  lon- 
guement, et  quitte  la  vie  sans  se  soucier  de  les  restituer,  on 
bien  qui  ne  le  fait  que  partiellement,  comme  le  failli  qui  pré- 
tend s'être  acquitté  en  remboursant  50  pour  100. 
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«  II  faut  s^efforcer  d'implanter  cette  distinction  dans  l'opi- 
nion publique  ;  comme  elle  est  juste  et  légitime  dans  son  prin- 
cipe et  d*une  portée  facile  à  saisir  pour  le  bien  public^  elle  y 
trouvera  un  terrain  bien  préparé,  surtout  si  les  lois ,  les  fa- 
veurs publiques,  la  répartition  des  bénéfices  et  des  charges 
publiques  payent  d'exemple. 

«  Lorsque  Moïse  voulut  faire  des  Hébreux  une  grande  na- 
tion, il  ne  créa  pas  de  budgets,  ni  d'encouragements,  ni 
d'exemptions  d'impôt  et  de  service  public  en  faveur  des  céli- 
bataires; il  les  marqua  d'un  signe  de  déchéance,  tandis 
qu'aux  familles  fécondes,  il  fil  entrevoir  l'espérance  d'engen- 
drer un  Dieu  1 

«  Que  nos  législateurs,  que  les  chefs  de  la  nation  imitent 
donc  le  giand  législateur  hébreu,  qu'ils  ne  se  désintéressent 
pas  de  la  mulliplicalion  des  Français  ;  sans  doute,  ils  ne  peu- 
vent plus  promettre  un  Dieu  aux  mères  ;  mais  qu'aux  nom- 
breuses familles  qui  contribuent  aux  charges  publiques  en 
élevant  une  nombreuse  descendance,  ils  accordent  de  préfé; 
rence  les  fonctions  publiques,  et,  devant  l'impôt,  des  allége- 
ments au  détriment  des  membres  stériles  ;  qu'ils  créent  pour 
leurs  enfants  des  colonies  salnbres,  afin  d'étendre  la  patrie  ; 
enfin,  qu'ils  signalent  les  familles  fécondes  à  l'estime  et  à  la 
faveur  publiques  ;  car  plus  vite  elles  nous  livreront  de  nom- 
breuses lignées,  plus  vite  nous  y  trouverons  des  hommes  utiles 
pour  réparer  nos  désastres,  et  des  hommes  de  génie  pour  en 
laver  les  humiliations. 

«  Ne  serait-il  pas  possible,  enfin,  en  célébrant  nos  grands 
hommes  et  même  les  familles  qui  les  ont  produits,  de  ranimer 
cette  noble  ambition  suscitée  par  le  génie  de  Moïse  :  cette  as- 
piration de  la  fille  d'Israël.'pour  la  maternité  ?  Si  l'espoir  d'en- 
fanter un  Dieu  a  pu  rendre  plus  fécondes  les  femmes  juives. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  270  - 

pourquoi  celoi  d'engendrer  un  homme  de  Ulent,  de  génie, 
moins  rare  en  France  qu'an  Dieu,  même  en  Judée,  ne  pour* 
rait-ii  plus  redevenir  Tespérance  stimulante  de  la  maternité 
pour  les  femmes  françaises?  > 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  rapport  de  M.  Lefebvre 
et  ses  conclusions. 

M.  ÂMiEU  dit  que  les  préoccupations  des  parents  pour  as- 
surer l'avenir  de  leurs  enfants  se  rattachent  évidemment  aux 
questions  qui  concernent  la  population.  Ces  préoccupations 
engagent  souvent  les  parents  dans  une  voie  qu'il  croit  fi- 
cheuse.  —  L^enseignement  classique  et  Tétude  des  langues 
mortes  exigent  de  longues  années  et  laissent  un  jeune  homme, 
à  quatorze  ans,  incapable  d'un  travail  utile,  et  en  font  quel- 
quefois  un  déclassé. 

En  prenant  pour  base  d'étude  la  géométrie  et  les  sciences 
exactes,  au  lieu  du  latin  et  du  grec,  un  jeune  homme  capable 
ira  aussi  loin  que  ses  facultés  le  permettront,  et  si  il  s'arrête 
en  roule,  il  aura  des  connaissances  professionnelles  gui  ^^ 
feront  un  travailleur  et  un  artisan  utile  à  lui  et  aux  autres. 

M.  RouGiER,  dont  M-  Amieu  a  invoqué  le  témoignage  et 
l'autorilé  en  ces  questions,  ne  pense  pas  que  Tinfluence  des 
deux  modes  d'enscipement  ait  les  graves  conséquences  â- 
gn'alées  par  le  précédent  orateur.  Chacune  d'elles  a  sa  réelle 
utilité,  suivant  le  milieu  où  elle  est  appliquée. 

Les  parents  ont  à  choisir  entre  les  deux  ;  mais  ils  outi 
avant  tout,  le  devoir  supérieur  de  faire  que  leurs  enfants  ne 
soient  pas  des  non-valeurs,  qu'ils  n'aient  pas  pour  unique  et 
principal  objectif  :  Thérilage^,  mais  l'obligation  qui  leur  in- 
combe personnellement  de  travailler,  de  se  suffire  et  de  se 
rendre  utile  à  la  société.  Celte  direction  ferme  donnée,  fera 
dispanâtre  les  préoccupatiobs  d'avenir  dont  on  a  signalé 
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la  fâcheuse  influence  sur  le  développement  de  la  population  en 
France. 

Plusieurs  membres  communiquent  leurs  observations  dans 
le  même  sens. 

MM.  BouTHEON  et  Jouffeoy  insistent  sur  Tinfluence  que 
les  lais  sur  rhérédlté  peuvent  avoir  sur  le  mouvement  de  la 
population.  Chez  les  Anglais,  qui  ne  se  préoccupent  pas  au 
même  degré  qu'on  le  fait  en  France,  d'assurer  une  part  hé- 
réditaire à  leurs  enfants,  Sa  remarque  une  égale  activité  chez 
tous  les  membres  de  la  famille.  Tous  savent  qu'ils  doivent, 
avant  tout,  compter  sur  eux-mêmes  et  chercher  fortune  sur 
le  territoire  national  ou  dans  les  Indes.  L'esprit  de  famille  et 
l'extension  de  la  famille  se  ressentent  directement  de  cette 
disposition  générale. 

M.  DuGARRE  rappelle  que  les  conclusions  du  rapport  qu'on 
nent  d'entendre  sont  du  docteur  Bertillon,  auquel  notre  col- 
lègue les  emprunte  en  citant  son  nom-  Inspiré  par  les  plus 
géflëneux  sentiments,  le  docteur  Bertillon  formule  un  remède 
dîiScile  à  accepter  au  point  de  vue  économique.  Il  demande 
aux  gouvernants,  aux  législateurs  d'honorer  le  père  de  fa- 
mille en  lui  attribuant  de  préférence  les  distinctions,  les  hon- 
neurs, les  fonctions  publiques;  il  voudrait  aussi  relever, 
grandir  chez  la  femme  la  situation  de  mère  de  famille. 

En  applaudissant  à  ces  idées,  nous  sommes  forcés  de  re- 
connaître  l'impuissance  du  législateur  en  ces  matières.  Il 
faut,  à  notre  avis,  ramener  l'opinion  publique  à  une  apprécia- 
tion plus  Vraie  du  rôle  de  la  famille  dans  la  vie  d'une  nation* 
On  a  dit,  avec  raison,  qu'un  grand  nombre  s'effraie  des 
charges  de  la  famille  et  s'inquiète  de  Tavenir  des  enfants.  Il 
faut  se  garder  de  railler  ce  sentiment,  mais  il  convient  d'en 
rectifler  la  direction. 
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Ce  n*cst  pas  la  première  fois  que  les  races  latines  sont  at- 
teintes de  ce  découragement.  Â  Rome,  en  pleine  prospérité, 
avant  les  luttes  de  politiciens  qui  amenèrent  la  chute  de  la 
République,  un  consul  romain  signalait  la  tendance  des 
classes  dirigeantes  à  rester  célibataires  et  les  menaçait  de  dé- 
chéance si  elles  y  persistaient. 

A  la  fin  de  l'empire  romain,  la  population  des  Gaules, 
écrasée  par  le  despotisme,  refusait  de  continuer  une  famille 
vouée  à  la  misère,  aux  exactions  et  à  l'arbitraire. 

Au  moyeu-âge,  Tidée  religieuse,  qui  était  à  la  fois  insti- 
tution de  gouvernement,  d'enseignement  et  de  morale,  luUait 
contre  cette  tendance  à  Taide  de  prescriptions  religieuses  dont 
l'autorité  est  aujourd'hui  bien  diminuée. 

La  Convention  a  rendu  des  décrets  dans  le  même  sens  : 
rien  n'a  arrêté  le  courant  qu'on  vient  de  signaler. 

Est-il  vrai  que  le  célibat  soit  le  dernier  mot  de  Thabilele 
pour  ceux  qui  veulent  à  tout  prix  s'assurer  une  exisleoce 
tranquille  ?  Non,  car  ils  se  condamnent  à  subir  un  jour  les 
tristesses»  les  murs  froids  de  ce  qu'on  a  appelé  :  la  maison 
sans  enfants  » 

Est-il  vrai,  comme  un  grand  nombre  le  pensent,  qo'es 
ménage,  la  famille  soit  une  cause  de  charges  lourdes  et  sss 
compensation,  et  que  la  famille  très-limitée  soit  le  denûet 
mot  de  la  sollicitude  paternelle? 

II  y  a  longtemps  que  le  contraire  a  été  vérifié  dans  la  pe- 
tite agriculture  ;  quand  la  famille  fait  défaut,  les  propriétaires 
âgés  d'un  petit  héritage  ne  peuvent  plus  trouver  dans  son 
revenu  le  pain  de  leurs  vieux  jours  et  le  salaire  de  ceux  qui 
travaillent  à  leur  place. 

Les  crises  ouvrières  que  nous  traversons  vont  démontrer 
que  le  travail  industriel  ne  permet  l'épargne  que  lorsqu'on 
l'exerce  en  famille. 
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Enfin,  il  est  acquis  que  un  ou  deux  enfants  coûtent  autant 
à  élever  que  trois  ou  quatre.  Sans  doute,  la  fanoille  nombreuse 
impose  ia  modération  dans  les  dépenses  de  chaque  jour;  mais 
elle  limite  aussi  la  fâcheuse  tendance  au  luxe  et  au  besoin  de 
paraître,  habitudes  qui  pèsent  ensuite  lourdement  sur  la  vie 
entière.  Elle  est  la  grande  école  du  travail  qui  assure  la  vie 
des  nations  aussi  bien  que  Texistence  indépendante  et  libre 
des  individus. 

L'orateur  pense  que  ces  vérités,  enseignées,  démontrées 
A  acquises,  auraient  sur  la  situation  actuelle  une  influence 
infiniment  plus  utile  que  toutes  les  prescriptions  légales. 

Après  ces  observations  du  Président,  la  discussion  est 
close  sur  le  sujet  à  Tordre  du  jour. 

H.  Barrett  reprend  sa  proposition  relative  aux  prix  des- 
tinés au  cours  d'Economie  politique  professé  par  M.  Hurbin- 
Lefebvre  à  la  Société  d'instruction  primaire  du  Rhône. 

Le  bureau  reçoit  et  accepte  la  mission  d'examiner  la  ques- 
tion et  de  faire,  à  cet  égard,  ce  qui  lui  paraîtra  nécessaire  et 
possible.  M.  Barrett  oflre,  en  outre,  de  faire,  à  notre  pre- 
mière session,  un  rapport  sur  l'hygiène  et  son  influence  sur 
le  développement  de  la  population. 

La  Société  d'Economie  politique  décide  que  la  session  de 
iS77-1878  est  terminée  et  que  le  banquet  de  clôture  aura 
lieu  fin  avril.  Tous  les  membres  de  la  Société  seront  invités, 
par  lettre,  à  y  prendre  part.  Le  bureau  est  chargé  de  faire  les 
invitations. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie* 

J.  DUMONT. 


iS 
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DU 


LIBRE    ECHANGE 

NATURE,   LOIS,   OBSTACLES,   RÉSULTATS  (1) 

PAR 

C.  LEBRUN 

ANCIEN    MAGISTRAT,    AVOCAT 


Je  viens  traiter  devant  vous  une  des  qo^slions  capitales  de 
notre  siècle  :  la  question  de  la  liberté  des  échanges. 

La  liberlé  des  échanges,  qui  n'est  que  \di  fraUmUé  evL 
action,  est  destinée,  dans  le  domaine  économique,  mozal, 
social,  à  renouveler  la  face  du  monde. 

Un  des  maîtres  de  la  science,  im  écofionuste  qui  n'est 
guère  suspect  d'utopie  et  qui  n'a  jamais  été  taxé  d'exagéré- 
lion,  J.-B.  Say,  écrit  :  <r  C'est  la  théofiâ  des.  échangea  et  des 
débouchés  qui  changera  la  politique  du  moude.  ^ 

J'ai  donc  à  m'excuser  auprès  de  vous,  Messieurs^  d  awùr 
osé  aborder  un  aussi  vaste  sujet.  Le  temps  et  les  forces^m'onl 
fait  défaut  à  la  fois  ;  je  vous  apporte  un  travail  indigeate  et 
trop  peu  digne  de  vous,  pour  lequel  je  sollicite  toato  voire 
indulgence. 

(1)  Ce  Iravaii  a  été  présenté  par  M.  Lebrun  à  la  Société  d^Eco* 
uomie  Politique^  dans  sa  séance  du  5  avril. 

Son  étendue  n'a  pas  permis  de  Tinsérer  dans  le  procès^verbal  de 
la  séance. 
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Permettez-moi,  Messieurs,  de  faire  pour  ainsi  dire  Ten* 
ceinte  de  la  question  de  l'échange,  de  jalonner  le  cercle  im- 
mense dans  lequel,  à  mon  sens,  elle  s'agite. 

La  satisfaction  la  plus  complète  et  la  moins  onéreuse  du 
besoin  ou  du  désir  :  tel  est  le  but  de  rechange. 

Or,  Dunoyer  puis  Basliat  ont  rigoureusement  et  scienti- 
fiquement démontré  que  les  besoins  intellecluels  et  moraux^ 
aussi  bien  que  les  besoins  physiques,  doivent  prendre  place 
dans  le  domaine  économique  ;  ne  sont-ils  pas,  en  effet,  Toc- 
casion  d'efforts  multiples,  de  services»  d'échanges,  de  tran- 
sactions et  de  rémunérations  innombrables  ? 

Le  fonds  ou  capital  social,  dit  Dunoyer,  se  partage  en  deux 
grandes  classes  de  forces  :  celles  que  le  travail  a  développée 
dans  les  hommes,  et  celles  qu'il  a  réalisées  dans  les  choses.  La 
puissance  productive,  dans  toutes  les  catégories  de  travaux, 
se  compose  de  la  réunion  des  unes  et  des  autres. 

Dunoyer  prouve  qu'Adam  §mith,  J.-B.  Say,  Malthus,  de 
SisfflOildi,  Droz,  sont  tombés  oons  cette  commune  erreur  de 
fl'altribuer  d'utilité  et  de  valeur  qu'aux  seuls  produits  maté- 
nels^  parce  qu'ils  n'ont  pas  distingué  le  travail  de  ses  résul- 
tais. Le  travail  s'évanouit  à  mesure  qu'il  se  produit  ;  le  résul- 
tat, les  modifications  utiles  imi»rimés  aux  hommes  et  aux 
choses  restent,  se  consolident',  s'incorporent  pour  ainsi  dire, 
puis  se  transmettent,  s'échangent,  se  monnoient.  Les  quali- 
tés, les  vertus,  les  connaissances,  les  talents,  composent  ce 
que  Dunoyer  nomme  le  capital  intellectuel  et  moral  de  la 
société., 

«  Très-assurément,  dit-il,  la  leçon  que  débite  un  profes- 
seur est  consommée  en  même  temps  que  produite,  de  même 
que  la  main-d'œuvre  répandue  p^r  le  potier  sur  l'argile  qu'il 
lient  dans  les  mains  ;  mais  les  idées  inculquées  par  le  profes- 
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seur  dans  Tesprit  des  hommes  qui  Técotitent,  la  façon  donoée 
à  leur  intelligence,  l'impression  salutaire  opérée  sur  leurs  fa- 
cultés affectives,  sont  des  produits  qui  restent  tout  aussi  bie& 
que  la  forme  imprimée  à  Targile  par  le  potier.  Un  médecin 
donne  un  conseil,  un  juge  rend  une  sentence,  un  orateur  dé- 
bite un  discours,  un  artiste  chante  un  air  ou  déclame  une  ti- 
rade :  c'est  là  leur  travail  ;  il  se  consomme  à  mesure  qu'il  se 
produit,  comme  tous  les  travaux  possibles  ;  mais  ce  n'est  pas 
leur  produit^  comme  le  prétend  à  tort  J.-B.  Say.  Lenrpw- 
duit^  comme  celui  des  travailleurs  de  toute  espèce,  est  dans 
le  résultat  de  leur  travail.  Dans  les  modifications  utiles  d 
durables  que  les  uns  et  les  autres  ont  fait  subir  aux  homnxs 
sur  lesquels  ils  ont  agi  ;  dans  la  santé  que  le  médeciB  i 
rendue  au  malade,  dans  la  moralité,  Tinstruction,  le  frit: 
qu'ont  répandus  le  juge,  l'artiste,  le  professeur.  —  Or,fll 
produits  restent,  ils  sont  susceptibles  de  se  conserver,  k 
s'accroître,  de  s'accumuler,  et  nous  pouvons  acquérir  plfl»- 
ou  moins  de  connaissances,  de  même  que  nous  pouvons  iar 
primer  à  des  portions  quelconques  de  matière  quelqu'une  k 
ces  utilités  qui  sont  de  nature  à  se  fixer  dans  les  choses  rt 
et  qui  leur  donnent  plus  ou  moins  de  valeur  (1).  » 

Or,  voici  la  délimitation  du  domaine  économique  tracée 
Bastiat  :  «  Forment  le  domaine  de  l'économie  politique  toff 
les  efforts  susceptibles  de  satisfaire,  à  charge  de  retour,  les 
besoins  d'une  personne  autre  que  celle  qui  l'a  accompli,  A 

(1)  Notices  d'économie  sociale,  t.  82,  p.  256,  des  œuvres  de  Do* 
noyer. 

J'ai  cité  cet  extrait  parce  que  les  œuvres  de  Dunoyer,  dès  long' 
temps  épuisées,  ne  sont  pas  encore  entièrement  réimprimées  et  que 
peu  de  personnes  les  possèdent.  M.  Dunoyer  ûls  m'a  fait  la  grftcieir- 
setc  de  m*adresser  les  deux  premiers  volumes. 
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par  suite  les  besoins  et  satisfactions  relatifs  à  cette  nature 
d^eflForts-  » 

De  là  il  suit  rigoureusement  que  tous  les  produits  que 
J.-B.  Say  nomme  immatériels^  que  tous  les  services  relatifs 
à  nos  besoins  physiques,  intellectuels  et  moraux,  rentrent 
à  titre  égal  dans  le  cercle  économique,  ont  pareillement  droit 
de  cité  dans  le  royaume  de  la  richesse. 

Vous  voyez,  Messieurs,  combien  est  vaste  ce  sujet,  et  si 
j'ai  tort  de  dire  que  la  liberté  des  échanges  est  appelée  à 
changer  la  face  du  monde.  Echange  des  produits  matériels  et 
de  ceux  des  arts,  soit  libéraux,  soit  esthétiques;  échange  des 
idées»  méthodes,  inventions,  appareils;  libre  communication 
des  peuples  sur  toute  la  surface  du  globe  ;  expansion  et  rayion* 
nement  de  la  civilisation  chrétienne  et  scientifique,  n'est-ce 
point  là,  dans  sa  grandeur  et  sa  complexité,  Fœuvre  même 
du  progrès,  celle  que  nous  voyons  s'affirmer  sous  nos  yeux 
par  le  concours  spontané  et  harmonique  de  toutes  les  apli- 
iudes,  de  toutes  les  intelligences,  de  tous  les  dévouements, 
de  tous  les  intérêts,  celle  à  laquelle  ont  donne  une  si  vive 
impulsion  la  collaboration  docile,  infatigable  et  gratuite  de  ces 
modernes  esclaves  qui  ont  discrédité  tous  les  autres  :  la  va- 
peur et  Télectricité  ! 

Mais,  d'un  si  vaste  sujet,  je  ne  traiterai  qu'un  point  res- 
treiut  et  immédiatement  concordant  aux  actuelles  préoccupa- 
lions  des  esprits,  à  la  croisade  protectionniste  qui  s'organise 
sous  nos  yeux,  à  l'occasion  de  la  révision  des  tarifs  de 
douane. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  qu'après  la  chute  du  mi- 
nistère du  16  mai  et  la  constitution  du  cabinet  Dufaure,  le 
Sénat,  sur  la  proposition  de  M.  Feray*d'Essonnes,  nommait, 
dans  sa  séance  du  27  novembre,  une  commission  chargée  de 
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rechercher  les  mmes  de  ia  détretse  à  iaqneUe  étaiaU  en 
proie  le  commerce  et  l'industrie^  ainsi  que  les  moi/ens  iy 
porter  remède. 

Le  mandat  de  cette  commisskm  était  de  faire,  sur  le  terrai& 
appauvri  des  intérêts  commercianx^  te  procès  du  16  mai;  de 
prouver  que  cette  crise  politique  avait  influé  de  la  manière  la 
plus  fâcheuse  sur  le  travail  et  la  richesse  du  pays.  Mais  elle 
dévia  promptement  de  son  objet*  Sous  Tinfluence  de  UH. 
Poeyer-Qwertier,  Feray,  Petit  et  autres  corryphées  du  pro* 
tectionisme,  elle  dégénéra  en  une  enquête  purement  écoDO- 
mique  desUtaée  à  mettre  en  échec  les  principes  et  les  résoltats 
des  traités  de  1860,  à  infirmer  les  conclusions  modérées 
aui^quelles  s'était  arrêté  le  conseil  supérieur  du  commerce, 
dans  la  discussion  du  tarif  général  des  douanes.  Les  io- 
dustriels  du  Nord,  représentant  l'industrie  cotonnière,  plus 
rapprochés  àê  Paris^  ne  reculant  devant  aucun  sacrifice  pav 
faire  accueillir  leurs  plaintes,  certains  d'ailleurs  de  la  facile 
bienveillance  de  M.  Pouyer-Querlier,  président  de  celte  coffl- 
mission,ont  épanché  leurs  doléances  dans  son  sein  A  com- 
pendieusement  déroulé  leuirs  griefs,  au  point  que  le  miaistf^ 
du  commerce  a  cru  devoir,  de  sa  propre  autorité;  majorer  df 
24  0/0  les  droits,  élucidés  après  une  diâcirasion  approfoB^ 
et  compétente  par  le  conseil  supérieur  du  commerce. 

Les  dépositions  de  MM.  les  membues  du  comité  indaslriel 
et  commercial  de  Normandie  devant  celte  commission,  dans 
1^  séances  des  17  septembre  1877  et  5  février  1878,  ont 
été  imprimées  avec  luxe,  en  brochures  in4®  de  80  pages  et 
distribuées  à  profusion*  —  Les  conclusions  des  déposants 
sdnt  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  protectionniste.  —  La  :h^^ 
de  commerce  de  Roanne  s'y  est  associée  par  une  déposilioD 
également  imprimiée  et  distribuée.  Elle  ne  pouvait  en  aassi  ao- 
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leanelle  DècasroB  fausser  compagnie  à  ses  frères  les  filateurs  et 
cotonmers  do  Nord.  Nous  exan)ineix)ns  plus  loin  ces  cmclu* 
sions. 

UAsêodatiiilli  de  l'itidustrie  fratUçaise  a  teïU)  \e  18  mars 
4878,  i  Paris,  une  réonion  j^Iéfrière,  dans  Isfuèlte  ont  été 
adoptées  à  Tonaninritë  tes  résolutions  les  pins  restric* 
tives.  Cette  association,  qui  prétend  représenter  même  les 
industries  textiles,  renchérit  encore  sur  les  condusions  du 
comité  de  Normandie  et  demande  qu'on  renonce  an  système 
de  liberté  mitigée  des  échanges  inaugurée  en  1800. 

Les  mines  et  la  métallurgie  font  aussi  entendre  leur  voix 
puissante  et  assâilient  les  pouvoirs  publics  de  réclaihations 
inték-essées;  eUeb  eorit  perdues  si  cm  abaisse  les  droits»  com- 
promises si  on  ne  les  relève. 

Vient  le  tour  de  h  chambre  de  commerce  de  NarbAnne, 
wgane  des  intérêts  vinicoles  de  sa  région.  Elle  blâme  la  ton- 
ventibn  avec  TEspagne  comme  trop  libérale  ;  le  droit  de 
3  fr.  50  par  hectolitre  sur  les  vins  italiens  et  espagnols  est 
iosnfllsant  :  au-dessus  de  12  degrés,  on  doit  faire  payer 
1  fr.  50  par  chaque  degré  alcoolique. 

La  marine  marchande  accourt  également  à  la  curée*  De- 
puis longtemps  elle  est  en  eoufirance  et  désormais  elle  agonise 
si,  à  défaut  de  la  surtaxe  de  pavillon,  on  ne  lui  accorde  une 
prime  à  l'armement  et  à  la  construction  égalé  au  tiers  seule- 
ment de  la  subvention  que  le  gouvernement  accorde  aux  cinq 
compagnies  postales.  Ge  sont  les  amateurs  et  constructeurs 
de  Dunkerque  qui  présentent  celte  requête. 

Nous  allons  voir  successivement  tdutes  les  industries,  mir- 
tcnit  les  industries  centralisées  et  origanisées,  venir  deman* 
der  aide  et  protection.  Au  fond»  cette  protection  et  le  renché- 
ribtement  qui  en  est  le  mobile  et  la  duite  tiécttsaii^e,  retom- 
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benl  sur  le  consommaleuFf  ie  contribuable,  sur  cet  anonpu 
qui  se  compose  de  36  millions  d'individus.  Mais  qu'importe 
aux  producteurs?  Quand  ils  sont  riches,  ils  font  travailler  et 
ce  travail  est  Toccasion  de  salaires  élevés  qui  font  le  bien^tre 
des  populations  ouvrières  !  —  C'est  vrai  ;  mais  si  le  consom- 
mateur payait  moins  cher  les  produits  et  surtout  les  objets 
de  première  nécessité,  il  est  probable  que  la  différence  de 
prix,  restant  dans  sa  booTse,  ne  serait  pas  davantage  impro- 
ductive et  qu'elle  servirait  aussi,  sous  forme  d'épargne,  de 
capital  ou  d'échange  immédiat,  à  alimenter  le  travail  national. 
Il  y  aurait  une  grosse  injustice  en  moins  et  une  notable  éco- 
nomie à  se  procurer  des  objets  de  consommation  là  où  ils  sont 
le  moins  cher,  là  oii  les  conditions  naturelles  et  providen- 
tielles permettent  de  les  produire  avec  moins  de  travail  cl  de 
les  céder  contre  une  part  moindre  du  travail  d'aulrui. 

Si  l'enquête  du  Sénat  sur  les  causes  de  la  détresse  da 
commerce  et  de  Tindustrie  a  été  l'occasion  d'une  telle  levée 
de  boucliers  protectionniste,  on  peut  croire  que  l'enquête  i 
laquelle  procède  la  Chambre  des  députés,  au  sujet  de  ïâa- 
blissement  du  tarif  général  des  douanesy  va  également  sus- 
citer et  déchaîner  tous  ces  intérêts  sans  pudeur,  tous  ces 
égoismes  intraitables  qui  s'engraissent  à  Tabri  de  la  protec- 
tion et  se  couvrent  du  masque  de  l'intérêt  public.  —  Les  fila- 
leurs  de  Lille,  les  chambres  de  commerce  de  Rouen  et  de 
Fécamp,  le  syndicat  central  de  la  tannerie  française,  etc.,  ont 
déjà  épanché  leurs  doléances  au  sein  de  la  commission  pré- 
sidée par  M.  Jules  Ferry. 

On  sait,  en  effet,  qu'à  la  suite  do  dépôt,  par  M.  Teisserenc 
de  Bort,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  d*on 
projet  de  loi  relatif  à  t établissement  du  tari f  général  des 
douanes,  la  Chambre  des  dépotés,  dans  sa  séance  du  21 
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janvier  1878,  a  nommé  une  commission  chargée  d'examiner 
ce  projet,  qui  a  éla  pour  président  M.  Jules  Ferry.  Cette 
commission  a  résolu  de  procéder,  sur  toute  la  surface  du  pays, 
à  une  vaste  enquête  dont  les  résultats  pourront  être  acceptés 
et  ratifiés  par  Topinion  publique.  L'importance  du  projet  de 
loi  en  discussion  justifie  pleinement  cette  résolution.  En  effet, 
an  tarif  général  de  douanes,  servant  de  base  à  toutes  les  dis- 
cussions de  traités  de  commerce  et  faisant  loi  vis-à-vis  des 
nations  avec  lesquelles  il  n'existe  point  de  conventions  spé- 
ciales, revêt  une  importance  capitale  ;  il  engage  pour  de  lon- 
gues années  l'avenir  du  commerce  et  de  l'industrie  de  notre 
pays. 

Mais,  par  cette  raison  même,  il  faut  que  l'enquête  soit 
complète,  totale,  désintéressée  ;  il  ne  faut  pas  que  les  indus- 
tries centralisées  s'y  fassent  seules  entendre;  il  ne  faut  pas 
que  \e  producteur  y  soit  représenté  seul,  au  grand  détriment 
du  consommateur  ;  il  faut  que  l'intérêt  de  tous,  l'intérêt  gé- 
nénl  et  national  arrive  à  primer  et  à  subordonner  l'intérêt 
partiel,  partial  et  égoïste  de  quelques  insatiables,  de  million- 
naires qui  tendent  la  main  et  se  prétendent  affamés. 

Cette  nouvelle  enquête,  plus  encore  que  celle  du  Sénat, 
va  déchaîner  une  tempête  de  réclamations.  La  chambre  de 
commerce  de  Lille,  celle  de  Fécamp,  celle  d*Elbeuf  ont  déjà 
réclamé  la  protection  des  tarifs  pour  les  articles  qui  les  con- 
cernent. Nous  allons  encore  une  fois  assister  à  l'intermina- 
ble défilé  de  tous  ces  intérêts  sans  pudeur  qui  viennent  le 
front  haut,  sous  le  couvert  de  l'intérêt  public,  mendier  un 
lambeau  de  protection,  c'est-à-dire  le  droit,  par  l'intermé- 
diaire de  la  loi  et  de  la  force  publique,  de  prélever  sur  le 
contribuable  ou  le  consommateur  de  quoi  subsister  ou  s'ar- 
rondir. Prendre  dans  la  poche  de  tous  pour  favoriser  quel- 
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ques-unS)  tel  est»  en  effet,  tout  le  secret  de  la  proteclioa: 
c'est  du  socialisme  à  rebours,  badigeonné  de  légalité. 

Plus  que  jamais  il  importCi  dans  ce  pele^mèle  d'égoîsmes, 
de  convoitises,  de  prétentions  insitiables)  de  remonter  m 
principes,  afin  de  dégager  la  vérité  de  cet  amonceHem^l  de 
sophismes  intéressés. 

§  l«^  Théorie  de  Véchange. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  les  faits,  lies  données,  b 
principes  sur  lesquels  notre  belle  science  a  as^is  la  tbéorie 
de  réchange  librement  pratiqué.  —  Permettez-moi  de  les  ré- 
sumer brièvement. 

La  nature  est  pour  Thomme  une  marâtre.  A  la  différence 
de  la  plupart  des  animaux,  il  nait  faible,  dénué,  impuissant 
soit  à  se  nourrir,  soit  à  préserver  sa  cbélive  existence.  Il  loi 
faut  l'aide,  le  secours,  Tappui  de  ses  seitablables.  Parveoo  a 
Tâge  adulte,  il  doit  lutter  sans  ces&e  contre  les  forces  hos- 
tiles qui  le  circonviennent  et  le  pressent.  Nourriture,  vête- 
ment, abri,  armes,  il  doit  tout  créer,  tout  i^vir  par  force  on 
par  adresse,  tout  transformer  pour  arriver  à  la  satîsftctitf 
de  ses  besoins.  —  Le  travail,  l'effort  incefi^ant»  la  lutté  p^- 
pétuelle  est  sa  loi^  sa  destination,  son  mérite  et  sa  gloire* 

En  effets  par  le  mouvement  naturel  de  la  vie  et  le  je» 
spontané  des  organes,  notre  corps  éprouve  des  déperditions 
de  force  et  de  substance  \  les  oignes  affaiblis  demandent  à 
être  réparés  :  de  (6  le  bèêoih,  sentinelle  avancée  qui  nous 
avertit  de  l'état  de  notre  organisme,  des  dangers  qui  le  me- 
nacent, de  l'affaiblissement  ^m  pourrait  le  détruire* 

Le  besoin  non  satisfait  devient  malaise^  souffrance,  ma- 
ladici  mort.  Satisfait^  il  engendre  le  plaisir,  le  biea^tre,  le 
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coDtenlemcAti  et  s'il  s'agit  tl'«i  besoÎB  itrteUectuel  m  »oral> 
le  boaheer. 

SiaÎB  le  beBoÎD  n'est  pas  une  qosHfitité  fixe,  immuable  ;  il 
varie  suivant  Tâge,  le  sexe^  ie  tempérameill,  ledittat,  les  sai- 
sons, rhabitude,  etc.;  il  est  progressif  par  natune  et  indéfini- 
nent  extensible. 

«  Il  semble,  dit  Bastiat  (1),  que  s'il  est  une  chose  en  quoi 
les  hommes  doivent  se  ressembler,  c'est  le  besoin  d'alimen- 
tation ;  car,  sauf  les  cas  anormaux,  les  estomacs  sont  è  peu 
près  les  mêmes.  Cependant,  les  aliments  qui  ont  été  reéher- 
chés  i  une  époque  sont  devenus  vulgaires  à  une  autre  épo- 
que, et  le  régime  qui  suffit  à  un  lazarone  mettrait  mi  Hollan- 
dais à  la  torture.  Il  en  est  ainsi  de  tous  les  atires  :  à  peine 
rkomme  est-il  abrité,  qu'il  veut  se  loger  ;  à  peine  il  est  vêtu, 
qa'il  Yeut  se  décorer  ;  à  peine  il  a  satisfait  les  exigences  de 
son  corpS;  que  Tétude,  la  science>  Tart  ouvrebt  devant  ses 
désirs  un  champ  sans  limites»  » 

Combiné  avec  YhabUwde  qui  le  fixe.,  le  consolide»  Tem- 
pécbe  de  rétrograder  et  fait,  comnle  on  Ta  dit^  Toffice  de  la 
rrae  à  rocfaet  en  mécanique  ;  ennobli  par  le  sentiment  de  la 
iifnilé^  poussé  par  k  désir  qui^  de  sa  nature,  est  tAsatkble, 
le  besoin  peut  se  dilater  à  Tinfîni. 

Le  dévdoppetnent  et  la  ^Htualisation  des  besoins,  la  fixité 
et  la  facilité  des  moyens  d'y  satisfaire  caractérisent  cet  état 
de  la  société  qu'on  nomme  civilisation. 

Pour  satisfaire  à  nos  besoins,  la  nature  ou  la  Providence 
nous  a  dotés  de  deux  moyens  :  les  agents  naiureis  et  le  Ira- 
miU  Tèut  ce  qui  est  nécessaire  à  la  satisfaction  de  nos  be- 
soins ou  utile  à  nos  jouissances^  existe  dans  i'anivers  ;  mais 

(1)  BufmimieB  éimamiqueê.  ch.  16. 
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ces  forces  brutes,  physiques,  chimiques,  minérales^  végétales 
ou  animales,  demandent  à  être  façonnées,  utilisées,  appro- 
priées  à  nos  organes,  d'où  Tobligation  du  travail,  de  la  recher- 
che, de  l'effort,  soit  moral,  soit  physique. 

Le  travail  lui-même  ne  suffit  pas  toujours.  Si  Tobjet  de 
notre  désir  est  en  la  possession  d'autrui,  s'il  est  placé  au- 
delà  des  fleuves,  des  montagnes,  des  mers  ;  s'il  est  spécial  à 
d'autres  latitudes,  à  d'autres  climats,  nous  ne  pouvons  nous 
le  procurer  que  par  l'intermédiaire  de  nos  semblables,  qu'à  la 
condition  de  les  déterminer  à  nous  le  céder,  soit  bénévole- 
ment, soit  en  retour  de  nos  produits  ou  en  le  saisissant  par  la 
force,  la  violence. 

Le  don  gratuit  et  bénévole,  la  bienfaisance  ou  la  charité 
étant  des  faits  exceptionnels  et  limités,  ne  peuvent  constiiaer 
un  état  social  régulier,  un  moyen  d'approvisionnement  uorinai 
et  certain.  — La  guerre,  la  violence,  la  spoliation  étant  une 
injustice,  un  abus  de  la  force,  un  état  passager,  ne  sauraient 
également  remplir  cet  objet.  Le  brigandage  individuel  eà 
partout  condamné  par  la  loi  et  réprimé  par  la  force  publique* 
Le  brigandage  collectif  ne  tardera  guère  à  être  mis  au  ban 
des  nations,  flétri  par  'l'opinion  et  justiciable  des  tribuuaoi 
internationaux. 

Reste  donc  le  troc  des  produits  contre  les  produits  on 
l'échange.  L'échango  est  le  plus  puissant  moyen  de  satisfac- 
tion des  besoins  ;  c'est  même  un  moyen  auquel  on  doit  néces- 
sairement recourir. 

Le  phénomène  de  l'échange,  de  l'échange  libre  et  non  en* 
Iravé,  repose  sur  ces  deux  indestructibles  bases  :  le  dmi 
naturel  et  les  nécessités  sociales. 

La  variété  incessante  des  formes,  la  diversité  des  proprié- 
tés, des  facultés,  des  aptitudes  est  évidemment  entrée  dans 
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le  plan  du  Créateur.  Configurationextérieure  el  relief  du  sol, 
nature  des  terrains,  situation  géographique,  système  des 
montagnes  et  des  eaux,  climat,  productions;  tout  change  d'un 
lieu  à  un  autre,  du  Nord  au  Sud,  de  l'Est  à  l'Ouest,  de  l'An- 
gleterre à  la  France,  de  la  France  à  l'Italie,  de  l'Europe  à 
l'Asie,  à  l'Afrique,  à  l'Amérique,  à  TOcéanie.  Le  fonds  et  le 
tréfonds,  les  végétaux  el  les  animaux,  où  la  faune  et  la  flore, 
pour  parler  comme  les  naturalistes,  l'homme  lui-même,  ne 
sont  pas  identiques  et  souvent  même  ne  se  ressemblent  pas 
sons  les  latitudes  diverses.  Quelle  différence  entre  le  Lapon 
ou  l'Esquimau  et  l'Anglais,  entre  le  Russe,  le  Poméranien,  le 
Hollandais  et  l'homme  du  Midi,  le  Provençal,  Tltalien,  l'Es- 
pagnol !  Dans  un  même  pays,  l'homme  de  la  plaine  et  celui 
de  la  montagne  sont  dissemblables  physiquement  et  morale- 
ment ;  telle  région  produit  des  maçons,  d'autres  des  soldats, 
des  fonctionnaires,  d'autres  des  industriels  ;  celle-ci  des  ma* 
TÎQs,  eelle-là  des  laboureurs*  Race  blanche  ou  ^ucasique, 
raee  noire  ou  éthiopienne,  race  rouge  ou  cuivrée,  race  jaune 
00  mongolique,  race  malaisienne,  quelle  diversité  de  types, 
d'instincts,  de  croyances,  de  mœurs,  de  langage,  d'écriture, 
de  lois,  d'arts,  d'institutions,  de  caractères^  d'aptitudes  va- 
riées à  l'infini  et  cependant  contenues  sous  la  loi  et  se  mouvant 
dans  l'harmontie  du  plan  totaU 

La  variété  ramenée  ^l'unité,  l'infinie  diversité  des  phé- 
nomènes se  résolvant  dans  l'ordre  le  plus  rigoureux,  tel  est 
le  trail  dominant  de  l'univers,  le  cachet  spécial,  la  marque 
indélébile  du  divin  ouvrier. 

Dans  ce  vaste  système  de  forces  contenues  et  guidées  par 
des  lois»  dans  cet  innombrable  concours  d'êtres  finis,  pressés 
les  uns  contre  les  autres,  sur  le  théâtre  de  la  vie,  et  se  limi- 
tant l'un  par  l'autre  ;  dans  cette  lutte  universelle  pour  l'e  xis* 
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tehce,  soit  entre  les  espiees,  soit  entre  les  individus^  et  celle 
incessante  épuration,  cette  inévitable  sélection  qui  enrésolle, 
il  n'y  a  cependant  ni  confusion,  ni  désordre.  Le  champ  de 
la  vie  est  toujours  fécond.  Tout  se  ment  sous  la  loi,  tonl 
conspire  à  Tordre,  kmt  est  coordonné  à  Tensemble^  ramené 
à  une  fin  unique  et  suprême.  Poussière  d'atomes  ou  poussière 
de  soleils,  royaume  des  infiniment  petits  ou  sociétés  kunai* 
nés,  tout  a  son  rôle,  sa  fonction  délimitée  dans  ce  divin  or- 
ganisme ;  tout  concourt  a  l'universelle  harmonie  ;  aucune  de 
ces  notes  vivantes  ne  peut  introduire  une  dissMinance  per- 
sistante dans  ce  concert  de  l'infini. 

Dans  le  monde  social,  autant  et  plus  peut-être  que  dans  ie 
domaine  de  la  nature,  le  plan  providentiel  est  visible.  L^hoonie 
ne  se  suffit  pas  à  lui-même  ;  nulle  part  il  ne  vit  isolé.  L'homme 
nature  du  18^  siècle  et  le  contrat  qui,  suivant  Rousseau,  fonde 
la  société,  sont  allés  rejoindre  dans  la  région  d'utopie  l'his- 
toire de  héent  (Tor^  qui  date  de  la  même  époque.  Lesbe- 
soins  physiques,  intellectuels  et  DMraux  de  l'homme  ne  peu- 
vent se  satisfaire  que  dans  la  société  de  ses  semblables. 
L'enfant  abandonné  ne  peut  vivre  ;  l'homme  isolé  ne  pe«l 
penser;  sans  la  société  point  de  langage,  sans  langage 
point  de  pensée  analysée  et  distincte.  L'homme  pense  sa  pi* 
rôle  avant  de  parler  sa  pensée,  dit  énergiquement  de  Donald- 
L'homme  est  donc  essentiellement  ui^être  social. 

Mais  la  société  n'est  utile  à  l'individu,  ne  sert  à  sa  nais- 
sance et  à  son  développement  que  grâce  à  l'échange,  incon- 
scient d'abord  et  gratuit,  puis  voulu  et  réciproque»  mais  tou- 
jours pratiqué,  toujours  indispensable.  Bastiat,  qui  a  traité  ce 
sujet  avec  une  hauteur  de  vues  qu'on  n'est  pas  habitué  à 
rencontrer  toujours  chez  les  économistes,  et  une  très-grande 
supériorité,  établit  aisément  ces  deux  propositiofts  :  Azfti 
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Viêolement^  nos  besoins  dépassent  nos  facultés  ;  dans  la 
société,  nos  facultés  surpassent  nos  besoins.  La  première 
proposition  est  prouvée  par  ce  fait  même  que  nulle  part,  môme 
chez  les  peuplades  les  plus  dégradées,  Thomme  ne  vit  à  Télat 
isolé  et  que  le  sujet  d'observation  fait  défaut.  La  seconde  se 
prouve  par  ce  fait  que  chez  les  peuples  civilisés  la  population 
accroît  en  nombre  et  en  bien-être  :  d'où  il  y  a  un  excédant 
des  produits  sur  les  besoins,  des  facultés  productives  sur  la 
puissance  de  destruction  ou  de  consommation.  Le  fait  de  l'é- 
pargne et  de  la  capitalisation  est  un  argument  sans  réplique, 
me  démonstration* 

Nous  avons  prouvé  que  les  agents  naturels,  les  forces  de 
la  nature  utilisables  pour  la  satisfaction  des  besoins  de  Thom- 
me,  sont  répandus  sur  le  globe  d'une  manière  inégale.  Il  est 
également  certain,  comme  le  dit  Bastiat,  que  Thomme  est 
d'aatuit  mieux  pourvu  de  toutes  choses,  qu'il  tire  un  meilleur 
parti  des  forces  de  la  nature.  A  travail  égal,  une  bonne  terre 
rendra  plus  de  céréales  qu'une  terre  de  qualité  inférieure.  Il 
est  clair  que  si  nous  essayons  de  produire  du  café,  des  par- 
iiijss  ou  des  épices  sous  le  pôle,  nous  obtiendrons  avec  infi- 
niment plus  de  peine  ce  qu'entre  les  tropiques  ou  près  de 
l'Equateur  le  soleil  opère  gratuitement  pour  tous. 

Telle  est  l'utilité,  la  raison  d'être  de  l'échange  ;  il  met, 
avec  nn  moindre  travail,  chaque  homme  en  possession  de 
toutes  les  utilités  gratuites  répandues  par  la  Providence  sur 
le  globe  entier. 

Analysons  plus  profondément  encore  U  n#ion  ou  le  fait  de 
l'échange  :  nous  sommes  au  cœur  de  notie  sujet. 

J'emprunte  cette  analyse,  pour  le  fon^,  ap^^  Harmonies 
économiques  de  Bastiat,  en  la  eogdensant  et  l'abrégeant 
beancoop* 
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L'écbaoge  à  deux  manifestations  :  union  des  forces  ;  —-sé- 
paration des  occupations  ou  division  du  travail. 

L'union  des  forces  ne  les  additionne  pas  ;  elle  les  multiplie 
lune  par  l'autre.  Qu'il  s'agisse,  par  exemple,  de  déplacer  uû 
fardeau;  là  oii  mille  hommes  successivement  pourraient 
échouer,  il  est  possible  que  trois  ou. quatre,  agissant  de  con- 
cert, réussissent  aisément. 

Mais  le  concours  de  la  force  musculaire  n'est  rien.  Nous 
sommes  dotés  de  facultés  physiques,  intellectuelles  et  mo- 
rales très-variées,  c  S'agit-il  de  la  construction  d'une  roule 
ou  de  la  défense  du  pays,  Tun  met  au  service  de  la  comfflB- 
nauté  sa  vigueur,  l'autre  son  agilité,  celui-ci  son  audace, 
celui-là  son  expérience,  sa  prévoyance,  son  imaginalifxiet 
jusqu'à  sa  renommée.  Il  est  clair  que  des  hommes  isdè 
n'auraient  pu  arriver  au  même  résultat.  »  (Basliat.) 

Union  des  forces  implique  échange.  Chacun  fait  profiler 
autrui  de  ses  efforts  et  profite  des  siens  dans  une  proportioo 
déterminée,  ce  qui  est  échange. 

Répartir  les  tâches,  séparer  les  occupations,  fnclioaner 
les  diverses  opérations  que  nécessite  la  confection  d'an  pro- 
duit, et  confier  chacune  à  un  agent  spécial,  ce  n'est  pour  les 
hommes  qu'une  manière  plus  permanente  d'unir  leurs  forM 
de  coopérer,  de  s'associer.  La  spécialisation^  rinvenl0 
des  méliers  sont  à  la  fois  une  suite  et  une  condition  de  Re- 
change. 

«  L'organisation  sociale  actuelle,  sous  la  condition  de  la 
liberté  des  échanges,  est  la  plus  belle»  la  plus  vaste  des  asso- 
ciations, bien  autrement  merveilleuse  que  celles  rêvées  par 
les  socialistes,  puisqu'elle  se  concilie  avec  l'indépendance  ia- 
dividuellè  :  que  chacun  y  entre  ou  en  sort  lorsqu'il  le  veut.  » 

L'échange  a  élevé  l'humanité  à  la  hauteur  où  nous  la  voyous 
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aojoord*huî,  par  son  influence  :  1°  sur  le  travail;  2*  sur  le 
concours  des  agents  naturels;  3®  sur  les  facultés  de  Vhom' 
me;  iP  sur  les  capitaux. 

Adam  Smilh  (chap.  \^^  de  ses  Recherches  sur  les  causes 
de  la  richesse  des  nations)  a  parfaitement  décrit  et  mis  en 
lumière  l'influence  de  la  répartition  des  tâches  sur  le  résultat 
da  travail.  Son  exemple  de  la  fabrication  des  épingles  est 
devenu  classique  en  économie  politique  :  «  Un  homme,  dit-il, 
qui  ne  serait  pas  façonné  à  ce  genre  d'ouvrage,  dont  la  dm- 
Hon  du  travail  a  fait  un  métier  particulier,  ni  accoutumé  à 
se  servir  des  instruments  qui  y  sont  en  usage,  dont  l'invention 
est  probablement  due  encore  à  la  division  du  travail,  cet 
ouvrier,  quelqu'adroit  qu'il  fût,  pourrait  peut-être  à  peine 
iaire  une  épingle  dans  toute  sa  journée  et  certainement  il  n'en 
1  ferait  pas  une  vingtaine.  Mais  de  la  manière  dont  cette  in- 
;  dustrie  est  maintenant  conduite,  non-seulement  l'ouvrage 
tttier  forme  un  métier  particulier,  mais  même  cet  ouvrage 
est  divisé  en  un  grand  nombre  de  branches  dont  la  plupart 
constituent  autant  de  métiers  particuliers.  Un  ouvrier  tire  le 
fil  à  la  bobille,  un  autre  le  dresse^  etc.;  enfin,  l'important 
travail  de  faire  une  épingle  est  divisé  en  18  opérations  dis- 
tinctes ou  environ,  lesquelles,  dans  certaines  fabriques,  sont 
remplies  par  autant  de  mains  différentes.  J'ai  vu  une  petite 
manufacture  de  ce  genre  qui  n'employait  que  dix  ouvriers  et 
où,  par  conséquent,  quelques-uns  d'entre  eux  étaient  chargés 
de  deux  ou  trois  opérations.  Mais>  quoique  la  fabrique  fut 
fort  pauvre  et  par  cette  raison  mal  outillée,  cependant,  quand 
ils  se  mettaient  en  train,  ils  venaient  à  bout  de  faire  environ 
12  livres  d'épingles  par  jour.  Or,  chaque  livre  contient  au- 
delà  (le  4,000  épingles  de  taille  moyenne.  Ainsi,  ces  dix 
ouvriers  pouvaient  faire  entre  eux  plus  de  48  milliers  d'épin- 

10 
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gles  dans  une  journée  :  donc  chaque  ouvrier  faisant  ooé 
dixième  partie  de  ce  produit,  peut  être  considéré  comme 
faisant  dans  sa  journée  4,800  épingles.  Mais  s'ils  avaient  tous 
travaillé  à  part  et  indépendamment  les  uns  des  autres,  et  s'ils 
n'avaient  pas  été  façonnés  à  cette  besogne  particulière,  cha* 
cun  d'eux  assurément  n'eût  pas  fait  20  épingles^  peut-être 
pas  une  seule,  dans  la  journée,  c'est-à-dire  pas,  à  coup  sûr, 
la  240*  partie  de  ce  qu'ils  sont  maintenant  en  état  de  faire , 
en  consécjuence,  d'une  division  et  d'une  combinaison  conve- 
nable de  leurs  différentes  opérations.  » 

II  est  vrai  que,  comme  le  dit  hB.  Say,  c'est  un  triste  té- 
moignage à  se  rendre  que  de  n'avoir  jamais  fait  que  la  18^ 
partie  d'une  épingle  ;  que  la  séparation  des  travaux  est  un 
habile  emploi  des  forces  de  l'homme  ;  qu'elle  accroU  les  pro- 
duits de  la  société,  c'est-à-dire  sa  puissance  et  ses  jouis- 
sances; mais  qu'elle  ôle  quelque  chose  à  la  capacité  de  chaque 
homme  pris  individuellement.  A  côté  de  ses  incontestables 
avantages,  la  spécialisation  présente  de  nombreux  incosvé- 
nients  ;  mais  ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  traiter  ce  sujet-  ï^ 
fait  ailleurs,  dans  une  brochure  spéciale  (1),  la  théorie  do 
rétrécissement  et  de  la  déformation  intellectuelle  et  morale 
qu'entraîne  celte  forme  perfectionnée  du  travail* 

Smith  attribue  à  trois  causes  les  prodigieux  résultats  de  h 
division  du  travail. 

1°  L'esprit  et  le  corps  acquièrent  une  habileté  singulière 
dans  les  occupations  simples  et  souvent  répétées  ; 

^  On  évite  le  temps  perdu  à  passer  d'une  occupation  à  use 

(1)  l/i  montagne  à  propos  de  la  souris,  ou  le  Problème  de  tin»- 
truction  à  Voccasion  des  cours  publics»  -^1867,  |joas-le»Sauluier, 
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attire,  à  se  mettre  en  train,  à  cbsuver  de  pla^cei  de  position  ei 
d'oQlils. 

S""  L'attention  de  Tonvrier  étant  sans  cesse  portée  sur  nnc 
tâche  fort  simple  et  toujours  répétée,  il  arrive  à  trouver  les 
moyens  les  plus  expéditifs,  outils  ou  machines,  pour  Texé- 
coter.  L'invention  de  la  plupart  des  machine^  est  diie  à  de 
simples  ouvriers. 

^  Influence  de  rechange  sur  les  agents  naturels. 

L'échange  pousse  Thomme  à  mieux  les  utiliser  et  à  les  uli« 
User  tons.  Les  forces  naturelles,  en  effet,  concourent  à  la 
produclion,  et  le  {uroigrès  économique  consiste  précisément  à 
agrandir  leur  part  de  collaboration  dans  Toauvre  industrielle. 

C^  forces  naturelles  étant  inépuisables,  toutes  puissantes 
e\|i3itiiîtes,  plusThomme  s*en  fait  aider,  plus  son  travail  pro- 
prt  diminue,  plus  le  prix  des  produits  s'abaisse,  plus  ils  de- 
Tiemient  accessibles  à  tous  ;plus  le  bien-être,  le  loisir,  Tins- 
biction  se  générsdisent. 

L*agricuUure  utilise  Faction  du  soleil,  de  la  pluie,  des  sucs 
dek  terre,  les  lois  delà  végétation,  etc.;  l'industrie  manu- 
factoriére  emploie  la  puissance  des  chutes  d'eau,  Félasticilé 
delà  vapeur,  la  gravitation,  l'électricité;  le  cotmmerce  met  à 
contribution  la  vigueur  et  l'instinct  de  certaines  races  aai- 
maies,  la  force  du  vent,  les  lois  du  magnétisme  agissant  sur 
la  bottssois  ;  les  courants  sons-marins,  la  conûgaration  des 
cotes,  etc. 

Nous  avons  déjà  établi,  et  c'est  un  fait  qui  crève  les  yeux, 
qne  ies  agents  naturels  sont  distribués  sur  le  globe  d'une  ma- 
nière iné^.  Or,  la  collaboration  de  ces  agents  est  graluite. 
On  ne  paie  ni  la  chaleur  du  soleil,  ni  les  lois  de  la  végéta- 
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tioD,  ni  la  salubrité  dn  climat/  etc.  —  Donc,  plus  ta  part  de 
ces  agents  sera  grande  dans  la  confection  d*un  produit,  plus 
le  travail  de  l'homme  sera  réduit,  plus  le  produit  sera  bon 
marché.  Dire  qu*un  produit  est  à  bon  marché,  c*est  dire  que 
tous  ou  le  plus  grand  nombre  peuvent  se  le  procurer  par  troc 
ou  achat,  c'est-à-dire  par  échange.  —  Donc  l'échange  a  pour 
résultat  de  mettre  à  la  portée  de  tous  ou  du  grand  nombre 
les  utilités,  qualités  ou  propriétés  des  agents  naturels,  Tégé- 
taux,  animaux,  minéraux,  etc.,  forces  ou  lois,  partout  répandus 
et  gratuitement  donnés  par  la  Providence. 

Si  les  forces  naturelles  diffèrent  et  si  les  hommes  sont 
d'autant  plus  riches  qu'ils  se  font  plus  aider,  il  suit  que  U 
faculté  d'échanger  augmente  dans  une  proportion  incommen- 
surable l'utile  concours  de  ces  forces. 

a  N'est-il  pas  clair,  dit  Basliat,  que  si,  privés  de  la  faculté 
d'échanger,  les  hommes  étaient  réduits  à  produire  de  la  glace 
sous  Téquateur  et  du  sucre  près  des  pôles,  ils  devraient  faire 
avec  beaucoup  de  peine  ce  que  le  chaud  et  le  froid  font  au- 
jourd'hui gratuitement  pour  eux,  et  qu'à  leur  égard  une  im^ 
mense  proportion  de  forces  naturelles  resterait  dans  l'inerlic 
La  terre  à  blé  est  semée  en  blé,  la  terre  à  vigne  est  plantée 
en  vigne  ;  il  y  a  des  pécheurs  sur  les  côtes  et  des  bâcheross 
sur  les  montagnes;  ici  on  dirige  l'eau,  là  le  vent  sur  \m 
roue  qui  remplace  dix  hommes.  La  nature  devient  un  esclave 
qu'il  ne  faut  ni  nourrir  ni  vêtir,  dont  nous  ne  payons  ni  ne 
faisons  payer  les  services^  qui  ne  coûte  rien  à  notre  bourse 
ni  à  notre  conscience.  La  même  somme  d'efforts  humains, 
c'est-à-dire  les  mêmes  services,  la  même  valeur,  réalise  une 
somme  d'utilité  toujours  plus  grande.  Par  chaque  résultat 
donnéf  une  portion  seulement  de  l'activité  humaine  est  ab- 
sorbée ;  l'autre,  par  l'intervention  des  forces  naturelles,  csl 
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rendue  disponible;  elle  se  prend  à  de  nouveaux  obstacles, 
satisfait  à  de  nouveaux  désirs,  réalise  de  nouvelles  utilités.  » 
M.  Michel  Chevalier  met  en  lumière,  par  un  ingénieux 
exemple,  le  résultat  de  la  collaboration  des  forces  naturelles. 
Il  établit,  d'après  l'Odyssée,  qu'au  temps  Je  la  guerre  de 
Troie,  il  fallait  le  travail  de  douze  esclaves  pour  produire 
quotidiennement  la  quantité  de  farine  nécessaire  à  la  nourri- 
ture de  trois  cents  personnages  qui  composaient  la  maison  du 
roi  d'Ithaque.  Un  individu  sur  25  était  employé  à  cette  ma- 
nutention. En  comptant  un  1/2  kil.  de  farine  par  personne  ; 
le  quintal  de  farine  représentait  8  journées  d'ouvriers,  c*est- 
à-dire,  au  prix  actuel,  plus  de  10  francs  de  main-d'œuvre. 
Tel  était  approximativement  le  coût  d'une  seule  des  opéra- 
lions  nécessaires  à  la  confection  du  pain  dans  l'enfance  de 
l'industrie. 

Aujourd'hui,  dans  nos  grandes  minoteries  mues  par  l'eau 

00  la  vapeur,  un  ouvrier  produit  journellement  assez  de  farine 

poar  alimenter  deux  ou  trois  mille  personnes,  et  le  prix  de  la 

main-d'œuvre  par  quintal  de  farine,  y  compris  le  loyer  du 

moulin,  ne  dépasse  pas  50  centimes.  Cette  opération  occupe 

donc  aujourd'hui  cent  fois  moins  de  bras  et  coûte  vingt  fois 

moins  cher. 

En  estimant,  avec  certains  économistes,  la  production  an- 
nuelle de  la  France  à  12  milliards,  on  peut  chiffrer  à 
6  milliards  l'économie  de  la  main-d'œuvre  réalisée  grâce  à  la 
collaboration  des  agents  naturels.  C'est  la  vapeur  qui  a  été 
l'agent  principal  de  cette  révolution.  On  a  calculé  qu'aujour- 
d'hui le  cheval-vapeur  ne  ressort  pas  à  1,000  fr.  c  Un  sou 
l'heure  tout  au  plus,  s'écrie  un  économiste,  voilà  ce  que  coû- 
tent le  salaire  et  la  nourriture  de  cet  ouvrier  dé  fer,  dont  la 
puissance  est  égale  à  celle  de  trois  chevaux  de  trait  et  dé^ 
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passe  celfe  de  vingt  hommes  de  peine.  La  machine  à  vapeur 
réduil  k  coût  du  mouvement  partout  où  elle  se  subs- 
titue à  rhomme,  dans  la  proportion  de  100  à  i,  sinon  plus. 
Or,  actuellement,  le  nombre  de  nos  appareils  à  vapeur  dé* 
passe  M, 000  et  leur  force  totale  est  évaluée  à  1,500,000 
chevaux;  c*est  l'équivalent  de  plus  de  60  millions  de 
bras  »  (1). 

Tels  sont  quelques  uns  des  résultats  de  la  collaboration  des 
agents  naturels.  On  voit  comment  l'échange  les  intéresse  à  la 
production  et,  par  suite,  Tincommensurable  économie  de  forces 
qu'ils  réalisent  au  profit  de  la  communauté  humaine. 

3**  Influence  de  rechange  sur  les  facultés  intelUctuelles 
et  morales. 

Cette  influence  dépasse  tout  ce  qu'on  pourrait  s'imag^oer. 
Je  vous  demande  la  permission  de  vous  faire  à  ce  sujet  deux 
citations  :  l'une  de  de  Tracy,  ce  philosophe  de  qui  on  a  po 
dire,  qu'à  force  de  bon  sens,  il  atteint  au  gé^ie  ;  et  l'autre 
de  Pascal.  Je  n'hésite  pas  à  citer  lorsque  des  pensées  justes 
sont  revêtues  d'un  style  excellent.  A  quoi  bon  balbutier  ce 
qui  a  été  si  bien  dit  par  d'autres  ?  Prenons  notre  bien  là  oi 
nous  le  trouvons. 

t  Nos  connaissances,  dit  M.  de  Tracy,  sont  nos  plus  pré- 
cieuses acquisitions,  puisque  ce  sont  elles  qui  dirigent  l'em- 
ploi de  nos  forces  et  le  rendent  plus  fructueux  à  mesure 
qu'elles  sont  plus  saines  et  plus  étendues.  Or,  nul  homme 
n'est  à  portée  de  tout  voir,  et  il  est  bien  plus  aisé  d'appren- 

(t)  Jownal  dn  EcmomUtes  du  0  février  1878.—  Les  causes  géné^ 
raies  des  varitUiouf.  des  prix  au  XÏX^  siècle.  A  de  Foville. 
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dre  que  d'inventer.  Mais  quand  plusieurs  hommes  communi- 
quent ensemble,  ce  qu^un  d'eux  a  observé  est  bientôt  connu 
de  tous  ies  autres,  et  il  suffit  que  parmi  eux  il  s'en  trouve  un 
fort  ingénieux  pour  que  des  découvertes  précieuses  devien- 
nent promptement  la  propriété  de  tous.  Les  lumières  doivent 
donc  s'accroître  bien  plus  rapidement  que  dans  l'état  d'isolé* 
ment,  sans  compter  qu'elles  peuvent  se  conserver  et  par  con- 
séquent s'accumuler  de  générations  en  générations.  » 

Nous  échangeons  nos  pensées  et  nos  connaissances,  non- 
seulement  avec  les  vivants,  mais  avec  les  morts.  En  efTet, 
ainsi  que  le  dit  Pascal  (1)»  f  l'homme  n'est  produit  que  pour 
l'infinité  ;  il  est  dans  l'ignorance  au  premier  âge  de  sa  vie, 
mais  il  s'instruit  sans  cesse  dans  son  progrès  ;  car  il  tire 
avantage  non-seulement  de  sa  propre  expérience,  mais  encore 
de  celle  de  ses  prédécesseurs,  parce  qu'il  garde  toujours  dans 
sa  mémoire  les  connaissances  qu'il  s'est  une  fois  acquises  et 
gae  celles  des  anciens  lui  sont  toujours  présentes  dans  les 
livres  qu'ils  en  ont  laissés.  Et  comme  il  conserve  ces  con- 
naissances, il  peut  aussi  les  augmenter  facilement  ;  de  sorte 
que  les  hommes  sont  aujourd'hui  en  quelque  sorte  dans  le 
même  état  où  se  trouveraient  ces  anciens  philosophes  s'ils 
pouvaient  avoir  vieilli  jusqu'à  présent,  en  ajoutant  aux  con- 
naissances qu'ils  avaient  celles  que  leurs  études  auraient  pu 
leur  acquérir  à  la  faveur  de  tant  de  siècles.  De  là  vient  que, 
par  une  prérogative  particulière,  non-seulement  chacun  des 
hommes  s'avance  de  jour  en  jour  dans  les  sciences,  mais  que 
tous  les  hommes  ensemble  y  font  un  continuel  progrès,  à  me- 
sure que  l'univers  vieillit,  parce  que  la  même  chose  arrive 


{i)  Pensées  de  Pascal^  4'«  partie,  art.  i«  :  De  rmtorité  en  matière 
de  fihUosophie. 
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dans  la  succession  des  hommes  que  dans  les  âges  différents 
d'un  particulier.  De  sorte  que  toute  la  suite  des  hommes,  pen- 
dant le  cours  de  tant  de  siècles,  doit  être  considérée  comme 
un  même  homme  qui  subsiste  toujours  et  qui  apprend  conti- 
nuellement. » 

Cette  même  variété  que  la  nature  a  répandue  dans  la  dis- 
tribution des  propriétés  physiques  ou  des  agents  naturels  se 
retrouve  également  dans  la  distribution  des  qualités  et  fa/ad- 
tés  humaines.  —  «c  Nous  ne  sommes  pas  tous  doués  au  mcnae 
degré,  dit  Bastiat,  de  vigueur,  de  courage,  d'intelligence,  de 
patience  »  d'aptitudes  artistiques,  littéraires ,  industrielles. 
Sans  l'échange,  cette  diversité,  loin  de  tourner  au  profit  de 
noire  bien-être,  contribuerait  à  notre  misère,  chacun  ressentant 
moins  les  avantages  des  facultés  qu'il  possède  que  la  privation 
décolles  qu'il  n'aurait  pas.  Grâce  à  l'échange,  l'être  fort  pcnt, 
jusqu'à  un  certain  point,  se  passer  de  génie,  et  l'être  intelli- 
gent de  vigueur  ;  car,  par  Tadmirable  communauté  qu'il  éta- 
blit entre  les  hommes,  chacun  participe  aux  qualités  distinc- 
tives  de  ses  semblables.  » 

Comparez  l'homme  qui  n'a  que  rares  contacts  avec  ses  seifr 
blables  par  la  parole,  la  lecture  ou  récriture,  le  fermier  isoki 
le  bûcheron,  avec  l'habitant  des  grandes  villes,  Thomirt 
dont  Tintelligence  aété  agrandie,  affmée  par  l'afflux  perpétuel 
des  idé%s  d'autrui,  et  jugez  ce  que  peut  l'échange  des  idées, 
des  sentiments,  sur  le  développement  intellectuel  et  moral  ! 
et  cependant,  ce  paysan,  ce  rural,  n'est  que  relativement 
isolé.  Il  profite  encore,  dans  une  certaine  mesure,  des  idées, 
des  découvertes  d^autrui  ;  on  lui  a  enseigné  la  religion  ;  il 
sait. lire  et  écrire  ;  presque  tous  les  objets  dont  il  se  sert,  les 
outils  qu'il  emploie,  les  produits  qu'il.consomme  proviennent 
de  l'échange  !  Tout  ce  qu'il  est,Ml  le  doit  encore  à  l'échange! 
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4^  Influence  de  Véchnnge  sur  le  capital 

Pour  satisfaire  nos  besoins  et  nos  goûts,  outre  le  travail  et 
les  agents  naturels  sur  lesquels  il  s'exerce,  il  faut  l'épargne 
du  travail  antérieur,  consacrée  à  la  reproduction,  c'est-à-dire 
le  capitaL  On  distingue  le  capital  fiœe  et  le  capital  circulant; 
mais  cette  distinction  n'a  rien  à  voir  ici.  Contenions-nous  de 
dire  que  tout  ce  qui  est  le  produit  d'un  travail  antérieur  non 
cmsommé  est  un  capital  :  outils,  instruments,  machines, 
pvisions,  routes,  ports,  canaux,  organisation  administra- 
tive, judiciaire,  religion,  etc.,  sont  Aes  capitaux. 

Instruments j  matériaux, provisions,  telle  est  la  catégorie 

imparlite  sous  laquelle  Bastiat  range  ces  produits  accumulés. 

Prenons  une  peuplade  composée  de  dix  familles  travaillant 

ckcane  exclusivement  pour  soi.  Il  faudra  à  chacune  de  ces 

familles  un  mobilier  industriel  complet  :  charrue ,  forge , 

ineBDBerie,  etc.  Il  en  faudra  dix  pour  la  peuplade.  Avec 

i'éciange,  une  seule  charrue,  une  seule  forge  peuvent  suffire. 

Qoelle  immense  économie  de  capitaux,  qui  pourront  être 

consacrés  à  d'autres  emplois  ? 

Ainsi,  la  puissance  de  l'échange  ne  résulte  pas,  comme  Ta 
cm  Condillac,  de  deux  gains  réciproques.  Elle  réside  en 
ceci  :  la  spécialité  soit  des  aptitudes ,  soit  des  fonctions  ;  la 
localisation  des  industries,  la  simplification  des  tâches  ame- 
nant un  meilleur  emploi  du  travail,  des  facultés  des  agents 
naturels  et  des  capitaux  :  «  Lorsqu'un  homme  dit  à  un 
autre  :  ne  fais  que  ceci  ;  je  ne  ferai  que  cela  et  nous  parta- 
gerons ;  il  y  a  profit  pour  tous  deux  ;  à  plus  forte  raison  si 
dix,  cent,  mille,  un  million ,  trente  millions  d'individus  font 
de  même.  » 
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Voilà  pourquoi  il  faul  une  lieue  carrée  de  terrain  poar  i 
vivre  un  sauvage  exerçant  la  liberté  des  quatre  dn 
naturels  (pèche,  chasse,  cueillette  et  pâture)  ;  tandis  qQ«| 
même  espace  de  terrain  nourrit  diœ  individus  à  t'état  paâ 
défraye  cent  agriculteurs  et  peut  suffire  à  dix  ou  cent  i 
industriels. 

Plus  une  nation  est  avancée  en  civilisation,  plus  la  ! 
ration  des  occupations  y  est  poussée  loin ,  plus  les  écbai 
y  sont  multipliés  ! 

La  forme  primitive  de  l'échange  c'est  le  trop  simple\ 
circulaire,  réchange  en  nature.  Les  deux  produits  écb 
86  valent. 

Mais  le  troc  en  nature  de  deux  objets  d'égale  valeur] 
peut  s'étendre  beaucoup,  d'où  la  nécessité  d'une  march 
intermédiaire:  blé,  vin,  coquillages,  animaux,  wéfi 
verroterie.  Pecunia.  argent,  vient  de  pecm:  trou] 
bétail.  Cette  marchandise,  plus  facilement  transporh 
fractionnable,  facilite  les  échanges.  Elle  se  nomme  moB 

La  monnaie  donne  naissance  à  la  vente  et  à  Pad^^ 
troc  à  deux  facteurs  ;  on  vend  contre  une  part  de  i 
puis  on  échange  la  monnaie  contre  Tobjet  de  ses  i 
a  toujours  balance  de  services,  échange  de  produits. 

Grâce  à  la  monnaie,  l'échange  prend  un  dévelo 
indéfini ,  chacun  jette  dans  la  société  ses  services  ou  { 
sans  savoir  à  qui  arrivera  la  satisfaction  qu'ils  doivent  ! 
curer;  il  en  retire,  non  des  services  immédiats,  mais  im  \ 
de  services,  un  moyen  d'échange,  un  produit  partonl^ 
avec  lequel  il  pourra  se  procurer  des  services  équivalents  | 
et  quand  il  lui  plaira. 

Les  transactions  sont  encore  étendues  dans  le  temfs  | 
dans  l'espace,  par  le  moyen  du  crédit,  des  titres  hjV^ 
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caîpes,  hïttei  ife  change,  billets  de  banque,  comptes-cou- 
ranls,  chèques,  etc. 

«  L'échange,  dit  Bastiat,  par  Tintennédiaire  de  la  mon  - 
n»e,  se  résotit  en  trocs  innombrables  dont  les  parties  contrac- 
tantes s'ignorent. 

«  Grâce  à  ces  merveillenx  mécanismes,  éclos  de  la  civili- 
sation, la  perfectionnant  et  se  perfectionnant  eux-mêmes  avec 
elle,  un  effort  exécuté  aujourd'hui  à  Lyon  ira  satisfaire  nn 
inconnu  par-delà  les  Océans  et  les  siècles,  et  celui  qui  s'y 
livre  n'en  reçoit  pas  moins  sa  récompense  actuelle  par  Tinter- 
nédiaire  de  personnes  qui  font  l'avance  de  cette  rémunération 
N  clse  soumettent  à  en  aller  demander  la  compensation  à  des 
fiys  lointains  ou  â  l'attente  d'un  avenir  reculé.  Complication 
étonnante  autant  que  merveilleuse,  qui,  soumise  à  une  exacte 
^nriyse,  nous  montre,  en  définitive,  l'intégrité  du  phénomène 
^mique:  besoin ^  efforts,  satisfaetion  s'accomplissant 
A^ehaque  individualité  selon  la^loi  de  justice.  »  (Bastiat.) 

§  IL  Bornes  et  lois  de  VEchange. 

Quel  est  le  mobile  qui  pousse  les  hommes  à  échanger? 

C'est  le  désir  de  se  procurer  les  produits  ou  services  de 
i^dlore  à  satisfaire  leurs  besoins  avec  le  moins  de  peine,  le 
«îoins  ieffùTls  possibles. 

*  Je  troquerai,  si  le  troc  me  fait  arriver  à  la  satisfaction 
<le  mes  désirs  avec  nn  moindre  effort  ;  »  tel  est  l'instinctif 
foisonnement  qui  préside  à  tous  les  échanges. 

W  est  clair  que  si  l'on  peut  se  procurer  directement,  immé- 
•Jialement  et  â  peine  égale,  l'objet  de  son  désir,  l'échange  n'a 
Plos  de  raison  d'être. 

Entre  les  besoins  et  les  satisfactions  s'interposent  des 
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obstacles^  obstacles  de  temps,  de  lieu,  de  forme,  de  posses'- . 
sion  par  autrui,  et  qu'amoindrissent  l'union  des  forces  et  la 
séparation  des  occupations,  c'estrà-dire  l'échange. 

Mais  réchange  lui-même  rencontre  des  obstacles,  mgeisA 
efforts.  Que  d'engins,  d'inventions,  de  travaux,  pour  vaincre 
Tobstacle  du  temps  ou  de  la  distance  ;  pour  éveiller  ou  satis- 
faire les  besoins ,  avec  le  moindre  effort  possible  :  routes, 
canaux,  chemins  de  fer,  navires,  voitures,  postes,  télé- 
graphes, boussole,  etc.,  sont  des  moyens  d'échange  et  com- 
posent ce  qu'on  peut  appeler  Vappareil  de  rechange. 

Que  d'hommes  aussi  occupés  à  faciliter  les  échanges! 
Telle  est  la  raison  d'être  et  l'occupation  des  banquiers, 
négociants  en  gros  ou  détails,  courtiers,  voiluriers,  marins, 
consuls,  etc.  Le  personnel  de  l'échange  est  innombrable. 

L'échange  épargne  donc  des  efforts,  mais  il  en  exige:  de 
là  ses  bornes  naturelles  ;  car,  de  deux  maux,  on  choisit  tou- 
jours le  moindre. 

D'où  cette  proposition  de  Bastiat:  V Echange  s'étend 
tant  que  V effort  par  lui  exigé  est  moindre  que  Veffbrl  par 
lui  épargné. 

L'échange  s'arrêtera  quand ,  au  total  9  l'ensemble  des 
satisfactions  obtenues  par  la  séparation  des  travaux  sen 
moindre  que  si  on  les  demandait  à  la  production  direcle. 

Voici  deux  peuplades:  l'une  d'elles  désire  un  produit 
qu'elle  ne  peut  se  procurer  qu'avec  un  effort  égal  à  12; 
l'autre  peuplade,  grâce  à  sa  situation,  peut  avoir  le  pro- 
duit  avec  un  effort  égal  à  8.  Elle  peut  faire  concourir  â 
l'œuvre  une  plus  grande  proportion  de  forces  naturelles  et 
gratuites. 

La  première  peuplade  offre  à  la  seconde  d'échanger  ce 
produit  qu'elle  désire  contre  un  autre  qu'elle  a  en  abondance. 
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Mais  l'échange  exige  des  efforts;  il  faut  transporter  les 
prodoits,  rémunérer  les  intermédiaires,  etc. 

L'échange  s'opérera  tant  qu'il  ne  coûtera  pas  12  lui-même, 
tant  qu'il  procurera  la  même  satisfaction  avec  un  moindre 
effort. 

Il  est  inutile  de  légiférer  à  ce  sujet  :  rintérêt  personnel , 
immédiat  ou  direct  est  plus  clairvoyant  que  le  législateur,  qui 
ne  saurait  embrasser  l'infinité  des  cas  possibles. 

Si  la  loi  intervient  avant  que  ce  niveau  soit  atteint,  elle 
prévient  une  économie  d'efforts  :  elle  est  nnisible. 

Si  elle  intervient  après,  la  matière  fait  défaut  ;  elle  régle- 
mente des  échanges  qui  n'existeront  jamais  :  elle  est  inutile. 

Comme  le  dit  Bastiat  :  «  Elle  ressemble  à  un  décret  qui 
défendrait  d'allumer  les  lampes  à  midi.  » 

Ainsi  on  peut  formuler  cette  loi  : 
.  Véchange  se  développe  naturellement  jiisqii'au  point  où 
i^imit  plus  onéreux  qu'utile  et  s'arrête  naturellement  à 
feiie  limite: 

«  Il  résulte  de  là  que  toute  intervention  des  gouverne- 
ments pour  restreindre  les  échanges  ou  pour  les  porter  au- 
delà  de  leurs  limites  naturelles  est  nuisible  ou  superflue.  » 

Elle  est  nuisible  au  point  de  vue  de  Yutilité  et  au  point  de 
vue  de  h  justice. 

Au  point  de  vue  de  l'utilité,  nous  l'avons  démontré* 

Au  point  de  vue  de  h  justice,  car  les  gouvernements  sont 
institués  pour  faire  respecter  les.  personnes  et  les  propriétés 
cl  non  pour  y  porter  atteinte  :  justice  et  sécurité,  tel  est  leur 
domaine,  leur  objet  essentiel. 

Or,  la  propriété  est  fë  droit  d'acquérir,  de  posséder  et  de 
transmettre  le  résultat  de  nos  efforts,  les  modifications  utiles 
Que  nous  avons  imprimées  aux  choses. 
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.  Elle  est  le  drott,  dilleCode  civil  (art.  544)  de  jouir 
disposer  des  choses  de  la  masière  la  plus  absoioe, 
qa*oa  n'en  fasse  pas  lu  usage  prohibé  par  les  lois  oa  i 
menls.  /ta  utendi  et  abuUudi,  telle  est  la  défiDÎtion 
doDoent  les  jorisconsaltes  romains. 

J.-B«  Ss^,  dans  son  chapitre  des  débondiés,  ébèlit 
façon  magistrale  cette  fondamentale  jNroposition  :  fiu  la  ] 
duiU  s'échangmt  contre  des  produits.  C'est  là  tonte 
théorie  de  la  liberté  des  échanges. 

Car  on  produit,  directement  on  mdirectement,  par  le  tnr| 
vail  ou  par  l'échange  qui  nous  met  en  possession  de  l'objel  i 
nos  désirs*  Porter  atteinte  sans  raison  suffisante  à  nton  i 
d'échanger  ;  c'est  violenter  mon  travail»  ma  personnel  m( 
berté  ;  c'est  m'obliger  à  donner  à  mes  efforts  une 
que  je  n'ai  point  choisie  ;  c'est  diminuer  la  somme  des 
factions  que  je  pourrais  obtenir*  C'est  aller  directement  i 
le  droit  naturel  et  Tordre  providentiel;  car  si  l'échange  \ 
la  production,  entraver  l'un  c'est  diminuer  l'autre  : 

Pour  qa'aa  loin  il  abreu? e 
Le  soi  et  Thabitant, 
Le  bon  DIaa  crée  un  fleure } 
lu  ea  fout  ua  étang,  (fiéraoger.) 

Déplacer,  r^treindre,  troubler  arbitrairemept  et  sans  ^] 
la  liberté  et  la  naturelle  direction  des  échanges,  c'est  doi^ 
violenter  la  personne  humaine  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  sacr^  j 
c'est  porter  atteinte  à  la  propriété  des  facultés,  du  travail}  I 
des  produits  ;  c'est  entrer  dans  la  voie  sPoiatistOi  dans  h  i^ 
fonte  de  la  société  par  voie  d'autorité. 

Ce  n'est  certes  point  un  fait  sans  importance  que  de  toaclier 
législalivement  à  Tinviolabilité  du  moi,  que  de  diminuer  tf* 
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bitnirefflenl  la  persooaalUé  de  rhommô  ;  c'est  violer  la  pro<^ 
priété  dans  son  essence.  «  La  première  propriété,  dit  M. 
Cousin,  c'est  la  personne.  Toutes  les  autres  propriétés  déri* 
vent  de  celle-là.  Pensez-y  bien»  ce  n*est  pas  la  propriété  en 
elle-même  qui  a  des  droits,  c*est  le  propriétaire,  c'est  la 
personne  qui  lui  imprime,  avec  son  caractère,  son  droit  et  son 
titre  »(1). 


S  in.  —  Pc«  entraTOS  «ppart^eti  à  la  llberié 
des  éehani;es. 

Je  n'ai  qu'une  excuse.  Messieurs,  de  m'étre  étendu  aussi 
longuement  sur  la  théorie  de  l'échange  ;  c'est  que  cette  théorie 
esllaclef  de  toutes  les  questions  controversées  :  prohibition, 
ptection,  système  colonial,  échelle  mobile,  etc.  C'est  la 
lionne  seule  des  principes  qui  peut  dissiper  les  équivoques 
Ab ténèbres  accumulés  à  dessein  sur  ce  point  si  ardemment 

cûiboversè   de  la  science  économique  :   la   liberté   des 


Le  10  mai  1846,  Bastiat  faisait,  au  nom  de  Tassociatiou 
pour  la  liberté  des  échanges,  cette  fière  déclaration  : 

<  V échange  est  un  droit  naturel  comme  la  propriété* 
Tout  citoyen  qui  a  créé  ou  acquis  un  produit  doit  avoir  l'op- 
tion ou  de  l'appliquer  immédiatement  à  son  usage  ou  de  le 
céder  à  quiconque,  sur  la  surface  du  globe,  consent  à  lui 
donner  en  échange  Tobjet  de  ses  désirs.  Le  priver  de  cette 
faculté,  quand  il  n'en  fait  aucun  usage  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic et  aux  bonnes  mœurs  et  uniquement  pour  satisfaire  la 

(1)  Du  vrai,  du  bien,  dubeaUf  par  Cousin^  14«  leçon. -^  Vi^ai:! 
rÎQciped  de  la  morale. 
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convenance  d*un  autre  citoyen,  c'est  légitimer  une  spolialioB, 
c'est  blesser  la  loi  de  justice. 

€  C'est  encore  violer  les  conditions  de  l'ordre;  car,  quel 
ordre  peut  exister  au  sein  d'une  société  où  chaque  industrie, 
aidée  en  cela  par  la  loi  et  la  force  publique,  cherche  ses 
succès  dans  l'oppression  de  toutes  les  autres* 

«  C'est  méconnaître  la  pensée  providentielle  qui  préside 
aux  destinées  humaines,  manifestée  par  l'infinie  variété  des 
climats,  des  saisons,  des. forces  naturelles  et  des  aptitudes, 
biens  que  Dieu  n'a  si  inégalement  répartis  entre  les  hommes 
que  pour  les  unir  par  l'échange  dans  les  liens  d'une  univer- 
selle fraternité. 

<  C'est  contrarier  le  développement  de  la  prospérité  pa- 
blique,  puisque  celui  qui  n'est  pas  libre  à'échanger  ne  Tat 
pas  de  choisir  son  travail  et  se  voir  contraint  de  donner  une 
fausse  direction  a  ses  efforts,  à  ses  facultés,  à  ses  capitaux  et 
aux  agents  que  la  nature  avait  mis  à  sa  disposition. 
.  «  Enfin,  c'est  compromettre  la  paix  entre  les  peaples,  car 
c'est  briser  les  relations  qui  les  unissent  et  qui  rendent  les 
guerres  impossibles  à  force  de  les  rendre  onéreuses.  » 

Voilà,  posée  et  résumée  de  main  de  maître,  toute  la  ques- 
tion  de  la  liberté  des  échanges  ou  de  Vuniverselle  concur- 
rence. 

Cette  liberté  a  été  entravée  par  deux^sorles  de  mesures  : 
1**  par  des  mesures  fiscales  ;  2*  par  des  mesures  prohibi- 
tives. 

i^  Droits  fiscaux* 

Les  droits  fiscaux  ont  pour  but  unique  de  procurer  des  re- 
venus an  fisc.  Dès  que  les  relations  commerciales  se  sont 
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établies  entre  les  différents  peuples,  les  gouvernements  se 
sont  bien  vite  aperçus  qu'ils  trouveraient  une  source  de  pro- 
fits à  taxer  les  produits  d'importation  étrangère. 

Le  produit  de  ces  taxes  était  appliqué  à  couvrir  les  frais 
d'enttetien  et  de  renouvellement  des  voies  de  communica- 
tion ou  à  rémunérer  certains  services  publics,  à  pourvoir  à  la 
sécurité  générale.  Mais  leur  objet  n'était  point  de  restreindre 
les  échanges,  d'isoler  les  peuples  sous  prétexte  de  les  proté- 
ger. Le  sophisme  de  la  protection  contre  le  bon  marché  n'a- 
vait pas  encore  vu  le  jour  ;  le  fisc  ne  pouvait  même  y  puiser 
des  ressources  qu'à  la  condition  que  les  échanges  ne  fussent 
pas  entravés.  Les  supprimer  ou  les  réduire,  c'était  luer  la 
poule  aux  œufs  d'or. 

Vous  savez,  Messieurs,  comment,  au  moyen-âge,  la  terre, 
suivant  la  condition  des  personnes,  se  trouva  hiérarchisée  et 
la  souveraineté  nationale  émietlée  en  une  foule  de  châtellenies 
locales.  Chaque  seigneurie  avait  ses  droits,  ses  péages,  ses 
douanes  :  de  là  des  entraves  sans  nombre  à  tout  commerce 
un  peu  étendu.  Dans  certaines  années  d'abondance,  les  pro- 
duits agricoles  ne  pouvant  s'écouler,  à  raison  de  la  cherté  et 
de  l'insécurité  des  transports,  tombaient  à  rien  ou  périssaient 
sur  place,  tandis  qu'à  quelques  lieues  la  famine  ou  les  priva- 
tions ravageaient  les  populations.  Le  trafic  ne  pouvait  guère 
se  mouvoir  que  dans  l'enceinte  du  fief,  ni  s'établir  qu'entre 
communes  voisines,  sujettes  du  même  seigneur.  11  n'avait  une 
certaine  activité  que  le  long  des  côtes  maritimes  ou  des  grands 
fleuves,  qui  leur  offraient  plus  de  facilités.  Les  fleuves  et  la 
mer  ont  toujours  été  les  grandes  routes  de  la  civilisation,  et 
c'est  par  «  ces  chemins  qui  marchent  »  que  les  peuples  ont 
joui  d'abord  des  bienfaits  de  l'échange. 

Dès  que  l'autorité  royale  reprit  quelque  prestige  et  se  mit 

20 
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hors  de  pair,  on  vit  les  échanges  se  multiplier,  grâce  à  rabais- 
sement des  tyrannies  locales.  Ce  n*est  pas  sans  molir  que  le 
peijiple  baptisait  ses  maîtres  du  nom  de  hobereaux  (oiseaux 
de  proie). 

Après  rœuvre  de  nivellement  commeacée  par  (.ouis  XI  et 
achevée  par  Richelieu,  la  sécurité  des  communications  se  ré- 
tablit ;  le  commerce  et  Tindustrie  piennent  leur  essor  ;  la  di- 
vision du  travail  s'accentue  et  la  richesse  publique  s'accroît 
merveilleusement.  Le  rétablissement  des  taxes  sur  une  base 
uniforme,  par  Colbert  ;  Tédit  de  1664  qui  réduisait  les  droils 
d'entrée  et  de  sortie  sur  les  marchandises  à  des  proportions 
convenables  et  qui  supprimait  les  plus  onéreux,  aidèrent  sin- 
gulièrement à  ce  résultat.  Mais  c'est  la  Constituante  qui 
acheva  cette  (Buvre  d'émancipation  sociale,!  en  aboiissanMrrc- 
vocablement  les  institutions  qui  blessaient  la  liberté  et  Téga- 
lilé  des  dioits  »,  en  supprimant  les  jurandes,  corporations  de 
professions,  arts  et  méliersi,  en  même  temps  que  les  douanes 
intérieures,  en  proclamant  enfin  la  liberté  du  travail  sous 
toutes  les  formes,  l'af&anchissement  de  l'intelligence  et  des 
bras. 

Les  droits  d'octroi  et  d'accise,  celui  de  tonnuge^  les  péapîs 
sur  les  fleuves  et  les  rivières  ont  encore  aujourd'hui  conservé 
un  caractère  purement  fiscal.  La  quotité,  l'application,  b 
multiplicité  de  ces  droits  peuvent  être  contestés  ;  leur  prin- 
cipe est  à  Tabri  de  toute  critique  ;  ils  sont  une  source  de  re- 
venus pour  les  villes  ou  pour  l'Etal. 

S^  I)T(nU  protecteurs  ou  prohibitifs. 

Les  droits  protecteurs  ou  prohibitifs  ont  pour  caraolèrc 
de  restreindre  la  liberté  des  échanges  ;  pour  but  de  favoriser 
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cerlaioes  branches  du  Ir avail  national  préférablement  à  d*au- 
tres,  soilde  l'intérieur,  soit  de  rexlérieur;  pour  résultat  de 
trcobler  la  direction  naturelle  du  travail  et  des  capitaux,  de 
spolier  les  uns  au  profit  des  autres,  de  créer  Tinslabilité,  les 
ruines  et  les  chômages,  Tantagonisme  des  classes  et  des 
nations. 

Les  gouvemenients,  en  se  substituant  à  la  prévoyance  et  à 
rintérét  privé,  prélendent  corriger  ou  prévenir  les  inconvé- 
nients de  la  liberté,  réfréner  les  excès  de  cette  tendance  au 
bon  marché  qui  nous  conduirait  droit  à  une  invasion  des  pit)- 
duiis  étrangers  et  à  Tuniverselle  abondance. 

On  lit,  dans  la  déclaration  de  TAssociation  de  1846  pour 
la  liberté  des  échanges,  les  lignes  suivantes  qui  précisent 
IrèsrBetteoient  la  distinction  entre  les  droits  fUcavœ  et  les 
droits  prohibitifs  : 

«  Les  soussignés  ne  contestent  pas  à  la  société  le  droit 
dMlir  sur  les  marchandises  qui  passent  la  frontière  des 
bxes  destinées  aux  dépenses  communes ,  pourvu  qu'elles 
soient  déterminées  par  la  seule  considération  des  besoins  du 
Trésor. 

«  Mais,  sitôt  que  la  taxe»  perdant  son  caractère  fiscal,  a 
pour  but  de  repousser  le  produit  étranger,  au  détriment  du 
fisc  lui-même,  afin  d'exhausser  artificiellement  le  prix  du 
produit  national  similaire  et  de  ranço'Qner  ainsi  la  communauté 
au  profit  d'une  classe  ;  dès  cet  instant,  la  protection  ou  plutôt 
la  spoliation  se  manifeste,  et  c'est  là  le  principe  qae  TAsso- 
dation  aspire  à  ruiner  dans  les  esprits  et  à  effacer  complète- 
ntent  de  nos  lois,  indépendamment  de  toute  réciprocité  et  des 
systèmes  qui  prévalent  ailleurs.  » 

Bastiat,  Tun  des  promoteurs  de  la  ligue  du  Kbre  échange, 
qoi  a  pris  naissance  à  Bordeaux  en  1846,  qui  s'est  pi*opagée 
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à  Paris,  puis  h  Lyon,  où  une  association  libre-échan^ste 
s'est  constituée,  le  43  octobre  4846,  sous  la  présidence  de 
M.  Brosset  aine, —  Bastiat,  que  Ton  trouve  toujours  à  Ta- 
vant-garde  des  idées  justes,  grandes,  généreuses,  écrivait 
dans  le  journal  le  Libre  échange  : 

c  II  est  évident  que  la  douane  peut  être  appliquée  à  deux 
objets  différents,  si  différents  que  presque  toujours  ils  se  con- 
trarient Tun  Tautre.  Napoléon  a  dit  :  «  La  douane  ne  doit  pas 
être  un  instrument  fiscal,  mais  un  instrument  de  protection.  » 
Renversez  la  phrase  et  vous  avez  tout  notre  programme. 

«  Ce  qui  caractérise  le  droit  protecteur,  c'est  qu'il  a  pour 
mission  à'empêcher  l'échange  entre  le  produit  national  et  le 
produit  étranger; 

«  Ce  qui  caractérise  le  droit  fiscal,  c'est  qu'il  n'a  d'exis- 
tence que  par  cet  échange. 

«  Moins  le  produit  étranger  entre,  plus  le  droit  protec- 
teur atteint  son  but.  Plus  le  produit  étranger  entre,  plus  le 
droit  fiscal  atteint  le  sien. 

«  Le  droit  protecteur  pèse  sur  tous  et  profite  à  quelques- 
uns. 

«  Le  droit  fiscal  pèse  sur  tous  et  profite  à  tous. 

«  La  distinction  n'est  donc  point  arbitraire. 

«  Nous  demandons  la  liberté  de  l'échange  comme  on  de- 
mande le  respect  de  la  propriété,  sans  refuser  d'admettre 
l'impôt  foncier. 

<  On  nous  dit  :  Quand  la  douane,  à  vos  yeux,  cesse-t-elle 
d'ètra  fiscale  pour  commencer  à  être  protectrice  ? 

€  Quand  le  droit  est  tel  que  s'il  était  diminué  il  donnerait 
autant  de  revenu.  » 

Le  système  protecteur  ou  proAt^t/i/*  se  présente  sous  deux 
aspects  :  les  prohibitions  ou  les  droits  protecteurs  à  Yentrée 
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des  marchandises  ;  —  les  prohibitions  ou  les  droits  à  la 
sùrlU.  —  Il  comprend  encore  les  primes  accordées  à  Tim- 
portation  ou  à  Texporlation  de  certaines  denrées. 

Enfin^  il  sert  de  base  au  système  colonial  ainsi  qu'à  la 
plupart  àfi^  conventions  douanières  ou  des  traités  de  com- 
merce. 

Les  prohibitions  ou  les  droits  protecteurs  établis  à  Ven- 
trée des  marchandises  ont  pour  objet  de  favoriser  le  déve- 
loppement ou  de  proléger  Texistence  de  certaines  industries 
nationales  au  détriment  des  industries  similaires  de  l'é- 
tranger. 

Les  prohibitions  à  la  sortie  sont  établies  tantôt  pour  main- 
tenir à  bas  prix  certaines  denrées  indispensables  à  hprodttc^ 
tion  ou  à  la  consommation  nationale,  tantôt  pour  en  priver 
Vindustrie  ou  la  consommation  étrangère. 

Les  primes  à  la  sortie  sont  des  encouragements  pécuniai- 

« 

res  accordés  à  certaines  branches  de  Tindustrie  nationale 
qae  les  gouvernements  pensent  devoir  être  favorisées.  — 
^Wes  ont  quelquefois  pour  objet  de  hâter  le  développement 
J'une  industrie  jugée  nécessaire,  ou  de  balancer  Teifel  des 
droits  protecteurs  établis  en  d'autres  pays.  Elles  ont  quelque- 
fois pour  objet  de  parer  à  des  crises  soudaines. 

Les  conventions  douanières  et  les  traités  de  commerce 
sont  une  dérogation  partielle  au  régime  prohibitif.  —  S'ils 
sont  établis  dans  un  but  fiscal,  ils  ont  leur  raison  d'être;  s'ils 
ont  pour  objet  de  protéger  les  industries  nationales  contre 
leurs  rivales  de  l'étranger;  ils  consacrent  une  injustice  qui 
atteint  tous  les  consommateurs,  c'est-à-dire  tout  le  monde  : 
ils  constituent  un  privilège  au  profit  de  quelques  producteurs, 
autorisés  législativement  à  spolier  le  grand  nombre.  — 
N'oublions  pas  que  le  consommateur  est  le  but  et  le  terme  de 
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révoiulioii  économique.  On  produit  pour  coASominer,  ob  con- 
somme pour  satisfaire  des  besoins,  mais  n^oii  pour  domer 
occasion  de  produire.  —  La  production  est  un  nwyen  et  non 
un  but.  Le  consommateur,  c'est  tout  le  monde  ;  le  proàie- 
teur,  c'est  quelques*uns.  —  M*  Léon  Say  rappelait  fert 
opportunément,  à  la  solennité  de  Mugron,  que,  depuis  lanort 
de  Bastiat,  le  consommateur,  le  contribuable,  la  fouie  aoo 
nyme,  semblait  avoir  perdu  la  voix  ;  que  ses  intérêts  n'étaient 
plus  BoHe  part  compris,  discutés,  défendus. 

Les  prohibitions  et  les  droits  protecteurs  à  l'entrée  sont  le 
centre  et  la  forteresse  du  système. 

Prenons  deux  nations,  A  et  F,  dont  Tune  F  produit  nato- 
rellement  du  vin  et  l'autre  A  du  fer.  —  F  s'imagine  devoir 
aussi  produire  du  fer  et  A  veut  produire  du  vin.  —  Chacune 
se  dit  :  je  ne  veux  pas  être  à  la  merci  de  ma  rivale,  je  ne 
veux  pas  \m  payer  tribut,  et  cour  m'afFranchir,  je  susciterai 
une  industrie  nationale  qui  confectionnera  les  produits  qu'elle 
me  fournit.  —  De  cette  façon,  je  ne  devrai  rien  à  personne, 
je  serai  autonome  et  indépendante. 

¥,  ou  plutôt  son  gouvernement  (car  ce  sont  les  gouverne- 
ments et  rarement  les  nations  qui  commettent  ces  bévues), 
F  met  donc  un  droit  exorbitant  à  l'entrée  sur  son  teniloire 
du  fer  de  A^  ou  le  jH'ohibe  absolument.  —  A  se  croit  oblige 
d'en  faire  autant,  et  prohibe  entièrement  ou  partiellemwit  les 
vins  de  F. 

Chacune  de  ces  deux  nations  (que  nous  supposons  seules 
en  présence,  pour  simplifier  la  démonstration),  est  donc  obli- 
gée de  produire  tout  le  fer  et  tout  le  vin  nécessaires  à  la  con- 
sommation de  ses  habitants. 

Or,  il  est  clair  que  jusque-là  on  ne  faisait  pas  de  fer  en  F 
ni  de  vin  en  A,  parce  que  le  sol,  le  sous-sol,  le  climat,  le 
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géme  des  habitants  ne  s'y  prêtaient  pas.  —  Si  la  nature  a 
fourni  libéralement  la  houille  et  le  minerai  à  A,  que  ces  deux 
matières  premières  de  l'industrie  du  fer  soient  presque  à 
fleur  de  terre,  faciles  à  exploiter,  d'une  qualité  exception- 
nelle, croyez-vous  que  toutes  les  tentatives  de  F  arriveront  à 
changer  ces  condition»  naturelles  et  fixes,  cette  configuration 
Jféologique"  spéciale? 

Evidemment  non. 

De  même  pour  le  vin.  —  F  fabrique  du  vin,  parce  que  son 
climat  est  tempéré,  son  sol  accidenté  et  propre  à  cette  cul- 
Inre.  Pensez-vous  qti'il  sera  facile  à  A,  situé  entre  le  50*  et 
le  60*  degré  de  latitude,  de  produire  du  raisin  et  de  faire 
du  vin? 

Hya  là  des  conditions  naturelles  infranchissables,  des  im- 
possibilités invincibles,  qu'on  peut  atténuer,  mais  non  sup- 
îrimer. 

ku  bont  d'un  certain  temps,  les  habitants  de  A  se  plaignent 
à  la  mativaise  qualité  et  de  la  cherté  du  vin,  les  habitants  de 
f  se  plaignent  du  prix  exorbitant  du  fer.  De  plus,  une  partie 
des  viticulteurs  de  F  ont  été  obligés  de  délaisser  leurs  vignes, 
parce  que  le  marché  s'étant  restreint,  ils  ne  trouvaient  plus 
un  débouché  suffisant,  que  les  prix  s'étaient  avilis  et  ne  cou- 
vraient plus  les  frais  de  revient.  —  De  même  en  A  ;  les  pro- 
ducteurs de  fer,  par  suite  de  la  prohibition,  ont  vu  se  resser- 
rer leur  marché  et  se  fermer  leur  débouché  extérieur.  Or,  ils 
étaient  outillés  pour  celle  double  et  considérable  production. 
La  prohibition  a  fait  tomber  leur  fer  à  des  prix  tellement  bas, 
qu'on  a  abandonné  certain  nombre  de  mines  et  laissé  éteindre 
la  moitié  des  hauts-fourneaux* 

Les  gouvernements  de  ces  deux  nations,  bientôt  assaillis  de 
clameurs  et  de  plaintes,  comprennent  qu'ils  ont  fait  fausse 
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route;  ils  suppriment  la  prohibition,  abaissent  le^  barrières, 
rouvrent  le  marché  national.  —  Le  fer  de  A  recommence  à 
venir  en  F,  où  il  est  très-demande  et  payé  fort  cher.  —  Le 
vin  de  F  reprend  le  chemin  de  A,  où  on  se  le  dispute,  parce 
qu'on  en  a  été  longtemps  privé.  —  Mais  dans  les  circons- 
tances naturellement  favorables  où  se  produit  le  fer  de  A  et  le 
vin  de  F,  ces  deux  produits.,  même  grevés  des  frais  de  trans- 
port, se  vendent  sur  le  marché  étranger  moins  cher  que  les 
mêmes  produits  similaires  développés  d-unc  manière  factice, 
à  l'abri  de  la  protection. 

Les  vignes  cultivées  en  A,  les  usines  métallurgiques,  mi- 
nés,  hauts-fourneaux  installés  en  F,  pendant  la  prohibition, 
sont  rapidement  délaissés  :  d'où  souffrances  nouvelles,  rui- 
nes, désastres,  qui  excitent  des  mécontentements,  des  colè- 
res, peut-être  des  émeutes,  contre  les  gouvernements  assez 
aveugles  pour  vouloir  être  plus  sages  que  la  Providence, 
mieux  avisés  et  plus  perspicaces  que  l'intérêt  particulier. 
Laissez  faire,  laissez  passer,  voilà  là  règle  économique. 

Telle  est.  Messieurs,  l'histoire  sommaire,  totale  ou  par- 
tielle de  toutes  les  restrictions,  prohibitions,  droits  protec- 
teurs, —  y  compris  l'échelle  mobile  et  ses  prix  rémunéra- 
teurs. 

Ainsi,  cherté  et  imtabilité;  par  suite,  malaise,  souffran- 
ces, désastres,  telles  sont  les  conséquences  fatales  du  sys- 
tème protecteur,  et  du  trouble  qu'il  apporte  dans  le  monde 
du  travail. 

La  cherU  provient  des  mauvaises  conditions  de  production 
dans  lesquelles  les  industries  se  trouvent  placé«3s  sous  le  ré- 
gime prohibitif,  et  aussi  de  Tobstacle  que  ce  régime  oppose  à 
la  séparation  des  occupations,  qui  est  à  la  fois  un  moyen  et 
une  suite  de  l'échange. 
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Vinstabilité  provient  des  modifications  que  subissent  les 
tarifs,  modifications  qui  changent,  ouvrent  ou  resserrent  les 
débouchés,  créent  Tinsécurité,  et  empêchent  les  capitaux  de 
se  porter  vers  Tindustrie  et  de  féconder  la  production. 

Le  régime  prohibitif,  cependant,  n'est  pas  un  effet  sans 
cause.  Il  a  dû  sa  naissance  à  la  guerre.  Soit  dans  Tantiquité» 
soit  au  moyen-âge,,  la  guerre  était  Tétat  pour  ainsi  dire  nor- 
mal des  sociétés.  —  Tribus,  peuplades,  peuples,  seigneurs 
et  barons,  chrétiens  et  mahométans,  espagnols  et  maures, 
protestants  et  catholiques,  la  surface  du  globe  a  été,  pendant 
des  milliers  d'années,  un  vaste  champ  de  carnage,  engraissé 
du  sang  d'innombrables  générations. 

On  comprend  que,  dans  cet  état  permanent  d'hostilité, 
l'échange  pacifique  des  produits  n'était  guère  possible  ;  les 
relations  commerciales,  basées  sur  la  spécialité  des  produc- 
tions et  la  certitude  des  échanges,  ne  pouvaient  s'établir.  — 
On  trouvait  plus  court  de  se  battre,  de  piller  et  de  s'emparer 
non  seulement  des  fruits  du  travail  d'autrui,  mais  de  son  ter- 
ritoire et  de  sa  personne.  Dans  les  mœurs  antiques,  le  vaincu, 
déchu  de  tous  ses  droits,  devenu  simple  machine  à  produire 
pour  le  besoin  ou  pour  le  plaisir  du  maître,  descendait  à 
l'état  de  chose,  de  bétail  à  face  humaine,  qu'on  achetait, 
vendait,  transportait,  mutilait  ou  tuait  selon  son  caprice* 
Non  tam  vilis  quam  nullus.  L'esclave  est  moins  vil  que  nul, 
disaient  les  jurisconsultes  romains  de  l'époque  classique.  — 
Arîstote,  dans  sa  politique,  établit  qu'il  y  a  une  différence  de 
nature  entre  le  maître  et  Tesclave,  comme  entre  le  cheval  et 
son  cavalier. 

Sortie  d'une  caverne  de  brigands,  Rome  n'a  vécu  et  pros- 
péré que  par  la  guerre.  V(b  victis  !  tel  était  le  'seul  droit  des 
gens  de  la  cité  conquérante.  Aussi  son  poète  national  lui 
disait-il  avec  orgueil  : 
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Tu  regere  imperio  populos  y  Romane  mémento» 
Fais  passer  sous  tou  joug  les  peuples  de  la  terre, 
Telle  est  ta  destinée. 


L'esclavage  était  un  mode  de  production  assurément  plus 
commode  que  celui  par  échange,  division  et  spécialisation  des 
travaux.  Toute  Tindustrie,  même  à  la  fin  ragricullure,  était 
entre  les  mains  de  Tesclave.  C'était  sur  lui  que  reposait 
toute  l'organisation  du  travail  et  la  production  des  choses  né- 
cessaires à  la  vie,  à  Athènes,  à  Lacédemone,  comme  dans  la 
Rome  des  Césars. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  chaque  peuple  devait  cherchera 
se  suffire  à  lui-même,  à  produire  tout  ce  qui  lui  était  néces- 
saire. La  cité  était  la  somme  de  tous  les  biens  que  l'on  peut 
avoir  ;  en  dehors  d'elle,  il  n'y  avait  qu'iniquité  et  oppression, 
le  domaine  de  la  force,  une  vaste  forêt  d'hommes,  mise  en 
coupe  réglée.  Étranger  et  ennemi^  étaient  tout  un  :  le  mol 
hostis  a  ces  deux  sens.  De  là,  tous  les  prodiges  heureuse- 
ment disparus  du  patriotisme  antique. 

Les  guerres  de  la  République  et  la  manie  conquérante  de 
Bonaparte  ont  été  causes  d'une  recrudescence  en  Europe  des 
idées  protectionnistes.  Alors  que  pendant  quinze  ans  les  fron- 
tières se  transportaient,  que  les  nationaiilés  s'abîmaient,  ([uc 
l'ambition  du  vainqueur  imposait  sa  détestable  lignée  à  tous  les 
trônes  de  l'Europe,  et  que  son  caprice  n'hésitait  pas  à  décré- 
ter le  blocus  continental,  ruinant  l'Europe  bien  plus  que 
l'Angleterre  qu'il  visait,  comment,  dans  une  telle  instabilité, 
dans  cet  ouragan  de  fer  et  de  feu,  compter  sur  un  débouché 
quelconque  et  s'en  rapporter  à  l'étranger  pour  une  branche 
nécessaire  d'approvisionnement?  C'eût  été  folie.  Chaque 
peuple  s'outillait  complètement  pour  se  suffire  à  lui-même. 
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€  C'est  l'ignorance  de  réconofliie  politique,  écrit  J.-B.  Say, 
qui  a  conduit  Bonaparte  à  Sainte-Hélène.  Il  n'a  pas- senti  que 
le  résultat  inévitable  de  son  système  était  d'épuiser  les  res- 
sources et  d'aliéner  les  affections  de  ht  majorité  des  Fran- 
çais. » 

Ce  règne  néfaste  a  laissé  après  lui  des  ruines  qui  durent 
encore  ;  c'est  de  lui  notamment  que  datent  les  méfiances  qui 
isolent  les  peuples,  la  guerre  des  tarifs  et  les  tendances  pro- 
tectionnistes qui  s'accentuent  sous  nos  yeux.  —  Voilà  encore 
un  bienfait  à  porter  au  passif  de  la  liquidation  des  Bonaparte. 

Revenons  au  système  prohibitif  considéré  en  lui-même. 

Bastiat  fait,  dans  ses  sophismes  économiques^  un  piquant 
et  instructif  rapprochement  entre  le  bris  des  machines  et  la 
prohibition. 

«  Briser  les  machines,  dit-il.  repousser  les  marchandises 
étrangères,  ce  sont  deux  actes  qui  procèdent  de  la  même 
doctrine. 

<  On  voit  des  hommes  qui  battent  des  mains  quand  une 
grande  invention  se  révèle  au  monde  et  qui  néanmoins  adhè- 
rent au  régime  protecteur  ;  ces  hommes  sont  bien  incon- 
séquents. 

«  Que  reprochent-iU  à  la  liberté  du  commerce?  de  faire 
produire  par  des  étrangers  plus  habiles  ou  mieux  situés  que 
nous  des  choses  que  sans  elle  nous  produirions  nous-mêmes. 

«  En  un  mot,  on  l'accuse  de  nuire  au  travail  nalional. 

€  De  même,  ne  devraient-ils  pas  reprocher  aux  machines 
de  faire  accomplir  par  des  agents  naturels  ce  qui  sans  elles 
serait  Yœuvre  de  nos  bras  et,  par  conséquent,  de  nuire  au 
travail  humain. 

c  L'ouvrier  étranger,  mieux  placé  que  l'ouvrier  français,  est, 
à  l'égard  de  celui-ci,  une  véritable  machine  économique  qui 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  316  — 

Técrase  de  sa  concurrence.  De  même,  une  machine  qui  exé- 
cute une  epéralion  à  un  prix  moindre  qu*un  certain  nombre 
de  bras,  est,  relativement  à  ces  bras,  un  vrai  concurrerU 
étranger  qui  les  paralyse  par  sa  rivalité. 

«  Si  donc  il  est  opportun  de  protéger  le  travail  natwnal 
contre  la  concurrence  du  travail  étranger^  il  ne  Test  pas 
moins  de  protéger  le  travail  humain  contre  la  rivalité  du 
travail  mécanique.  »  On  ne  saurait  mieux  dire. 

J'aurais  maintenant,  Messieurs^  à  examiner  tous  les  se- 
phismes  de  la  protection  :  sophismes  théoriques  ou  doclri- 
naux,  sophismes  pratiques  ou  tirés  des  faits,  des  chiffres, 
de  la  situation  actuelle  de  Tinduslrie  française. 

Mais  j'ai  déjà  trop  longtemps  abusé  de  votre  bienveillante 
attention. 

De  cette  liste  interminable  de  sophismes  cent  fois  réfutés 
et  toujours  reproduits,  véritable  hydre  de  Terreur,  j'en  dé- 
tache un  seul  qui  a  trait  à  la  crise  que  traversent  présente- 
ment le  commerce  et  l'industrie  du  monde  entier. 

La  métallurgie  et  Tinduslrie  colonnicre,  qui  ont  fait  enten- 
dre devant  la  commission  d'enquête  et  au  dehors  les  plus 
vives  réclamations,  attribuent  la  crise  qu'elles  prétendesf 
subir  au  traité  de  commerce  de  1860. 

Ce  pelé^  ce  galeux  d*où  nous  vient  tout  le  mal. 

Il  importe  de  remarquer  tout  d'abord  qu'on  exagère  beau- 
coup cette  crise  prétendue,  précisément  en  vue  d'obtenir  un 
lambeau  de  protection. 

C'est  l'élernelle  histoire  du  plaideur  qui  demande  100,000 
francs  de  dommages  intérêts  pour  en  obtenir  5.  —  Puis  celle 
crise  est  générale  ;  elle  s'explique  par  la  surproduction  et 
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rencombrement  du  marché  concordant  avec  un  resserrement 
de  la  consommation.  L'encombrement  du  marché  tient  à  l'état 
de  guerre  que  le  second  Empire,  puis  la  Prusse,  ont  inau- 
guré en  Europe.  Aucun  peuple  ne  pouvant  plus  compter  sur 
des  débouchés,  des  échanges,  des  approvisionnements  fixes, 
chacun  s'est  outillé  complètement  et  a  cherché  à  se  suffire  à 
lui-même.  De  plus,  l'outillage  s'est  perfectionné  et,  grâce  à 
radjoDction  do  la  vapeur,  a  atteint  une  puissance  indéfinie  de 
production. 

Enfin,  la  fermeture  du  marché  des  Etats-Unis  (car  on 
peut  considérer  comme  prohibitifs  des  droits  de  40  0/0  en 
moyenne  et  de  60  0/0  sur  certains  articles)  a  fait  refluer  en 
Europe  tout  ce  courant  de  produits  fabriqués  qui  se  déversait 
dans  le  Nouveau-Monde.  —  Le  conflit  turco-russc,  les  me- 
naces de  guerre  entre  l'Angleterre  et  la  Russie,  l'ouverture 
de  la  succession  de  Vhomme  malade,  cette  énorme  question 
d'Orient  qui,  conune  le  spectre  de  Bauquo,  vient  sans  cesse 
troubler  la  quiétude  européenne  et  s'asseoir  au  festin  de  la 
richesse  ;  tout  cela  explique  sufGsamment  le  malaise  et  l'in- 
quiétude qui  pèsent  sur  la  situation,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'en  rendre  responsables  les  traités  de  1860. 

Vour  connaissez  tous,  Messieurs,  l'histoire  de  ces  traités 
et  comment,  ici  encore,  l'Angleterre  nous  avait  devancés, 
aussi  bien  dans  la  voie  de  la  liberté  commerciale  que  dans  la 
pratique  des  libertés  politiques. 

— r  Bastiat  a  raconté  et  popularisé,  dans  la  belle  introduc-^ 
lion  de  son  volume  :  Cobden  et  la  ligue,  l'histoire  de  la  ré" 
forme  douanière  anglaise.  L'aristocratie  anglaise,  propriétaire 
de  toute  la  surface  du  pays,  tenait  de  plus  en  ses  mains  la 
puissance  législative.  Elle  avait  en  face  et  au-dessous  d'elle  la 
population  la  plus  laborieuse,  la  plus  active,  la  plus  persévé- 
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.  t*ante,  la  plus  énergique  et  en  même  temps  la  plus  docile  du 
globe  :  elle  Ta  méthodiquement  exploitée. 

«  Rien  de  plus  fortement  conçu,  de  plus  énergiquement 
exécuté,  que  cette  exploitation.  La  possession  du  sol  métaux 
mains  de  Toligarchie  anglaise  la  puissance  législative  :  par 
la  législation,  elle  ravit  systématiquement  la  richesse  à  Tin* 
dustrie.  Cette  richesse,  elle  remploie  à  poursuivre  au  dehors 
ce  système  d'empiétements  qui  a  soumis  quarante-cinq  colo- 
nies à  la  Grande-Bretagne,  et  les  colonies  lui  servent  à  leur 
tour  de  prétexte  pour  lever^  aux  frais  de  l'industrie  et  au 
profit  des  branches  cadettes,  de  lourds  impôts^  de  grandes 
armées,  une  puissante  marine  militaire. 

«.  Il  faut  rendre  justice  à  Toligarchie  anglaise.  Elle  a  dé- 
ployé, dans  sa  double  politique  de  spoliation  intérieure  et  ex- 
térieure, une  habileté  merveilleuse.  Deux  mots,  qui  impli- 
quent deux  préjugés,  lui  ont  suffi  pour  y  associer  les  classes 
même  qui  en  supportent  tout  le  fardeau  :  elle  a  donaé  au 
monopole  le  nom  de  proteclian^  et  aux  colonies  celui  de  dé- 
bouchés.  > 

Puis  Bastiat  fait  le  calcul,  pour  trois  articles  seulemrat, 
des  pertes  que  cette  prétendue  protection,  aboutissant  ao 
monopole,  a  infligées  soit  à  TEchiquier,  soit  au  consommaCeor 
anglais  :  86  millions  de  francs  annuellement  pour  le  mono- 
pole du  sucre,  6  millions  500,000  fr.  pour  celai  du  café,  30 
millions  pour  le  monopole  accordé  aux  propriétaires  de  bois 
du  Canada,  total  1S4  millions,  et  ainsi  pour  tout  le  reste*  — 
Au  moyen  de  la  loi-céréale,  les  branches  aînées  de  Taristo- 
cratie  anglaise  prélevaient,  sur  la  nourriture  du  peuple,  oa 
impôt  que  les  meilleures  autorités  fixent  à  un  miUiari  de 
francs. 

C'est  alors  qu'au  sein  de  la  détresse,  suscHée  par  celle 
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humble  spoliation,  sept  hommes  se  réunissent  à  Manchester, 
en  octobre  1848,  et  prennent  la  résolution  de  renverser,  par 
les  voies  légales,  le  plus  épouvantable  système  d'oppression 
q:ii,  depuis  et  après  Tesclavage,  ait  jamais  pesé  sur  une  por- 
tion de  l'humanité.  —  Ils  fondent  la  ligue  pour  l'abolition  des 
lois  sur  les  céréales.  Conférences,  articles  de  journaux, 
meetings^  publications  de  toute  nature,  tout  est  mis  en  œu- 
vre pour  provoquer,  sur  toute  la  surface  du  pays,  une  vaste 
et  pacifique  agitation.  L'opinion  publique  s'émeut,  se  pro- 
nonce, s'affirme  avec  une  telle  force,  que  Robert  Peel,  jus- 
qu'alors partisan  et  défenseur  chaleureux  du  système  restric- 
tif, tout  à  coup  illuminé  et  converti,  se  fait  l'auxiliaire  déclaré 
de  ce  mouvement  irrésistible.  Rompant  courageusement  avec 
des  traditions  et  même  des  amitiés  consacrées  par  le  temps, 
et  qui  lui  étaient  chères,  dit  M.  Chevalier,  il  adopta  pleine- 
ment les  idées  des  réformateurs  et  les  convertit  en  mesures 
législatives. 

Cependant  les  réformes  de  Robert  Peel  ne  renversèrent 
fâs  en  entier  l'édifice  de  la  protection,  ni  le  système  de  spo- 
liation de  l'aristocratie  anglaise.  L'acte  de  navigation  de 
Cromwel  et  quelques  autres  droits  protecteurs  ont  disparu 
depuis.  Les  droits  perçus  par  la  douane  anglaise  sont  tous 
aujourd'hui  exclusivement  fiscaux.  «  Le  tarif  douanier  de 
TAngleterre,  dit  M.  Michel  Chevalier,  tel  qu'il  se  présente 
aujourd'hui,  est  un  sujet  d'études  qui  se  recommande  aux 
hommes  d'Etat  et  aux  partisans  du  progrès  économique  et 
social  de  tous  les  pays.  Le  tarif  entier  de  l'Angleterre  peut 
s'inscrire  sur  un  petit  carré  de  papier.  Partout  ailleurs,  c'est 
un  volume.  » 

Et,  chose  admirable,  cette  réforme  douanière,  accomplie 
sur  la  proposition  de  trois  ministres,  hommes  considérables  et 
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distingués,  n'a  aucunement  diminué  le  revenu  des  douanes  : 
elles  rendent  aujourd'hui  plus  qu  elles  ne  rendaient  avant 
radoucissement  ou  la  suppression  des  droits  de  douane  sur 
les  matières  premières  de  l'industrie. 

C'est  la  réforme  libre-échangiste  de  TAngleterre  qui  a 
amené  le  traité  de  1860,  avec  la  France,  et  les  traités  suc- 
cessifs de  celle-ci  avec  les  diverses  nations  de  l'Europe.  C'est 
ainsi  que,  peu  à  peu,  graduellement,  s'infiltra  dans  les  lois, 
et  dans  les  rapports  des  peuples,  le  principe  de  la  concur- 
rence et  de  la  solidarité  universelles.  On  pourrait,  dit 
M.  Chevalier,  désigner  ainsi  la  liberté  commerciale  :  la  so- 
lidarité industrielle  et  commerciale  de  tous  les  peuples  pour 
la  meilleure  satisfaction  des  besoins  de  tous  et  de  chacun» 

Vous  connaissez,  Messieurs,  l'économie  générale  du  traité 
anglo-français  de  4860.  Ce  traité  n'a  eu  qu'un  tort,  celui 
d'être  fait  d'en  haut  et  par  un  coup  d'autorité,  au  lieu  d'être 
la  suite  et  la  consécration  d'un  mouvement  de  l'opinion  libre 
et  éclairée. 

L'Angleterre  ouvrait  ses  ports  aux  produits  les  plus  impor- 
tants de  l'industrie  française,  qui  ne  se  trouvaient  soumis 
qu'à  une  taxe  correspondant  aux  droits  d'accise,  payés  par  h 
produits  similaires  d'origine  britannique  (1). 

(1)  Les  droits  a  rimportation  sur  les  vins  venant  de  France 
étaient  immédiatement  réduits  &  1  schelling  (1  fr.  12)  par  gallon 
(4  litres  50). 

A  partir  du  \*^  avril  4861,  ces  droits  étaient  léglës  ainsi  : 

Pour  les  yins  ayant  moins  de  15  degrés,  1  schelling  par  gallon. 

Pour  les  \ins  contenant  de  20  à  40  degrés^  2  scheUings  (2  fr. 
24  c.)}  par  gallon. 

Les  esprits  et  eaux-de^vie  étaient  soumis  à  des  droits  identiques 
à  ceux  acquittés  per  les  produits  similaires  d'origine  anglaiset  sauf 
une  surtaxe  de  2  pences  (22  c.)  par  gallon* 
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De  soû  côté,  le  gouvernement  français  s'engageait  à  ad- 
mettre un  certain  nombre  de  produits  anglais  figurant  dans 
le  traité  sous  forme  de  tableau,  moyennant  un  droit  qui  ne 
devait,  en  aucun  cas,  df^passer  30  p.  100,  les  deux  décimes 
compris,  jusqu'au  1"  gclobre  1864,  et  25  p.  100  à  partir  de 
cette  époque. 

Le  gouvernement  français  s'engageait  également  à  réduire 
les  droits  sur  (a  houille  et  le  coke  britanniques  à  0.15  c.  les 
100  kil.,  plus  les  deux  décimes. 

Ce  traité  contenait  cette  clause,  devenue  de  style  :  que 
les  puissances  contractantes  se  réservaient  le  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

«  Comparativement  au  régime  antérieur,  dit  M.  Cheva- 
lier, le  nouveau  tarif  de  1860  était  véritablement  une  har- 
dies^y  mais  Tévènement  Ta  pleinement  ju&lifîé.  L'industrie 
nationale  en  a  reçu  une  impulsion  que  personne,  aujourd'hui, 
ne  saurait  contester  :  le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre 
a  été  suivi  d'actes  semblables  (1860  à  1867],  entre  la  France 
et  la  plupart  des  nations  du  continent.  De  cette  manière,  le 
tarif  relatif  à  l'Angleterre  est  devenu,  à  peu  de  chose  près,  le 
tarif  général  de  la  France.  Les  traités  avec  les  autre.s,  Etats 
ont  même  contenu  quelques  dispositions  nouvelles  plus  libé- 
rales, qui  ont  été  aussitôt  communes  à  l'Angleterre,  en  vertu 
de  la  clause  dite  de  la  <r  nation  la  plus  favorisée  >,  qui  a  été 
introduite  dans  tous  ces  actes  successifs.  Les  divers  peuples 
se  sont,  en  outre,  appliqué  les  uns  aux  autres  les  disposi- 


Les  papiers  de  teinture,  les  cartons  façonnés  et  les  objets  d'orfô* 
^rerie  étaient  admis,  moyennant  le  paiement  de  droit  équivalent 
aux  droits  d'accise>  acquittés  par  les  produits  de  fabrication  an* 
glaise. 

SI 
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tions  dont  ils  étaient  convenus  avec  la  France.  C'est  ainsi 
que  le  commerce  international  des  diverses  parties  de  TEu- 
rope  repose  présentement  sur  des  bases  plus  libérales,  et  par 
conséquent  plus  avantageuses  au  public,  qu'il  y  a  dix  ans. 
Les  échanges  internationaux  ont  acqujs  ainsi  un  immense 
développement .  La  protection  prétendue  a  Teffel.  bien  cons- 
taté aujourd'hui,  de  paralyser  la  production.  Tel  est  le  cas  et 
l'exemple  de  TEspagne,  qui  est  demeurée  à  peu  près  immo- 
bile au  milieu  du  mouvement  général  de  TEurope»  » 

Voici  quel  a  été  le  résultat  de  ce  traité  sur  le  commerce 
extérieur  de  la  France. 

En  1859,  Tannée  qui  précéda  la  réforme,  les  exportations 
et  importations  de  la  France  avec  les  divers  peuples  et  les 
colonies,  atteignent  le  chiffre  de  5,411  millions  (tabieaox  de 
douanes). 

Dans  l'année  1873,  ce  même  commerce  général  s'élève  à 
9,398  millions. 

Soit  un  accroissement,  dans  les  échanges  et  les  transac- 
tions, de  3,987  millions  ou  de  74  p.  iOO. 

Dans  la  période  quinquennale  de  1861  à  1865,  la  moyenne 
du  commerce  général  est  de  6^680  mUlions^  avec  une  diU^ 
rence  en  faveur  des  exportations  de  217  millions  pow 
1865. 

Dans  la  période  de  1866  à  1870,  le  chiffre  du  commerce 
général  s'élève  à  7,872  millions. 

Différence  en  plus,  pour  cette  période,  i,i07  millions» 

Dans  la  période  quinquennale  de  1871  à  1875,  le  chiffic 
des  exportations  et  importations  réunies  s'élève  à  8,656,3 
millions. 

Différence  en  plus,  pour  cette  période,  1,069^1  million. 

Différence  en  plus,  pour  les  exportations,  90,1. 
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Commerce  spécial  (ne  comprenant  pas  les  produits  exoti- 
ques qui  ne  font  que  transiter  par  la  France)  : 


FRANCE 

18b9 

18(59 

1873 

lm|jorUaions 

Exportations 

1.969.440  852 
1.378.394.263 

2.238. 34b. 619  2.352.743.426 

2.175.293.891  2.613.469.317 

1 

Total 

3.217  84îJ.11o 

4  433.640.!?lo!4.966.214.733 

En  1875,  les  exportation;,  comparées  à  celles  de  1874, 
s'élèvtnt  au  comme-ce  général  de  i07  million''^  ;  au  corn- 
merce  spécial,  l'augmorilalion  rsl  do.  17 i  mil  ions. 

Or,  pour  échanger,  il  faut  produire,  car  les  produils  se 
changent  contre  des  produits.  —  Pour  créer  les  objets  échan- 
gés, il  faut  travailler.  —  Il  y  a  donc  eu  accroissement  cons- 
tant de  production,  de  travail,  de  bien-être. 

Salaires.  —  Une  autre  preuve  de  cet  accroissement  de 
richesse,  c'est  Télévation  des  salaires.  (Statistique  officielle 
de  la  France,  année  1874.) 

Hommes.  —  Dans  les  départements,  la  moyenne  générale 
des  salaires  de  62  corps  d'état,  recensés  par  les  maires  des 
chefs-lieux  de  département,  est  : 

En  1853,    0,96  c,  nourris.  — 1,89  c;  non  nourris. 
1874,    1,44        »         —2,75 

Accroissement  50  p.  0/0,  nourris  ;  —  45  p.  0/0,  non 
nourris. 

Ainsi,  en  21  ans,  les  salaires,  en  province,  se  sont  ac- 
crus, en  moyenne,  dans  la  proportion  de  48  0/0,  c'est-à-dire 
d'un  peu  moins  de  moitié  et  de  plus  des  deux  cinquièmes,  ce 
qui  fait  une  augmentation  de  2,40  0/0  par  an. 
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Le  mlaire  des  femmes  (sur  11  professions)  s'est  accru,  de 
1853à  1874,  de  45  0/0(1). 

Les  salaires  de  l'industrie  parisienne  ont  an^enté,  dans 
cette  même  période,  de  30  0/0  pour  les  hommes,  de  31  0/0 
pour  les  femmes. 

Le  nombre  des  appareils  à  vapeur  est  corrélatif  à  Télatde 
la  production  et  de  Tindustrie  d'un  pays  ;  c'est  un  des  signes 
indiscutables,  j'allais  dire  le  thermomètre  de  sa  prospérité* 

Voici  le  tableau  de  Taccroissement  des  appareils  à  vapeur 
(comprenant  machines  fixes*,  locomotives  et  bateaui]  en 
France,  de  dix  en  dix  ans  : 

1840,    2,873.—    56,422  chevaux  vapeur. 
1860,  18,726.  —  523,769 
1870,  33,761.  —  834,516  1/2     » 
1872,  34,703.  —  924,045 

€  En  jetant  les  yeux  sur  ce  tableau,  dit  le  document  offi- 
ciel (2),  il  est  facile  de  reconnaître  que,  de  1840  à  1872,  le 
nombre  des  machines  de  toute  sorte  employées  par  l'industrie 
privée  a  progressé  dans  le  rapport  de  1  à  12  et  que  leur  foit« 
s'est  élevée  dans  la  proportion  de  1  à  16  ;  de  telle  sorte 
qu'en  1872  la  puissance  mise  au  service  de  l'industrie  parles 
machines  à  vapeur  s'est  élevée  à  924,045  chevaux  vapeur. 

«  Ce  dernier  chiffre  prouve  que  les  douloureux  événements 

(1)  Leur  salaire  dépasse  à  peine  la  moitié  de  celui  des  hommes; 
elles  ont  profilé  proportioDoellemeot  de  la  hausse.  Les  fileuses  et 
dentellières  ont  le  salaire  le  plus  élevé  et  les  liugères  le  plus 
faible. 

(2)  Statistique  de  l'induslrie  minérale  (1870-71-72)^  mtoislère 
des  travaux  publics. 
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de  1870-71  ont  pu  relarder  le  développement  de  notre  puis- 
sance industrielle,  mais  ne  Tout  heureusemnt  point  arrêtée.  » 

Permellez-moi,  messieurs,  pour  résumer,  en  finissant, 
tous  ces  chifires  indigestes,  de  placer  sous  vos  yeux  un  ex- 
trait des  travaux  considérables  et  autorisés  du  Conseil  supé* 
rieur  du  commerce  et  de  Tindustrie.  Ce  conseil  est  pour  ainsi 
dire  le  Parlement  du  commerce  français.  Toutes  les  branches 
de  l'industrie  nationale  y  sont  représentées  par  des  hommes 
marquants  et  d'une  compétence  indiscutée. 

Voici  en  quels  termes  MM.  Balsan  et  Raoul  Duval  s*ex- 
priment  devant  le  Conseil  s«périeur  du  commerce,  en  qua- 
lité de  rapporteurs  de  la  commission  des  textiles,  au  sujet  des 
traités  de  1860  : 

«  Si  nous  examinons  l'état  de  la  France  avant  1860,  et 
l'état  actuel,  on  ne  saurait,  sans  être  aveugle  ou  partial,  nier 
que  d'immenses  progrès  n'aient  été  réalisés,  particulièrement 
en  ce  qui  concerne  le  développement  des  forces  productrices 


«  Nos  chemins  de  fer,  oa  des  instruments  les  plus  puis- 
sants  mis  au  service  de  l'industrie  et  du  commerce  modernes, 
ont  plus  que  doublé,  puisque  de  9,100  kilomètres  en  exploi- 
tation au  1®^  janvier  1860,  ilâ  se  trouvent  portés,  en  mai 
1876,  à  22,000  kilomètres,  et  que  le  mouvement  des  voya- 
geurs et  marchandises  a  augmenté  dans  une  proportion  plus 
forte  encore,  ces  derniers  ayant  passé  de  20  millions  de 
tonnes  en  1859  à  56  millions  en  1855. 

€  Malgré  l'élévation  de  nos  taxes  postales,  qui  ont  encore  été 
si  lourdement  aggravées  depuis  la  guerre,  la  circulation  pour 
l'intérieur  de  la  France  a  passé  de  263  à  350  millions  de 
lettres; celle  des  imprimés,  journaux,  papiers  de  commerce 
et  cartes  postales,  de  179  à  860  millions. 
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f  Nos  li^es  télégraphiques  ont  été  étendues  de  15|000 
à  50,000  kilomètres,  sans  compter  celles  que  la  perte  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine  nous  a  enlevées. 

«  Les  quantités  de  houille  extraites  des  mines  françaises 
se  sont  élevées  de  7,482,000  tonnes  en  1850,  à  16,950,000 
tonnes  en  1875.  Dans  la  même  période,  les  importations  ont 
néanmoins  augmenté,  puisque  de  5,456,000  tonnes,  elles 
ont  monté  à  7,500,000.  Le  total  des  houilles  mises  à  la  dis* 
position  de  la  consommation  française  par  la  production  na- 
tionale et  l'importation  réunies,  a  donopassé  del3miltioQS 
de  tonnes  à  plus  de  24  millions. 

«  La  production  de  nos  usines  métallurgiques  n'a  pas  subi 
un  accroissement  moins  rapide,  puisque,  malgré  la  perte  de 
nos  beaux  établissements  de  TEst,  encore  incomplètement 
remplacés,  la  production  de  la  fonte,  de  864^000  tonnes  en 
1859,  a  dépassé  en  1875  1,400,000  tonnes.  Les  rails  et  fers 
marchands  ont  été  portés,  comme  production,  de  533,000  à 
870.000  tonnes  ;  les  aciers  de  forge  et  Bessemer,  de  19,000 
tonnes  en  1859  à  251,637  tonn^  en  1875  ;  le  cuivre,  de 
8,000  tonnes  à  20,000,  et  le  zinc  de  120  tonnes  à  plus  de 
8,000. 

<  Si  sur  le  prix  des  houilles  il  n'y  a  pas  eu  de  différences 
bien  sensibles  au  carreau  des  mines,  la  facilité  des  commu- 
nications nouvelles  a  permis  d'apporter  ce  combustible  à  des 
prix  modérés  sur  bien  des  points  du  territoire  où  autrerois 
l'usage  en  »'*lail  impossible  ou  très-coùleux.  Par  contre,  pour 
les  fontes  el  fers,  on  peut  affirm-^r  que  les  prix  aclneLs  sont 
inférieurs  do  30  5  50  p.  0/0  aux  prix  moyens  en  usage  avant 
la  réforme. économique  ;  pour  !es  rails  particulièrement,  ainsi 
que  pour  les  autres  n^alériaux  servant  à  la  construction  at  à 
l'exploitation  des  chemins  de  fer,  les  pri..  actuels  sont  sou- 
vent moins  de  moitié  des  prix  pratiqués  autrefois. 
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«  Les  résultats  du  régime  économique  inauguré  en  1860 
sont  évidents,  et  il  n'est  pas  besoin  d'insister,  pour  le  dé- 
montrer, sur  l'augmentation  générale  du  bien-être,  sur  la  di- 
minution des  prix  d'une  foule  d'objets,  notamment  au  point 
de  vue  des  textiles,  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  rhabille- 
ment,  particulièrement  celui  des  classes  laborieuses  et  peu 
aisées,  et  enfin  sur  Taccumulation  considérable  de  ressources 
qui  a  permis  de  supporter,  sans  en  être  écrasés,  les  charges 
de  la  guerre. 

«  Le  progrès  industriel  et  commercial  de  la  France  peut 
se  résumer  dans  ce  fcit  quey  pendant  les  trois  dernières  an- 
nées qui  ont  précédé  le  nouveau  régime  économique,  1857, 
1858  et  4859,  pour  le  commerce  spécial,  le  montant  de  nos 
importations  annuelles  a  été  en  moyenne  de  1,690  millions, 
cl  celui  des  exportations  de  2.006  millions,  soit  ensemble 
3,696  millions  ;  tandis  qu'en  1873,  1874, 1875,  malgré  nos 
(ièsastres  militaires,  malgré  la  perte  d'une  des  parties  les  plus 
isdastrielles,  les  plus  riohes  et  les  plus  productives  de  notre 
lerriloire,  T Alsace-Lorraine,  nos  importations  moyennes  an- 
nuelles ont  été,  toujours  pour  le  commerce  spécial,  de  3,578 
millions  et  les  importations  de  3,887,  "Soit  ensemble  7  mil- 
liards 465  millions,  représentant  une  augmentation  de  plus 
de  100  p.  100  sur  la  période  antérieure  aux  traités  de  com- 
merce. 

«  En  somme,  le  régime  économique,  inauguré  en  1860, 
est  maintenant  un  fait  accompli.  Il  a  été  une  véritable  révolu- 
lion  économique  et,  par  ce  motif,  il  a  causé  tout  d'abord  un 
grand  effroi.  Mais,  le  premier  moment  passé,  chacun  sous 
''aiguillon  d'une  concurrence  terrible  pour  quelques-àns,  me- 
I  .  naçante  pour  tous,  s'est  mis  résolument  à  Tœuvre,  et  les  pro- 
k       grès  qui  certainement  se  seraient  faits,  mais  avec  plus  de  len- 
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taar,  ont  été  réalisés  avec  une  rapidité  qui  a  étonné  le  pays  et 
nos  concurrents.  Retourner  aujourd'hui  en  arrière  serait,  à 
coup  sur,  aussi  nuisible  pour  les  intérêts  généraux  de  la 
France  que  jamais  a  pu  Tètre,  aux  yeux  d'un  certain  nombre, 
le  changement  de  régime  de  1860,  et  ce  seraient  les  plus 
courageux  et  les  plus  vaillants  de  nos  industriels  qui  en  de- 
viendraient  victimes.  » 

Malgré  ces  magnifiques  résultats,  il  est  des  industries, 
telles  que  la  métallurgie  et  la  filature,  qui  réclament  à  grands 
cris  une  majoration  des  tarifs  existants. 

M.  Leroy-Beaulieu  réduit  à  néant  cm  réclamations  exa- 
gérées (i),  dans  un  remarquable  article  hérissé  de  chiffres 
et  entièrement  démonstratif.  Je  vous  demande  la  permission 
d*y  faire  quelques  emprunts.  —  Tout  d'abord,  il  faut  remar- 
quer, dit'il,  que  les  industries  concentrées  ont  plus  de  facilité 
pour  se  faire  entendre  dans  une  enquête  que  les  industries 
disséminées^  telles  que  le  tissage,  l'agriculture,  les  articles 
Paris.  Puis  les  déposants  sont  des  plaideurs  qui  manquent  un 
peu  de  sincérité. 

Le  traité  de  1860  existe  depuis  18  ans.  Or,  si  rindustris 
était  en  perte,  sa  ruine  serait  consommée.  On  ne  se  ruiie 
pas  pendant  18  ans. 

L'augmentation  de  la  richesse  publique  en  France  est  on 
fait  indéniable.  Nous  avons  payé  5  milliards.  Depuis  1860, 
le  rendement  des  impôts  indirects  a  doublé.  Enfin,  la  valeur 
en  capital  des  successions  constatées  a  augmenté  de  20  0/0 
de  1847  à  1859  ;  de  50  0/0  de  1856  à  1869,  et  la  pro- 
gression a  continué,  bien  que  plus  lente.  Est-ce  là  le  fait 
d'un  pays  qui  se  ruine,  comme  on  le  prétend  I 

(1)  Economiste  françaii  du  23  mars  1878. 
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En  4871.  lorsque  M.  Thiers  voulait  revenir  sur  les  traités 
de  1860,  tous  les  industriels  protestèrent.  En  1876-77,  le 
conseil  supérieur  du  commerce  se  prononçait  pour  un  tarif 
générai  très-libéral. 

Le  traité  de  1860,  dit-on,  a  rainé  nos  principales  indus- 
tries ,  notamment  les  houillères,  les  établissements  mé- 
tallurgiques, les  filatures.  M.  Leroy-Beaulieu  établit,  par  le 
cours  des  principales  sociétés  houillères  en  mars  1878,  com- 
parées au  taux  d'émission,  que  depuis  1860  presque  tous  les 
charbonnages  de  France  ont  au  moins  quadruplé  de  valeur  ; 
que  beaucoup  ont  décuplé  et  que  celui  de  Gourrières  a  presque 
centuplé. 

Puis  il  passe  en  revue  les  dividendes  distribués  par  les 
principales  sociétés  métallurgiques,  de  1860  à  1876,  et  il 
établit  que,  de  1860  à  1873  ou  1874,  presque  tous  les  éta- 
blissements métallurgiques  ont  donné  de  splendides  dividen- 
des, c  Si  plusieurs  de  ces  sociétés,  au  lieu  de  distribuer  15 
00  20,  on  même  25  0/0  en  1872  et  1873,  s'étaient  conten- 
tées d'un  dividende  moitié  moindre  et  avaient  grossi  leur  ré- 
serve du  surplus,  elles  pourraient  aujourd'hui  convenable- 
ment rémunérer  leurs  actionnaires.  »  Ajoutons  qu'au  dire  de 
certains  maîtres  de  forges,  une  somme  égale  à  la  mpitié  en- 
viron du  capital  primitif  a  été  consacrée  â  la  réfection  et  à 
l'amélioration  de  Toutillage. 

Quant  aux  filateurs,  jusqu'en  1872,  leurs  bénéfices  ont 
varié  de  10  à  18  0/0. 

M.  Leroy-Beaulieu  conclut  ainsi  cet  excellent  article  :  l""  la 
crise  actuelle  ne  tient  pas  au  régime  de  1860  ;  2^  ce  régime, 
pour  Tensemble  de  la  période,  s'est  montré  bienfaisant; 
3^  une  nation  qui  exporte  pour  2  milliards  d'objets  manufac- 
turés et  qui  en  importe  pour  i50  millions,  a  un  intérêt  su- 
prême au  développement  de  la  liberté  commerciale. 
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Ces  conclusions  sont  aussi  les  noires  ;  elfes  découlent  de 
ce  long  travail  malheureusement  trop  incomplet. 

—  Si  cet  exposé  n'eût  pas  déjà  excédé  les  bornes  ordi- 
naires de  vos  travaux,  j'aurais  essayé,  Messieurs,  devons 
dire  quelques  mots  de  deux .  questions  qui  intéressent  tout 
spécialement  notre  région  :  la  question  métallurgique  dans  le 
bassin  de  la  Loire  et  celle  des  traités  de  commerce.  Ces 
questions  sont  plus  ardentes  que  jamais.  Le  dépôt  du  projet 
de  loi  relatif  à  l'établissement  du  tarif  général  des  douanes  a 
surexcité  tous  les  intérêts,  mis  en  éveil  toutes  les  convoitises, 
poussé  toutes  les  polémiques  à  un  degrt  d'acuité,  j'allais  dire 
d'aigreur,  qu'elles  ne  pourront  longtemps  soutenir. 

Mais  il  n'est  pas  dans  mon  dessein  d'abuser  plus  longtemps 
de  votre  bienveillance,  ni  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  vives 
controverses.  Presque  toutes,  du  reste,  roulent  sur  des 
questions  de  prix  de  revient^  glissent  dans  des  particularités, 
s'exercent  dans  des  infmiments  petits  qui  ne  sont  point  sus- 
ceptibles de  vérification.  Comment  établir  un  prix  de  revient 
pour  toute  une  industrie?  chaque  produit  a  un   coût  de 
fabrication  différent,  suivant  que  la  matière  première  est 
achetée  ou  non  à  de  bonnes  conditions  :  que  l'usine  est  biefl 
située;  que  l'outillage  est  plus  ou  moins  perfectionné,  elt. 
C'est  le  domaine  de  l'instabilité.  Or,  la  plupart  des  raisonne- 
ments ou  inductions  des  protectionnistes  s'appuient  sur  cette 
base  fragile  et  vacillante. 

Au  sujet  des  fers  et  aciers  je  me  çonlenterai,  pour  abréger, 
de  citer  l'opinion  à  la  fois  compétente  et  désintéressée  de 
M.  Michel  Chevalier  ;  on  lit  dans  la  belle  introduction  mise 
en  tête  des  rapports  du  Jury  international  sur  l'Exposition 
de  1867,  et  qui  est  son  œuvre  :  «  Au  sujet  des  fers  et  aciers, 
il  y  a  beaucoup  de  tarifications  différentes  ;  il  conviendrait 
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de  les  réduire  à  un  très-petit  nombre  en  attendant  une  modi- 
fication définitive  qui  serait  la  suppression  entière  des  droits 
de  douane  sur  le  fer  et  ses  dérivés.  Le  bon  marché  du  fer, 
sous  toutes  les  formes,  est  une  des  conditions  du  progrès  et 
de  l'extension  de  Tindustrie ,  de  la  prospérité  des  peuples , 
par  conséquent.  Un  droit  sur  les  fers  nVst  admissible  que  par 
exception  et  provisoirement.  S'il  est  une  matière  qui  doive 
être  exempte  de  droits  presque  au  même  titre  que  le  blé, 
c'est  celle-là.  » 

La  question  des  traités  de  commerce,  qui  est  à  Tordre  du 
jour  de  l'opinion  et  des  faits,  est  une  très-grosse  question. 
En  principe,  ces  traités  de  commerce  ne  devraient  pas  exister; 
Ions  les  produits  devraient  pouvoir  circuler  librement  d'un 
bout  de  l'Europe  à  l'autre,  en  quête  du  placement  le  plus 
avantageux.  Malheureusement,  peuples  et  souverains  sont 
loin  d'avoir  estimé,  à  leur  juste  valeur,  les  inappréciables 
bienfaits  de  la  liberté  des  échanges.  Partout,  encore,  on 
s'applique  à  la  restreindre,  à  l'entraver,  à  prélever  une  part 
do  produit  échangé.  L'anarchie  et  la  guerre  commerciale 
troublent  l'Europe  comme  jadis  les  dissensions  intestines  et 
les  luttes  des  seigneurs  féodaux. 

Les  traités  de  commerce  ou  conventions  internationales 
sont  donc  un  moyen  relatif  de  stabilité,  une  sorte  de  consoli- 
dation du  terrain  mouvant  des  échanges  et  des  débouchés. 
A  ce  point  de  vue  et  dans  l'élat  de  paix  armée  ou  de  guerre 
déclarée  qui  pèse  sur  l'Europe,  les  traités  de  commerce  ont 
leur  raison  d'être.  Mais  leur  but  principal  doit  être  non  pas 
d'obtenir  des  faveurs,  mais  de  lier  les  puissances  contrac- 
tantes afin  de  les  empêcher  de  revenir  en  arrière  au  cas  où 
elles  le  voudraient.  Les  traités  de  commerce,  en  un  mot, 
doivent  être  l'échelle  qui,  progressivement,  conduira  au  libre- 
échange  absolu. 
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Le  bat  idéal  des  traités  de  commerce  pourrait  èlre  pré- 
sente  sous  celte  forme ,  ainsi  indiquée  par  un  économiste  : 
«  Art.  1^^.  —  Les  puissances  contractantes  s'engagent  à  ne 
jamais  élever  les  droits  consignés  aux  tarifs  ci-joints.  -— 
Art.  2.  —  Elles  s'engagent  à  favoriser,  par  tous  moyens  en 
leur  pouvoir,  le  développement  réciproque  de  leur  conunerce. 
—  Art.  3.  —  Le  présent  traité  ne  pourra  être  révisé  que 
pour  y  introduire  des  diminutions  de  droit.  » 

Il  conviendrait,  pour  clore  ces  considérations,  d'examiner 
les  effets  de  la  protection  ou  des  restrictions  chez  les  peuples 
qui  ont  conservé  ce  régime  à  la  fois  odieux  et  arriéré.  Derniè- 
rement, le  comité  directeur  de  V Association  lihre-éehangisU 
de  New^York  (The  New-York  free  trade  club)  présentait  au 
Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés  une  pétition  des  plus 
probantes  en  faveur  du  libre  échange.  La  longueur  de  ce  do- 
cument ne  nous  permet  pas  de  le  citer  en  entier. 

Nous  en  détachons  les  passages  suivants  : 

«  La  vérité  est  que  de  tous  ceux  qu  opprime  le  système  pro- 
lecteur, l'ouvrier  est  le  plus  opprimé.  Il  jie  reçoit  pas  pour 
son  compte  un  atome  de  prolcclion,  et  cependant  il  est  pécu- 
niairement atteint  par  chaque  dose  de  proteclion  assurée  m 
producteurs  qui  satisfont  à  ses  propres  besoins.  Pour  chaqœ 
chose  qu'il  se  procure  :  nourriture,  habillement,  couvert,  il 
lui  faut  payer,  grâce  au  système  prolecteur,  de  20  à  100  0/0 
de  plus  que  le  coût  naturel  de  produclion.  Voilà  ce  qui  Té- 
crase,  voilà  ce  qui  rend  son  sort  précaire  et  misérable  dans  un 
pays  de  ressources  illimitées. 

«  Nous  vous  demanderons  de  vous  souvenir  que  les  simples 
droits  de  douane  ne  sont  qu'une  portion  de  ce  que  le  privilège 
de  la  protection  coûte  au  consommateur.  Le  coût  de  chaque 
produit  fabriqué  chez  lui  s'en  accroît,  et  avec  une  moyenne 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


de  droits  de  40  0/0,  on  se  montre  modéré  en  calculant  que 
le  peuple  américain  a  dû  payer,  pour  les  marchandises  de  fa- 
brication intérieure  qu'il  a  consommées  pendant  ces  vingt  der- 
nières années,  20  0/0  de  plus  qu'il  n'eût  payé  sous  le  tarif  de 
1857. 

«  En  ne  calculant  qu'à  3  milliards  de  dollars  la  valeur 
annuelle  de  notre  production  nationale,  le  charge  du  protec- 
tionnisme ne  représente  pas,  sans  parler  des  droits  de  douane 
eux-mêmes,  moins  d  une  somme  annuelle  de  600  millions  de 
dollars  (3  milliards  de  fr.)  de  plus  qu'en  1857.  En  d'autres 
termes,  le  peuple  américain  a  eu,  dans  ces  douze  années, 
à  payer  l'énorme  somme  de  7^200.000  de  dollars  (36 
milliards  de  francs),  trois  fois  le  montant  de  notre  dette 
nationale,  pour  soutenir  des  industries  qui  se  trouvent  plus 
que  jamais  souffrantes.  Pas  un  penny  de  cette  somme  n'est 
entré  dans  les  caisses  du  Trésor  public.  Le  gouvernement  ne 
reçoit  autre  chose  que  la  taxe  sur  les  produits  étrangers,  et 
le  montant  de  cette  taxe,  pendant  ces  douze  années,  n'a  pas 
^lé  le  quart  de  l'autre  somme  (1).  » 

Arrêtons-nous  sur  ces  faits  et  ces  chiffres.  Aussi  bien  nous 
avons  les  mains  pleines  de  documents  de  toute  nature,  des 
plus  probants  et  qui  feraient  aisément  la  matière  d'un  volume* 

—  Permettez-moi,  Messieurs  en  terminant,  de  jeter  un 
rapide  coup  d'œil  en  arrière  et  de  résumer  en  quelques  mois 
le  long  parcours  que  nous  avons  fait. 

Nous  avons,  à  la  suite  de  Bastiat,  analysé  et  décrit  la  na*' 
tare  intime  du  phénomène  de  l'échange,  en  montrant  son 
action  sur  le  travail,  sur  les  facultés j  sur  les  agents  natu^ 
rets  et  sur  les  capitaux. 

(t)  V Economiste  français  du  11  mai  1878. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  3S4  - 

L'échange  provoque  et  rend  possible  la  division  da  tra- 
vail, la  séparation  des  lâches,  Tinvention  des  niachines  et 
l'immense  accroissement  de  production  qui  en  résulte»  li  a^t 
sur  les  facultés  humaines  en  les  agrandissant,  en  augmentant 
l'acquit  intellectuel  de  chacun,  de  toutes  les  découvertes  et  in- 
inventions simultanées  ou  antérieures.  Grâce  à  l'échange; 
l'humanité  est  un  homme  qui  vit  toujours  et  qui  apprend 
continuellement.  L'échange  provoque  une  collaboration  plus 
«ictive  des  agents  naturels,  en  permettant  de  les  utiliser 
complètement  là  où  ils  agissent.  Enfin,  par  l'échange,  une 
masse  considérable  de  capitaux  est  économisée,  parce  cpie 
remploi  de  chaque  outillage  est  plus  complet,  plus  productif. 

L'échange  s'étend  et  se  ramifie  à  l'infini  par  la  monnaie 
et  toutes  les  formes  du  crédit.  Il  épargne  des  efforts,  mais  il 
en  exige  :  personnel  et  matériel  de  l'échange  :  routes,  vais* 
seaux,  négociants,  armateurs,  etc. 

La  nature  de  l'échange  indique  sa  loi.  Il  a  pour  but  de  pro- 
curer, pour  une  même  satisfaction,  une  économie  d'efforts, 
une  diminution  de  travail;  d'où,  l'échange  s'étend  naturel- 
lement jusqu  au  point  ou  il  serait  plus  onéreux  qu  utile  et 
s  arrête  naturellement  à  cette  limite.  De  là  suit  que  toDie 
intervention  gouvernementale  est  inutile  ou  nuisible. 

Puis  nous  avons  parlé  des  entraves  apportées  à  la  liberté 
des  échanges,  droits  fiscaux,  droits  prohibitifs  ou  protec- 
teurs. Les  premiers  sont  légitimes,  les  seconds  injustes  et 
tyranniques. 

Variétés  de  la  prohibition  :  échelle  mobUei  droits  corn* 
pensateurs,  système  colonial,  tarifs  de  douane  et  traités  de 
commerce. 

Résultats  de  la  prohibition  :  cherté  et  instabilités 

Le  bris  des  machines  et  la  protection  sont  deux  actes  de 
même  nature  inspirés  par  la  même  doctrine. 
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Sophismes  prot€Ctionni$te$.  —  Les  traités  de  1860  ont 
ruiné  Tindusirie.  Examen  et  réfutation  par  les  chiffres  et  do- 
cuments officiels-  Pétition  de  l'Association  libre-échangiste  de 
New-York. 

Tout  ceci  peut  se  condenser  en  quelques  mots  :  le  libre 
échange  des  produits  du  travail.  Tuniversel le  concurrence  des 
producteurs,  le  libre  choix  des  consommateurs;  c'est  Tordre, 
rharmonie,  la  solidarité  des  individus  et  des  peuples,  le 
bien-être  et  la  vie  à  bon  marché,  c'est  la  réalisation  progres- 
sive du  plan  providentiel. 

La  prohibition,  la  protection,  c'est  la  spoliation  de  la 
masse  au  profit  de  quelques-uns  ;  c'est  l'antagonisme  des  in- 
dividus et  des  peuples;  c'est  la  cherté  et  l'instabilité,  les 
crises  industrielles,  la  souifrance  et  le  désordre. 

Protection,  c'est  spoliation  ;  liberté,  c'est  justice. 


Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  excuser  la  lon- 
gueur et  l'incohérence  de  ce  travail,  que  j'aurais  voulu  rendre 
plus  digne  de  vous,  plus  digne  de  la  bienveillante  attention 
que  vous  m'avez  prêtée.  Le  temps  m'a  manqué  pour  faire 
court,  le  tourbillon  des  affaires  qui  nous  emporte  empêche  la 
concentration,  disperse  les  idées,  rompt  l'unité  de  la  pensée. 

Et  puis  c^  sujet  est  si  beau  qu'il  m'a  entraîné  ;  il  est  telle- 
ment vaste  que  je  m'y  suis  égaré. 

La  libre  concurrence  entre  les  individus  et  les  peuples 
n'est  qu'une  application  de  l'idée  de  justice.  La  suppression 
des  douanes  intérieures,  des  privilèges  féodaux,  des  corpo- 
rations, jurandes  et  maîtrises,  de  même  que  la  suppression 
du  système  prohibitif,  la  disparition  du  régime  colonial  ou 
de  Téchelle  mobile,  ont  été  et  resteront  des  actes  de  justice. 
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«  Ayons  le  moins  de  douanes  possible,  soit  à  Tintérieur, 
soit  à  Textérieur  du  pays,  dit  un  grand  économiste,  et  lais* 
sons  Thomme  laborieux  exercer  librement  ses  facultés.-  » 

Ne  séparons  jamais  la  justice  de  Tutililé,  ou,  comme  disait 
Ciccron,  rhonnèle  de  l'utile.  Posons  pour  principe,  dit  ce 
grand  esprit,  qu'une  chose  déshonnête  n'est  jamais  utile  et 
que  le  succès  n'en  change  pas  la  nature*  L'honnête  est  la  règle 
de  Tulile  ;  si  les  mots  diffèrent,  la  chose  est  une.  Honeslate 
igitur  dirigenda  ulilitas  est  ut  et  quidem  sic,  ut  hœc  duo 
verbo  interse  discrepare^  re  tamen  unum  sonate  videantur. 

Le  libre-échange  est  aussi  Tutile,  parce  qu'il  est  Thonnéte, 
le  juste.  Le  libre-échange,  c'est  le  bon  marché,  le  bien-être, 
la  richesse  à  l'intérieur,  au  dehors  ;  c*est  encore  tout  cela, 
et,  de  plus,  c'est  la  fraternité  en  action  ;  c'est  l'union  des 
peuples  par  ce  qui  les  touche  le  plus,  l'intérêt  ;  c'est  mèm^, 
à  notre  époque  d'instabilité,  la  diminution  des  guerres  en 
fréquence,  en  durée,  en  barbaries  inutiles.  La  liberté  de  l'é- 
change, c'est  la  mort  de  ce  patriotisme  étroit,  de  cet  égoîsme 
national  qui  a  fait  tant  de  victimes. 

Grâce  à  l'échange  des  idées,  à  la  liberté  des  communica* 
tions,  nous  pouvons  répéter  avec  le  poète  : 


Les  bornes  des  esprits  sont  leurs  seules  froulières  ; 
Le  monde  en  s*éclairant  s'élève  à  Tunité.... 
Je  suis  concitoyen  de  toute  âme  qui  pense, 
La  vérité  c'est  mon  pays. 


L^échange,  enfin,  c'est  un  pas  fait  vers  la  réalisation  de  cet 
idéal  qui  a  marqué  en  traits  si  fermes  celui  que  le  P.  Gratry 
appelait  un  grand  écrivain  méconnu,  F.  Bastiat.  C'est  l'ap* 
proximation  constante  de  tous  les  hommes  vers  un  conimtui 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


-  337  — 

I  niveau  physique,  ialellectuel,  moral,  ainsi  qu'une  élévation 

progressive  et  indéfinie  de  ce  même  niveau. 

Gomment,  dans  le  siècle  de  la  vapeur,  de  réleclricilé, 
du  télégraphe,  comment  dans  Tannée  de  cette  grande  fête  du 
travail,  l'Exposition  universelle,  serait-il  possible  d'entraver 
encore  les  libres  communications  et  les  libres  échanges  des 
;  peuples?  Le  monde,  visiblement,  marche  à  l'unité.  Sous  nos 

f  yeux  se  réalise  celte  sublime  prière  du  Christ  :  QuHls  soient 

un,  ô  Père,  comme  vous  et  moi  nous  sommes  un  !  Après 
avoir  redressé  les  âmes  et  les  consciences  individuelles,  le 
christianisme  pénètre  dans  les  mœurs  publiques,  les  lois  et 
les  institutions  qu'il  renouvelle.  Le  christianisme  social  a 
inauguré  son  règne  en  89  :  magnifique  explosion  de  justice 
et  de  vérité,  ère  de  la  rédemption  et  de  l'affranchissement  du 
travail.  «  Désormais,  dit  Courrier,  le  coche  est  en  marche  et 
ne  cesse  d'aller.  Si  sa  marche  nous  parait  lente,  c'est  que 
nous  vivons  un  instant.  Mais  que  de  chemin  il  a  fait  depuis 
cinq  ou  six  siècles  !  A  celte  heure,  en  plaine  roulant,  rien  ne 
le  peut  plus  arrêter.  > 


U 
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BANQUEt 

Du    50   Avril    1878 


aOTDBE  DE  U  SESSION 

La  Société  d'Economie  politique  de  Lyon,  après  douze 
séances  tenues  de  novembre  1877  à  fin  avril  1878,  a  clos 
sa  session  par  le  banquet  annuel  qui,  celte  année,  a  été  offert 
par  la  Société  à  son  premier  président,  M.  Valanlia,  prési- 
dent de  chambre  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon. 

Celle  réunion,  qui  a  eu  lieu  dans  les  salons  Gasatile  mardi 
BOiavril,  comptait  cinquante  convives,  parmi  lesquels  ae  troa- 
vaient  plusieurs  memi^es  de  la  magistrature,  du  barreau,  da 
haut  commerce  et  de  diverses  administrations  de  noire  ville. 

La  chambre  de  commerce  y  était  également  reprësenlée; 
mais  son  président,  M.  Gallinc,  et  plusieurs  de  ses  membres, 
absents  à  raison  de  Touverture  de  TExposilion  internationale, 
ou  retenus  par  des  motifs  personnels,  avaient  adressé  au  bu* 
reau  Texpression  de.  leurs  regrets* 

Des  motifs  analogues  u'ont  pas  permis  à  plusieurs  invités 
de  la  Société  d'économie  politique  de  Saint-Etienne  de  se 
rendre  à  celte  réunion. 

M.  Francfsque  David,  président  de  la  chambre  syndicale 
des  tissus,  M.  Euverte,  vice-président,  et  M.  Lebrun,  secré- 
taire de  la  chambre  de  commerce,  représentaient  la  Société 
d'Economie  politique  stéphanoise. 
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L^  réunion  a  regretté  l'absence  de  M.  Tezenas  du  Montcel, 
de  M.Ambroise  Crément,  de  M.  Girons,  ^e  M.  Yarinard  et 
d'autres  membres  qui  avaient  exprimé  leurs  regrets  en  fai- 
sant connaître  les  motifs  qui  les  avaient  retenus. 

Au  dessert,  M.  Flotard,  président  de  la  Société,  s'est 
levé  et  a  porté  à  M.  Valanlin,  président  honoraire,  le  toast 
suivant  : 


Messieurs, 

L'an  dernier,  nous  avons  repris  la  tradition  de  nos  agapes 
amicales,  et  je  voyais,  à  pareil  jour,  assis  en  face  de  moi  à 
cette  table,  un  jeune  et  savant  économiste,  M-  Leroy-Beau- 
lieu,  dopt  les  improvisations  aimables  et  instructives  étaient 
un  des  principaux  charmes  de  notre  réunion. 

Aujourd'hui  où,  grâce  aux  soins  de  notre  infatigable  ques- 
teur, M*  Du^lont,  que  nous  ne  saurions  trop  remercier  de  son 
zèle  et  de  son  activité,  nous  nous  trouvons  de  nouveau  assis 
autour  de  cette  table,  je  vois  la  place  d'honneur  qcqupée  par 
un  éminent  magistrat  qui  est  en  même  temps  uii  économiste 
distingué,  et  qui,  à  ces  titres  divers,  en  joint  un  autre  non 
moins  appréciable  à  nous  tous,  le  titre  d'un  ami  sincère  et 
dévoué. 

Notre  fêle  ii^tellectuelle  devient  ainsi  en  ipéme  temps  une 
fête  d^  cœur. 

M.  Valantin  vient  d'être  l'objet  d'une  distinctio|i  récente 
àj\p  9  ses  long^  et  méritants  travaux  comme  magistrat*  Cet 
ayapcement,  qui  n'est,  de  la  part  du  pouvoir,  que  l'^çjquilte- 
Qiei^t  d'une  dette,  est  en  même  temps  un  honneur  pour  nous, 
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car  notre  ami,  nous  ne  saurions  Toublier,  a  [bien  voulUi  le 
premier,  présider  noire  Société. 

Le  choix  d'un  président,  pour  une  Société  naissante,  est 
une  œuvre  ardue  et  presque  vitale,  c  Dis-moi  qui  te  préside 
et  je  te  dirai  qui  tu  es.  »  Telle  est  souvent  la  devise  du  public 
en  défiance  contre  les  nouveautés. 

Notre  président,  premier  en  date^  devait  être  plus  qu^un 
président,  ce  devait  être  une  sorte  de  patron^  ou  plutôt,  pour 
me  servir  d'une  expression  antique,  il  devait  être  comme  la 
divinité  qui,  dans  les  corporations  de  la  Grèce  et  de  Rome, 
présidait  aux  destinées  de  Tas^ocialion,  et  sur  le  type  duquel 
celle-ci  devait  modeler  son  ima^e. 

Nous  comptions  dans  nos  rangs  un  grand  nombre  d'hommes 
distingués  par  la  position,  le  caractère,  le  savoir,  et  cepen- 
dant, sans  hésitation,  tous  les  suffrages  se  portèrent  sur  M. 
Valantin  ;  à  tous  il  nous  sembla  le  modèle  accompli  sur  lequel 
nous  désirions  façonner  la  pâte  molle  et  encore  informe  de 
notre  Société  d'Economie  politique  lyonnaise. 

C'est  qu'en .  effet,  aux  qualités  les  plus  respectables  de 
l'homme  privé,  à  la  dignité  de  la  vie,  aux  mérites  les  plos 
élevés  du  magistrat,  notre  collègue  joignait,  chose  rare  a 
cette  époque  et  peut-être  encore  aujourd'hui,  le  goût  et  le  sa- 
voir des  choses  économiques. 

Il  nous  l'a  bien  prouvé  depuis  lors,  et  chacun  de  nous  se 
souvient  de  ses  savantes  dissertations  consignées  dans  nos 
annales  sur  les  Attributions  de  VEtat  en  malière  économi- 
que^ sur  VImpôt  du  revenu,  sur  la  Liberté  de  tester 9  sur  les 
Coalitions,  etc.,  etc. 

Dernièrement  encore,  ses  collègues  de  la  Cour  lui  or\t  confié 
la  rédaction  d'un  rapport  sur  les  Dessins  de  fabrique,  qu'on 
dit  être  un  modèle  du  genre,  et  que,  nous  l'espérons  bien,  il 
nous  fera  connaître  un  jour. 
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Mais,  Messieurs,  me  voici  lancé  sur  une  pente  glissante  ; 
en  face  de  lui,  je  fais  Téloge  de  notre  collègue  !  C'est  un  sûr 
moyen  de  lui  être  désagréable,  et  telle  n'est  certes  pas  notre 
intention.  J'abandonne  donc  notre  ancien  président;  j'en  re- 
viens à  notre  Société  et  je  me  demande  si  elle  a  bien  répondu 
à  nos  intentions,  si  elle  s'est  fidèlement  modelée  sur  son 
digne  chef,  sur  le  type  que  nous  lui  offrions  pour  modèle? 

Oui,  répondraije  hardiment. 

Notre  Société  est  toujours  restée  digne  et  impartiale 
comme  le  magistrat,  n'ayant  jamais  d'autre  guide,  d'autre  but 
que  la  vérité  et  la  justice. 

Elle  est  restée  indépendante^  refusant  tout  patronage, 
évitant  de  s'inféoder  à  aucun  parti,  à  aucune  coterie. 

Elle  a  toujours  été  libérale^  accueillant  toutes  les  opinions 
avec  un  esprit  de  critique  indulgente,  blâmant  le  dogmatisme 
sous  toutes  ses  formes  et  délestant  le  despotisme  d'en  haut 
comme  celui  d'en  bas. 

Inflexible  quant  aux  principes^  elle  s'est  toujours  montrée 
tolérante,  ne  prenant  pour  guide  de  ses  jugements  que  la  rai- 
son, l'équité,  et  s'abstenant  avec  soin  de  tout  parti-pris,  de 
tout  dénigrement  systématique  des  hommes  ou  des  choses. 

En  ajoutant  que  notre  Société,  malgré  sa  jeunesse,  a  tou- 
jours été  patiente,  persévérante,  laborieuse,  infatigable  dans 
la  recherche  du  vrai,  j'aurai  montré,  je  crois,  qu'elle  s'est 
montrée  digne  de  son  premier  guide  ;  qu'elle  s'est,  de  son 
mieux,  modelée  à  son  image. 

Et  lorsque  M.  Valantin,  bien  malgré  nous,  a  voulu  ren- 
trer dans  les  rangs  de  ses  collègues,  lorsqu'il  nous  a  fallu  le 
remplacer  comme  président,  même  alors  notre  Société  ne  lui 
est-elle  pas  restée  fidèle  en  choisissant  pour  le  rempiacer 
l'homme  qui  peut-être  lui  ressemblait  le  plus  à  Lyon  par  le 
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libéirâtiàlhè  éclairé,  l'élévation  dés  pensée^,  le  cilUe  ardent 
de  la  s'cîeiice?  J'ai  honlmé  Thonorable  M.  Piâfon,  qui  a  été  le 
deuxième  président  de  notre  Société,  et  dont  nous  rep'ettons 
aujourd'hui  l'absence  involontaire  de  cette  réunion  fraler- 
nelle. 

Je  vous  propose.  Messieurs,  un  toast  en  l'honneur  de 
M.  Valantin. 

Après  ce  toast,  accueilli  par  d'unanimes  applaudissements, 
M.  le  président  Valantin  s'est  levé  et  a  répondu  par  tin  dis- 
cours éinu  et  sympathique,  dont  nous  avons  le  regret  de  ne 
pouvoir  reproduire  qu'une  très-incomplète  analyse. 

M.  le  président  Valentin  a  d'abord  exprimé,  avec  une  mo- 
destie extrême  et  qui  a  soulevé  d'unanimes  protestations, 
qu'il  ne  s'expliquait  pas  quels  services  exceptionnels  il  avait 
pu  rendre  à  la  Société  d'Economie  politique.  Rappelant  à 
grands  traits  son  origine,  il  a  exprimé  des  pensées  très-élo- 
gieuses  pour  ses  fondateurs,  parmi  lesquels  se  détache  la 
personnalité  trop  ignorée  et  cependant  si  distinguée  de  M. 
Jean  Buy,  trop  tôt  enlevé  par  la  mort  à  ses  amis,  à  ses  collè- 
gues et  à  la  science. 

M.  Buy  était  un  de  ces  hommes  d'élite  qui  se  dérobent 
et  voilent  avec  trop  de  modestie  leurs  mérites  réels,  dont  la 
valeur  n'est  malheureusement  appréciée  que  par  un  trop  petit 
nombre.  Connaissant  à  fond  la  science  économique,  la  pos- 
sédant dans  ses  principes  les  plus  profonds,  les  plus  philoso^ 
phiques  et  les  plus  rationnels,  il  en  avait  fait  la  science  par 
excellence  du  bon  sens  et  de  l'observation.  Ses  vues,  toujours 
fermes,  toujours  justes,  étaient  par  lui  exprimées  non-seule- 
ment avec  une  clarté  et  une  précision  lumineuses,  mais  dans 
le  style  simple  et  incisif  de  la  conversation  la  plus  attachante. 
Sans  vouloir  professer,  il  propageait  cependant  la  science 
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économiqtte  de  la  manière  la  plus  utile,  rectifiant  les  erreurs 
qui  se  faisaient  jour  autour  de  lui,  mettant  en  lumière  les  vé- 
rités méconnues,  oubliées  ou  trq)  peu  comprises.  C'est  ainsi 
qiie,  pendant  de  longues  années,  il  avait  groupé  peu  à  peu 
des  amis  dont  il  avait  fait  autant  d'adeptes  de  Téconomie  po- 
litique et  qui,  grâce  à  lui,  ont  formé  un  centre  auquel  des 
éléments  nouveaux  ont  pu  se  joindre  et  d'où  est  âortie  la 
Société  qui  va  entrer  dans  la  quatorzième  année  de  son  exis- 
tence. 

M.  Valantin,  en  remerciant  ses  collègues  de  Thûnneur 
qu'ils  lui  font;  propose  donc  de  boire  à  la  mémoire  de  Buy  et 
à  la  prospérité  de  la  Société. 

Dé  chaleureux  applaudissements  ont  accueilli  cette  propo- 
sition. 

M.  Flotard,  président,  a  donné  alors  la  parole  à  M.  Paul 
RoUGiBR,  l'un  des  vice- présidents,  qui  s'est  exprimé  à  peu 
près  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

C'est  pour  moi  une  bonne  fortune,  dont  je  suis  très-recon- 
naissant à  mes  collègues  du  bureau,  que  d'avoir  reçu  d'eux  la 
mission  de  porter  un  toast  à  la  Société  d^ Economie  politique 
de  Saint-^Etienne. 

-  Ai-je  besoin  de  dire  avec  quel  bonheur  nous  cimentons  ce 
soir  le  lien  qui  doit  unir  pour  jamais  nos  deux  Sociétés? 

Ai-je  besoin  d'exprimer  les  sentiments  de  cordiale  et  affec- 
tueuse sympathie  qu'éprouve  notre  Société  pour  sa  jeune 
sœur?  Mais  il  nous  est  permis,  peut  être,  d'éprouver  déjà 
une  secrète  inquiétude. 
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Voilà  qu'à  peine  née  d'hier,  la  jeune  Société  marche  d'un 
pas  si  résolu  que  nous  pouvons  nous  demander  si  elle  ne  dé- 
passera pas  bientôt  sa  sœur  ainée. 

Vous  allez  en  être  juges.  Commençant  sa  carrière  au  début 
du  mois  de  mars  dernier,  c'est  aux  sujets  d'actualité  les  plus 
considérables  qu'elle  s'est  tout  aussitôt  attaquée  :  l'étude  des 
traités  franco-espagnol  et  franco-ilalieU;  si  importants,  si  dis* 
cutables  et  peut-être  si  décisifs  dans  cette  voie  pleine  d'em- 
bûches et  de  périls  du  renouvellement  des  traités  de  com- 
merce;—  la  question  non  moms  gr?ive  des  voies  et  moyens 
de  communication,  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  les  in- 
dustries houillères  et  métallurgiques  de  la  Loire  et  tant  d'au- 
tres branches  de  la  production  lyonnaise  et  stéphanoise  ;  en- 
fin, l'étude  des  conditions  rationnelles  et  de  la  théorie  de 
réchange  et  de  ses  résultats.  —  Tels  sont,  pour  ses  trois 
premières  séances,  les  sujets  traités  par  la  Société  d'Eco- 
nomie politique  de  Saint-Etienne,  et  sur  lesquels  on  nous 
annonce  des  rapports  prochainement  imprimés.^ 

Mais  en  même  temps,  le  5  avril,  le  président  de  la  Société 
stéphanoise,  M.  Tezenas  du  Montcel  faisait  à  la  Société 
d'Economie  politique  de  Paris  une  communication  substan- 
tielle, nourrie  de  faits  et  de  chiffres,  sur  la  situation  créée  à 
l'industrie  du  tissage  par  les  tarifs  actuels,  et  concluait  qo^ 
tous  les  producteurs  qui  ont  intérêt  à  voir  s'affermir  et  s'é- 
tendre le  régime  libéral  de  1860  devaient  s'entendre  et  s'unir 
contre  les  menées  protectionnistes* 

Ce  n'est  pas  tout,  à  cette  même  séance  du  5  avril,  le  pré- 
sident de  la  Société  de  Paris  présentait  à  ses  collègues  un 
ouvrage  considérable  en  2  volumes,  intitulé  \oBon  sevs  dans 
les  doctrines  morales  et  politiques,  dont  vous  lirez  un 
compte-rendu  justement  élogieux  dans  le  Journal  officiel  du 
25  avril  courant. 
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De  qui  est  cette  œuvre  nouvelle?  Vous  allez  encore  re- 
trouver ici  notre  jeune  sœur.  L'auteur  n*est  autre  que  le  pré- 
sident honoraire  de  la  Société  de  Saint-Etienne,  M.  Âmbroise 
Clément,  membre  correspondant  de  l'Institut,  et  qui,  dès 
i846,  débutait  dans  la  science  économique  par  les  ouvrages 
qui  lui  ont  ouvert  les  portes  de  Tlnstitut. 

Voilà  les  actes  et  les  écrits  par  lesquels  nos  voisins  afGr- 
ment  la  vitalité  et  les  services  présents  et  futurs  de  la  Société 
de  Saint-Etienne. 

Faut-il  en  dire  davantage  pour  justi^r  la  bienvenue  fra- 
ternelle dont  nous  saluons  cette  Société  naissante  et  déjà  si 
féconde? 

U  n'est  pas  nécessaire  de  rappeler  à  votre  souvenir  et  les 
délibérations  et  les  actes  de  ta  chambre  de  commerce  stépha- 
noise  et  le  langage  de  son  délégué  au  conseil  supérieur  du 
commerce,  sur  la  question  si  grosse  des  admissions  tempo- 
raires. 

Voilà  avec  quel  passé,  avec  quels  actes  récents  la  Société 
d'Economie  politique  de  Saint-Etienne  débute  dans  la 
carrière. 

M.  Rougier,  s'adressant  directement  aux  membres  pré- 
sents, leur  rappelle  leurs  services  personnels;  il  les  remercie, 
ainsi  que  MM.  Girons  et  Varinard,  dont  il  regrette  l'absence 
involontaire,  d'avoir  été  le  trait  d'union  entre  lés  deux  Socié- 
tés du  Rhône  et  de  la  Loire. 

Poursuivons  donc  notre  œuvre  commune,  —  dit-il  en  ter- 
minant, —  l'étude  et  Tapplication  sage  des  principes  écono- 
miques est  une  œuvre  patriotique  par  excellence  :  elle  tend  à 
Tapaisement  des  passions,  à  la  conciliation  des  intérêts,  à  la 
disparition  des  antagonismes,  au  relèvement  et  à  la  grandeur 
du  pays.  Une  telle  œuvre  n'est  au-dessus  d'aucun  effort  et 
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d'aucun  courage,  et  le  sentiment  commun  qui  doit  nous  ani- 
mer peut  s'exprimer  d'un  mot  :  Sanctns  amor  patriœ  dot 
animum.  (Applaudissements.) 

M.  EavERTE,  vice-président  de  la  chambre  de  commerce 
de  Saint-Etienne,  répond  aussitôt  à  ce  discours  en  expri- 
mant en  son  nom  personnel  et  au  nom  de  ses  collègues  sté* 
phanois,  les  sentiments  de  la  plus  vive  cordialité. 

Il  esquisse  le  programme  des  travaux  qui  lui  semblent 
s'imposer  à  toute  Société  d'Economie  politique,  savoir  :  Tc- 
tude  des  questions  d'actualité,  mais  avec  un  retour  permanent 
aux  principes  fondamentaux,  qui  ne  peuvent  se  vulgariser 
qu'autant  qu'on  les  envisage.mélhodiquement,  en  abordant,  à 
tour  de  rôle,  chaque  partie  de  la  science.  Un  ordre  du  jour 
général,  déterminé  avec  soin,  au  début  d'une  année,  permettn 
aux  recherches  individuelles  de  se  donner  libre  carrière  et 
d'aboutir  à  des  résultats  fructueux,  sans  exclure  les  conunu* 
nications  intéressantes  sur  les  faits  pratiques  et  actuels,  il 
termine  en  s'associant  étroitement  aux  vœux  qui  y  ont  Hi 
exprimés  en  faveur  de  la  communauté  d'entente  et  d'efforts 
des  Sociétés  de  Lyon  et  de  Saint-Etienne. 

M.  Jules  Michel,  l'un  des  vice-présidents  de  la  Social 
d'Edonomie  politique  de  Lyon,  présente  alors  le  toast  suivant 
à  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  : 


Messieurs, 

Je  vous  demande  la  permission  de  porter  un  toast  au  corps 
constitué  de  la  ville  de  Lyon  qui  a  pour  ainsi  dire  présidé  à 
la  naissance  de  notre  Société,  et  qui,  comme  une  fée  bienfai* 
sanle,  l'a  toujours  entourée  de  sa  sollicitude. 
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OÙ  avons-nous  trouvé  tes  plus  précieux  encouragements, 

sinon  auprès  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon?  Car  vous 
avez  touà  compris  que  c'est  d'elle  que  je  veu;c  parler. 

Presque  touà  ses  membres  font  partie  de  notre  Société  ;  ils 
Aous  apportent  le  concours  inestimable  de  leurs  Imnières  et 
de  leur  expérience.  Grâce  à  eux,  nos  séances  sont  fréquem- 
ment comme  un  écho  des  délibérations  si  remarquées  de  la 
chambre  de  commerce  de  Lyon. 

Ai-je  besoin  de  vous  rappeler  que  nous  avons  reçu  d'elle, 
à  plusieurs  reprises,  des  subventions  destinées  à  nous  aider  à 
propager  l'enseignement  de  l'économie  politique,  au  moyen 
de  conférences  publiques  ? 

Je  n'ai  pas  à  faire  ici  l'éloge  des  travaux  considérables 
dans  lesquels  la  chambre  de  commerce  de  Lyon  touche  si 
savamment  à  toutes  les  questions  vitales  pour  le  commerce  de 
la  France,  ou  dans  lesquels,  grâce  aux  relations  étendues  des 
négociants  lyonnais,  elle  porte  ses  investigations  sur  toutes 
les  contrées  du  globe;  Je  veux  me  borner  à  remercier,  au 
nom  de  la  Société  d'Economie  politique,  la  chambre  de  com- 
merce de  l'intérêt  qu'elle  a  pris  à  notre  développement,  la 
remercier  surtout  de  ce  que  nous  lui  devons  dans  les  ten- 
dances qui  me  paraissent  caractériser  la  mardie  de  notre 
Société. 

Nous  avons  montré  aujourd'hui  que  nous  savons  discuter 
avec  la  plus  franche  cordialité  les  principes  de  la  science  éco- 
nomique ;  mais  les  procès-verbaux  de  nos  séances  montrent 
anssi  que  nous  apportons  dans  nos  discussions  des  habitudes 
plus  pratiques,  des  tendances  plus  humaines,  si  j'ose  le  dire, 
que  celles  de  certaines  écoles  économiques  trop  éprises  des 
abstractions. 

N'est-ce  pas,  Messieurs,  à  notre  contact  fréquent  avec  les 
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hommes  éclairés  qui  représentent  parmi  nous  la  chambre  de 
commerce  ?  N'est-ce  pas  à  ces  hommes  rompus  aux  afflaire$ 
que  nous  devons  en  grande  partie  la  tendance  spéciale  qui 
signale  si  heureusement  la  marche  de  notre  Société? 

Nous  saurons.  Messieurs,  je  Tespère,  continuer  à  suivre 
cette  voie  féconde,  et  c*est  pour  en  prendre  rengagement  que 
je  vous  propose  de  boire  à  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon. 
(Vifs  applaudissements.) 


M.  Tisseur  répond  à  ce  toast  par  une  improvisation  d*une 
allure  franche  et  communicative. 

Il  rappelle  avec  beaucoup  d*à-propos  la  grande  part  qu'ont 
eue  MM.  Arlès-Dufour  et  Brosset  dans  le  mouvement  des 
doctrines  économiques  à  Lyon. 

Un  programme  libéral  très-avancé  était  tracé  dès  1836 
par  la  chambre  de  commerce  ;  il  a  été  fidèlement  suivi.  Plus 
tard,  la  chambre  a  appelé  de  Genève  M.^  Dameth,  pour  venir 
faire  à  Lyon,  pendant  plusieurs  années,  des  conférences  dont 
le  principal  fruit  et  le  couronnement  pratique  ont  été  la  créa- 
tion d'une  Société  d'Economie  politique. 

Gela  ne  diminue  en  rien  Thonneur  qui  revient  à  M.  Buy. 
M.  Buy  a  été  un  économiste  fervent,  à  une  époque  où  la  fa- 
veur était  tout  entière  aux  idées  socialistes  ;  il  a  exercé  autour 
de  lui,  par  la  seule  propagande  de  sa  conversation  si  instruc- 
tive, une  influence  qui  justifie  tous  les  éloges  qu'en  a  faits 
M.  Yalantin. 

Mais  avec  M.  Buy,  dont  la  mémoire  nous  restera  particu- 
lièrement chère,  n'oublions  ni  M.  Brosset,  ni  M.  Arlès-Du- 
four,  ni  M.  Damclh,  qui  ont  été,  à  divers  titres,  les  pères  de 
notre  Société. 
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Les  sentiments  que  vient  d'exprimer  Torateur  sont  suivis 
des  marques  de  la  plus  vive  approbation. 

Un  dernier  toast  a  été  porté  par  M.  Ducarre,  en  ces 
termes  : 


Messieurs, 

•  Nos  collègues  viennent  de'rappeler  des  faits  qui  nous  hono- 
rent ;  noas  y  avons  applaudi.  Il  en  reste  un  à  mentionner  :  il 
est  à  la  fois  considérable  et  récent.  M.  Euverle  vient  de  l'in- 
diquer dans  sa  réponse  au  toast  porté  par  M.  Rougier  à  la 
Société  d'économie  politique  de  Saint-Etienne.  Je  précise  : 

Il  y  a  huit  jours,  on  a  célébré,  dans  une  petite  localité  du 
département  des  Landes,  une  cérémonie  que  son  président, 
M.  Léon  Say,  a  justement  appelée  :  <  la  fête  de  l'économie 
politique.  » 

Les  habitants  de  la  petite  ville  de  Mugron  inauguraient  le 
monument  élevé  à  la  mémoire  de  leur  compatriote  Frédéric 
Bastiat. 

M.  le  ministre  des  finances  a  esquissé  à  grands  traits  la 
vie  si  courte  et  si  bien  remplie  de  ce  maître  regretté* 

Bastiat,  né  en  1801,  élève  du  collège  de  Saint-Séver,  et 
de  Sorèze,  employé  de  commerce  à  Bayonne  en  1824,  agri- 
culteur et  juge  de  paix  à  Mugron,  son  pays  natal,  en  1831, 
y  est  resté  ignoré  et  inconnu  jusqu'en  1844;  Bastiat  est 
mort  en  1850,  à  49  ans,  en  laissant  un  nom  européen  et  une 
autorité  incontestable  en  économie  politique. 

Comment  et  par  quelles  étapes  Bastiat  est-il  arrivé  si  ra- 
pidement  à  ces  sommets  ? 

Il  a  raconté  lui-même  qu'abonné  par  hasard  à  un  journal 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


-  350  - 

anglais,  il  y  avait  suivi,  en  1843,  la  lutte  ardente  des  parti- 
sans de  la  ligue  anglaise  contre  la  loi  des  céréales. 

II  fut  frappé  de  ce  fait  qu'en  Angleterre  on  arrivait  à  ré- 
soudre, sans  violence,  sans  guerre,  sans  révolution,  le  plus 
grave  des  problèmes,  celui  de  l'alimentation  d*un  grand 
peuple. 

Peut-être  convient-il  d'ajouter  que  Bastiat,  né  à  la  fron- 
tière au  commencement  du  siècle,  avait  vu  de  près  le  fléau 
de  la  contrebande  qu'amène  fatalement  la  protection  exagérée» 
La  contrebande  qui  démoralise  et  déprave  ceux  pi  en  vivent, 
qui  change  une  population  agricole  et  travailleuse  en  parres- 
seux,  coureurs  de  bois,  routiers  et  bientôt  malfaiteurs. 

C'est  sous  ces  impressions  que  Bastiat  écrivit,  en  f  84^1 
son  premier  article  économique.  Il  avait  pour  titre  :  De  r in- 
fluence des  tarifs  anglais  et  français  sur  V avenir  des  deu 
peuples. 

Publié  dans  le  Journal  des  Economistes  du  mois  d'octo* 
bre  1844,  cet  article  fit  sensation.  La  notoriété  de  Basùt 
commençait. 

En  1845,  il  va  à  Londres,  où  il  se  lie  avec  Gobden  et  les 
autres  chefs  de  la  ligue  contre  les  corn-laws.  En  1846,  mer 
bre  et  secrétaire  de  la  Société  d'Economie  politique  de  PanS) 
il  fonde  le  journal  le  Libre  échange^  avec  ceUe  triple  devise  : 
«  La  vie  à  bon  marché  ;  —  on  ne  doit  payer  d'impôt  qn'i 
l'Etat;  —  le^  produits  ne  s'achètent  qu'avec  des  produits*  » 

Rarement  on  formule  ^ne  idée  nouvelle  et  jiaste  sans  pro- 
voquer la  résistance  des  intérêts  qui  se  croient  inenacés  par 
elle. 

Bastiat  eut  à  lutter  à  la  fois  contre  les  protectionnistes  ^' 
les  socialistes,  représentés  par  deux  rudes  athlètes,  MM* 
Thiers  et  Proudhon.  Il  défieudit  contre  eux  la  liberté  indivi- 
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duelle  à  l*aide  d'une  polémique  brillante  et  solide  gu^on  a 
appelée  du  Paul-Louis  Courrier  tempéré  par  du  Fraoklin. 

Une  phrase  empruntée  à  sa  lettre  à  M.  Thjers  donnera  une 
idée  de  sa  manière  : 

«  Protectionnisme  et  copmauni^me  sont  identiques  :  Tun 
est  la  spoliation  au  profit  des  riches  ;  Taptre  au  profit  des 
pauvres  I  » 

Bastiat  a  fini  par  avoir  raison  de  ses  adversaires  ;  mais  le 
feu,  mal  éteint,  couve  encore  sous  la  cendre  :  il  a  suffi  du 
discours  de  Mugron  pour  raviver  une  polémique  qui  serait 
bientôt  aussi  vive  qu'il  y  a  trente  ans. 

Bastiat  a  une  page  politique  dans  l'histoire  de  sa  vie  ;  il  a 
été  député  des  Landes  à  TÂssemblée  nationale  de  1848  et  à 
la  législative  en  1849. 

M.  le  ministre  des  finances  a  rappelé  cette  période  en  des 
termes  que  vous  me  permettrez  de  citer  textuellement.  En 
pareille  matière,  les  phrases  et  les  mots  ont  une  importance 
réelle  et  sérieuse. 

M.  Léon  Say  a  dit  :  c  Je  n'aurais  pas  rempli  jusqu'au  bout 
«  mes  dévoila  envers  sa  mémoire,  si  je  n'avais  pas  parlé  du 
«  rôle  qu'il  a  joué  dans  nos  Assemblées  politiques. 

c  II  n'était  pas  homme  de  parti,  ce  qui  l'a  empêché  de  jouer 
«  un  rôle  politique  dans  la  gouvernement  parlementaire,  qui 
<  n'est  pas  autre  chose  que  le  gouvernement  du  pays  [i^r  les 
«  partis  ;  il  est  impossible  d'avoir  une  action  séiieuse  sur  les 
«  affaires,  quand  on  ne  subit  pas  jusqu'à  un  certain  ppjp);  )# 
«  discipline  du  parti  dont  on  veut  faire  triompher  les  idées 
«  et  dont  on  veut  voir  réaliser  le  programme.  Je  ne  veux 
t  «  pas  faire  ici  de  théorjie  constitutionnelle,  ni  vous  dire  coni- 
«  ment  le  gouvernement  par  les  partis  a  pu  avoir,  chez  nous 
«  et  ailleurs,  les  plus  heureux  résultats*  Toujours  est-il  que 
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<K  Bastiat  avait  une  personnalité  trop  marquée  pour  être  un 
«  parlementaire  complet.  Il  avait  accepté  la  République  et 
«  désirait  qu'on  la  fit  vivre.  C'était,  à  proprement  parler,  un 
«  républicain  conservateur.  Envoyé  par  vous  à  TAssemblée 
c  nationale,  puis  à  l'Assemblée  législative,  il  fut  constam- 
€  ment  libéral,  toujours  indépendant  et  souvent  isolé.  Dans 
«  sa  circulaire  de  1849,  il  disait  : 

«  Vous  pouvez  comprendre  ma  ligne  de  conduite;  ce  qu'on 
€  me  reproche,  c'est  précisément  ce  dont  je  m'honore.  Ooi, 
«  j'ai  voté  avec  la  droite  contre  la  gauche,  quant  il  s'est  agi 
c  de  résister  au  débordement  des  fausses  idées  populaires; 
(  oui,  j'ai  voté  avec  la  gauche  contre  la  droite  quand  les  lé- 
«  gitimes  griefs  de  la  classe  pauvre  et  soufirante  ont  été' 
c  méconnus.  » 

On  peut  penser  autrement  que  Bastiat,  mais  le  mésestimer, 
jamais Ce  portrait,  tracé  de  main  de  maître,  a  cepen- 
dant agacé  un  journal  impatient  de  tout  ce  qui  n*est  pas  sa 
petite  église,  un  journal  qui  professe  à  outrance  le  dogme  de 
l'obéissance  passive  aux  consignes  de  son  directeur  politiqaç- 
A  son  avis,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  dépassait  la  moyenne, 
parce  qu'il  avait  une  valeur  intrinsèque  et  une  personnalité 
trop  marquée,  que  Bastiat  est  resté  libéral,  indépendant  et 
souvent  isolé  en  politique,  au  contraire  !.... 

Ecoutons  la  réponse  que  fait  à  cet  égards  à  M.  le  ministre, 
le  journal  la  République  française.  Je  la  livre  à  votre  appré- 
ciation : 

«  Bastiat  était  un  enthousiaste  solitaire,  humoriste  et  un 

«  peu  poète ,  une  sorte  de  Brizeux  de  l'économie  poli- 

€  tique Il  envisageait  la  nature  humaine,  les  relations 

«  sociales,  le  jeu  des  intérêts  avec  cet  optimisme  qu'on  ne 
€  garde  guère  intact  qu'à  la  condition  de  ne  pas  sortir  de  son 
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€  village Il  s'est  appliqué  à  rendre  réconomie  politique 

«  aimable,  plutôt  que  d'en  étendre  le  domaine  et  d'en  for- 
c  tifier  les  conclusions  !  >  Et  il  ajoute  :  «  En  politique, 

<  Bastiat  resta  hésitant  et  en  quelque  sorte  déclassé  ! » 

Pour  nous,  Messieurs,  fallût-il  choisir  entre  «  Toptimisme 
du  village  »  et  les  habiletés  de  la  Ghausséè-d'Anlin,  notre 

choix  serait  bientôt  fait Nous  n'en  sommes  heureusement 

pas  là  ;  il  est  des  milieux  où  on  est  aux  prises  avec  toutes  les 
réalités  de  la  vie,  sans  perdre  la  notion  du  juste,  du  vrai  et 
de  Tulile. 

'  Et  si,  pour  la  garder  entière,  il  faut  cesser  d'être  hommes 
de  partis»  eh  bien!  alors,  tant  pis  pour  la  politique. 

Laissons  les  politiciens  et  leurs  équivoques  et  restons  éco- 
nomistes avec  Bastiat* 

Eafin,  Messieurs,  eomme  à  Mugron,  buvons  à  ta  mémoire 
Ja  Frédéric  Bastiat.  (Applaudissementis.) 


i^ 
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ALBERTIN^  pharmacien- droguiste^  place  de  la  Miséricorde,  5. 
AMIEUX,  chef  de  section  au  chemin  de  fer  P.-L.-M. 
AMY^  rédacteur  au  Courrier  de  Djon,  rue  Belie-Cordière,  14. 
ANCEL,  directeur  du  Gaz,  rue  de  Savoie. 
ANDRIEUX  (Louis),  député  du  Rhône,  avenue  de  Noaille,  71. 
ARMAND  (Ed.),  associé  d*agentde  change,  cours  Morand,  28. 
ARNAL,  recevenr  de  renregtstremènt,  quai  Saint- Antoine,  27. 
ARCIS,  avocat,  rue  de  la  Préfecture,  6. 

ARLES  (Gustave),  conimissionnnire  en  soieries,  pL  Tholozao^  19* 
AUBERT,  négociant,  rue  de  l'HôleUde-Viile,  36. 
AUDIBERT  (Léon),  négociant,  quai  des  Brotteauz,  14. 
AYNARD  (Edouard),  banquier,  rue  de  Lyon,  19. 
BALMOiNT  (Léou),  fabricant,  place  Bellecour,  30  (bis). 
BALMONT  (Pierre),  huissier,  rue  de  Lyon,  28. 
BARRAL  (Paul),  fabricant  de  soieries,  rue  de  Lyon,  1. 
BARBEZAT  (Paul),  marchand  de  soies,  rue  Désirée,  14. 
BARITEL,  négociant,  quai  de  l'Hôpital,  18. 
BARRETT,  professeur,  rue  de  Lyon,  28. 
BART  (Antoine),  contrôleur  principal  des  contributions  direolA 

rue  de  Sèze,  17. 
BAUDRAND  (Pierre),  ancien  notaire,  place  des  Célestins,  7. 
BELLEMAIN  (Philibert),  architecte,  rue  Saint-Pierre,  29. 
BËiNÉ,  avocat,  à  Villefranche  (Rhône). 
BEiNOIST  (Adolphe),  place  de  Lyon,  42. 
BERNARD  (Emile),  avoué,  rue  de  Lyon,  58. 
BËRARD  (Louis),  place Kléber,  2. 

BERTHOUD,  commissionnaire  en  soieries,  rue  des  Capucins,  31. 
BEXHENOD(Ch.),  procureur  de  la  République  à  Tlemcem  (Algérie). 
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BOCUZE  (André),  négociant,  quai  de  la  Goillotière,  16. 
BOUGAUD  (Paul),  associé  d*agent  de  change,  quai  St-Antoine,  itt. 
BOUCAUD  (Joseph),  négociant,  cours  Morand,  45. 
BOUCHARD,  quai  des  Brotteaux,  22. 

BOURGEOIS  (Léon),  associé  d*agent  de  change,  rue  Vatthecour,  4. 
BOUTHÉON  (F.),  directeur  de  la  New-York,  rue  de  Lyon,  3. 
BOUTHIER  (Henry)  rue  de  Lyon,  71. 
BOUTHIER  (Gustave),  rue  de  Lyon,  53. 
BOUVET  (Auguste),  rue  de  la  Bourse,  81. 
BROSSET-HÉKEL,  négociant,  place  Tholozan,  18. 
BUCHARD  (Louis),  négociant,  place  Groix-Pàquet,  5. 
BURNIER  (Alphonse),  fabricant,  quai  de  Serin,  8. 
CAMBEFORT  (Jules),  $,  banquier,  rue  de  Lyon,  13. 
CAMBL  (l^on),  négociant,  rue  Sala,  33. 
CHARMETTANT  (G.),  uégociant,  quai  de  l'Hôpital,  12. 
CHABRIËRES  (Maurice),  $ ,  président  du  Bureau  de  bienfaisance, 

place  Tholozan,  19. 
CHALENÇON,  de  la  maison  Garcin  et  Gie,  me  de     THôtel-de- 

Ville,  55. 
GHALLIOL  (Alfred),  négociant,  rue  Puits-Gaillot,  21. 
CHAMBEYRON  (Eug.)>  ancien  associé  d'agent  de  change^  à  St-Syic* 

phorien-d'Ozon  (Isère). 
GHAPUIS  (Gharles),  ayoué,  place  de  Lyon,  44. 
CHATEL,  négociant,  rue  Sala,  8. 

CHAVASSIEU,  receveurdu  bureau  de  bienfaisance,  place  Tholozan,  19. 
GLËMBNT-DESORHES(Alphonse),  ingénieur,  quai  des  Brotteaux,  16. 
GOINT-BAVAROT  (J.-Gl.),  fabricant,  rue  des  Capucins,  22. 
COINT-BAVAROT  Fils,  fabricant,  rue  des  Gapucins,  22. 
COQUARD,  négociant,  rue  Sl-Pierre,  37. 
COTE  (Marins),  banquier,  rue  de  lHôtel-de -Ville,  38. 
GOSTE  (Jules),  cours  Viton,  1. 
COTTERET,  commis-négociant,  rue  de  Sully,  7. 
CRUIZIAT,  caissier  chez  M.  Monnier,  rue  de  Lyon,  6. 
DE  GAUDEMARIS  (le  comte  V.),  à  Bresson,  près  Grenoble. 
DELaSTRE  (Philippe),  à  Virieu-le-Grand  (Ain). 
DE  LASSUCHETTE,  conseiller  de  Préfecture,  rue  Ravez,  5. 
DESCOS  DU   GOLOMBIER,  D'    de     la   Gompagnie    d'assurances 

le  Monde^  rue  de  Lyon,  30. 
DE  LORIOL,  ingénieur  ciTil,  rue  Gentrale,  40. 
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DESGRAND  (Louis),  marcliuid  de  soie,  rue  Lafont,  24. 
DEVIENNE  (Joseph),  avoeat,  rue  des  Célestins,  2. 
DIME  (François),  négociant,  quai  SainUAntoine,  11. 
DUBRËU1L  (Auguste),  avocat,  rue  de  l'Hôtei-de-VilIe,  93. 
DUC  (M.)»  membre  de  la  Chambre  du  C**  rue  St-Dominique,S. 
DUCARRE  (Nicolas),  manufacturier,  quai  de  la  Pêcherie,  11. 
DULAG,  propriétaire,  place  de  Lyon,  44. 
DUMAZET,    rédacteur    au    Courrier   de   Lyon,    rue  Belle-Cor- 

dière,  1i. 
DELGOUR,  ingénieur,  rue  de  Gastries,  9. 
DE  HAGARD  (F.),  associé  d*agent  de  change,  rue  Neuve,  dt. 
DU  MARAIS,  avenue  de  Noailles,  56. 
DUMOND  (Jules),  rue  de  la  Bourse,  12. 
DUMONT,  ayocat,  à  Artemare  (Ain). 
DUQUAIRE  (Henri),  ancien  notaire,  rue  de  Lyon,  17. 
DUQUAIRE  (Victor),  avocat,  quai  de  TArcheyéché,  27. 
DUSSERRE,  rue  de  Gastries,  1  i . 
EMBLARD  (Gabriel),  négociant,  quai  St-Clair,  7. 
EPPLÉ,  place  Sathonay,  4. 
ENDERS,  fondé  de  pouvoirs  au  Crédit  Lyonnais. 
FALGOUZ  (Etienne),  architecte,  place  des  Gélestins,  10. 
PAYE,  fabricant  de  soieries,  place  Tholosan,  21. 
FAYOLLE  (Pierre),  négociant,  rue  de  Sèze,  2. 
FERRER  (Ernest),  négooiant,  quai  d'Albret,l. 
FERROLDi  (François),  marchand  de  soies,  rue  Pixay,  5. 
FLOTARD  (Eugène),  ancien  député  du  Rhône,  rue  de  Lyon,  51 
FONTAINE  (Henri),  agent  de  change,  rue  de  Lyon,  6. 
FORGET  (C.)>  rentier,  à  la  Tour-de-Salvagny  (Rhône). 
FORRER  (James),  marchand  de  soie,  rue  du  Théâtre,  1. 
FORESTIER  (Gaspard),  avocat,  rue  Gasparin,  27. 
FRANÇOIS  (Pétrus),  caissier,  rue  Centrale,  17,  chez  MM.  Favre  i 

Lioux. . 
GABET,  agent  de  change,  rue  Neuve,  32. 
GALLINE  (Oscar),  ^,  banquier,  rue  de  Lyon,  13. 
GANEVAL  (F.-C),  comptable,  place  de  la  Miséricorde,  5. 
GAUTHIER,  inspecteur  du  travail  des  enfants  dans  les   manuiaC' 

tures,  rue  Raves,  5. 
GAYAT  (J.),  ^, docteur-occuliste,  rue  delà  Barre,  10. 
GAYET  (Stéphane),  avocat,  rue  Gasparin,  8. 
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GABNIER  (Jules),  employé  •d*agent  de  change,  rue  Lanterne,  19. 

GENIN,  secrétaire  général  des  Hospices  civils,  rue  Ste-Hélène,  iti. 

GERMAIN  (H.),  député  de  l'Ain,  à  Versailles. 

GERMAIN  (Philippe),  place  Bellecour,  18. 

GENESTEj  avocat  général,  rue  Jean-de-Tournes,  iO. 

GILLET  (François),  teinturier,  quai  de  Serin,  8« 

GILLET  (Joseph),  teinturier,  quai  de  Serin,  8. 

GILLET,  représentant  d*agent  de  change,  me  Dubois,  19. 

GIRARD  (Albert-Charles),  avocat,  rue  des  Archers,  1. 

GIRARDON  (Henri),  ingénieur,  quai  de  la  Guillotière,  9. 

GOURD  (Adrien),  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  quai  de 
Retz,  1. 

GOUTORBE  (Claude),  avoué,  rue  Ferrandière,  21. 

GRASSIS  (Emile),  négociant,  place  Morand,  18. 

GRODVOLLE  (le  docteur),  boulevard  de  la  Croix-Rousse,  8^. 

GROZ  (Léon),  Juge  suppléant,  rue  de  la  Reine,  34. 

GIRAUD  (J.-B.)^  place  des  Hospices,  4. 

GARRAUD,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  Childebert,  1. 

HENRY  (Joseph),  fabricant  de  soieries,  quai  d'Albret,  1. 

HURBIN-LEFEBVRE,  professeur  à  TEcole  de  Commerce,  rue  de  la 
Charité,  68. 

HUMBERT  (G.),  négociant  en  soieries,  quai  St-Viocent,  53. 

HOLSTEIN,  agent  de  change,  rue  de  Lyon,  20. 

HOUBER,  fondé  de  pouvoirs  du  TrésorieMiénéral  du  Rhône. 

ISAAC  père,  négociant,  rue  Puits<  Caillot,  1« 

ISAAC  fils,  négociant,  rue  Puits-Gaillot,  1. 

JACQUAND  (A.),  fabricant,  quai  Tilsitt,  12. 

JOURDAN,  ^,  ingénieur,  quai  St-Vincent,  03. 

JOUFFROY  (Charles),  rue  Childebert,  1. 

JURIE  (Amédée),  négociant,  place  St-Clair,  9. 

KLEINMANN,  directeur  du  Crédit  Lyonnais  à  Alexandrie  (Egypte). 

LAMBEHT,^rue  Ferrandière,  i4. 

LANG,  directeur  de  rEoseignement  professionnel,  rue  des  Mar- 
ronniers, 7. 

LEBRUN  (Charles),  secrétaire  à  la  Chambre  de   Commerce    de 
St-Etienne. 

LE  ROYER  (E.),  sénateur  du  Rhône,  rue  de  rHôtel-de-Ville,  100. 

LETOURNEUR,  directeur  du  Crédit  Lyonnais,  à  Lyon. 

LETERTRE,  commissionnaire  de  transports,  rue  d* Algérie,  10. 
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LEVERT  (Alexandre),  rue  de  rÀDDonciade,  26. 

LÉVY,  place  de  Lyon,  53. 

LILIENTUAL^  négociant,  membre  delà  Chambre  de  Commerce^  rae 

du  Garct,  3. 
LUMIÈRE^  photographe,  rue  de  la  Barre. 
MALFILATRE,  quai  des  Brotteaux,  27. 
MARCHEGAY^  ingénieur  ciTÎl,  quai  des  Célestins^  1 1 . 
MARDUEL  (Pierre)  docteur-médecin,  rue  St-Dominique,  10. 
MAS  (René),  avocat^  rue  de  Lyon,  7. 
MAYNARD  (S.)?  comptable,  rue  du  Bàl-d' Argent,  1. 
METZGER,  gérant  de  la  libraiiûe  Georg,  rue  de  Lyon,  65. 
MEYNARD^  0.  $,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  quai 

St-Clair. 
MICHEL  (Jules),  ^,  ingénieur  au  chemin  de  fer  P.-L.-M.,  montée       ^ 

des  Génovéfains,  7. 
MILLAUD  (Edouard),  député  du  [Rhône,  rue  Neuye^  7. 
MONNET,  fonde  de  pouvoirs  de  M.  le  trésorier-général,  à    Besan- 
çon (Doobs). 
MONIER,  chez  M.  Monier^  agent  de  change,  6,  rue  de  Lyon. 
MONS  (Antonin),  ^,  manufacturier,  rue  de  Vendôme,  249. 
MORAND  (Marins),  bibliothécaire  de  la  Chambre  de  Commerce. 
MOREL  (Ennemond),    maison  Arlès-Dufour    et  Cie,    place   Tbo* 

lozan,  19. 
MOUGIN-RUSAND,  imprimeur,  directeur  du  Moniteur  Judiciaire, 

rue  Stella,  3. 
MOUTHIER  (Charles),  directeur  de  la  Cie  d'assurances  Maritimes,  rue 

rue  Pizay,  1 1 . 
MOUTOZ  (André),  [directeur  de  l'Abeille,  rue  Childebert,  5. 
MULATON,  négociant,  membre  de  la  Chambre  de  commerce,   rue 

Neuve,  i2. 
MULIBACH  (Louis-Joseph),  négociant,  rue  Puits-Gaillot,  27. 
JOSSERAND,  industriel,  route  de  Bourgogne  (Vaise),  13. 
MAS^  juge  à  Bonneville  (Savoie). 

BIANCARDl  (Adolphe),  fabricant,   montée  du  Griffon,  11. 
MAUVERNAY  (Jules),  négociant,  place  Tholozan,  21. 
MITIFFIOT  DE   BÉLAIR,  notaire,  rue  Puits-Gaillot,  27. 
MOUTTON,  sous-inspecteur  de  TEnregistrement,  quai  St- Antoine,  27. 
MICHAUD  (Edouard),  rue  de  la  Bourse,  6. 
NOACK,  ingénieur,  rue  de  THôtel- de- Ville,  40. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  3»9  — 

MM. 

OBERKAMPF   (Ernest),  avenue  de  Noailles,  69. 

OGIER  (Claude),  négociant,  quai  d'Âlbret,  13. 

OGIER  (Victor),  fabricant,  avenue  de  Noaillcs,  38. 

OLLIER,0.  ^, chirurgien-major  de  l'Hôtel-Dieu^  q.  delà  Charitë>5. 

PASQUET,  sous-caissier,  à  la  Caisse  d'épargne. 

PÉALAT  (Louis),  négociant,  rue  de  Lyon,  2. 

PALLIAS  (Honoré),  négociant,  rue  Centrale,  2^. 

PAVIOT.  rue  Sala,  32. 

PERMEZEL  (Léon),  négociant,  place  Bellecour,  27. 

PERREGAUX  (Louis-Emile),  manufacturier  à  Bourgoin  (Isère). 

PERRET  (Adrien),  directeur  de  la  Condition  des  soies. 

PERRIOLAT  (Stéphane),  rentier,  rue  d'Algérie,  23. 

PERROT,  professeur  ,  rue  de  l'Hôlel-de-ViUe,  40. 

PERRUT  (Auguste),  directeur  du  Salut  Public,  rue  de  Lyon,  33. 

PHILIPPE  (V.),  dbecteur  du  Magasin  général  des  soies. 

PIATON  (Pierre),  $,  Président  du  Conseil  d'administration  des 
Hospices,  rue  du  Plat,  40. 

PINET, [docteur-médecin,  rue  St-Joseph,  60. 

PIOT,  négociant,  rue  de  la  Poulaillerie,  13. 

POLLëT,  i^,  trésorier  payeur-général  des  Finances  du  Rhône. 

POULI^ET,  docteur-médecin,  rue  de  Lyon,  7. 

RAMIË  (Jules),  rue  du  Bàt-d* Argent,  18. 

RAIZON,  0.  ^,  sous-intendant  militaire,  rue  du  Peyrat,  7. 

RAYNAUD  (Louis),  courtier  pour  la  soie,  rue  Lafond,  6. 

RIBOUD(Léon),  administrateur  des  Hospices^  quai  d'Albret,  1. 

RIVIËRE  (Pierre)^  inspecteur  des  hospices,  passage  de  de  l'Hôtel* 
Dieu,  44. 

RACLET,  ingénieur,  quai  de  la  Pêcherie,  il. 

REYBARD,  associé  d'agent   de   change,  place  des  Cordeliers,  3. 

ROBELLET  (Louis),  place  Grolicr,  4. 

ROBIN  (Pierre),  avocat,  quai  de  l'Archevêché,  26. 

ROBIN  (Léopold),  banquier,  place  Bellecour,  33. 

ROLLAND  (Jules),  docteur  en  droit,  rue  de  la  Bourse,  53. 

ROUGIER  (Paul),  place  des  Jacobins,  79,  docteur  en  droit,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  droit. 

ROUSSET  (Emile),  avocat,  rue  Sala,  K2. 

SEGUIN  (Paul),  juge  au  Tribunal  de  Commerce,  rue  des  Deux- 
Maisons,  4. 

SEVÊNE  (Auguste)^  ^,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce, 
rue  deLyon^l. 
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SOUCHON  (Lucien);  associé  d*agentde  change,  rue  de  la  Boune,  !•• 
SOULIER  (Charles)  Juge  au  Tribunal  de  commerce^  place  de  la 

Charité,  7. 
SIBOUR  (Léon),  négociant,  quai  de  Retz^  15. 
SCHULZ  (Emile),  Pasteur,  quai  St-Clair,  1. 
RENOUX,  notaire,  place  Beliecour,  33. 
TAPISSIER  (Joannès),  négociant,  place  Tholozan,  26. 
TAVERNIER  (Jean),  avocat,  rue  Sle-Uélène,  34. 
TESTENOIRE  (Ferdinand),  quai  Tilsitt,  1S. 
TEXTOR  (Ch.),  professeur  à  l'école  de  la  Martinière. 
THÉVENET,  avocat,  rue  de  la  Bourse,  4. 
THÉVENLN  (Antoine),  fabricant,  place  Tholozan,  21. 
THÉRAL  (J.-B.),  propriétaire,  cours  de  Brosses,  19. 
TISSEUR  (Clair),  architecte,  rue  de  la  Reine,  10. 
TISSEUR  (Jean),  j^,  secrétaire  de  la  Chambre  de  Commerce,  rue 

de  la  Reine,  10. 
TOMBET,  de  la  maison  Yve  Blorin-Pons,  rue  de  Lyon,  IX. 
TOURRET  (Alphonse),  avocat,  rue  Sala,  50. 
VAGANAY,  graveur,  passage  de  THÔiel-Dieu. 
VALANTIN  ,    ^y   Président  de  Chambre,  cours    du  Midi,  11. 
VAUTIER  (Théodore),  quai  St-Antoine,  30. 
VERNET,  delà  maison  Vve  Morin-Pons,  rue  de  Lyon,  12. 
VERZIER  (Clauie),  négociant,  rue  d'Algérie,  1. 
YEYRIN  (Emile),  au  Crédit  LyonnaU  à  Paris. 
YEYRIN  (Paul),  marchand  de  soie,  place  Tholozan,  22. 
YIDAL-GALUNE,  ^,  banquier,  rue  de  Lyon.  18. 
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les  Douanes  et  les  Traités  de  commerce,  par  M.  {Paul 
Rougier. 

Ordre  du  jour  :  Les  Faits  économiques  de  l'année,  rapport 
par  M.  Ducarre.  —  Discussion. 


La  Société  d'Economie  politique  de  Lyon  a  tenu,  le  8  no- 
vembre, sa  séance  d'ouverlure  de  la  session  de  1878-79. 

En  l'absence  de  M.  Flot ahd,  président ,  indisposé,  la 
séance  est  présidée  par  M.  Paul  Rougieh,  Tun  des  vice- 
présidents. 
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L'ordre  du  jour  appelle  en  premier  lieu  le  rapport  de 
M.  DuMOND;  quesleur,  sur  la  situation  financière  de  la  So- 
ciété. 

M.  le  quesleur  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Conformément  à  Tusage,  je  viens  mettre  sous  vos  yeux  le 
compte-rendu  financier  de  la  Société  d'Economie  politique 
de  Lyon,  pendant  Tannée  1877-1878. 

Au  commencement  du  dernier  exercice,  c'est-à-dire  au 
mois  de  novembre  de  Tannée  1877,  il  restait  en  caisse  un 
solde  de 1.190f 

Votre  questeur  a  encaissé  208  cotisations 
à  12  fr.,  soit 2.4S0 

L'intérêt  du  compte  a  produit 11      5() 

.  Soit  à  l'actif  un  capital  de 3.097  f.   50 

D'autre  part  : 
Il  a  été  dépensé  : 
i  abonnements  à  VEcono- 

miste  Français I GO        * 

1   abonnement  au  Journal 

des  Economistes 41      55 

Factures  Guillaumin,  libraire         5      55 
•  —       Georg,  libraire...        19      23 

220      35 
Factures  Mougin  -  Rusand  , 
imprimeur 847      50 

A  reporter 1.073      85 


» 


» 
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Report] 4.078-    85 

Faclores  Casali,  frais  de  12 
séances •      510        » 

Supplémenl  au  diner  du  30 
avril ^ UO     20 

Subvention  pour  le  cours  d'é- 
conomie politique  à  PEnseigne- 
ment  professionnel •    400        » 

Subvention  pour  le  cours  pro- 
fessé à  la  Société  d'instruction 
primaire 300        » 

Prix  distribués  aux  lauréats 
du  cours  d'économie  politique 
de  la  Faculté  de  droit. ..:...      2C0        • 

Prix  aux  lauréats  de  TEnsei- 
ment  professionnel 1 20        » 

Prix  aux  lauréats  de  la  So- 
ciété d'instruction  primaire. ..       100        » 

Frais  d'enregisliement  des 
cotisations 150        ]> 

Cotisation  au  congrès  des 
Orientalistes *.....        40        » 

Menus  frais,  affranchisse- 
ments         93      50 

Soit  en  dépenses 3.097  f.  55    3.097  f.  55 

4^^ 

Reste  en  caisse 599  f.  05 

Votre  Bureau,  réuni  mardi  dernier,  a  constaté  :  4^  que. 
les  dépenses  avaient  été  de  601  fr.  55  csapécieures  aux 
recettes;  S'' que,  l'année  précédente  déjà,  la  Société  avait  dé-* 
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pensé  775  francs  de  plus  que.  le  produit  de  ses  cotisations. 
Il  a  donc  pensé  qu'il  serait  équitable  ^t  de  bonne  admiiiistra- 
lion,  eu  égard  au  faible  naliquat  qui  nous  reale^  de  vous  sou- 
mettre un  budget  provisoire  et  de  limiter  striclemeul  les 
dépenses  au  chiffre  de  la  recette  annuelle. 

Nous  pouvons  évaluer  nos  recettes  à 2-500  f. 

Les  dépenses  qui  s'imposent  sont  les  auivanlds  : 

1°  A  Casati  (frais  des  séan- 
ces)     SOOf.l 

2^  Pour  le  banquet  (supplé-  |  620 

ment) 120    ) 

3®  Pour  impressions 850 

4"  Cours  à  rEnseigneraent  profession- 
nel  '....    400 

5®  Cours  à  l'Instruction  primaire. . . .    300 

6*  Economiste  Français,  un  abonne- 
ment       40 

7^  Journal  des  Economistes *     40 

8**  Frais  d'encaissement 150 

y^  Menus  frais lOOf. 

Soit,...,,  2. 5P0f.  2.500  f. 
Somme  égale  aux  receltes. 

Pour  arriver  à  ce  résultai,  nous  sommes  forcés  de  vous 
proposer ,  bien  à  regret,  la  suppression  de  la  àomme  de 
500 IV..  que  la  So.ciéîc  dannait  en,  prix  aaK  lauréats  des  trois 
cours  d'Economie  politique  professés  a  la  Faculté  de  droit,  à 
la  Spciété  d'enseignement  professionnel  et  à  la  Sodélé.d'ins- 
Ivmtàm  pDimaire,  et  de  linrilor  à  un  seul  exemplaire  notre 
aboDnement  à  Y  Economiste  français. 
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Je  voiis  prie  de  vouloir  bien  approuver,  si  vous  les  accep- 
tez, les  propositions  du  Bureau  que  je  viens  de  voussoutneltre 
concernant  notre  budget  provisoire  pour  l'exercice  qui  com- 
mence aujourd'hui. 

Je  dépose  sur  le  bureau  les  pièces  de  recettes  et  de  dépenses 
justifiant  la  gestion  que  vous  avez  bien  voulu  confier  à  votre 
questeur  pendant  Tannée  écoulée,  et  vous  prie  de  lui  donner 
votre  approbation. 

Après  celte  lecture,  M.  le  Président  fëit  observer  que  si 
les  reoellcs  prévues  viennent  à  s'augmenter  par  suite  de 
l'extension  dos  membres  de  la  Société  ou  par  toute  autre 
cause,  il  y  aurait  lieu  d'ouvrir  un  crédit  supplémentaire  qui 
permettrait  de  rétablir  les  articles  de  dépenses  que  le  Bureau 
s'est  vu  dans  la  regrettable  nécessité  d'éliminer  provisoire- 
ment. 

L'assemblée,  consultée,  approuve  à  l'unanimité  le  rapport 
présenté  |^r  M.  le  questeur,  et  les  propositions  du  Bureau. 

M-  le  Président  présente  comme  membres  nouveaux,  dont 
l'admission  a  été  prononcée  par  le  Bureau  : 

MM.  Druï  (Melchior),  négociant,  place  de  la  Miséri- 
corde, 5  ; 
Ceuézole  (Louis),  négociant,  rue  de  l' Arbre-Sec,  3; 
Brussel,  négociant,  quai  Saint-Clair,  3; 
Epitalon,  avocat  à  Saint-Etienne  ; 
BiROT,  clerc  de  notaire,  rue  de  la  Reine,  28  ; 
DussuT,  employé  à  la  préfecture  ; 
Teissier  fils,  professeur  agréé  à  la  Faculté  de  mé- 
decine, quai  Tilsitt,  16  ; 
Pelosse,  avocat,  place  du  Change,  8. 
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L*ordrc  du  jour  appelle  le  renouvellement  du  Bureau,  I 
membres  actuels  étant  rééligiUes. 

Lecture  est  donnée  d'une  Ictire  de  M.  Jules  Michel,  Ti 
des  vice-présidents,  que  ses  fonctions  d'ingénieur  en  chef 
la  Compagnie  P.-L.-M.  appellent  désormais  à  Paris,  et  i 
présente  sa  démission  et  ses  adieux  à  la  Société. 

M.  le  Président  rappelle  la  part  active  que  M.  Michel  i 
prise  dans  les  travaux  de  la  Société  et  les  services  qu'il  lai  i 
rendus  comme  vice-président,  et  il  exprime  les  regrets  una- 
nimes qu'inspire  son  départ,  c  M.  Michel,  ajoule-l-il.  pourra, 
dans  une  sphère  plus  vaste,  continuer  à  servir  les  intérêts  de 
la  science  qui  nous  est  chère  ;  il  nous  restera  uni,  non-seu 
lemenl  par  le  titre  que  nous  lui  maintiendrons  de  membre  de 
notre  Société,  mais  par  rinfluence  qu'il  pourra  exercer  dans 
l'ordre  des  idées  qui  nous  sont  communes.  > 

L'assemblée  passe  au  renouvellement  du  Bureau  par  la  voie 
du  scrutin.  Les  résultais  du  vote  sont  successivement  pro- 
clamés par  M.  le  président. 

Le  bureau  de  la  Société  sera  ainsi  composé  pour  TanDéc 
1878-1879  : 

l^résidents  d'honneur 

MM.  Valantin,  président  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon. 

PiATON,  président  du  Conseil  d'administration  des  Hos- 
pices de  Lyon. 

Président 
M.  E.  Flotard,  ancien  député. 
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Vice-présidents 

MM.  DucARRE,  ancien  député. 

Paul  RouGiER,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  professeur  à 

la  Faculté  de  Droit. 
MuLATON,  membre  de  la  Chambre  de  commerce. 

Secrétaires 

MM.  Marchegay,  Morel  (Ennemond),  Vautier,  Isaac  (ils, 
Testenoire. 

Qtiesteur 

M.  UUMOND. 


M.  le  Président  annonce  à  rassemblée  qu'un  de  ses  mé- 
brcs,  M.  Hurbin  Lefebvre,  professeur  à  TEcolc  de  commerce, 
a  été  prié,  parla  Société  de  Géographie,  de  faire  le  dimanche, 
16  du  courant,  à  une  heure,  une  Conférence  qui  aura  pour 
sujet  :  L'histoire  et  la  géographie  du  coton  au  point  de  vue 
de  son  influence  sur  la  richesse  sociale, 

«  Ce  sujet,  dît  M.  le  président,  présente  un  intérêt  écono- 
mique qui  n'a  pas  besoin  d'être  signalé,  et  Ton  peut  prévoir 
qu'un  nombreux  auditoire  assistera  à  cette  Conférence  à 
laquelle  ne  manqueront  pas,  sans  doute,  les  membres  de  la 
Société  d'Economie  politique.  » 

M.  DUNOND,  questeur,  fait  connaître  que  la  bibliotlièque 
de  la  Société  s'est  enrichie  des  deux  ouvrages  suivants ,  qui 
lui  ont  été  adressées  par  leurs  auteurs  • 
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1**  Monographie  de  la  Condition  des  soies  de  Lyon,  par 
M.  Adrien  Pcnol,  directeur  de  la  Condition  des  soies  de 
Lyon,  un  vol.  grand  in-8,  353  pages,  public  par  ordre  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon.  Pilral  aîné,  imprimeur, 
1878; 

2*  La  liberté  commerciale,  les  douanes  et  les  traités  de 
commerce^  par  M.  Paul  Rougier,  avocat,  vice-président  de 
la  Société  d'Economie  politique,  1  vol.  in-8  de  734  pages, 
Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1878. 

M.  CoiNT  Bavauot  demande  la  parole  pour  expiimer  son 
témoignage  personnel  sur  ce  dernier  ouvrage,  dans  lequel  i' 
a  été  heureux  de  trouver  les  vues  économiques  les  plus 
libérales  en  même  temps  qu'un  ensemble  de  documents 
considérables  qui  permollcnl  de  connaître  et  d'apprécier  les 
questions  actuellement  pendantes  sur  le  commerce  inter- 
national et  la  liberté  des  échanges.  «  La* Société  d'Eco- 
nomie politique  de  Lyon  ne  peut,  dil-il,  qu'éprouver  un 
sentiment  de  profonde  satisfaction  d'avoir  contribué  à  ins- 
pirer un  travail  aussi  considérable  et  d'un  intérêt  aussi 
pratique.  » 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  dont  M.  l>ucarre  a  bien 
voulu  se  charger  sur  les  Faits  économiques  de  Vannée, 
M.  DucARRfi  s'exprime  à  peu  près  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

La  Société  d'Economie  politique  do  Lyon  reprend  le  cours 
de  ses  séances,  qui  auront  lieu  les  premier  et  troisième  ven- 
dredis de  chaque  mois. 
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11  y  a  un  an,  à  pareille  époque,  lious  les  avons  commen- 
cées par  une  revue  des  principaux  taiU  économiques  de 
Tannée  1877.  Voire  Bureau  a  pensé  qu  il  convenait  de  con- 
tinuer celte  méthode  ;  il  m'a  chargé  de  présenter  un  résumé 
de  même  nature  pour  Tannée  1878. 

Vous  y  retrouverez  les  principales  questions  qui  vous  ont 
intéressés  Tan  passé.  Les  unes  sont  permanentes  ;  quelques 
mois  ne  sauraient  suffire  pour  résoudre  les  autres.  C'est  ainsi 
que,  même  après  le  remarquable  rapport  de  notre  collègue 
M.  Garraud,  il  faut  inscrire  ici.  au  premier  plan,  le  budget 
français. 

Celai  de  4879  sera-t-il  volé  en  temps  utile  ou  concédé  par 
•douzièmes  provisoires?  C'est  là,  Messieurs,  le  côté  politique 
de  la  question  ;  nous  pensons  qu'il  faut  l'écarter.  Non-seule- 
ment notre  règlement  et  le  maintien  de  la  bonne  harmcTnie 
parmi  nous  le  commandent  et  l'exigent  ;  mais  ce  serait,  à  notre 
avis,  un  débat  stérile.  C'est  vérité  acquise  que  la  politique 
est  incapable  de  résoudre  les  questions  économiques  ;  quand 
elle  s'en  mêle,  le  plus  souvent,  elle  les  aggrave. 

Nous  rappellerons  à  ceux  qui  seraient  d'un  autre  avis  que 
nous  venons  de  voir  les  différents  partis  politiques  de  notre 
pays  s'accuser  mutuellement  d'avoir  arrêté  les  affaires  et 
promettre,  pour  leur  part,  de  ramener  Taclivilé,  la  prospérité 
industrielle  et  commerciale.  Ces  promesses,  vous  le  savez. 
Ont  été  successivement  prolestées,  parce  qu'elles  étaient 
irréalisables. 

Nous  ne  retiendrons  donc  que  le  côté  économique  des  ques- 
tions à  étudier  dans  cette  enceinte.  C'est,  à  notre  avis,  le  seul 
mile  cl  conforme  au  but  de  notre  association. 

Le  budget  de  1879  aélé  résumé  en  ces  termes,  par  VEco- 
namUte  français^  le  11  mai  dernier  : 
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Les  dépenses  ordinaires  de  TEtat  s'élèvent 
à i,7l3miia 

Les  dépenses  extraordinaires,  à 460 

Les  départements  et  les  communes  récla- 
ment aux  centimes  additionnels 402 

Le  produit  des  octrois  et  des  taxes  mu- 
nicipales est  de. iOO 

Ensemble 3,975  mill| 

Ou  en  chiffres  ronds  :  A  milliards  de  francs. 

C'est  incontestablement  le  plus  g:ros  budget  du  moad 
a  triplé  en  40  années  et  monte  toujours.  Ce  mouvemeD| 
censionnel  est-il  conforme  à  celui  de  la  richesse  gêné 
pays? 

'Le  ministre  des  finances  répond  afiirmativement  eN 
donne  pour  preuve  le  chiffre  toujours  croissant  des  succe 
déclarées  chaque  année  à  Penregislrement. 

En  1826,  le  chiffre  des  successions  déclarées  claiB 
1  milliard  337  millions,  et  celui  du  budget  de  TEtal  à(\ 
millions. 

En  183(),  les  successions  étaient  do  1  milliard  537 1 
lions,  et  le  budget  de  1  milliard  100  millions. 

En  1840,  les  successions  étaient  de  1  milliard  lî08i| 
lions,  et  le  budget  de  1  milliard  351  millions. 

En  1856,  les  successions  élaient  de  2  milliards  2H0( 
lions,  et  le  budget  de  1  milliard  550  millions. 

En  1867,  les  successions  étaient  de  3  milliards  ii3^\ 
lions,  et  le  budget  de  2  milliards  87  millions. 

En  1870,  les  successions  étaient  de  4  milliards  701] 
lions,  et  le  budget  de  3  milliards  7  millions. 

Pendant  ces  quarante  années,  le  chifire  du  buW 
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l'Etal  a  été,  en  moyenne,  de  70  p.  100  de  celui  des  suc- 
cessions. Il  serait  intéressant  de  savoir  qu'elle  est  dans  celte 
augmentation  la  part  réelle  de  Taccroissemenl  de  la  richesse, 
et  celle  qui  résulterait  d'une  plus  rigoureuse  application  des 
lois  fiscales.  Cette  question,  vous  le  voyez,  appelle  ici  une 
étude  sur  l'enregistrement. 

Les  impôts  indirects  ou  de  consommation  tiennent  une 
'arge  place  dans  le  budget  de  TËtat.  Ce  sont  ceux  qui  sem- 
blent avoir  le  plus  d'élasticité  et  qui  donnent  presque  toutes 
les  augmentations  annuelles. 

Le  produit  des  taxes  sur  le  tabac  et  les  spiritueux,  pour  les 
neuf  premiers  mois  de  4878,  dépasse  de  20  millions  les  pré- 
visions budgétaires. 

Leur  rendement  annuel  atteint  500  millions.  Si  on  y 
ajoute  la  valeur  des  produits  et  le  bénéfice  des  détaillants,  -on 
trouve  une  dépense  annuelle  de  700  millions  de  francs.  C'est 
le  quart  des  salaires  industriels  payés  en  France. 

On  a  longtemps  cité  les  taxes  sur  le  tabac  et  Talcoo' 
comme  le  type  de  l'impôt  volontaire  sur  des  objets  superflus. 
Il  ne  faut  cependant  pas  oublier  que  c'est  là  une  consom- 
mation extérieure,  personnelle  à  riiommc,  et  que  la  famille 
n'y  prend  aucune  part.  Les  conséquences  possibles  d'un 
pareil  courant  appellent  votre  attention  et  vos  éludes. 

Nous  avons  dit  à  quelles  causes  on  avait  successivement 
attribué  la  crise  économique  qui  sévit  dans  le  monde  entier. 
Ceux  qui  croient  à  une  évolution  économique  disent  en  subs* 
lance  :  Le  premier  quart  de  ce  siècle  a  entrevu  et  saisi  au 
passage  trois  ou  quatre  découvertes  qui  s'appellent  la  vapeur, 
le  rail,  le  gaz,  l'électricité.  Nous  venons  de  consacrer  qua- 
rante ans  à  les  appliquer,  les  développer,  les  perfectionner  ; 
H  en  est  résulté  un  travail  énorme  et  très-rémunérateur  pour 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  12  - 

les  capitaux  et  les  travailleurs  employés  à  la  conslruclion  d'un 
outillage  aujourtrhui  presque  achevé.  Celle  rémunération  a 
permis  de  consommer  un  plus  grand  nombre  de  produits. 

Cet  outillage  moderne  et  {icrfeclionné  peut-il  à  son  tour 
fonctionner  sans  que  sa  production  dépasse  les  besoins  des 
marchés  consommateurs? 

Peut-être  trouvcra-t  on  une  réponse  à  cette  question  dans 
l'examen  du  grand  fait  économique  qui  vient  de  se  produire 
chez  nous  :  TExposition  universelle  dei878.Nous  avons  tous 
parcouru  les  immenses  galeries  du  Champ-de-Mars,  nous  y 
avons  admiré  l'énorme  quantité  de  produits  de  toute  sorte 
apportés  par  cinquante  mille  exposants  venus  du  monde  entier. 

Aujourd'hui  la  fèlc  induslriclle  est  terminée  ;  Thcure  est 
venue  d'en  dégager  renseignement  économique  et  la  philoso- 
phie. Denrées  alimentaires,  matières  premières,  outils  cl  ma- 
chines, yclcment,  mobilier,  matériel  des  arts  libéraux,  tels 
sont  les  principaux  chapitres  de  ce  grand  dictionnaire  tech- 
nologique ouvert  à  nos  investigations.  Les  enseignements  y 
abondent,  mais  il  faut  les  mettre  en  lumière.  Peut-être  y  trou- 
verons-nous aussi  le  mot  de  l'énigme  économique  signalée 
plus  haut,  qui,  depuis  trop  longtemps,  élreint  et  angoisse  le 
monde  des  travailleurs. 

L'exposition  univtû'sclle  a  permis  de  réunir  dans  les  salles 
du  Trocadéro  trente- un  congres  scientifiques.  Bien  que  Téco- 
nomio  politique  n'y  ait  pas  été  nominalement  représentée,  les 
questions  économiques  ont  été  abordées  dans  presque  toutes 
les  conférences.  Là  encore  nous  trouverons  UTie  riche  moisson 
de  sujets  à  inscrire  dans  notre  programme;  plusieurs  mem- 
bres de  notre  Société  y  ont  pris  part  ;  ils  ont  le  devoir  de 
nous  faire  part  de  ce  qu'ils  y  ont  entendu  d'utile  pour  la 
science  que  nous  étudions. 
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Gomme  tous  Içs  pays  civilisés,  la  France  échange  avec  Té- 
tranger  une  partie  de  sa  production  agricole  et  industrielle. 

Le  chiffre  annuel  de  ses  transactions  dépasse  actuellement 
sept  milliards  de  francs. 

Noos  étions  habitués  à  voir  ce  'compte  se  solder  par  un 
excédant  en  notre  faveur.  Jusqu'en  1^75,  le  chiffre  des  ex- 
portations dépassait  celui  des  importations  de  quelques  cen* 
taines  de  millions. 

Depuis  1876,  c'est  le  contraire  qui  se  produit.  Le  déficit 
dans  les  exportations  a  été  de  4  à  500  millions ,  il  est  do  800 
millions  pour  les  neuf  premiers  mois  de  1878. 

Ce  résultat  et  surtout  sa  persistance  inquiètent  sérieuse- 
ment les  producteurs  français  ;  il  y  a  là  une  rupture  d'équili- 
bre qui  met  eu  défaut  toutes  les  prévisions  et  toutes  les  théo- 
ries. Celle  de  la  balance  commerciale,  aujourd'hui  fort  con- 
testée, enseignait  qu'en  l'absence  d'exportation,  il  fallait  payer 
en  numéraire.  Or,  il  se  trouve  que  l'importation  des  métaux 
précieux  dépasse,  chez  nous,  leur  exportatipn  de  343  mil- 
lions (420  conli'e  77). 

La  théorie  contraire,  celle  qui  considère  l'importation  comme 
un  signe  de  richesse,  trouve  en  face  d'elle  les  chiffres  de  no- 
tre commerce  extérieur  pendant  les  seize  dernières  années  (de 
1861  à  1876).  Le  chiffre  total  des  importations  pendant  celle 
période  s'est  élevé  à  41)  milliards  65  millions;  celui  des  expor- 
tations à  49  milliards  (il  millions,  avec  un  écart  de  trois  mil", 
liofis  en  seize  ans,  à  peiac  deuœ^  cent  mille  francs  par  an  ! 

Ce  résultat,  qui  est  conforme  ù  la  doctrine  économique  : 
«  Lqs  produits  se  paient  avec  des  produits  »,  semble  indi** 
q^ec  un  arrêt  prochain  du  mouv^^ment  d'importations  o\\  une 
rcnnise  des  exportations. 

Tous  les  centres  de  producUo^-indlUstrïelle  et  de  transac- 
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tiens  commerciales  sont  «  depuis  deux  ou  trois  ans,  dans  une 
situation  économique  aussi  difticile  qu'anormale.  Partoot  il  y 
a  excès  de  production  et  arrêt  dans  les  demandes.  Cette  crise, 
qui  a  été  successivement  attribuée,  chez  nous,  à  la  politique 
intérieure,  à  la  perte  du  marché  américain,  à  la  guerre  d'O- 
rient, etc.,  persiste  et  s'aggrave  même  après  que  les  causes 
auxquelles  on  l'attribuait  ont  disparu.  Cette  persistance  permet 
de  demander  si  nous  sommes  en  face  d'une  crise  ou  d'une  vé- 
ritable évolution  économique?  La  crise  est  essentiellement 
transitoire  ;  c'est  l'orage,  la  tempête,  pendant  lesquels  il  est 
sage  est  prudent  de  rester  à  Tabri  jusqu'à  la  fin  de  la  tour- 
mente. L'évolution  amène,  au  contraire,  un  état  nouveau  et 
durable.  En  attendre  la  fin  dans  la  réserve  et  l'inaction  :  ce 
serait  imiter  ce  voyageur  naïf  qui,  arrivé  au  bord  d'un  fleuve, 
attendait  pour  le  franchir  que  l'eau  eût  cessé  de  couler  !  Utile 
à  tous,  cette  étude  est  de  la  plus  haute  importance  pour  notre* 
ville,  qui  exporte  les  trois  quarts  de  sa  production  indus- 
trielle ;  elle  est  urgente  pour  les  industriels,  les  commerçants, 
et  surtout  pour  cette  masse  de  travailleurs  que  le  chômage 
atteint  plus  rudement  que  les  autres,  parce  qu'ils  n'ont  rien 
pu  prévoir  à  cet  ëgard.  L'arrêt  du  travail  leur  semble  un  mal 
injuste,  immérité,  contre  lequel  ils  acceptent  les  remèdes  les 
plus  empiriques  et  les  plus  dangereux. 

Au  commencement  do  cette  séance ,  notre  ami  et  collèg-ae, 
M.  Rougicr,  a  fait  hommage  à  la  Société  A' Economie  poli- 
tique de  son  beau  livre  :  La  Liberté  commerciale ,  Us 
Douanes  et  les  Traités  de  commerce.  Sans  devancer  ici  le 
rapporteur  qui  vous  en  rendra  compte,  il  me  sera  permis  de 
dire  qu'il  serait  diflîcile  de  trouver  un  guide,  un  vade  mtcum 
plus  sûr,  plus  précis,  plus  riche  de  faits  et  documents  en  ces 
mlitières  que  le  livre  de  M.  Rougier. 
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Ma  lâche  est  aujourd'hui  terminée  ;  est-il  nécessaire  d'ajou- 
ter que  le  programme  que  je  viens  de  vous  exposer,  un  peu 
longuement  peut-être,  n'a  rien  d'exclusif?  Tous  les  travaux 
économiques  de  nos  collègues  peuvent  utilement  y  trouver 
place;  ils  seront  les  bienvenus,  et,  d'avance,  nous  les  en 
remercions.  » 

M.  le  Président  remercie  M.  Ducarre  d'avoir  tracé,  d'une 
manière  si  saisissante,  le  cadre  des  faits  économiques  q^ii  se 
i-écommandent  à  Tallenlion  de  la  Société,  et  il  fait  ressortir 
Tordre  méthodique  et  la  logique  des  questions  qui  se  dégagent 
<le  ce  rapport. 

Plusieurs  membres  prennent .  alors  successivement  fa 
parole  au  sujet  des  questions  qui  pourraient  utilement  être 
mises  en  discussion  dans  les  prochaines  séances.  On  signale, 
notamment,  l'opportunité  d'exposer  et  d'étudier  la  physio- 
nomie de  l'enquête  parlementaire  ouverte  devant  une  commis- 
sion du  Corps  législatif,  à  l'occasion  du  renouvellement  des 
traités  de  commerce,  et  dans  laquelle  les  industries  du  Rhône 
et  de  la  Loire  ont  fait  entendre  leurs  dépositions  ;  il  y  a 
aussi  la  question  du  Rétablissement  des  tours^  celle  des 
MonlS'de-Piété,  de  la  Liberté  du  taux  de  Vintérêl  qui  sonj 
actuellement  pendantes  devant  les  Assemblées  législatives. 

M.  le  président  résume  ces  indications  dont  le  Bureau 
tiendra  compte  pour  l'ordre  du  jour  des  prochaines  réunions. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

J.  DUMOND. 
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SOMMAIRE 


Admission  de  nouveaux  membres.  —  Présentation  du  rapport 
de  M.  Duc  sur  la  Création  d'une  voie  navigable  de  la 
Méditerrannée  à  la  Manche,  -^  Rappel  des  rëee&tes  pu- 
blications de  M.  J.  Michel.  —  Fondation  du  prince  Lebrun, 
prix  décerné  par  l'Académie  des  sciences,  belles-lettres  et 
arts  de  Lyon  à  M.  Léon  Camel,  membre  de  la  Société 
d'Economie  politique  de  Lyon. 

Ordre  du  jour  :  Les  dépositions  des  Délégués  lyonnais 
devant  la  Commission  d'enquête,  —  Rapport  de  M.  Sevène. 
—  Discussion  ;  Observations  de  MM.  Flotard  et  Ducarre. 
Résumé  des  dépositions  des  Délégués  de  Tarare  et  de 
S»-Etienne,  par  M.  Uougier. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  1/4  sous  la  présidence  de 
M.  Flotahd;  le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est 
lu  el  approuvé. 

Sont  présentés  et  admis  les  nouveaux  membres  dont  les 
noms  suivent  : 

\1JM.  Vidor  Dfi  Laprade,  10,  rue  de  Castriez. 
Pierre  Pagnon,  maison  Arlès-Dufour. 
Ernest  Bérard,  2,  quai  de  Retz. 
.GHAf»uiS,2,  place  Grôlier. 
Barthens,  rédacteur  en  chef  du  Courrier  de  LjfOti. 
Aug.  GiRAUD,  fabricant,  quai  de  Reiz. 
Ulysse  Pila,  marchand  de  soie. 
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M.  Marius  Duc  présente  à  la  Société  un  exemplaire  de 
son  rapport  sur  :  «  La  création  d'une  voie  navigable  de  là 
Méditerranée  à  lœ  Manche,  » 

M.  RoUGiER,  à  roccasion  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance,  dans  laquelle  on  a  rappelé  les  services  rendus  à  la  So- 
ciété par  son  ancien  et  regretté  vice-président  M.  JulesMichel, 
croit  devoir  en  compléter  Tén^méralion,  en  signalant  la  part 
que  M.Micheîaprise  à  renseignement  de  TEconomie  politique, 
par  ses  diverses  conféreiices  soit  dans  une  de  nos  grandes 
manufactures,  soit  à  la  Faculté  libre  de  droit.  Une  analyse 
étendue  en  a  été  récemment  publiée.  Il  faut  encore  citer  parmi 
ses  derniers  travaux,  son  Essai  sur  les  diverses  mesures  de 
longueur  et  de  superficie  employées  en  France  avant  Vadop- 
lion  du  système  métrique^  et  son  rapport,  lu  à  l'Académie  des 
sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Lyon,  à  Toccasion  du  prix 
fondé  par  k  prince  Lebrun,  duc  de  Plaisance  ;  ce  rapport  nous 
apprend  que  le  prix  dont  il  s'agit  a  été  décerné  au  mois  de 
juillet  dernier  à  Tun  des  membres  de  la  société  d'Econo- 
mie politique  de  Lyon,  M.  Léon  Camel,  pour  le  perfection- 
nement qu'il  a  apporté  au  dévidage  des  soies  indigènes,  au 
moyen  d'un  nouveau  procédé.  M.  Jules  Michel  signale  no- 
tamment les  heureux  effets  de  cette  invention  comme  écono- 
mie de  temps,  économie  de  main  d'œuvre  et  économie  de 
matière.  A  un  double  point  de  vue  ce  rapport  ne  peut  échap- 
per à  l'attention  de' la  Société. 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Sévènë, 
sur  •  «  Les  dépositions  des  déléaués  lyonnais  devant  la 
commission  d'enquête.  » 

M.  Sévêxk  fait  l'historique  des  phases  qu'a  parcourues  la 
question  du  renouvellement  des  traités  de  commerce  depuis 
1870,  éprfqiie  Je  f  échéance  du  traité  avec  l'Angleterre. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  18  — 

Une  première  enquête  fut  ouverte  à  cette  époque  dont  les 
travaux  furent  interrompus  par  les  événements  de  1870-71. 

Après  la  guerre^  la  politique  économique  du  pays  se  trans- 
forme sous  Tinfluence  de  M.  Thiers,qui  obtint  de  TAssemblée 
le  vole  de  Timpôt  sur  les  matières  premières,  impôt  que  les 
traités  existant  ne  permirent  pas  de  mettre  en  pratique. 

A  la  suite  du  renversement  de  M.  Thiers^  une  nouvelle 
évolution  écojiomique  amène  la  réorganisation  du  :  c  Conseil 
supérieur  du  Commerce  >  qui  repousse  Timpôl  sur  les  matières 
premières,  contre  lequel  avaient  énergiquement  protesté  les 
industries  lyonnaise  et  stéphanoise. 

En  1876.  le  Conseil  supérieur  du  Commerce  est  chargé  de 
la  refonte  du  vieux  tarif  général. 

M.  Sévène  précise  ici  la  différence  qui  existe  entre  le  tarif 
général  et  le  tarif  conventionnel.  Le  premier  est  applicable 
de  plein  droit,  vis-à-vis  de  tout  pays  avec  lequel  on  n*a  pas 
de  conventions  douanières  :  Il  formule  le  maximum  de  protec- 
tion dont  seront  grevés  les  produits  importés  en  France.  Le 
second  (tarif  conventionnel),  est  comme  une  brèche  faite  à  la 
digue  élevée  par  le  tarif  général.  IMus  elle  est  large,  plus 
elle  laissera  passer  les  produits  dont  la  circulation  est  conte- 
nue par  le  tarif  Telle  est  Tœuvre  des  traités  de  commerce. 
Ils  créent  à  colé  du  régime  légal  un  régime  plus  libéral  qui 
tend  à  se  substituer  à  celui-ci. 

Notre  ancien  tarif  général  était  à  refaire.  Il  se  composait,  eu 
effetjderensemblede  droits  très-disparates  et  très-inégaux, qui 
avaient  successivement  été  volés  à  divers  époques,  et  dont  quel- 
ques-uns, non  encore  abrogés,  étaient  mêmes  antérieurs  à 
la  réforme  de  1860. 

Cette  refonte  de  l'ancien  tarif,  opérée  après  une  nouvelle 
enquête  a  laquelle  ont  pris  part  toutes  les  chambres  de  com- 
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merce,  élaient  ù  peu  près  terminée,  dans  le  sens  des  tarifs 
conventionnels,  quand  le  16  mai  vint  en  modifier  les  études 
et:  arrêter  en  même  temps  les  négociations  qui  se  poursui- 
vaient heureusement  avec  T Angleterre. 

Sous  la  pression  de  protectionnistes  influents,  le  projet  du 
nouveau  tarif  général  avait  subi  dans  les  bureaux  une  ma- 
joration presque  universelle  de  24  0/0  avant  d'être  soumis 
aux  chambres. 

Une  commission  pailemenlaire  de  30  députés  fut  chargée 
d'examiner  ce  projet  de  tarif,  d'écouter  les  plaintes  et  les 
demandes  des  intéressés  et  de  présenter  un  rapport  général 
qui  permettra  à  la  Chambre  de  s'éclairer  sur  les  sentiments 
et  les  vrais  intérêts  du  pays  en  matière  d'échange  internatio- 
nal, lorsqu'elle  sera  appelée  à  se  prononcer  sur  le  projet  de 
tarif  général. 

Mais,  avant  même  que  cette  commission  pariementaire  du 
Corps  législatif  entrât  en  fonctions,  une  autre  enquête  fut 
poursuivie  par  une  commission  du  Sénat. 

Il  n'est  pas  inutile  d'en  signaler  la  physionomie.  Dès  le  mois 
de  novembre  1877,  plusieurs  sénateurs  appartenant  à  des 
opinions  opposées,  mais  dévoués  aux  idées  protectionnistes, 
provoquèrent  dans  le  Sénat  la  nomination  d'une  commission 
ayant  pour  mission  de  faire  une  enquête  sur  l'état  des  affaires 
ot  les  souffrances  de  l'industrie.  En  apparence,  cette  enquête 
devait  avoir  un  caractère  plutôt  politique  qu'économique  ;  en 
réalité,  elle  a  servi  de  prétexte  à  une  manifestation  éclatante 
des  doctrines  et  des  espérances  du  parti  protectionniste. 
Qu'adviendra-til  du  rapport  présenté  en  ce  sens  par  M.  Ancel, 
au  nom  de  la  commission  sénatoriale  ?  on  n'en  aperçoit  guère 
l'utilité. 
On  y  a  vu,  du  reste,  aussi  bien  que  dans  l'enquête  pour- 
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suivie  de  vaut  la  commission  du  Corps  législatif,  à  Toccasioa 
du  projet  du  nouveau  tarif  général,  les  éternelles  redites  des 
protectionnistes.  Ce  sont  toujours  les  méme^  doléances  déjà 
produites  dans  renquète  de  i870,  et  plus  tard  devant  le 
conseil  supérieur. 

Mais  on  sait  ce  qu'il  faut  penser  de  ces  plaintes  réitérées  4e 
rindustrie  cotonnièrc.  Les  recherches  consciencieuses  et  ap- 
profondies de  MM.  Fernand-Raoul  Duval,  et  Balzan  en  An- 
gleterre, en  Ecosse  et  dans  le  nord  de  la  France  ont  démontré 
que  Tinfériorilé  réelle  de  la  filature  française  sur  la  filainr^ 
étrangère  peut  se  chiffrer  par  2  1/2  pour  cent.  On  voit  par  là 
combien  sont  peu  justifiées  les  plaintes  de  nos  filateurs  de 
coton. 

Aussi  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  qui  s'Qst  fait 
entendre  devant  la  commission  d'enquête  de  la  Chaoïbre  des 
députés  par  une  délégation  de  quelques-uns  de  ses  membres, 
a  dû  faire  ressortir  ce  qu'il  y  a  d'excessif  et  d'erroné  dans  les 
doléances  protectionnistes,  et  elle  a  défendu  énergiquemenl 
les  droits  de  la  liberté  commerciale. 

Los  délégués  monlrcrcnl  que  l'industrie  lyonnaise  était 
basée  sur  l'exporlalion.  En  elfct,  la  France  importe  30  mil- 
lions (le  soieries  et  en  exporte.  îiOO  millions  par  an. 

La  soi(M'ic  doit  donc  prolesler  contre  des  reslriolions  doua- 
nièies.qui  pourraient  amener  les  autres  pays  u  des  repré- 
sailles et  entraver  son  mouvement  d'exportation. 

La  commission  d'enquête  avait  précisé  le  cercle  de  la  di>- 
cussion  par  un  questionnaire  auquel  il  devait  être  répondu 
article  paç,  article. 

Le  premiqr  avait  trait  à  l'opition  entre  l^.droU$  ad  valor 
rem  et  les  droits  spécifiques,  c'est-à-dire  les  droits  déler- 
uûnés  d'après  la  valeur,  ou  d'après  le  poids  des  marchaudi&es 
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taxées.  La  Chambre  de  commerce  de  Lyon  n'avait  pas  un 
intérêt  direct  dans  celte  question  ;  elle  se  prononça  en  faveur 
des  droits  spécifiques  dont  la  perception  est  plus  facile  et 
taisse  moins  de  prise  à  de  regrettables  conflits  entre  les 
douanes  et  le  commerce. 

La  mrlaxe  iVentrepôt  {2<*  question)  était  encore  plus 
étrangère  au  commerce  de  Lyon.  Elle  était  surtout  demandée 
l^ar  nos  grands  ports  de  mer,  qui  y  voient  un  encouragement 
à  la  création  de  grands  marchés  de  matières  premières  en 
France. 

La  Chambre  de  commerce  de  Lyon  l'a  repoussée  pour  être 
logique  avec  ses  principes  de  liberté  commerciale,  de  même 
que  Tinduslrie  cotonnière  Ta  demandée,  quoique  cette  sur- 
taxe la  frappât  directement. 

Sur  la  troisième  question  :  de  Topportunité  des  Iraiiés  de 
commerce^  au  lieu  d'un  tarif  général  élevé  unique,  Lyon  s'est 
prononcé  très-énergiqucment  dans  le  sens  de  l'affirmative. 

Les  traités  de  commerce  présentent  l'avantage  d'une  dis- 
cussion contradictoire  dont  Tinfluencc  est  naturellement  libé- 
rale ;  ils  garantissent  la  réciprocité  des  pays  contractants. 
Les  Chambres  de  commerce  ont  été  presque  unanimes  à  les 
réclamer,  à-  Tencontre  de  la  résistance  très-vive  des  protec- 
tionnistes. 

Sur  la  quatrième  question  :  la  clame  de  la  nation  la  plus 
favorisée^  les  avis  étaient  généralement  négatifs  ;  toutefois, 
Lyon  considère  cette  clause  comme  indispensable  et  estime 
qu'on  finira  par  faire  un  seul  grahd  traité  international  qui 
ne  sera  autre  chose  que  la  clause  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

Enfin,  sur  la  question  des  admissions  temporaires,  très- 
attaçuée  par  rmdustrie  cotonnière,  Lyon  a  émis  l'avis  d'y 
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avoir  rocours  rommo  à  un  palliatif  devant  les  oxi;j:onccs  pro- 
tociionnislcs  et  les  taxes  qu'elles  ont  obtenues  ;  mais,  ce  qu' 
serait  préférable,  ce  serait,  par-dessus  (oui.  Télablissemeut 
do  droits  modérés.  Au  surplus,  celte  question  a  été  traitée 
Tannée  dernière;  avec  développements,  dans  la  Société  d'Eco- 
nomie politique  de  Lyon,  ensuite  d'un  rapport  présenté  par 
M.  Kougier. 

Comme  conclusion,  la  Chambre  de  commerce  demanda  la 
suppression  de  la  majoration  de  ^4  Vo  qu*ou  avait  insérée 
dans  le  nouveau  tarif,  et  une  réduction  de  10  Vo  sur  toute  la 
ligne,  subsidiairement  hsfaiu  quo  conventionnel. 

M.  Sévène  expose  enfin  (|ue,  pour  lutter  contre  les 
eflbrts  des  protectionnistes  qui  gagnaient  du  terrain  dans 
Topinion  publique,  les  délégués  de  Lyon  avaient  coopéré  à 
la  fondation  de  la  «  Société  pour  la  défense  (k  la  liberté 
commerciale^  »  présidée  par  M.  Ad.  d'Eichtal. 

M.  Sévène  appelle  enfin  Tattenlion  de  la  Société  sur  un 
des  problèmes  relevés  dans  le  rapport  présenté  par  M.  hu- 
carre,  dans  la  séance  précédente  :  La  crise  indus trielle. 

Partout  l'industrie  soutfre  ou  languit  ;  roulillage  perfec- 
tionné, la  production  accélérée,  ont  rompu  Téquilibre  avec  la 
consommation. 

Les  pays  consommateurs  par  excellence,  où  se  déversait 
IVxcédanl  de  nos  productions,  sont  devenus  industriels,  se 
suffisent,  et  quelques-uns  veulent  même  exporter. 

Partout  il  y  a  trop  pleia  et  malaise. 

Est-ce  là  une  crise  qui  passera,  ou  une  situation  nouvelle 
que  l'industrie  doit  courageusement  envisager  et  aborder? 

M.  Sévène  estime  que  cette  étude,  d'un  intérêt  si  actuel 
et  si  pressant,  mérite  d'être  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  So- 
ciété. Elle  sera  fertile  en  développements  et  en  conséquences 
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(le  toutes  sortes  ;  car.  à  la  baisse  des  matières,  se  lie  la  baisse 
des  salaires,  qui  déjà  s'affirme  en  Amérique  cl  en  Angleterre, 
et,  derrière  la  question  industrielle  et  commerciale,  se  pose 
nécessairement  la  question  ouvrière  et  sociale. 

M.  Flotard,  président,  remercie  M.  Sévène  de  son  inté- 
ressante conférence  si  instructive,  si  remplie  de  détails  pré- 
cieux* L'analyse  qui  en  sera  faite,  quelque  fidèle  qu'elle 
puisse  être,  ne  parviendra  jamais  à  faire  ressortir  tout  l'inté- 
rêt de  celle  communication. 

M.  DuGARRË  applaudit  à  l'énergique  défense  de  la  liberté 
commerciale  présentée  par  les  délégués  lyonnais,  dans  l'en  ■ 
quête  des  tarifs  douaniers.  Les  arguments  de  principes  qu'ils 
ont  fait  valoir  sont  irréfutables  ;  mais,  avant  tout,  il  faut 
réussir. 

La  valeur  de  ces  arguments  était  entière  en  1860,  lors- 
que la  question  devait  être  tranchée  par  le  pouvoir  exécutif; 
en  est  il  de  même  aujourd'hui,  lorsqu'elle  dépend  d'un  vote 
législalif?  Les  intérêts  contraires  ne  peuvent-ils  pas  influen- 
cer les  décisions  du  Parlement?  C'est  ici  surtout  qu'il  im- 
porte de  ramener  a  leur  juste  valeur  les  arguments  protec- 
tionnistes. Dans  cet  ordre  d'idée,  M.  Sévène  a  cité  un  fait 
qui  aune  véritable  valeur.  MM.  Balzan  et  Raoul  Duval  au- 
raient constaté,  dans  une  longue  étude  en  Angleterre,  en 
Ecosse  et  dans  le  nord  de  la  France,  que  rinfériorité  réelle 
d'éléments  de  production  des  fîlateurs  français,  sur  leurs 
concurrents  étrangers,  ne  dépassait  pas  2  1/2  7o- 

Si  le  fait  n'est  pas  réfuté,  si  une  constatation  semblable 
était  faite  pour  les  autres  industries  plaignantes,  on  aurait  la 
mesure  exacte  de  la  protection  à  accorder  au  travail  natio- 
nal sans  injustice  pour  le  consommateur  français. 
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M.  .Rui'(;ïkh  appelle  rallenlion  de  la  SoriiHé  sur  la  dq>o- 
silion  dos  djélégués  ilc  Tarare  et  de  Sainl-Klienno,  (|ui  a  coii- 
lirmé  les  principes  exposés  par  M.  Sévêne. 

Il  signale  rinconséquence  de  TinJuslrie  coloniaièrc  fran- 
çaise qui,  loul  en  voulant  qu'on  frappe  lous  les  filés  étrangers 
à  leur  entrée  en  France,  n'est  pas  en  mesure  de  fournir  elle- 
même  aux  fabricants  français  les  numéros  dont  ils  ont  besoin. 

On  sait  que  les  filés  de  coton  se  classent  d'après  une  série 
de  numéros,  qui  s'étendent  du  n**  l  au  n**  000.  Le  n*  4  équi- 
vaut à  un  kilog.  de  coton  filé,  produisant  un  fil  de  deux  kilo- 
mètres :  le  n**  600  s'applique  à  \m  kilogramme,  produisant 
douze  cents  kilomètres.  Que  fait  la  filature  française  ?  Elle 
ne  dépasse  guère  le  n**  50,  et  quant  aux  numéros  qu'elle  ne 
peut  pas  produire,  elle  a  la  prétention  de  les  frapper  de  droits 
exorbitants  équivalents  à  une  véritable  prohibition.  Ainsi  les 
droits  sont  de  10,  12,  18  0/0,  suivant  les  numéros;  le  pro- 
jet du  gouvernement  les  augmente  encore  de  2i  centimes  par 
franc;  et  les  filateurs  non  satisfaits  demandent  une  augmen- 
tation de  3/i  et  même  de  100  pour  cent. 

Aux  dépens  de  qui  émet  elle  celle  prélenlion  ?  Aux  dépens 
de  tous  ceux  pour  qui  les  colons  filés  sont  une  matière  pre- 
mière. Ainsi  les  tisseurs  d'éloffes  de  coton,  les  apprèteurs, 
teinturiers,  imprimeurs,  indienneurs,  qui  appartiennent  aussi 
à  Tindustrie  colonnière,  souffrent  dirccloment  de  celle  pré- 
tention; leur  intérêt  est  absolument  contraire  à  celui  des  fi- 
^teurs. 

La  déposition  des  délégués  de  la  chambre  de  commerce  de 
Tarare,  MM.Tivd-D^ivillard,  Godde  etMottin,  doit  être  men- 
tionnée ici.  Elle  est  des  plus  instructives.  Tarare  a  besoin  de 
fils  fins,  que  Toa  demande  vainement  depuis  cinquante  ans  à 
la  filature  français.^.  Celle-ci,  qui  ne  les  fournit  pas,  ne  veui 
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pas  que  rétrangcr  los  (ouniis^e.  C'esl  une  prélenlion  aussi 
injuste  que  lyraunique.  Les  droits  quVlle  a  obtenus  gur)es  (ils 
étrangers  sont  plus  forts  même  que  les  droils  qui  frappent  li's 
lissys  étrangers  fabriques  avec  les  mêmes  fils. 

Les  délégués  de  Tarare  demandent  donc  rabaissement  des 
droits  sur  les  filés,  au  moins  au  niveau  dt)s  droils  qui  pèsent 
sur  les  tissus,  ou  tout  au  moins  Tadmission  temporaire  en 
franchise  des  (ilés  étrangers.  M^is  la  vraie  solution,  à  leurs 
yeux,  est  dans  le  libre  échange  ;  ils  accepteraient  même  la  li- 
bre entrée  des  tissus  étrangers,  quelque  sérieuse  que  soit  la 
concurrence  de  la  Suisse,  favorisée  cependant  iwr  Tinfério- 
rilé  du  prix  delà  main-d'œuvre,  des  frais  généraux,  des  im- 
pots, el,  par  dessus  tout ,  par  Tentrée  en  franchise  des  matiè- 
res premières  de  ses  tissus. 

Les  délégués  de  Saint-Etienne  ont  émis  des  conclusions 
analogues.  Notre  Société  a  déjà  été  mise  au  courant,  Tannée 
dernière,  de  la  déposition  de  M.  Tezenasdu  Montcel  devant 
le  Conseil  supérieur,  el  elle  se  rappelle  combien  la  fabrique 
sléphanoise  souffre  de  rénormitc  des  droits  sur  les  fdés  de 
colon  élrangQi's,  qui  sont  si  largement  employés  dans  les  arti- 
cles mélangés.  La  difficulté  qui,  à  défaut  de  la  liberté  abso- 
lue, s'opposait  à  Tadmissien  temporaire  des  filés  étrangers, 
tenait  aux  contestations  s'élevant  sur  la  constatation  de  leur 
identité  à  la  sortie.  La  Chambre  syndicale  des  tissus  de 
Si-Etienne  croit  que  Tobjeclion  disparaîtra  devant  l'emploi  de 
l'inslrumenl  appelé  la  romaine  micivmétriqve  Saladin^ 
du  nom  de  son  inventeur.  Mais,  pour  Saint  Etienne  comme 
pour  Tarare  et  Lyon,  la  vraie  solution  est  dans  rabais- 
sement ou  la  suppression  des  tarifs. 

A  son  tour  M.  Sévène,  constatant  que  notre  exportation 
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lyonnaise  (rétoffes  mélangées  s'élève  à  M)  millions,  est  «lans 
la  vérité  la  plus  stricte  quand  il  signale  les  dommages  consi- 
dérables, c'est-à-dire  renchériss^moni  exorbitant  que  nous 
imposent  les  droits  obtenus  par  les  filaleurs  sur  les  filés 
étrangers,  et  dont  ils  osent  encore  poursuivre  Télévation. 

Leur  prétention  est-elle  justifiée?  —  Non.  Elle  est  con- 
damnée par  un  fait  éclatant  que  M.  Godde,  de  Tarare  (voir 
VOfficieldu  23  mai),  et  M.  G.  Roy  (voir  VOf/icUl  du  18 
juillet),  ont  successivement  relevé.  Ce  fait  est  le  suivant  : 
L'Alsace  possédait,  en  1870,  le  quart  des  broches  et  des 
métiers  de  colon  de  la  production  française.  Elle  faisait 
cause  commune  avec  les  filateurs  de  Rouen.  Tout  d'un  coup, 
par  son  annexion,  elle  fut  soumise  au  tarif  allemand,  bien 
inférieur  au  tarif  français.  Celle  diminution  subite  de  prolec- 
Uon  Ta-t-elle  fait  périr?  Nullement.  Elle  lutte  avec  l'Anglr- 
terre  et  la  Suisse. 

Bien  plus,  avec  celles-ci,  elle  inlrod:iit  on  France  une 
quantité  considérable  de  fils  et  de  filés. 

Eh  bien  !  Rouen  continue  à  se  plaindre  et  affirme  ne  pou- 
voir marcher  sans  la  protection  dont  l'Alsace  a  ini  se  passer. 
On  voit  ce  qu'il  faut  penser  de  la  sincérilé  des  lilateurs  nor- 
mands. ^ 

Après  ces  intéressantes  communications,  personne  ne  de- 
mandant la  parole,  la  séance  est  levée  à  dix  heures  et  quart. 

Ennemund  Morel. 
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Séance  du  6  décembre  1878 


SOMMAIHK 

résentation  dt»  nouveaux  niejiiluvs.  —  Lettiv  de  M.  Caille- 
mer,  doyen  de  la  Faculté'  de  Droit,  ooucernant  les  rôroiu- 
penses  décernées  au  nom  de  la  Société  dans  le  concours 
d'Kconomie  politique.  —  Kxtrait  du  Rapport  de  M.  le  pn>- 
Jbsseup  Applefon.  relatit'à  ce  concours. 

*rclre  du  jour  :  Projet  de  ix>i  suk  la  mherté  di  taix  de 
t/intrrêt,  rapport  présenté  par  M.  Théwenet.—DiscHssioft  ; 
Observations  de  M.  (îarraud  sur  la  législation  comparée 
relativement  au  taux  ^de  Tintérèt.  —  Observations  de 
MM.  Mitiffiot  do  liélair,  Flotard,  Ducarre,  Coint-Bavarot, 
Humbert,  Barreit,  (îarraud,  Boutliéon.  sur  les  diftlcultés 
divei'ses  que  peut  rencontrer  le  pixvjot  de  loi. 


La  séance  est  ouverte  à  8  heures  et  quart,  sous  la  prési- 
ence  de  M.  Flolard;  le  procès -verbal  de   la  précédente 
feïnce  est  lu  et  adopté. 
Sont  présentés  : 

•M.  0.  Matheyon,  avocat,  président  de  la  Société  dlns- 
truclion  primaire. 
Léger  ,  ingénieur. 
Lamy,  négociant. 
Garbel,  négociant. 

M.  le  président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Gaillemer, 
^en  de  la  Faculté  de  Droit    de  Lyon ,  qui  adresse  des 
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remeniemenls  à  la  Société  (rKconoinie  politique-  ( 
rend  compte  do  l'tMnpIoi  de  la  somme  de  ^)  franco  qu 
volée  Tannée  dernière  ei  qui  a  clé  affectée,  suivant  sou  irti 
lion,  aux  récompenses  décernées  dans  un  concours  iFEct 
nomie  politique   ouvert    entre   les   étudiants  en  dnMl 
suivent  ce!  enseignement. 

La  Faculté  a  accordé  un  pris  i\  M.  Fromentin  de  Sai 
(iharles,  élève  de  deuxième  année. 

Une  première  mention  honorable,  avec  livres,  à  M.  DoUrt 
élève  de  deuxième  année. 

Une  seconde  mention  honorable  à  M.  Chabert ,  clnve 
première  année. 

M.  de  Saint-Charles  a  reçu  une  médaille  d'argent, 
Dieiionnaire  (f  Economie  jmlHiqve;  le  Coun  de  Omt  ek^ 
de  MM.  Aubry  et  Kau,  et  Touvrago  de  M.  Rougier  sur 
Traités  de  commerce» 

M.  Dubicd  a  reçu  le  Dieiionnaire  d'Economie  fwlUil^ 
tous  ces  ouvrages  reliés  portent  la  mention  :  t  Prix  df 
Société  d'Economie  politique.  » 


I. 


Voici  le  rapport  spécialement  consacré  à  cr  concours  ff 
M.  le  professeur  Appleton,  dans  le  compte- rendu  {réoéiï 
qu'il  a  été  chargé  de  présenter  lors  de  la  séance  de  renttw 
de  la  Faculté  de  droit,  sur  les  divers  concours  ouverts  M^ 
les  étudiants  (i)  : 

(1)  Ce  rn|ipoii  i\i\  pu,  Tante  de  teiitp»,  être  lu  à  la  Socirté  ifE- 
noinie  poKitiquc  ;    il  n  pnru  opportun  (k   lui    douner  place   «te 
coDipte-renilu   de  la  séance,   afin  que  les  membres  de   la  Suf«* 
puiiëeoA  appivcier  le  loérilti  dtt»  uiônioires  récmiipenï^cï*. 
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«  La  libéralité  de  la  Société  d'Economie  politique  a  penniâ 
celte  année,  comme  Tan  passé,  de  convier  à  uo  concours  les 
jeunes  adeptes  de  cette  science  si  importante.  Les  concurrents 
avaient  à  Irailei*  des  admissiouâ  temporoàres.  Outre  les  eonr 
naissances  économiques  qu'il  suppose,  ce  sujet  met  enjeu  des 
priyicipesde  législation,  et  pea  de  questions  présentent  pour 
notre  rég;ion  un  intérêt  aussi  pratique,  aussi  actueL 

«  Il  s'agildc  savoir  si  Ton  doit  permettre  l'entrée  en  fran. 
chiscde  certaines  matières  qui  viennent  dans  notre  pays  pour 
y  recevoir  un  complément  de  raain-d'o&uvre,  et  retournent 
ensuite  dans  leur  pays  d'origine»  Par  exemple,  pour  fabriquer 
des  tissus  soie  cl  coton,  soie  et  laine,  nos  industriels  de  Lyon 
et  de  Saint'Ëlienne  ne  peuvent  guère  acheter  des  fils  de 
colon  ou  de  laine  fabriqués  en  France,  à  cause  de  kur  cher- 
té el  s!ils  en  font  venir  de  Télranger.  il  leur  faut  payer  des 
droits  d!entrée  fort  élevés,  destinés  à  proléger  la  filature 
bnçaise.  Que  réclament  les  tisseuxs  ?  Vaàmmioi^  tempo*- 
rairc,  c*esl-à-dire  le  droit,  de  faire  entrer  en  franchise  les 
fils  étrangers,  à  charge  de  les  faiie  resèorltr  sous  forme  d'è~ 
toiles.  Puisque  la  marchandise  éirangèi^e  doit  èlji^e  réex$iprtée 
après  avoir  été  transformée,  elle  ne  fait  donc  pas  concurrence, 
sur  le  marche  national,  aux  (ilaleurs  français»  Les  fils  élran- 
K<Ts  ne  font  qu'alimenter  une  main-d'œuvre  françaisi^,  un 
iniimi  français,  dont  l'étranger  paie  les  frais,  en  un  mol, 
«luc  ilonn^n*  du  travail  à  notre  pays  ;  or,  le  travail  c'est  la 
richesse. 

«  Mais  la  pratique  vient  ici,  comme  toujours,  compliquer 
le  problème.  Exigera-l  on  l'cxporlalion  identique  de  la  ma- 
lièrc  importée  ;  se  contentera-ton  d'une  portion,  par  équiva^ 
lenl?  La  législation  a  passé  par  ces  deux  phases.  Des  fraudes 
sont  possibles,  surtout  souâ  le  régine  de  l'équivalent  ;  les 
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au  second  rang.  M.  DuBLEiy  n'oblient  qu-tiae  prertiicre  men- 
tion, mais  elle  est  largement  méritée. 

«  La  composition  de  M.  Chabert,  portant  pour  devise 
un  vorsdfe  Catule  : 

Jucuudum  ;ola^  du  m  floricla  ver  n^erct, 

présente  des  aperçus  généraux  pleins  de  justesse  ;  c^est  ce 
qui  a  permis  de  lui  accorder  une  seconde  mention,  car  les 
erreurs  de  détail  sont  bien  plus  nombreuses. 

«  Ces  deu.\  concours  d^  notariat  et  d'économie  politique 
n'existent  peut-être  que  dans  notre  Faculté.  » 


II. 


M.  le  président  donne  ensuite  la  parole  à  M-.  Tliévenet  sur 
Tusure  et  la  liberté  du  prêt  à  intérêt. 

M.  Thévenet  commence  par  rappeler  que  la  question  du 
taux  de  Tintérèt  est  très-ancienne.  —  Il  jette  un  coup-d'œil 
sur  le  prêt  à  intérêt  chez  les  Grecs,  les  Gaulois,  les  Uomains, 
les  Syriens,  chez  lesquels  l'usure  était  Irès-pratiquée,  et  le 
taux  tantôt  limité,  tantôt  laissé  à  la  décision  des  parties.  Au 
moyen'âge,  le  prêt  à  gros  intérêt  se  faisait  sur  une  large  échelle» 
malgré  ladéfense  rfeTEglise  :  on  se  rappellera  que,  dans  Tan- 
tiquilé,  Moïse  fui  le  premier  législateur  qui  promulgua  des  lois 
contre  l'usure,  n'admettant  le  prêt  à  intérêt  que  vis-à-vis  des 
étrangers,  et  le  prohibant  entre  israéliles.  Au  moyen-âge, 
Lyon  fut  un  siège  d'industrie  et  de  commerce  des  plus  im- 
perlants;  même  avant  le  xvï*  siècle,  on  y  voit  des  foires  Iri- 
meslrielles  :  le  taux  était  de  2  %  d'une  foire  i  Taulre,  soit 
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8  7o  par  an.  —  Au  xvii"  siècle,  le  change  et  le  rechange 
étaient  assez  élevés,  et  atteignaient  18  Vo.  M.  Thévénet 
examine  les  diverses  flactualions  da  taux  de  rintérét,  et  il 
arrive  à  la  loi  de  1807,  qui  fixa  le  prêt  civil  à  5  Vo  et  le  prêt 
commercial  à  6  Vo-  Cette  loi  fut  promulguée  à  une  époque 
où  Ton  ne  se  livrait  guère  à  des  discussions  économiques  ; 
elle  fut  peu  étudiée,  et  Ton  reconnut  bientôt  qu'elle  nuisait 
au  commerce  et  à  l'industrie.  —  Des  réformes,  proposées  en 
1814,  n'aboutirent  pas.  —  En  1836,  M.  Rossi  disait  à  l'A- 
cadémie des  sciences  morales  et  politiques  :  c  II  ne  peut 
«  échapper  à  l'observateur  attentif  que  la  société  commence 
«  à  éprouver  quelque  gène  et  à  ne  plus  se  sentir  compléte- 
€  ment  à  Taise  dans  les  limites  posées  par  nos  Godes.  »  Il  se 
rendait  bien  compte  de  la  situation  :  la  loi  ne  punissait  que 
les  gens  notoirement  connus  comme  usuriers,  et  non  pas  des 
cas  isolés  d'usure.  —  Tous  les  économistes  du  temps  cons- 
tatent le  malaise  de  celte  époque.  —  A  mesure  que  les 
transactions  se  développent,  on  se  plaint  davantage  de  la  loi 
de  1807. 

M.  Thévénet  glisse  rapidement  sur  la  loi  du  19  décembre 
1850,  relative  au  délit  d'usure.  Il  arrive  au  projet  actuel, 
présenté  par  M.  Truelle,  et  qui  tend  à  l'abrogation  de  la  loi 
de  1807.  Au  point  de  vue  économique,  on  peut  assimiler 
l'argent  à  toute  marchandise  :  c'est  un  principe  généralement 
admis.  Les  économistes,  en  demandant  la  liberté  du  taux, 
He  favoriseront  pas  l'escroquerie.  II  y  aura  à  distinguer  Tin- 
térèt  légitime  de  l'usure,  c'est-à-dire  de  la  spoliation  et  du 
dol.  «  Quand  l'Economie  politique,  dit  M.  Baudrillard,  pré- 
<  tend  que  la  loi  sur  T usure  est  une  loi  contraire  aux  princi- 
€  pes,  elle  ne  dit  pas  qu'il  ne  faut  point  étendre  dans  le  Code 
«  pénal  le  cercle  des  escroqueries.  » 
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,  Mais,  au  poiui  de  vue  législatif,  se  présentent  des  consi- 
(Jcrations  assez  graves.  Coouxient,  en  effet,  réprimer  les  abus 
que  peut  faire  naître  la  liberté  absolue  du  taux?  Arriverait-on 
jamais  à  une  ]fli  assez  générale  pour  comprendre  et  réprimer 
tous  les  abus?  Mais  quelle  est  donc  la  loi  assez  serrée  pour 
qu*aucun  abu9  ne  lui  échappe  ? 

Avant  tout,  on  doit  proclamer  le  principe  de  la  liberté  da 
taux  de  Tintérct,  qui  pi'ésenle  d'immenses  avantages,  et  re- 
connailre  au  capital  une  valeur  comparable  à  celle  des  autres 
objets  de  commerce. 

Mais  qu'arrivera- t-il,  dans  le  cas  où  les  parties  contractan- 
tes n'ont  pas  fixé  de  taux?  G*esl  probablement  sur  ce  terrain 
que  Ton  va  discuter  à  la  Chambre  le  projet  de  M.  Truelle. 
Il  y  a  deux  courants  d'opinion  :  les  uns  sont  d'avis  de  laisser 
la  flxation  du  taux  à  Tapprécialion  des  magistrats  ;  les  autres 
veulent  une  loi  qui  détermine  le  taux  non  stipulé  et  recon- 
naisse ainsi  un  taux  légal. 

On  voit  donc,  en  résumé,  qu'au  point  de  vue  législatif  la 
question  n'est  pas  près  de  s'éteindre,  bien  qu'au  point  de  vue 
économique  on  soit  généralement  d'accord. 


m. 


M.  LE  Président  remercie  M.  Thevenet  de  son  intéres- 
sant rapport,  qu'il  complète  par  quelques  observations,  et  ex- 
prime le  désir  que  quelque  membre  de  la  Société,  pour  mieux 
élucider  la  question,  veuille  bien  faire  connaître  la  législation 
des  divers  Etats  sur  le  taux  de  l'intérêt. 

M.  Garraud,  répondant  à  cette  invitation,  fait  observer 
que  la  question  de  l'intérêt  de  l'argent  ne  se  pose  plus  comme 
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autrefois  :  ia  iéghimilé  da  prêt  à  intérêt  est  aujourd'hui  iii* 
contestable  et  incontestée.  L'économie  politique  a  démontré 
que  ce  contrat  tenait  essentiellement  au  libre  exercice  du  droit 
de  propriété.  Il  reste  donc  à  se  demander  si  la  loi  doit  limi- 
ter le  taux  de  Tinlérêt  conventionnel.  Or,  la  France,  par  sa 
législation  sur.le  taux  de  l'intérêt,  se  trouve,  pour  ainsi  dire, 
isolée  au  milieu  des  nations  avec  lesquelles  elle  a  des  rela-» 
lions  d'affaires.  En  Angleterre,  depuis  un  demi-siècle,  le  taux 
de  l'intérêt  de  l'argent  est  entièrement  libre.  Du  reste,  dans 
celle  voie,  la  législation  anglaise  a  passé  par  trois  phases  suc- 
cessives :  1®  en  1833,  on  commença  pas  supprimer  la  loi  d'u- 
sure, relativement  aux  lettres  de  change  qui  n'auraient  pas 
plus  de  trois  mois  d'échéance  ;  2^  en  1837,  le  môme  privi- 
lège fut  étendu  aux  billets  de  commerce  à  un  an  de  date  ; 
3*^  en  1839,  on  abrogea  la  loi  pour  tous  les  contrats  civils  ou 
commerciaux,  excepté  pour  ceux  dans  lesquels  une  hypothè- 
que était  stipulée.  Celte  restriction  ne  trouva  pas  grâce  de- 
vant les  économistes,  et  l'un  des  plus  autorisés,  Stiiart-Mill^ 
comparait  le  Parlement  à  un  homme  qui,  «  gêné,  dans  sa 
«  chaussure,  fait  un  trou  à  Tcndroit  où  son  soulier  l'incom- 
«  mode  le  plus,  et  continue  de  le  porter.  »  La  dernière  trace 
de  réglementation  du  taux  de  l'intérêt  conventionnel  a  été 
effacée  par  l'acte  du  10  août  1854. 

En  Belgique^  une  loi  du  5  mai  1865,  rendue  sur  la  pro- 
position de  M.  Frère-Orban,  a  admis  la  liberté  du  taux  de 
ririlérèt. 

En  Suisse^  la  législation  n'est  pas  la  même  dans  les  diffé- 
rents cantons,  mais  la  solution  libérale  prévaut  presque  par- 
tout. Dans  le  canton  de  Genève^  une  loi  du  7  février  1857  a 
remis  en  vigueur  Tari.  1907  du  Code  civil.  Déjà,  en  1843, 
le  canton  de  Vaiii  élail  enlrc  dans  celle  voie,  où  il  a  été  suivi 
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par  les  cantons  de  Zurich^  de  Fribourg^  de  Lticerne^  elc, 
et  dans  le  canton  de  Berne^  où  les  dispositions  restrictives 
da  taux  de  Tintérèt  existent  encore,  on  les  élude  en  passant 
dans  les  cantons  voisins  les  contrats  qui  stipulent  l'intérêt  au- 
dessus  du  taux  légal. 

En  Autriche^  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  a  été  procla- 
mée par  une  loi  du  14  juin  1868. 

Dans  d'autres  pays,  le  taux  de  l'intérêt  n'est  libre  qu'en 
partie  ;  ainsi  en  est-il  dans  le  Danemark  et  en  AllemagfiCf 
où  les  prêts  hypothécaires  seuls  sont  soumis  à  des  restric- 
lions  légales.  En  Russie  même,  où  le  taux  de  l'intérêt  con- 
ventionnel ne  peut  dépasser  6  0/U,  il  est  fait  exception  à  l'é- 
gard des  banques,  qui  peuvent  hausser  ou  baisser  le  taux  de 
l'escompte  suivant  les  circonstances. 

En  présence  de  cette  législation  des  pays  qui  nous  entou* 
rent  et  avec  lesquels  nous  sommes  en  relations  d'affaires,  il 
serait  urgent  d'abandonner  la  fixation  de  l'intérêt  de  l'argent 
à  la  convention  des  parties,  au  moins  en  matière  commer* 
cialc.  En  fait,  il  faut  bien  le  reconnaître,  la  loi  de  1807  est  une 
loi  peu  observée  ;  les  nécessités  économiques  sont,  ici  comme 
partout,  plus  fortes  que  la  volonté  du  législateur  ;  mais  une 
loi  dont  l'application  est  impossible,  parce  qu'elle  serait  dan- 
gereuse, ne  peut  ni  ne  doit  subsister.  Si  la  loi  de  1807  était 
respectée,  dans  leurs  rapports  avec  l'Angleterre,  la  Belgique, 
l'Allemagne,  etc.,  nos  négociants  seraient  exposés  à  devenir 
dupes,  car,  dans  un  compte-courant  par  doit  et  avoir ^  il  se  pro- 
duirait ce  résultat  inique  que  le  compte  avoir  porterait  seule- 
ment intérêt  à  6  0/U  au  maximum,  tandis  que  le  compte  doit 
le  porterait  à  10, 12  0/0,  etc. 

M.  MiTiFFiOT  DE  BÉLAiu  montre  que  la  loi  de  1807 
n'est  pas  observée  par  la  Banque  de  France,  qui  a  pu  élever 
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le  taux  de  son  escompte  à  iO  0/0 ,  il  se.  demande  pourquoi 
on  empêcherait  chacun  d'en  faire  autant,  et  il  opine  pour  la 
liberté  du  taux  de  rinlérèt.  Il  a  vu  des  négociants  aujourd'hui 
très-fortunés  ayant  débuté  par  des  emprunts  que  Ton  aurait 
qualifiés  de  ruineux ,  mais  qui  ont  été  cependant  le  point  de 
départ  de  leur  prospérité;  tant  il  est  vrai  que  Targent  est  une 
marchandise  qui  est,  comme  toute  autre,  régie  par  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande,  et  dont  le  taux  doit  être  laissé  à  la 
libre  appréciation  des  parties. 

M.  Garraud  fait  remarquer  qu'il  a  fallu  une  loi,  la  loi  du 
î>  juin  1857,  pour,  autoriser  la  Banque  de  France  à  élever  le 
taux  de  son  escompte  ;  ce  qui  ne  fait  pas  disparaître  la  por- 
tée de  l'observation  de  M.  Mitiffiot. 

M.  Flotard  insiste  sur  la  justesse  de  cette  observation, 
et  d'une  manière  générale  sur  les  nombreux  avantages  que 
présenterait  la  suppression  de  la  loi  de  1807,  dont  Tobser* 
vation  stricte  échappe  à  la  vigilance  du  ministère  public.  On 
sait,  notamment,  qu'il  existe  à  Paris,  sur  certains  marchés, 
des  préteurs  de  pièces  de  vingt  sous  ou  de  pièces  de  cinq 
francs,  qui  les  prêtent  à  la  journée  à  de  gros  intérêts.  Ils 
rendent  néanmoins  de  très*grands  services  aux  emprunteurs, 
qui  sont  de  petits  revendeurs.  La  loi  de  1807  est  donc  violée 
tous  les  jours,  parce  qu  elle  est  dominée  par  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande.  À  TAssemblée  nationale  de  1871 , 
M.  Lhnpérani  s'était  élevé  contre  la  loi  de  1807;  M.  Flolard 
avait  appuyé  cette  tentative  en  faveur  de  la  liberté  du  taux* 
Néanmoins,  elle  rencontra  peu  de  sympathie  ;  il  y  a  encore 
beaucoup  de  préjugés  en  faveur  de  la  nécessité  d'une  limi* 
talion  du  taux  de  l'intérêt,  et  malgré  l'autorilé.de  la  doc- 
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trine,  le  projet  de  loi  actuel  n'a  peut  être  pas  de  très^grandes 
chances  d'aboutir,  même  devant  la  nouvelle  Chambre. 

M.  MiTiFFiOT  DE  BÉLAiR  iosisle  sur  la  difficulté  qu'il  y  a 
à  constater  le  fait  d'usure,  et  sur  les  moyens  à  Taide  desquels 
elle  se  dissimule. 

M.  DuGARRE  prend  ensuite  la  parole  et  s'énonce  à  peu 
près  dans iîes termes: 

Je  viens  d'entendre  que  la  loi  proposée  sur  la  .liberté  du 
taux  de  l'intérêt,  serait  repoussée,  parce  qu^en  France  m 
invincible  préjugé  s'oppose  à  son  adoption. 

On  dit  aussi  que  ce  qu'on  appelle  l'usure  était,  dans  cer- 
tains cas,  utile  à  l'emprunteur  ;  on  a  cité  ces  prêteurs  qui 
avancent  le  malin  trois  francs  aux  petits  marchands  ambulants 
de  Paris,  à  la  condition  d'en  rendre  quatre  le  soir  ;  une  bou- 
quetière qui  prête  un  franc  aux  marchands  de  bouquets,  à 
condition  de  rendre  un  franc  dix  centimes  le  soir.  Je  ne 
voudrais  pas  laisser  clore  la  séance  sur  ces  arguments. 

On  a  dit  aussi  qu'une  maison  de  Lyon  achetant  très-cher 
à  crédit,  deux  balles  de  soie,  en  avait  mis  une  au  Mont-de- 
Piété  pour  avoir  le  capital  nécessaire  à  l'emploi  de  l'autre,  et 
y  avait  trouvé  l'origine  de  sa  fortune.  Je  ne  discute  pas  lo 
fait,  mais  j'affirme  que,  de  notre  temps,  l'industrie  est  orga- 
nisée d'une  manière  trop  rationnelle  et  trop  précise  pour 
pouvoir  supporter  des  taux  aussi  aventureux. 

On  a  dit,  enfin,  que  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt  à  5  et 
6  p.  100  était  inadmissible,  quand  la  Banque  de  France  a 
élevé  le  sien  à  10  ou  lî2  p.  100. 

Ceux  qui  ont,  comme  nous,  vieilli  dans  les  affaires,  se 
souviennent  de  ces  moments  de  crise  ;  mais  ils  savent  aussi 
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que  la  Banque  ne  prenait  ces  mesures  que  pour  défendre  son 
encaisse,  le  plus  souvent  contre  les  demandes  extérieures,  el 
que  jamais  â  ces  dates  leurs  banquiers  ne  leur  ont  imposé  ces 
taux  excessifs  pour  leurs  relations  normales  et  régulières. 

Je  demande  à  ramener,  en  quelques  mots,  la  question  sur 
le  terrain  de  la  pratique. 

M.  Truelle,  député,  auteur  du  projet  de  loi ,  a  sans 
doute,  comme  beaucoup  d'autres  avant  lui,  cherché  quel  était 
le  grand  intérêt  matériel  et  moral  méconnu  ou  maltraité  par 
notre  législation.  Il  a  trouvé  que  la  limitation  du  taux  de  Tin  * 
lérèt  était  contraire  5  ce  fait  incontestable  que  l'argent  est  une 
valeur  au  même  titre  que  les  maisons  on  le  sol  ;  que  leurs  pro* 
priétaires  peuvent  louer  au  prix  qui  leur  convient,  et  il  a  pro- 
posé la  liberté  du  taux  de  Tintérèt  de  Targent.  La  limitation 
5  5  0/0,  que  nul  ne  songerait  à  pi'oposer  si  elle  n'existait  pas, 
résulte  de  la  loi  de  1807,  qui  reproduit  celles  de  Louis  XIV 
cl  de  Louis  XV.  Sous  Henri  IV,  le  taux  légal  était  de  8  0/0, 
et  de  12  0/0  sous  les  Valois. 

Nous  savons  que  la  commission  parlementaire  repoussa  le 
projet  de  M.  Truelle,  et  qu'elle  a  chargé  M.  Cherpin,  député 
de  la  Loire,  de  formuler  un  rapport  dans  ce  sens. 

Ce  rapport  n'est  pas  déposé,  nous  n'en  connaissons  pas  les 
arguments  ;  mais  il  doit  viser  des  objections  qu'il  faudrait  dé- 
truire, pour  obtenir  le  succès  de  la  loi.  Je  vais  essayer  d'indi- 
quer  les  trois  principales. 

Dans  le  système  de  la  liberté  absolue  du  loyer  de  l'argent, 
les  contractants  sont  presque  toujours  de  force,  de  situation, 
d'expérience  inégales,  surtout  dans  les  pays  agricoles.  Noire 
rapporteur  le  prévoyait,  il  y  a  un  instant,  en  admettant  qu'en 
cas  de  dol,  de  fraude,  de  surprise,  etc.,  l'emprunteur,  qui  se 
croirait  lésé,  pourrait  toujours  faire  apprécier  par  la  justice 
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les  clauses  de  son  conirat.  Ces  jugemenls,  qui  formeraient 
bientôt  une  jurisprudence,  remplaceraient  vite  la  législation 
qu'on  veut  abolir  ;  ils  seraient  une  menace  incessante  contre 
le  prêteur. 

L'intérêt  d'argent  comprend  deux  choses  distinctes  :  le 
loyer  et  la  prime  d'assurance  du  remboursement.  Dans  les 
prêts  hypothécaires,  cetto  prime  est  payée  à  l'Etat  sous  forme 
de  droit  d'enregistrement,  en  échange  d'un  privilège  que  la 
loi  garantit  au  préteur.  Dans  les  prêts  ordinaires,  cette  prime, 
qui  varie  d'un  pays  à  Tautre,  en  raison  des  conditions  géné- 
rales de  sécurité,  varie  aussi  dans  le  même  pays  en  raison  de 
la  moralité,  de  l'intelligence  et  de  la  solvabilité  de  l'emprun- 
teur. En  France,  c'est  le  prêteur  qui  fixe  cette  prime,  parce 
qu'il  en  court  les  risques.  Youdrait-on  donner  cetta  attribu- 
tion au  juge?  Ce  serait  grave. 

Quelles  seraient  les  conséquences  immédiates  de  la  liberlc 
du  taux  de  l'intérêt  sur  la  masse  des  prêts  hypothécaires, 
qu'on  évalue  en  France  à  42  ou  14  milliards,  dont  la  moilic 
sont  échus  et  exigibles?  Ne  serait-il  pas  à  craindre  que  ic 
prêteur  demande  l'élévation  du  taux  ou  le  remboursement? 
Ce  fait  s'est  produit  en  1872,  à  propos  de  la  taxe  du  3  % 
sur  le  revenu  des  créances  hypothécaires  exigibles  ;  il  a  fallu 
la  supprimer,  en  face  de  l'impossibilité  de  la  faire  supporter 
au  préteur. 

Enfin,  Messieurs,  j'arrive  à  la  troisième  objection.  La  doc- 
trine de  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  est  irréfutable  en  prin- 
cipe ;  elle  se  heurte  chez  nous  à  un  fait  existant  :  la  limita- 
tion. Faut-il  faire  disparaître  ce  fait?  Ya-t-il  à  cela  un  intérêt, 
un  avantage  réel,  sérieux  pour  le  pays? 

N'oublions  pas.  Messieurs,  qu'on  ne  modifie  pas  une  légis- 
lation et  ks  habitudes  d'une  nation  dans  le  but  unique  de 
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donner saiisfaclion  à  un  principe.  Où  est  rintérèt  majeur? 
L'activUc  industrielle,  commerciale  et  agricole  met  en  œuvre 
(]eux  instruments  dont  elle  doit  payer  le  loyer  :  le  capital  et 
le  bras.  La  science  économique  enseigrne  qu'il  y  a  bénéfice  à 
faire  hausser  le  taux  du  loyer  du  bras,  qui  s'appelle  le  sa- 
lairCy  non  pas  en  grevant  le  produit  de  charges  qui  arrêtent 
la  consommation,  mais  en  armant  ce  bras  d'un  meilleur  outil 
qui  lui  permettra  de  produire  mieux  et  plus,  dans  le  même, 
temps  donné. 

La  même  science  enseigne  qu'il  y  a,  au  contraire,  bénéfice 
pour  une  nation  à  voir  baisser  le  taux  du  loyer  du  capital, 
c'esl-à-dire  Tintérêt  d'argent.  —  La  suppression  du  maxi- 
mum de  5  et  6  Vo,  inscrit  dans  la  loi,  est-elle  de  nsiture  à 
amener  ce  résultat?  Si  oui,  il  faut  la  voter;  mais  la  preuve 
reste  à  faire ^  et  je  ne  la  crois  pas  facile.  Si  la  loi  doit  aider 
au  résultat  contraire,  il  est  prudent  d'ajourner. 

On  dit  que  la  loi  de  1807  est  lettre  morte  et  partout  vio- 
lée. Celte  opinion  me  semble  exagérée.  On  prend  pojir  un 
fait  général  certains  accidents  de  surface  très-apparents,  des 
spéculations  de  banque,  des  reports,  etc.  La  masse  des 
transactions  n'en  est  pas  là  ;  il  est,  du  reste,  bien  peu  d'af- 
faires qui  puissent  supporter  les  taux  exagérés  dont  on  parle. 

On  cite  souvent  l'Angleterre.  Rappelons  que,  dans  ce  pays 
de  traditions,  on  ne  modifie  la  législation  que  lorsque  la  pra- 
lique  des  faits  l'a  virtuellement  annulée.  En  sommes  nous  là 
pour  le  taux  de  l'intérêt?  Le  courant  est  à  la  baisse  ;  oii  est 
i  utilité  d'une  loi  qui  en  permette  la  hausse  illimitée  ? 

M.  HuMBEUT  fait  remarquer  que  la  loi  de  1807  n'a  pas  em- 
pêché l'usure  :  la  liberté  du  taux  serait  un  avantage  par  ce 
seul  fait  qu'on  n'aurait  plus  de  loi  à  éluder. 
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M.  Coint-Bavarot  présente  quelques  obsen^alions  en  fa- 
veur de  la  liberté  du  taux  de  Tintérêt  ;  il  rappelle  que  les  éco- 
nomistes de  Paris,  dans  leur  dernière  réunion,  ont  été  unanima 
à  déclarer  qu'il  n'y  avait  aucune  objection  sérieuse  à  opposer  à 
ce  principe  de  droit  commun,  et  il  conclut  en  disant  que,  dans 
sa  pensée,  le  retour  à  la  liber|^du  marché  des  capitaux  dé- 
cuplerait le  nombre  des  prêteurs  et  abaisserait  nécessaire- 
ment le  taux  du  loyer  de  l'argent,  car  la  concurrence  ne  man- 
que jamais  de  produire  son  effet,  c'est-à-dire  d'amoindrir  le 
prix  des  marchandises  et  des  services  de  toute  nature. 

M.  Barett  dit  que  la  loi  proposée  n'a  aucune  chance  de 
passer  :  pour  lui,  il  voterait  contre  elle  ;  l'exemple  de  l'An- 
gleterre n'est  pas  concluant  :  cette  nation  est  aristocratique,  la 
France  est  un  pays  démocratique.  La  liberté  du  taux  aurait, 
en  France,  de  graves  inconvénients  pour  les  petits  propriétai- 
res ;  en  Angleterre,  il  n'y  a  pas  de  classe  qui  leur  corres- 
ponde. Chez  nous,  le  petit  propriétaire,  pour  agrandir  son 
champ,  n'hésitera  jamais  à  emprunter  à  un  taux  élevé  pour 
acheter  un  lot  de  terre  qui  ne  lui  rapporterait  presque  rien* 

M.  Flotard  constate  que  c'est  précisément  ce  qui  se  passe 
tou9  les  jours,  malgré  la  loi  de  1807  :  à  quoi  bon  maintenir 
une  loi  qu'on  viole  journellement. 

M.  DUGARRE  résume  les  causes  pour  lesquelles  il  pense 
que  la  loi  sera  repoussée  :  l""  Tabus  qu'on  peut  faire  de  la 
liberté  du  taux  en  élevant  l'intérêt,  et  le  dommage  qui  en  ré- 
sulterait pour  Tune  des  parties  ;  2°  on  ne  dit  pas  comment 
on  s'y  prendrait  pour  les  prêts  hypothécaires  ;  3*  peut-on  vo- 
ler une  loi  pour  l'honneur  d'un  principe  purement  doctrinal;  la 
liberté  du  taux  est-elle  un  avancement  vers  l'abaissement  de 
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rintérét,  condition  de  prospérilé  pour  le  pays  ?  Telles  soni 
les  difiûcullés  dont  il  faut  tenir  compte,  et  qui  impressionne- 
ront probablemcTîl  nos  législateurs. 

M.  Flotard  constate  que,  tout  en  signalant  les  difficultés 
que  soulèverait  la  liberté  du  taux,  M.  Ducarre  n'est  pas  op- 
posé, en  principe,  au  projet  de  loi. 

M.  Garraud  estime  que  M.  Ducarre  s'exagère  les  diffi- 
cultés de  la  transition  entre  le  régime  de  la  restriction  et  le 
régime  de  la  liberté.  Ainsi,  pour  ne  relever  qu'une  des  ob- 
jections présentées,  M.  Garraud  fait  remarquer  que,  par  un 
phénomène  économique  dont  il  serait  intéressant  de  recher- 
cher les  causes,  le  taux  normal  de  Tintérét  tend  à  s'abaiâser 
à  4r  Vof  et  que  le  moment  serait  opportun,  par  conséquent^ 
pour  abroger  la  loi  de  1807.  Comment  les  créanciers  hypo- 
thécaires, dont  les  créances  deviendraient  exigibles,  songe- 
raient-ils à  imposer  à  leurs  débiteurs,  comme  condition  d'une 
prorogation  de  délai,  une  surélévation  du  taux  de  Tintérét, 
puisque,  d'une  part,  ils  ne  pourraient  guère  trouver  de  place- 
ments plus  avantageux  que  ceux  qu'ils  ont  déjà,  et,  de  l'autre, 
que  les  débiteurs  trouveraient  toujours  à  emprunter  au  même 
taux  en  offrant  une  subrogation  aux  prêteurs? 

Ici,  comme  ailleurs,  on  n'aurait  qu'à  laisser  libre  jeu  à  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande  pour  éviter  une  crise  écono- 
mique. 

M.  MiTiFFiOT  DE  BÉLAIR  fait  obscrvcr  qu'il  faut  tenir 
compte  de  3  7o  en  plus  pour  les  frais  dans  la  subrogation 
dont  parie  M.  Garraud. 

M.  Thevenet  demande,  en  admettant  l'éventualité  citée 
par  M.  Garraud,  si  les  prêteurs  ne  se  coaliseraieut  pas  pour 
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faire  monter  le  taux?  De  plas,  s*il  fallait  rembourser  tous  les 
créanciers  hypothécaires  d'un  coup,  cela  ferait  encore  monter 
le  taux  de  Tintérêt,  par  cela  même  qu'il  y  aurait  des  besoins 
d'argent  considérables. 

M.  BouTHÉON  répond  qu'il  n'y  aurait  pas  à  craindre  une 
pareille  éventualité,  car  les  préteurs  ne  sauraient  comment 
employer  leurs  capitaux  remboursés,  dont  l'abondance  ramè- 
nerait une  baisse  du  taux  de  l'intérêt. 

M.  DuCARRE  dit  qu'il  est  partisan  de  la  liberté  du  taux  en 
principe,  mais  il  insiste  sur  la  nécessité  de  savoir  de  quelle 
pénalité  on  frappera  ceux  qui  en  abuseront. 

M.  Flotard  exprime  le  regret  de  ne  pas  avoir  sous  les 
yeux  le  projet  de  loi  et  l'exposé  des  motifs.  Cette  matière 
comporterait  de  nouvelles  études,  si  la  Société  croit  devoir 
proroger  la  discussion. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  la  séance  est  levée 
à  dix  heures  et  quart. 

Vautîer. 
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Séance  du  20  décembre  1878 


SOMMAIRE 

A«ln)is3ion  de  nouveaux  membres.  —  Question  à  Tordre  du 
jour  :  liEs  MoNTs-DE-PiÉTB.  —  Rapport  présenté  par  M. 
Bouvet. 

Discussion  :  Observations  de  MM.  Rougier,  Ducarre,  Garraud, 
Coint-Bavarot,  Humbert,  Mitifflof  de  Bélair,  Bouvet. 

La  séance  s*ouvre  à  8  heures  25,  sous  la  présidence  de 
H.  Rougier,  vice-président,  en  Tabsence  de  M.  Flotard, 
président. 

Le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente,  qui  est  adopté  sans  observations. 

M*  le  Président  donne  connaissance  à  la  réunion  des 
membres  nouveaux  admis  par  le  Bureau*  Ce  sont  : 

MM.  Ganneval,  professeur  de  géographie  commerciale  à 
TEcole  de  commerce  ; 
Cuissard,  inspecteur  dos  écoles  primaires  ; 
Rahbaud  (Jules),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 

Grenoble. 
DuLAC  (Louis),  rue  du  Plat,  15  ; 
DuMENGE  (Léon),  rue  de  la  Monnaie,  !2()  ; 
Clarion  (Léon),  rue  Désirée,  49. 

La  parole  est  à  M.  Bouvet,  Rapporteur,  sur  la  question  à 
Tordre  du  jour  :  les  Monts-de-piété. 
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Le  Rapporteur  déclare,  en  commençant,  que  le  sujet  dont 
il  se  propose  de  faire  une  communication  se  rattache  immé* 
diatement  à  celui  qui  a  été  traité  dans  la  séance  précédente 
et  dont  on  vient  d'entendre  un  exposé  succinct  dans  la  lec- 
ture du  procès-verbal  :  la  question  de  la  liberté  du  taux  de 
l'intérêt  de  Targent»  appelle  la  discussion  de  Torganisaiion 
des  Monts  de-Piété.  La  situation  du  Rapporteur,  qui  a  admi- 
nistré le  Mont-dc-Piété  de  Lyon,  lui  permet  de  donner  sur 
ce  sujet  quelques  renseignements  à  la  Société  d'Economie 
politique. 

Après  quelques  mots  sur  Torigine  de  ces  établissements 
en  Italie,  leur  introduction  en  France,  à  Tépoque  où  la  pa- 
pauté avait  son  siège  à  Avignon,  la  création  du  premier  Monl- 
de-Piélé  dans  cette  ville,  vers  Tannée  1577,  le  Rapporteur 
rappelle  que  les  villes  du  Midi  ont  ét6  les  premières  à  jouir 
de  cette  institution,  et  que  les  villes  du  Nord,  comme  Arras, 
Valenciennes,  Cambrai,  ne  la  possédèrent  que  plus  lard,  cl 
qu'enfin  Paris  n'en  fut  pas  doté  avant!  777. 

La  Révolution  interdit  les  Monts-de-Piélé,  sous  prétexte 
de  liberté,  et  livra  les  emprunteurs  aux  exigences  des  petits 
prêteurs  sur  gages.  Ceux-ci  demandaient  un  taux  beaucoup 
coup  plus  élevé  ;  et  de  fait  il  est  prouvé  que,  placés  dans  la 
situation  d'un  négociant  quelconque  avec  ses  frais,  ses  pa- 
tentes, ses  droits  et  contributions  à  payer,  ils  ne  pouvaient 
pas  trouver  leur  compte  à  prêter  à  moins  de  30  ou  40  Voi  quel- 
quefois 60  à  70  Vo,  et  les  plus  avides  ou  les  moins  honnêtes 
prenaient  de  HO  à  150  Vo-  Les  législateurs  du  commence- 
cément  du  siècle  comprirent  la  nécessité  de  remédier  à  ces 
abus  et  résolurent  de  réorganiser  les  Monts-de-Piété  ;  mais 
ils  associèrent  à  cette  intention  le  projet  de  faire  profiter  les 
hospices  des  bénéfices  qui  proviendraient  des  Monts -de-Piété. 
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qt  c*cst  avec  ce  principe  inscrit  dans  le  décret  de  1806  que 
furent  ouverts  de  nouveau  les  établissements  qui  avaient  existc| 
avant  la  Révolution,  et  que  d'autres  furent  créés  dans  un  grand 
nombre  de  villes. 

Celui  de  Lyon,  ouvert  en  1810,  n'a  réellement  vécu  qu'a 
dater  de  1821 .  Etabli  successivement  dans  les  bâtiments  de 
la  Manécanterie,  puis  dans  ceux  de  l'ancienne  Halle  aux  blés, 
rue  Ferrandièrc,  il  était  destiné  à  soutenir  en  partie  l'hospice 
de  l'Antiquaille.  Quand  TAntiquaille  fut  réunie  aux  autres 
hôpitaux,  les  bénéfices  furent  perçus  par  l'administration  gé- 
nérale des  hospices  lyonnais.  En  1868,  à  la  faveur  d'une  loi 
déjà  votée  depuis  1851,  l'administration  du  Mont-de-Piélé 
put  soustraire  aux  hôpitaux  la  moitié  de  ses  bénéfices  an- 
nuels, et  ce  partage  dure  encore  actuellement. 
.  M.  Bouvet  lient  à  détruire  certaines  idées  préconçues  que 
le  mot  de  Mont-dc-Piélé  réveille  dans  la  plupart  des  esprits. 
Les  uns  croient  que  <:e(te  institution  est  uniquement  destinée 
à  soulager  la  misère  ;  les  autres  la  considèrent  comme  une 
facilité  accordée  aux  dissipateurs.  Ces  jugements  ne  soiTt  pas 
absolument  exacts.  En  premier  lieu,  ce  qui  prouve  que  le 
Mont-de-Piélé  n'est  pas  seulement  une  ressource  pour  les 
malheureux,  c'est  que  ses  affaires  marchent  de  pair  avec  les 
affaires  en  général  :  plus  le  commerce  va  bien,  plus  le  Mont- 
de-Piélé  gagne,  et  M.  Bouvet  a  établi  un  tableau  des  fluc- 
tuations de  ses  bénéfices  dont  les  courbes  sont  presque  cons- 
lammeht  parallèles  à  celles  que  suit  te  portefeuille  de  la 
Banque.  Le  Mont-de -Piété  n'est  pas  davantage  une  institu- 
lion  particulièrement  favorable  aux  dissipateurs.  On  a  remar- 
que, dans  les  45  établissements  qui  existent  en  France,  qu  à 
rapproche  des  grandes  fêles,  qui  devraient  provoquer  les  en- 
gagements de  la  part  dos  dissipateurs,  le  service  des  déga- 
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^emenls  seul  est  occupé  et  ne  peut  suitire  qu^en  s'adjoigo» 
une  partie  des  employés  des  engagements. 

Il  est  vrai  qu'une  fois  les  fêtes  passées  les  mêmes  m 
prunteurs  reparaissent  avec  les  mêmes  objets.  Ce  qui 
incontestable  c'est,  qu*à  côté  d*un  certain  nombre  de  mal 
heureux  et  de  dissipateurs,  la  clientèle  des  Monts-de-Piélése 
compose  de  gens  d'une  condition  plus  aisée,  ayant  besoin^ 
ressources  momentanées. 

On  peut  ajouter  que  le  Mont-de-Piélé  est  rcntrepôl  popi* 
lairc  qui  prèle  en  même  temps  qu*il  conserve.  Enûc,  c'i 
un  moyen  d'échanger  des  générosités  trop  peu  apprédéei 
avec  des  aliments  absolument  indispensables  à  la  vie;  c*i 
ainsi  qu'au  plus  fort  de  l'hiver,  les  matelas  distribués  à  Ijà 
par  les  nombreuses  œuvres  de  charité  vont  s'accumuler  di 
la  rue  Ferrandière,  et  le  montant  en  est  employé  en  add 
d'objets  comestibles. 

Le  reproche  qu'on  fait  le  plus  communément  aux  Monb 
de-Piété,  c'est  le  taux  élevé  auquel  ils  prêtent. 

Voici  quelques  chiffres  à  ce  sujet  : 

Le  Mont-de-Piélé  de  Paris  prèle  à  9  Vo  plus  1/2  •/•* 
droit  de  prisée.  On  sait  que  chaque  objet  apporté  au  Hool- 
de-Piété  est  évalué  par  un  commissaire-priseur,  et  c'est  ce» 
estimation  qui  coûte  1/2  7o- 

Celui  de  Marseille  prête  à  6  7o  plus  1/2  7o  de  droit  * 
prisée,  plus  1  Vo  d'emmagasinage;  Bordeaux  9  Vo  ^^ 
1/2  7o;  Lille  9%;  Rouen  40  Vd  Nantes  10  Vo  ?>« 
1/2  7o  de  droit  de  prisée.  Quelques  établissements  ont  « 
taux  de  12  7o-  Lyon  prêtait  avant  1875  au  taux  de  8  % 
plus  le  1/2  7o  de  prisée.  Mais  depuis  cette  date,  le  Mort* 
de-Piété  prend  ce  1/2  7o  extra,  à  sa  charge  et  l'emprunlcof 
ne  paye  que  8  7o,  tout  compris. 
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Il  existe  quelques  Monts-de-Piété  qui  prêtent  gratuitement, 
ceux-là  ont  à  leur  disposition  des  capitaux  provenant  de  do- 
nations. Les  services  qu'ils  sont  appelés  à  rendre  sont  de  peu 
d'importance. 

On  voit  que  les  taux  usités  d'après  les  chiffres  qui  vien- 
nent d'être  cités  dépassent  le  laux  autorisé  par  la  loi.  D'oà 
vienl  cette  infraction  continuelle?  C'est,  dit  M.  Bouvet,  qu'il 
est  matériellement  impossible  qu'il  en  soit  autrement,  et  les 
chiffres  qui  suivent  établiront  la  preuve  de  celte  assertion  : 
ils  sont  empruntés  aux  statistiques  de  l'établissement  de 
Lyon. 

Le  nombre  des  gages  déposés  actuellement  se  monte 
au  chiffre  de  201,375  objets,  sur  lesquels  il.  est  prêté 
3,937,785  fr.,  la  valeur  d'estimation  de  ces  gages  se  mon- 
tant à  5,578,528  fr. 

Les  frais  annuels  de  l'exploitation  s'élèvent  à  123,000  fr.  ; 
auxquels  il  faut  ajouter  les  intérêts  des  capitaux  prêtés  à 
rétablissement,  et  depuis  4875  les  droits  de  prisée,  en  les 
réparlissant  entre  les  200,000,  gages  et  en  tenant  compte 
que  les  engagements  ont  une  durée  moyenne  de  9  mois,  on 
trouve  que  chaque  gage  d'une  valeur  de  3  fr.,  fait  perdre 
42  c.  au  Mont-de -Piété,  chaque  gage  de  i  fr.  en  fait  perdre 
37  c.  chaque  gage  de  5  fr.,  32  c,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à 
44  fr.  Le  gage  de  45  fr.  donne  un  petit  bénéfice  de  4  c.  et 
ce  bénéfice  augmente  progressivement  suivant  la  valeur. 
Gomme  le  nombre  des  gages  au*dessous  de  45  fr.  est  consi- 
dérable (76  Vc)  il  faut  pour  balancer  la  perte  qu'ils  occa- 
sionnent trouver  des  gages  dépassant  425  francs.  Ce  n'est  qu'à 
partir  de  ce  chiffre  que  le  Mont-de-Piété  gagne.  Donc  les  prêts 
chers  apportent  seuls  des  bénéfices  à  l'établissement,  et  ce  fait 

suffit  à  expliquer  pourquoi  des  particuliers  faisant  isolément 
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le méiier  de  préleur  sur  gages,  obligés  de  payer  cuvmèmes 
un  intérêt  assez  élevé,  de  Targent  qu'ils  ont  en  dépôt,  se 
voient  forcés  d'exiger  des  taux  avoisinant  souvent  50  Voi  l'en- 
semble des  opérations  d'un  grand  établissement  permet  seul 
de  se  contenter  des  taux  relativement  modérés  qu'on  citait 
tout  à  l'heure. 

Les  bénéfices  du  Mont-de-Piélé  de  Lyon  se  sont  élevés,  en 
1873,  à  leur  maxiraum  de  rendement;  ils  ont  atteint,  à 
cette  époque,  80,000  francs,  pour  descendre  à  50,000  fr. 
par  la  suppression  du  droit  de  prisée. 

En  dehors  de  l'avantage  qui  rcsuUc  de  l'ensemble  des  opé- 
rations, le  Mont-de-Piété  possède  des  privilèges  que  ne  sau- 
raient avoir  de  simples  préteurs  sur  gages.  Il  est  exempt  de 
droits,  ne  paie  ni  timbres,  ni  patentes  et  a  l'argent  à  bon 
marché,  puisqu'il  ne  le  paye  pas  plus  de  3  7o- 

Les  capitaux  qu'il  a,  à  sa  disposition,  proviennent  presque 
tous  des  cautionnements  déposés  par  les  employés,  par  les  re- 
ceveurs des  bureaux  de  bienfaisance  et  de  cautionnements 
exigés  dans  les  administrations.  Sous  cette  dernière  forme, 
les  locataires  des  hospices  fournissent  une  somme  très-im- 
portante. La  ville,  par  suite  d'arrangements  spéciaux,  met 
300,000  fr.  à  la  dicposition  du  Mont-de-Piélé.  Enfin,  il  y  a 
de  4  à  500,000  fr.  de  bons  a  échéance  du  Mont-dc-Piété  à 
3  4/2  ou  3  ^Ic. 

On  s'étonnera  peut-être  qu'avec  des  capitaux  à  si  boa 
compte,  il  ne  soit  pas  possible  d'abaisser  au-dessous  de  8  Vo 
le  tauA  de  l'intérêt  exigé.  Mais  l'étonnement  cesse  dès  qu'on 
se  rend  compte  de  la  vaste  organisation  et  des  frais  consé- 
quemment  énormes  qu'entraîne  le  prêt  sur  gages.  Il  y  a  dans 
un  JMonl-de  Piété  une  manutention  considérable  et  une  né- 
cessité d'étiquetage  qui  n'existe  nulle  part  ailleurs.  Ne  faut- 
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il  pas,  en  effet,  que  chaque  objet  soit  placé  de  manière  à  être 
retrouvé  facilement  au  moment  du  dégagement  ?  Ne  faut-il 
pas  qu'un  ordre  méticuleux  préside  à  la  disposition  de  chaque 
catégorie  d'objets  ?  Et  quand  Temprunteur  vient  réclamer 
son  gage,  ne  faut-il  pas  liquider  son  compta  aussi  rapidement 
que  possible  ?  Le  grand  nombre  des  employés  est  la  consé* 
quence  fatale  de  tous  ses  besoins.  Avec  Texpérience  qu'ils 
acquièrent  et  une  division  intelligente  du  travail,  on  arrive 
à  des  résultats  surprenants  ;  c*est  ainsi  qu'on  peut,  en  quel- 
ques minutes,  terminer  toutes  les  opérations  d'un  dégage- 
ment et  d'un  règlement  de  compte.  Mais  tout  cela  m  s'ob- 
tient pas  sans  efforts,  autrement  dit  sans  trais.  Le  taux  au- 
quel prête  le  Mont-de-Piélé  de  Lyon  n'est  donc  pas  autre 
chose  qu'une  nécessité  de  la  situation.  Que  faites-vous  donc, 
dira-t-on,  des  bénéfices  dont  vous  venez  de  parler?  Les  bé- 
néfices n'appartiennent  pas  entièrement  au  Mont-de-Piété  : 
la  moitié  en  est  due  aux  hospices,  et  c'est,  selon  M«  Bouvet, 
ane  erreur  économique  des  plus  regrettables.  N'est-ce  pas, 
en  effet,  la  ruine  d'une  maison,  d'un  établissement  commer- 
cial ou  industriel  quelconque  que  d'être  privé  des  moyens  d'a- 
méliorer son  service  ?  Les  grandes  créations  se  consolident- 
elles  autrement  qu'en  consacrant  au  progrès  constant  de  leur 
organisation,  h  l'extension  de  leurs  moyens  d'action  une  par- 
tie plus  ou  moins  cofisidérable  des  bénéfices  annuels  ?  La 
.prudence  même  établit  Timpérieuse  nécessité  de  cette  ma- 
nière de  faire,  car  il  faut  être  en  mesure  de  faire  face  à  >un 
sinistre,  et  le  Monl-de-Piété,  comme  tout  autre  établissement, 
peut  se  trouver,  un  jour  ou  l'autre,  en  face  d'une  situation  dif- 
ficile. Témoin  celle  mesure  singulière  affichée  tout  d'un  coup, 
en  1870,  sur  les  murs  du  Mont-de-Piété  de  Lyon  et  prescri- 
vant que  tous  les  objets  au-dessous  de  20  fr.  seraient  rendus 
gratuitement* 
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La  ville  a  remboursé  plus  tard  une  somme  de  573,000  fr.; 
mais  la  provision  aurait  dû  être  faite  avant  toute  opération  de 
restitution  des  gages. 

Jusqu'en  1868,  les  bénéfices  furent  versés  à  Tadministra- 
tion  des  hospices.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  cette  date  qu*on 
parvint  à  faire  appliquer  la  loi  du  24  juin  1851,  et  que  la 
moitié  seule  lui  fut  appliquée.  Dans  l'intervalle,  les  hôpitaux 
avaient  encaissé  des  sommes  considérables  (environ  2  mil- 
lions) qui,  capitalisés,  permettraient,  à  l'heure  qu'il  est,  d'à* 
baisser  Tintérèt  à  5  7o* 

La  conservation  intégrale  des  bénéfices  réalisés  est  donc 
la  première  condition  à  obtenir,  si  l'on  veut  prêter  à  un  taux 
peu  élevé. 

Passant  ensuite  à  de  plus  amples  renseignements  sur  la 
comptabilité  du  Mont-de-Piété,  M.  Bouvet  rappelle  que  les 
intérêts  sur  les  sommes  avancées  y  sont  calculés  par  mois, 
tout  mois  commencé  étant  dû.  Dans  quelques  établissements, 
CCS  calculs  se  font  par  quinzaines.  Il  faudrait,  pour  être  stric- 
tement juste,  calculer  par  jour.  Mais  il  y  a  une  assez  grande 
économie  de  temps  à  ne  calculer  que  par  mois,  et  cette  rat- 
son  a  jusqu'à  présent  fait  rejeter  l'application  du  calcul  par 
jours.  D'ailleurs,  la  question  est  à  l'élude,  et  il  est  possible 
que  la  solution  soit  trouvée  incessamment. 

Le  droit  de  prisée,  comme  il  a  été  ^it  plus  haut,  est  de 
1/2  7o.  Le  public  a  cessé  de  payer  ce  droit  au  Mont-dc-Pîélé 
de  Lyon  depuis  le  1"  janvier  1875  ;  c'est  une  charge  de  24  à 
25,000  fr.  de  moins  pour  les  emprunteurs.  Les  commissai- 
res-priseurs  sont  responsables  de  leur  estimation  et  payent 
toute  différence  en  moins  entre  le  prix  fixé  par  eux  et  celui 
qu'ils  obtiennent  ensuite  a  la  vente.  Cette  responsabilité  leur 
a,  dans  certains  cas,  coûté  cher;  mais  ces  cas  sont  peu  nom- 
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breux.  Le  plus  imporlanl  a  éléla  vcnlc  avec  27,000  fr.  d'in- 
snflisancc  de  quelques  lots  de  diamants  du  Gap,  à  Tépoque  de 
la  grande  baisse  de  ces  diamants.  Le  bcnéfice  des  com- 
missaires-priseurs  est  leur  commission  de  vente,  qui  est  de 

31/2^0. 

Les  objets  vendus  faute  de  dégagement  ne  sont  pas  si 
considérables  qu'on  pourrait  le  croire.  Ils  représentent  seu- 
lement 4.70  Vo  des  engagements  ou  5.20  *»/o  des  sommes 
avancées,  c'est-à-dire  une  moyenne  de  5  7o- 

La  durée  des  prêts  est  d'une  année.  Quelques  établisse- 
ments ne  font  que  des  prêts  de  six  mois. 

Le  Monl-d«-Piété,  tout  en  faisant  son  possible  pour  évilcr 
la  détérioration  des  objets  déposés,  n'en  garantit  pas  les  em- 
prunteurs. Les  dégâts  et  les  dépréciations  qui  en  résultent 
restent  donc  à  leur  charge,  à  moins  qu'on  ne  puisse  établir 
que  Tincurie  de  l'administration  en  est  la  cause. 

Il  existe  ce  qu'on  appelle  des  limitations  à  l'importance 
des  prêts.  Dans  la  plupart  des  grandes  villes,  le  minimum 
est  fixé  à  3  fr.  Comme  exception  cependant,  il  faut  citer  Bor- 
deaux, qui  Ta  fixé  à  2  fr.;  Lille,  1  fr.;  Nantes  6  fr.  Quel- 
ques villes  ont  aussi  arrêté  un  maximum  :  c'est  ainsi  que  Pa  - 
ris  ne  prête  pas  au-dessus  de  10,000  fr.  et  Lille  ne  dépasse 
pas  6,000  fr. 

On  appelle  boni  le  bénéfice  réalisé  par  la  vente  des  gages, 
carie  Mont-de-Piélé  n'avance  que  66  %  de  la  valeur d'esli- 
mation,  et  sur  les  métaux  précieux,  80  7o- 

Quoique  les  prêts  soient  faits  pour  un  an,  la  vente  d'un 
objet  ne  s'effectue  qu'après  quatorze  mois.  Jusqu'au  jour  de  la 
vente,  l'emprunteur  peut  venir  dégager  les  objets  déposés,  et 
même  quand  la  vente  serait  commencée,  tant  que  le  marteau 
du  commissaire-priseur  ne  s'est  pas  abaissé,  les  réclamations 
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sont  reçues,  et  il  arrive  souvent  que  des  dégag^emenls  s  opè* 
rent  ainsi  à  la  dernière  minute. 

Dès  que  la  vente  est  faite  on  écrit  aux  emprunteurs  pour 
les  inviter  à  toucher  le  montant  du  boni.  Cette  mesure  n  a 
pas  existé  de  tout  temps  :  on  attendait  que  les  réclamations 
se  produisissent  d'elles  mêmes. 

Depuis  qu*on  Ta  appliquée,  les  remboursements  des  bonis 
se  sont  élevés  de  50  à  90  7o-  Au  bout  de  3  ans  il  y  a  pres- 
cription et  les  bonis  apppartiennent  à  rétablissement.  La  pro* 
portion  des  renouvellements  au  bout  de  Tannée  est  de  25  V» 
des  engagements.  Chaque  renouvellement  donne  lieu  à  un 
article  nouveau. 

•Comme  amélioration  tentée  dans  le  service  des  dégage- 
ments il  faut  citer  la  faculté  des  à-compU  que  quelques  éta- 
blissements ont  essayé  d'accorder  aux  emprunteurs.  Mais 
cette  mesure  qui  fait  perdre  un  temps  très-considérable  n  a 
eu  qu'un  médiocre  résultat.  A  Paris,  sur  34  millions  d'avance, 
les  sommes  apportées  en  à-comple  ont  été  réellement  insigni- 
fiantes. 

Les  engagements  au  Monl-de-Piété  ne  se  font  pas  exclu- 
sivement à  rétablissement  central.  Ils  se  font  dans  une  grande 
proportion  par  rcntrcmise  des  Commissionnaires  au  Mont-do- 
Piété.  Lyon  en  avait  quatre  lesquels  sont  réduits  à  trois  par 
la  tranformation  de  celui  de  la  Guillotière  en  bureau  annexe. 
Les  opérations  sont  les  mêmes  qu'au  bureau  central.  Leur 
entremise  est  préférée  par  la  majorité  des  emprunteurs,  d'a- 
bord, parce  qu'ils  résident  dans  les  quartiers  ouvriers,  et  en 
second  lieu,  parce  que  la  facilité  qu'on  a  d'aller  les  trouver  io 
soir,  permet  à  un  grand  nombre  de  personnes  de  s'y  rendre 
après  la  journée  de  travail.  Ce  dernier  avantage  est  tclleracnl 
apprécié,  qu'à  Paris,  il  y  a  des  commissionnaires  mcrac  à 
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quelques  pas  de  la  maison-Dière.  La  commission  prélevée  par 
lous  ces  inlcrmcdiaires  est  de  2  Vo  pour  les  engagements  cl 
1  ""U  pour  les  dcgagcmenls. 

Chaque  soir  ils  apportent  au  Monl-dc-Piétc  les  gages  reçus 
dans  la  joarnée.  Le  commissionnaire  de  la  Guillolière  pou- 
vait se  faire  jusqu'à  24,000  fr  de  bénéGce  dans  une  année  ; 
les  autres  en  font  moins,  mais  leur  pari  est  encore  assez  belle. 
C'est  en  se  basant  sur  les  diverses  considérations  ci-dessus 
énoncées  que  le  Mont-de-Piété  de  Lyon  a  établi  un  bureau 
auxiliaire  à  la  Guillolière,  qui  fonctionne  jusqu  à  8  heures 
du  soir,  aux  mêmes  conditions  que  l'établissement  central.  De 
son  côté  rétablissement  central  vient  récemment  de  prendre  la 
résolution  d'ouvrir  un  bureau  d'engagement  jusqu'à  8  heures 
du  soir  ;  ce  sera  pour  1(î  public  une  très-grande  facilité  et 
une  économie  dont  il  profitera. 

Bien  qu'il  n'ait  pas  eu  la  prétention  d'apporter  à  la  réu- 
nion autre  chose  qu'un  ensemble  de  renseignements  qui 
poisse  servir  à  la  discussion.  M.  Bouvet  présente  en  manière 
de  conclusion  pratique  le  principal  desideratum  de  l'adminis- 
Iralion  du  Mont-de-Piété  :  La  cessation  du  partage  des  bé- 
néfices  avec  les  hôpitaux-  Ceux-ci  ne  participent  en  rien  à  la 
gestion  des  affaires  du  Mont-de-Piélé,  ils  ne  sèment  pomt  et 
cependant  il  récoltent.  Le  seul  souci  qu'ils  en  aient  jamais 
pris  n'a  été  inspiré  que  par  le  désir  de  surveiller  celte  récolte, 
de  voir  si  leur  intérêts  ne  seraient  pas  lésés,  si  leur  moitié 
donnerait  les  résultats  attendus.  Le  Mont-de-Piétc  de  Paris 
livre  lous  ses  revenus  aux  hôpitaux  ;  mais  aussi  ce  sont  eux 
qui  le  logent  et  lui  fournissent  son  fonds  de  roulement.  Le  cas 
.  n'est  plus  le  même  à  Lyon. 

Sur  45  Monts-de- Piété  existant  en  France  39  gardent  lous 
leurs  bénéfices.  La  situation  presque  exceptionnelle  de  celui 
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de  Lyon  arrête  son  développemenl  et  paralyse  son  efficacité 
dans  lavenir.  Du  jour  où  le  partage  cesserait  d'exister  on 
pourrait  constituer  une  dotation  permettant  un  abaissement 
du  taux  de  l'intérêt  de  6  Vo  et  même  plus  bas. 

Gomme  conclusion  pour  ainsi  dire  théorique,  M.  Bouvet 
demande  l'abrogation  de  la  loi  de  4807  sur  le  taux  de  l'inté- 
rêt. Car  si  tous  les  Monts  de-Piété  et  la  Banque  de  France 
elle-même  sont  autorisés  à  violer  ouvertement  les  prescrip- 
tions de  cette  loi,  ne  devient-il  pas  évident  que  ces  prescrip- 
tions sont  impraticables  ?  La  liberté  du  taux  de  l'intérêt  est 
donc  une  vérité  dans  les  faits,  et  il  n'y  a  plus  qu'à  l'inscrire 
dans  les  lois.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président  remercie  M.  Bouvet  de  celle  communi- 
cation si  substantielle  et  le  félicite  d'avoir  intéressé  la  Société 
à  un  sujet  si  éminemment. digne  de  ses  études.  La  question, 
en  effet,  est  de  celles  que  des  esprits  éclairés  peuvent  envi- 
sager à  des  points  de  vue  différents,  mais  qui  méritent  égale- 
ment l'attention.  Horace  Say,  dans  le  Z>îc//o?i«aire  d'Eco- 
nomie  politique,  a  conclu  à  la  liberté  des  prêts  sur  gages; 
mais  de  son  opinion  à  celle  du  Rapporteur,  il  peut  bien  y 
avoir  toute  la  distance  de  la  théorie  à  la  pratique.  C'est  bien, 
en  effet,  le  côlé  pratique  de  la  question  que  M.  Bouvet  a  place 
sous  nos  yeux  quand  il  a  monlré  les  résultats  auxquels  pour- 
rait conduire  le  régime  de  liberté  absolue  en  cette  matière, 
et  qu'il  a  fait  ensuite  loucher  du  doigt  les  moyens  les  plus 
économiques  de  venir  en  aide  aux  malheureux  qui  ne  peuvent 
suppléer  que  par  des  gages  à  l'absence  de  tout  crédit  person- 
nel. On  est,  donC;  à  bon  droit,  lente  de  croire  qu'en  fait,  le  • 
monopole  est  la  solution  la  plus  sûre  pour  accorder  au  crédit 
réel  ce  qu'on  ne  peut  donner  au  crédit  personnel.  Il  serait, 
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en  tout  cas,  intéressant  d'entendre  un  certain  nombre  d'ap- 
préciations sur  les  deux  côtés  du  problème,  et  la  discussion 
pourrait  se  porter  avec  fruit  sur  le  choix  à  faire  entre  le  mo- 
nopole et  la  liberté.  Uu  second  point  non  moins  intéressant 
serait  de  rechercher  les  améliorations  susceptibles  d*être  ap- 
portées au  régime  actuel  du  monopole,  et,  à  ce  propos,  quelles 
doivent  être  les  intentions  de  nos  législateurs.  Un  projet  de 
loi  a  été  présenté  sur  ce  sujet  en  1873.  Si  quelque  membre 
de  la  réunion  pouvait  en  donner  un  aperçu,  cette  communi- 
cation serait  certainement  très*appréciée. 

M.  DucARRE  demande  que  Ton  précise  bien  ce  que  Ton  va 
discuter.  D*après  la  conclusion  du  Rapporteur,  la  discussion 
devrait  s'ouvrir  de  nouveau  sur  la  question  du  dernier  ordre 
du  jour,  sur  la  liberté  du  faux  de  Tinlérét.  S'agit-il,  au  con- 
traire d'étudier  )es  Monls-de-Pioté  dans  leur  organisation, 
dans  leur  raison  d'être  dans  le  passé,  dans  l'avenir?  Ce  sont 
là  deux  questions  bien  distinctes.  À  laquelle  faut-il  s'inté- 
resser? 

M.  LE  Président  croit  qu'il  est  assez  difficile  de  détacher 
ces  deux  questions  Tune  de  l'autre.  L'élude  de  l'organisation 
des  Monls-de-Piélé  est  une  des  phases  de  la  question  de  la 
liberté  du  taux  de  l'intérêt.  Le  Rapporteur  a  suffisamment 
fait  voir  qu'il  était  partisan  des  Monts-de-Piété,  puisqu'il  re- 
cherche les  conditions  de  leur  amélioration.  Une  opinion  con- 
li*aire,  opposée  au  monopole  de  celte  institution,  peut  se 
discuter.  On  a  le  droit  de  se  demander  quelle  est  la  valeur  de 
celte  organisation  ;  on  peut  rechercher  par  quoi  elle  doit  être 
remplacée,  et  si  la  liberté  des  prêts  sur  gages  aurait  quelque 
raison  valable  d'être  préférée. 
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M.  Garraud  ne  veut  retenir  des  explications  si  intéres- 
santés  qui  ont  été  données  sur  le  fonctionnement  des  Monis* 
de-Piété  que  ce  fait  brutal  :  des  établissements,  créés  pour 
remplir  un  rôle  d'assistance  en  matière  de  crédit,  ne  prêtant 
que  sur  nantissement,  élèvent  le  taux  de  leur  intérêt  à  8,  9, 
40  %•  Tous  les  efforts  doivent  donc  tendre  à  un  abaisse- 
ment du  taux  de  Tintérêt  par  la  suppression  des  causes  qui 
ont  amené  celte  surélévation.  Or,  ces  causes  ne  peuvent  être 
que  le  monopole  ou  la  mauvaise  organisaîion  du  monopole. 
—  Faut-il  supprimer  le  monopole  des  Monts-de-Piété?  M. 
Garraud  ne  le  pense  pas.  La  révolution  ferma  les  Monts-de- 
Piété  comme  des  maisons  de  monopole  et,  durant  douze  an- 
nées jusqu'au  16  pluviôse  an  xii,  la  liberté  absolue  du  prêt 
sur  nantissement  ne  profita  qu'aux  préteurs,  jamais  aux  em- 
prunteurs; le  taux  de  l'intérêt  atteignit  parfois  120  V«-  En 
Angleterre,  où  toute  personne  peut  ouvrir  une  maison  de 
prêts  sur  gage,  malgré  la  réglementation  sévère  de  ces  éta- 
blissements par  la  loi  de  4872,  les  même  abus  se  reprodui- 
sent. —  Puisque  les  expériences  faites  jusqu'ici  paraissent 
condamner  la  liberté  du  prêt  sur  gage,  nous  en  sommes  ré- 
duits à  conserver  les  Monls-de-Piété,  en  améliorant  leur  or- 
ganisation. C'est  ce  qu'avaient  pensé  les  auteurs  d'une 
proposition  de  loi,  déposée  en  1873  sur  les  bureaux  de  l'As- 
semblée nationale,  et  sur  laquelle  M.  Grivart  fit,  au  nom  de 
la  commission  d'initiative  parlementaire,  un  intéressant  rap- 
port. Ce  projet  de  loi  demandait  surtout  deux  modifications, 
Tune  faisait  des  Monts-de-Piété  une  institution  municipale; 
Taulre,  les  émancipait  dans  leurs  rapports  avec  les  hospices. 
M.  Garraud  n'insiste  que  sur  la  seconde  innovation  que  pro- 
posait le  projet  de  loi.  Aujourd'hui  la  plupart  des  Monls-de- 
Piété  sont  obligés  de  verser  tout  ou  partie  de  leurs  béné- 
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fices  dans  la  caisse  des  hospices.  On  comprend  sans  peine  que 
ce  n'csl  qu*à  la  condition  de  supprimer  celte  obligation  oné- 
reuse que  les  Monls-de-Piétc  pourront,  au  moyen  d'une 
i^estion  prudente  et  bien  conduite,  se  constituer  un  fonds 
propre,  une  dotation  suffisante,  pour  leur  permettre  d'abais- 
ser progressivement  le  taux  d'intérêt  de  leurs  prêts.  M.  Gar- 
raud  estime  donc  que  Tamélioration  la  plus  urgente  à  la 
législation  sur  la  matière,  doit  consister  à  opérer  cette  sorte 
d'émancipation  des  Monts-de-Piété. 

M.  LE  Président  demande  si  c'est,  là,  la  seule  amélioration 
possible  en  cette  matière,  ou  s'il  faut  examiner  encore  si  un 
régime  de  liberté  ne  donnerait  pas  des  avantages  aux  em- 
prunteurs. 

M.  Coint-Bavarot  pense  que  le  mot  monopole,  appliqué 
aux  Monts-de-Piété,  n'est  pas  absolument  exact ,  que  les 
Monts-dc-Piété  ne  sont  pas  les  seuls  établissements  qui 
pratiquent  le  prêt  sur  gages.  Il  y  a,  en  effet,  des  établis- 
sements, comme  les  Magasins  généraux,  qui  avancent  des 
sommes  assez  considérables  sur  la  valeur  des  marchandises 
déposées.  Il  y  a  des  institutions  de  crédit  qui,  à  Lyon,  font  de 
semblables  avances  sur  les  soies.  Il  n'y  a  donc  pas  de  mono- 
pole, ou  plutôt  il  s'est  ouvert  une  brèche  au  monopole  derrière 
lequel  est  retranché  le  Mont-de-Piété.  Cette  brèche  ne  peut- 
elle  pas  s'élargir  et  livrer  ainsi  passage  à  un  commencement 
de  liberté  dont  profiteront  les  emprunteurs  ? 

M.  DucARRE,  invité  à  prendre  la  parole,  s'exprime  à  peu 
près  en  ces  termes  : 

Notre  collègue,  M.  Bouvet,  administrateur  du  Mont-de- 
Piélé  de  Lyon,   vient  de  nous  exposer  avec  une  admirable 
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précision  le  mécanisme  cl  le  fonclionnement  de  celte  inslilu- 
lion.  Après  nous  avoir  dit,  en  commençant,  qu'il  se  bornerait 
à  exposer  des  faits  et  laissait  au  débat  le  soin  d'en  dégager 
des  conclusions,  le  Rapporteur  finit  en  nous  présentant  les 
Monts-de  Piété  comme  un  argument  contre  la  loi  limitative  de 
4807  et  en  faveur  de  la  liberté  du  taux  deTintérèt. 

Pour  suivre  le  Rapporteur  sur  ce  terrain,  il  faudrait  ré- 
péter ici  les  arguments  de  notre  dernière  séance,  à  laquelle 
il  n'assistait  malheureusement  pas.  Â  notre  avis,  les  opéra- 
lions  des  Monls-de-Piété,  pas  plus  que  celles  de  banque,  de 
Bourse,  de  Reports,  etc.,  ne  peuvent  être  assimilées  aux 
opérations  de  prêt  et  de  crédit  entre  particuliers.  —  Nous 
avons  dit  que  le  taux  de  rintcrct  comprend  à  la  fois  le  loyer  de 
Pargent  et  la  prime  d'assurance  de  remboursement,  que  celte 
prime  était  moins  élevée  toutes  les  fois  que  Temprunleur  offrait 
de  bonnes  garanties  de  moralité,  d'intelligence  et  de  solva* 
bilité. 

Les  Monts-de-Piélé,  comme  les  autres  institutions,  qui 
opèrent  sur  le  crédit  effectif,  c'est-à-dire  sur  la  seule  garan- 
tie du  gage,  renoncent  aux  deux  premiers  fadeurs  du  crédit 
privé,  ne  gardent  que  le  troisième,  ce  qui  les  force  à  élever  le 
taux  de  la  prime  de  garantie.  Cette  élévation  est  surtout  sen- 
sible pour  les  Monts-dePiété,  puisquejusqu  à  quatorze  francs, 
c'est-à-dire  pour  75  7o  <lcs  prêts,  l'opération  est  onéreuse 
au  lieu  de  donner  des  bénéfices. 

Mais  M.  Bouvet  nous  fournit,  dans  son  historique  dos 
Monts  de-Piélé,  un  argument  de  premier  ordre  contre  la  li- 
berté du  taux  de  Tintérêt. 

C'est  pour  réagir  contre  les  taux  énormes  des  préteurs  sur 
gage  que  les  papes  ont  fondé,  en  Italie,  au  quinzième  siècle, 
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CCS  institulions  de  bienfaisance,  qu'ils  ont  ensuite  apporté  à 
Avignon,  d*où  elle  se  sont  répandues  en  France. 

li  nous  a  rappelé  aussi  qu'après  1791,  et  sous  le  régime 
de  la  liberté  absolue  du  prêt  sur  gage,  les  taux  d'intérêt 
avaient  atteint  60,  70  et  même  120  Vo,  ce  qui  motiva  la  lé- 
gislation de  Tan  xii  et  le  rétablissement  des  Monts  de-Piété. 
—  Nous  ajouterions  qu'en  Angleterre,  où  le  prêt  sur  gage, 
après  avoir  été  entièrement  libre,  est  cependant  aujourd'hui 
l'objet  de  certaines  restrictions  :  son  taux  dépasse  20  Vo*  — 
Il  est  difficile  de  trouver  dans  ces  faits  un  argument  sérieu:E 
en  faveur  de  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt. 

A  noire  avis,  les  Monts-de-Piété  restent,  au  xix®  siècle 
comme  au  xv^,  des  instilu lions  de  bienfaisance  destinées  à 
remplacer  le  prêteur  sur  gages,  forcé  lui  même,  par  la  nature 
de  ses  opérations,  de  demander  un  intérêt  excessif. 

Les  Monts-dc-Piété'prctent  à  des  laux  élevés.  —  Celui  de 
Lyon,  un  des  plus  modérés,  est  de  8%-  — Ace  prix,  ses 
deux  cent  mille  prêts,  qui  s'élèvent  au  chiffre  de  quatre  mil- 
lions de  francs,  lui  laissent  un  bénéfice  de  63  mille  francs. 
La  moitié  de  celle  somme,  versée  aux  hospices,  y  est  em- 
ployée en  acles  de  bienfaisance  ;  l'autre  reste  au  Mont-de- 
Piété,  pour  former  une  réserve,  un  fonds  de  prévoyance  ou 
de  garantie.  En  appliquant  ce  bénéfice  en  entier,  on  réduira 
le  laux  de  Tinlérèt  ;  on  l'abaisserait  de  1  Vo,  soit  de  8  7o  à 
7  Vo«  Le  Mont-de-Piélé  emprunte  à  3  Voi  il  prclerait  à  7  Vo; 
il  a  donc  4  Vo  de  frais  généraux. 

Le  Rapporteur  rcgrelte  les  prélèvements  de  bénéfices  opé- 
rés par  les  hospices  ;  il  les  évalue,  pour  le  passé,  à  deux 
millions  ;  il  croit  que  celle  somme,  mise  eu  réserve,  eût  formé 
une  dotation  permettant  de  prêter  à  un  prix  plus  bas,  peut- 
être  même  graluitoment.  Comme  Thospice,  dolé  par  ses  bien- 
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faiteurs  d'autrefois  et  d'aujourd'hui,  met  gratuitement  un  lit, 
des  soins  et  des  services  médicaux  à  la  disposition  des  malades 
indigents,  le  Mont-de-Piété,  ainsi  doté,  deviendrait  une  sorte 
d'hospice  financier  au  profit  des  débiteurs  en  détresse.  11 
mettrait  à  leur  disposition  un  capital  à  un  taux  fictif  et,  dans 
tous  les  cas,  au  dessous  du  prix  de  revient. 

Mais,  dans  ce  cas,  à  quelles  conditions  et  à  la  suite  de- 
quelles  justifications  serait-on  admis  à  profiter  de  celte  assis- 
lance? 

Ne  serait-il  pas  à  craindre  de  voir  le  travail  ainsi  asssitc 
faire  concurrence  au  travail  libre,  et,  comme  il  arrive  dans 
d'autres  cas,  l'assistance  déprimer  le  taux  des  salaires? 

Nous  avons  rencontré  ces  objections  et  beaucoup  d'autres 
lorsque,  dans  l'enquête  ouvrière,  nous  avons  examiné  si  les 
Monts-de-Piélé,  plus  ou  moins  transformés,  pouvaient  ren- 
dre, à  l'avenir,  des  services  dans  les  temps  de  crise  indus- 
trielle et  commerciale. 

Le  résultat  de  nos  recherches  a  été  négatif. 

Le  chiffre  d'affaires  des  45  Monts-de-Piélé  de  France,  qui 
était  de  33  millions  en  1844,  est  de  49  millions  en  1875.  — 
Gel  accroissement  insignifiant  démontre  l'insuffisance  de 
l'instrument.  On  peut  ajouter  que  sur  ces  49  millions  actuelS; 
trente-deux  sont  empruntés  à  Paris  et  dix  sept  seulement 
dans  le  reste  de  la  France. 

Notre  enquête  a  dû,  à  regret,  écarter  le  Mont-de-Piété 
comme  instrunient  de  crédit  au  travail  dans  l'avenir,  et  le 
considérer  comme  une  institution  de  bienfaisance  dont  l'effet 
utile,  le  plus  réel,  consiste  à  modérer  le  taux  de  prêt  sur  gage 
aussi  longtemps  que  ce  mode  d'emprunt  sera  pratiqué  dans 
nos  grandes  villes. 

M.  Bouvet  remarque  avec  un  certain  plaisir,  que  l'hono- 
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rable  préopinanl  s'est  vu  forcé  de  conclure  contre  sa  théorie, 
et  du  reste  il  ne  trouve  pas  la  théorie  bien  facile  à  défen- 
dre. Le  principal  argument  de  M.  Ducarre,  c'est  qu'il  faut 
que  tout  capital  rapporte  son  intérêt,  sous  peine  de  u'êlre 
plus  qu'une  subvention  déguisée.  Nous  ne  disons  pas  le  con- 
traire; oui,  il  faut  que  tout  capital  soit  productif  d'intérêt, 
mais  ce  qu'il  ne  faut  pas,  c'est  qu'on  vienne  lui  prendre  ses 
bénéfices.  Et  n'est-ce  pas  ce  qu'on  fait  en  retirant  chaque 
année  à  un  établissement  la  moitié  des  sommes  qu'il  a  pro- 
duites? Si  un  établissement  commercial  ou  industriel  quel- 
conque n'employait  pas  une  partie  importante  de  ses  bénéfices 
à  améliorer  son  organisation,  à  accroître  son  outillage,  à 
augmenter  ses  moyens  d*aclion,  ne  se  condamnerait-il  pas 
fatalement  au  dépérissement? 

Si  les  hôpitaux  de  Lyon  restituaient  au  Mont-de^^iété  les 
sommes  qu'ils  en  ont  reçues,  il  y  aurait  là  un  capital  de  3 
millions  qui  lui  permettrait  tout  d'abord  de  se  constituer  son 
fonds  de  roulement  en  propre  sans  avoir  besoin  d'autres  res- 
sources supplémentaires  que  celles  fournies  parles  cautionne- 
ments. M.  Ducarre  trouve  monstrueux  qu'un  capital  reste 
improductif;  mais  quand  on  se  prête  à  soi-même,  n'est-on 
pas  libre  de  se  prêter  à  un  taux  aussi  minime  qu'on  le  veut? 
Pourquoi  refuser  au  Mont-de-Piété  un  droit  que  personne 
n'a  contesté  aux  établissements  de  crédit,  à  commencer  par 
la  Banque  de  France,  le  droit  d'employer  ses  bénéfices  à  son 
plus  grand  développement?  Qu'est-ce  qui  a  abaissé  le  taux 
(le  rinlérél  en  Europe,  si  ce  n'est  précisément  l'amélioration 
des  instruments  de  crédit? 

Enfin  M.  Ducarre  condamne  les  Monts-de-Piété  pour  le 
mDlif  que  leurs  avances  sont  faites  non  à  l'individu,  mais  a 
l'objet  engagé.  Mais  peut-il  en  être  autrement  dans  les  classes 
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pour  lesquelles  ils  existent.  Nous  connaissons,  il  esl  vrai,  le 
crédit  au  travail  qui  avait  pour  principe  de  s'intéresser  parti- 
culièrement à  Tindividu  :  son  histoire  n'est  pas  •  telle  qu'on 
s'en  puisse  prévaloir. 

Permettons  donc  aux  Monts-de-Piélé  non  pas  de  mourir 
de  leur  belle  mort  comme  l'insinue  M.  Ducarre,  mais  bien 
de  vivre  de  leur  vie  propre,  et  laissons  aussi  le  taux  de 
l'intérêt  rester  libre,  le  régime  de  liberté  étant  tout  aussi  effi- 
cace et  même  plus  efficace  que  des  limitations  arbitraires 
pour  en  obtenir  l'abaissement. 

Un  Membre  remarque  que  si  l'intérêt  est  libre,  l'institu- 
tion du  prêt  sur  gage  doit  aussi  rester  libre. 

M.  HuMBERT  pense,  au  contraire,  que  si  on  conclut  à  h 
liberté  du  taux  de  l'intérêt,  on  doit  en  môme  temps  conclure 
au  monopole  du  prêt  sur  gages,  car  c'est  là  une  nécessité  de 
moralité  qui  résulte  et  des  différentes  observations  qui  ont  été 
faites  sur  la  nature  des  emprunteurs  et  des  conditions  parti- 
culièrement onéreuses  dans  lequelles  se  pratique  ce  genre  de 
prêt.  Tous  les  renseignements  fournis  à  cet  égard  établisseol 
d'une  manière  péremptoire  que,  si  honnête  et  si  désintéressé 
que  soit  le  préteur,  l'intérêt  ne  peut  pas  descendre  au-dessous 
d'un  certain  taux  à  cause  de  l'énormité  des  frais  occasion- 
nés par  les  gages.  Il  faut  donc  chercher,  en  dehors  du  régime 
de  liberté  le  nioyen  d'abaisser  ce  taux.  Ce  moyen  existe  puis- 
que les  hospices  prélèvent  une  part  qui  ne  leur  est  pas  due. 
M.  Ducarre  nous  reprochera  d'avoir  alors  un  capital  impro- 
ductif ou  une  subvention  déguisée,  mais  nous  lui  répondrons 
que  la  subvention  accordée  aux  hôpitaux  par  les  emprunteurs 
du  Mont-de  Piété  est  tout  aussi  anti-économique  et  injuste 
Et  comment  expliquer  en  effet  que  les  bénéfices  réalisés  en 
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faisant  des  avances  à  une  catégorie  de  nécessiteux  doivent 
s'employer  au  profit  d'une  autre  calégorie?  Serait-ce  donc 
que  la  clientèle  des  Monts-de-Piété  doive  faire  la  charité  à 
celle  des  hôpitaux?  Et  ne  serait-il  pas  infiniment  plus  juste  que 
les  bénéfices  fussent  employés  à  constituer  un  fonds  de  ré- 
serve dont  profiteraient  les  clients  du  Mont-de*Piélé,  sous 
forme  d'un  abaissement  du  taux  ou  de  plus  grandes  facilités 
dans  le  fonctionnement  de  l'institution  ou  de  toute  autre 
manière. 

On  a  drt,  dans  le  cours  de  la  discussion,  que  le  monopole 
des  Monts-de-Piété  a'étail  pas  exclusif  et  qu'il  y  avait  d'au- 
^tres  établissements  prêtant  sur  gages,  tels  que  les  Magasins 
généraux  et  les  établissements  de  crédit,  qui  pratiquent  les 
avances  sur  les  soies*  La  comparaison  n'est  pas  exacte.  Les 
marchandises  sur  lesquelles  ces  établissements  font  des  avances 
peuvent  se  raisonner,  s'estimer  au  jour  le  jour.  Si,  pendant 
Recours  du  dépôt,  leur  valeur  vient  à  varier,  on  exige  des 
emprunteurs  une  couverture  proportionnée  aux  circonstances. 
11  n'en  est  pas  de  même  au  Mont-de-Piété. 

M.  LE  Président.  —  Il  est  certain  que  les  Monts-de 
Piété  sont  une  institution  qui  participe  aux  conditions  parti- 
culières des  palliatifs,  et  qu'on  ne  peut  pas  leur  appliquer  les 
lois  générales  de  la  science  économique.  C'est  une  institution 
d'assistance  dont  la  clientèle  se  compose  d'mdividus  qui  ne 
trouvent  à  emprunter  que  dans  certaines  conditions,  qui  n'ont 
pas  d'autre  ressource  que  le  crédit  réel.'  Il  n'y  aurait  donc 
rien  d'illogique  à  ce  que  les  Monts-de-Piété  utilisassent  leurs 
bénéfices,  même  gratuitement,  pour  compléter  l'assistance. 

On  nous  dira  que  l'ouvrier  dissipateur,  léger,  irréfléchi  en 
abusera  et  qu'il  faudrait  pouvoir  tenir  compte  des  trois  élé-* 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


-  G6  — 

menls  qui  constituent  la  prime  d'assurance  de  rembourse- 
ment. Gela  est  vrai.  Mais,  comme  le  disait  tout  à  Theare 
M.  Bouvet,  les  tentatives  faites,  en  France,  sous  forme  d'ins- 
titutions de  crédit  populaire  ou  de  prêts  d'honneur,  pour  s'a- 
dresser exclusivement  au  crédit  personnel  de  l'emprunteur, 
ont  malheureusement  échoué.  En  Âllemape,  il  est  vrai, 
les  essais  du  même  genre,  les  associations  de  crédit  mutuel 
fondées  par  M.  Schullz-Delietz  semblent  avoir  eu  de  plus 
heureux  résultais.  Mais  chez  nous,  eu  égard  à  l'insucccès 
de  pareilles  tentatives,  le  Mont-de-Piété  semble  être  lasesle 
institution  susceptible  de  répondre,  au  jour  le  jour,  aux  né- 
cessités de  certaines  situations. 

M.  DuGARRË  demande,  en  parlant  du  Mont-de-Piété  de 
Lyon,  quel  résultat  oft  obtiendrait  si  on  appliquait  à  rabaisse- 
ment du  taux  les  bénéfices  prélevés  par  les  hospices. 

M.  MiTiFFiOT  DE  ^LAiR  pensc  que  si  on  abaissait  le.  taux 
soit  à  5  7^9  soit  an-dessous,  on  faciliterait  les  spéculations 
sans  venir  davantage  au  secours  des  pauvres.  Il  rappelle  qu'ea 
1848^  un  grand  négociant  de  Lyon,  en  présence  des  difficul- 
tés immenses  qu'il  y  avait  à  avoir  de  Targent  dans  les  Ban- 
ques^  prenait  les  diamants  de  sa  femme  pour  les  engager 
simplement  au  Mont-de-Piété  à  un  taux  très  raisonnable.  Se« 
Ion  lui,  ce  fait  se  renouvellerait  à  l'infini  si  les  Monts  de-Piété 
se  préoccupaient  par  trop  de  rabaissement  du  taux.  Il  per* 
siste  à  croire  que  l'argent  ne  doit  pas  toujours  être  considéré 
comme  une  marchandise  semblable  aux  autres.  En  1836,  un 
avocat  et  député,  M.  Lherbelte,  proposait  déjà  la  liberté  du 
taux  de  l'intérêt.  Mais  M.  Dupin  releva  si  vigoureusement  le 
danger  de  cette  doctrine  qu'il  ne  put  échapper  à  ses  attaques 
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qu*eQ  alléguant  que  l'économie  politique  n'était  pas  très-con* 
nue  au  Palais. 

M.  Bouvet  répond  à  M.  Mitiffiot  qu'à  Avignon  le  taux  est 
à  A  Vo  et  que  cela  ne  donne  lieu  à  aucun  des  inconvénients 
qu'il  signale. 

On  a  encore  répété;  dans  le  cours  de  la  discussion;  que  la 
classe  ouvrière  est  la  clientèle  des  Monts-de-Piélé.  Cette  as- 
sertion manque  d'exactitude.  A  Paris,  c'est  le  petit  com- 
merce ;  ce  sont  les  couturières,  qui  engagent  une  robe  ina- 
chevée pendant  qu'elles  en  terminent  une  autre  ;  ce  sont  les 
bijoutiers  qui  courent  au  Mont-de-Piété,  parce  qu'ils  sont  plus 
vile  servis  que  chez  les  banquiers  ;  ce  sont  les  petits  bouti- 
quiers, qui,  pour  éviter  un  protêt,  engagent  momentanément 
quelques  menus  objets. 

A  Lyon,  les  marchands  de  métaux  précieux  procurent  au 
Mont-de-Piété  une  partie  notable  de  son  bénéfice.  L'année  où 
les  bénéfices  se  sont  élevés  à  80,000  fr.  était  une  année 
prospère  pour  ces  industriels.  Tous  les  Monts-de-Piété  n'ac- 
ceptent pas  les  marchandises  neuves  :  celui  de  Lyon  les  re- 
çoit ;  mais  il  en  vient  de  très  minimes  quantités. 

M.  Ducarre  nous  a  demandé  dans  quelle  proportion  l'intérêt 
serait  abaissé  si  la  totalité  des  bénéfices  était  appliquée  à  la 
diminution  du  taux.  M.  Bouvet  ne  croit  pas  qu'on  doive  pro- 
céder ainsi.  Il  ne  faut  pas  faire  disparaître  immédiatement  tous 
les  bénéfices  ;  il  convient  de  travailler  pour  l'avenir,  en  aug- 
mentant le  fonds  de  dotation. 

M.  Ducarre  :  C'est  donc  un  taux  usuraire  que  vous  pra- 
tiquez au  détriment  des  malheureux  du  temps  présent,  pour 
le  profit  des  malheureux  du  temps  futur  1 

M.  BouvBT  :  En  économie  politique,  l'expression  tatLV 
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vaut.  La  Banque  de  France  a  été  contrainte  plusieurs  fois  de 
surélever  le  taux  de  son  escompte  au-dessus  du  taux  léjfal  : 
il  n'y  avait  pas  usure,  il  y  avait  force  majeure. 

Les  Monts-de-Piété  ne  font  pas  de  Vusure^  puisque  76  Vo 
des  gages  déposés  ne  paient  pas  les  frais  qu'ils  occasionnent. 
Ces  établissements  ont  fait  baisser  le  taux  des  prêts  sur  gages 
qui  étaient  à  40  et  50  Vo  :  on  paie  aujourd'hui  8  Vo-  P^r  le 
simple  jeu  de  Taccumulalion  des  bénéfices,  ce  dernier  taus 
descendra  à  1,  puis  à  6  et  enfin  à  5  Vo  ;  mais  il  convient 
d'agir  avec  beaucoup  de  prudence,  avec  lenteur  surloul,  car 
on  ne  peut  rien  faire  de  durable  sans  le  concours  du  temps. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  la  séance  esl  levée  à 
10  heures  40  du  soir. 

IsAÂG  Fils. 
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SOMMAIRE 


Présentation  de  nouveaux  membres. 

Publication  présentée  :  Des  causes  de  la  dépopulation  en 

France,  par  M/le  docteur  Rodet. 
Question  à  l'ordre  du  jour  :  Le  rétablissement  des  tours  : 

Rapport  par  M.  Hurbin-Lefebvre. 
Discussion  :  Observations  de  M.  Ducarre;  observations  de  M. 

le  Dr  Rodet  ;  prorogation  de  la  discussion  à  la  séance  sui« 

vante. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  et  quart,  sous  la  prési- 
daice  de  M.  Paul  Rougier,  l'un  des  vice-présidents,  en  l'ab- 
sence de  M.  Flotard,  président,  indisposé. 

M.  le  Président  annonce  que  trois  nouveaux  membres  ont 
été  admis  par  le  bureau.  Ce  sont  : 

MM.  Léon  Gérard,  14,  place  de  la  Platière  ; 
Camille  BonamouRs  50,  rue  Mercière  ; 
Airred  Blé,  27,  place  Tholozan. 

Le  Bureau  a  adressé  à  M.  le  docteur  Rodet,  ancien  chi- 
nirgien  en  chef  de  Thospice  de  TÂnliquaille,  président  de  la 
Société  protectrice  de  Tenfancc  de  Lyon,  Tinvitalion  de  vou- 
loir bien  se  rendre  à  la  séance,  afin  d'éclairer  de  ses  lumières 
la  Société  sur  la  question  du  rétablissement  DES  TOURS, 
qui  est  à  Tordre  du  jour* 
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M.  le  Président  ajoute  que  M.  le  docteur  Rodet,  qui  a 
bien  voulu  se  rendre  à  cette  invitation  et  qui  sera  entendtt 
après  le  rapport  général  présenté  par  M.  Hurbin-Lefebvre,  a 
mis  à  la  disposition  de  la  Société  plusieurs  exemplaires  de 
son  mémoire  sur  Les  causes  de  la  dépopulation  en  France, 
Ce  travail,  extrait  du  volume  publié  par  le  Congrès  médical 
tenu  à  Lyon  en  1872,  est  d'autant  plus  de  nature  à  intéres* 
ser  les  membres  de  la  Société,  qu'il  est  comme  le  complé- 
ment  des  documents  soumis  à  la  Société  en  sa  séance  du  19 
avril  1878,  sur  le  mouvement  de  la  population  en  France 
accusé  par  le  dernier  recensement. 

M.  Hurbin-Lefebyrb  a  la  parole  sur  la  question  à  Tordre 
du  jour. 

Il  ne  présentera  pas,  dit-il,  un  rapport  écrit  et  aussi  com- 
plet qu'il  l'aurait  désiré,  mais  seulement  des  observations  gé- 
nérales sur  l'état  actuel  de  la  question. 

La  question  des  tours  touche  à  celle  de  la  population  et 
elle  ne  tardera  pas  à  avoir  les  honneurs  d'un  débat  solennel 
dans  nos  assemblées  législatives.  C'est  à  ce  titre  que  je  me 
permets  de  vous  apporter-quelques  documents  et  de  les  re- 
commander à  votre  attention,  afin  que  du  choc  de  vos  sa- 
vantes discussions  jaillisse  la  vérité  qui  éclaire  Topinion  pu- 
blique. 

Et  d'abord,  qu'est-ce  que  le  tour? 

Les  tours  sont  des  cylindres  en  bois,  convexes  d'un  côte, 
concaves  de  l'autre,  qui  tournent  sur  eux-mêmes  avec  une 
grande  facilité.  Celui  des  côtés  qui  est  convexe  fait  face  à  une 
rue  ;  l'autre  s'ouvre  dans  l'intérieur  d'un  appartement.  Une 
sonnette  est  placée  à  l'extérieur,  près  du  tour.  Une  femme 
veut-elle  exposer,  elle  avertit  la  personne  de  garde  par  na 
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coop  de  sonnette  :  aussitôt  ie  cylindre,  décrivant  un  demi- 
cercie,  présente  sur  la  rue  son  côté  vide,  reçoit  ie  nouveau-né 
et  rapporte  dans  l'intérieur  de  Thospice  en  achevant  son  évo- 
lution. 

C'est  ainsi  que  MM.  Terme  et  Montfalcon,  dans  leur  His- 
toire des  Enfants  trouvés,  décrivent  ce  petit  appareil,  qui 
est,  comme  on  le  voit,  d'une  construction  des  plus  simples 
et  d'une  tournure  des  plus  innocentes,  ainsi  que  le  remarque 
M.  de  Fonlpertuis. 

Pour  Lamartine,  le  tour  est  «  une  ingénieuse  invention  de 
la  charité  chrétiennci  qui  a  des  mains  pour  recevoir  et  qui 
n'a  point  d'yeux  pour  voir,  point  de  bouche  pour  révéler.  » 

Tel  n'est  point  l'avis  de  lord  Henry  Brougham,  qui  ne 
craint  pas  d'appeler  le  tour  «  la  plus  belle  petite  machine  à 
démoraUsation  que  l'on  ait  pu  inventer  ». 

Fréd-  Guvier,  dans  sa  belle  étude  sur  les  enfants  trouvés, 
insérée  dans  le  Dictionnaire  d'Economie  politique,  a  constaté 
ces  différences  ;  il  en  a  recherché  les  causes  dans  le  génie  et  les 
mœurs  des  divers  peuples.  Ce  sont  là  des  pages  que  prévue 
tous  vous  avez  admirées,  Messieurs,  et  que  lés  autres  vôu* 
dront  lire  eux-mêmes. 

Quelle  est,  en  second  lieu,  l'origine  des  tours  ? 

D'après  une  délibération  de  la  Commission  administrative 
des  hospices  duPuy  (22  septembre  1811)  et  le  procès- ver- 
bal du  Conseil  général  de  la  Haute-Loire  pour  1811,  il  y  a 
eu,  dès  l'origioe,  un  tour  à  THôtel-Dieu  du  Puy,  qui  a  été 
fondé  de  596  à  649i  par  saint  Bénigne,  évéque  de  celte 
ville. 

En  1180,  un  tour  fonctionnait  à  Montpellier,  à  l'hospice 
du  Saint-Esprit,  fondé  par  Guido,  fils  du  comte  Guillaume. 

Dès  le  jM  siècle,  on  trouve  à  Rome,  au  centre  du  quar-* 
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tier  des  couvents,  le  tour  de  l'hospice  c  San  Spirilo  in  Sas- 
sia.  »  C'est  encore  aujourd'hui  nne  annexe  du  célèbre  hôpital 
du  Saint-Esprit,  et  fonctionne  sous  le  nom  de  c  Biéfolrofîo.  » 

Il  faut  voir  à  ce  sujet  les  notes  qui  accompagnent  les  tra- 
vaux de  M.  de  Fontpertuis,  dans  le  Journal  des  Ecùm- 
misteSf  sur  l'assistance  des  enfants  naturels,  et  ceux  de 
M.  Vacher,  dans  la  Réforme  économique^  sur  la  question 
des  enfants  trouvés* 

Ces  deux  études,  publiées  la  première  en  mars  1878  et  la 
seconde  en  juin  1878,  constituent  les  résumés  les  plus  com- 
plets, les  plus  actuels  et  les  plus  corrects  au  point  de  vue  de 
la  science  économique  pure,  de  toutes  les  questions  soulevées 
par  la  disparition  ou  le  rétablissement  des  tours.  «  C'est, 
avec  les  «  Comptas  rendus  des  séances  et  travaux  de  l'Aca- 
démie des  Sciences  morales  et  politiques,  »  l'arsenal  où 
partisans  et  adversaires  puiseront  leurs  armes  et  leurs  argu- 
ments. 

Aussi  ne  pouvons-nous  faire  mieux  que  de  laisser  parler 
M.  de  Fontpertuis  lui-même  pour  la  partie  historique.  Il  le  fait 
en  maître,  et  les  maîtres  seuls  ont  le  droit  de  se  produire 
parmi  nous  : 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  jusqu'au  commencement  de  ce  siè- 
cle, l'institution  des  tours  garda  nn  caractère  purement  local 
et  facultatif,  que,  parfois,  on  s'efforçait  de  rendre  aussi  inof- 
fensif que  possible,  comme  à  Bordeaux,  par  exemple,  où  les 
statuts  hospitaliers  de  l'année  1720  s'attachent  à  faire  de  h 
boite  pour  les  enfants j  non  une  excitation  à  l'abandon  de  ces 
enfants,  mais  bien  une  mesure  de  charité  propre  à  conserver 
à  ceux  qu'on  exposait  dans  les  rues  ou  sur  les  places  publi* 
ques  et  qui  y  risquaient  d'y  être  foulés  aux  pieds  par  les  pas- 
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sints,  ou  gâtés  par  la  dent  des  animaux  errants.  A  cette 
époque,  la  charge  d'entretenir  les  enfants  abandonnés  incom- 
bait légalement  aux  seigneurs  hauts  justiciers,  laïques  ou^ 
cléricaux.  La  loi  du  10  décembre  1790  les  déchargea  de 
cette  obligation  pour  la  transférer  aux  municipalités  et  aux 
départements,  mais  elle  resta  muette  sur  la  question  du 
tour,  de  même  que  la  loi  du  28  juin  1793,  qui  chargea  la 
nation  de  V éducation  physique  et  morale  de  ces  malheu- . 
reux  petits  êtres,  et  il  faut  arriver  au  décret  célèbre  du  19 
janvier  1811  pour  trouver  le  tour  en  possession  d'une  exis- 
tence légale  et  investi  d'une  fonction  désormais  officielle. 

€  Légalement,  le  fait  était  nouveau  sans  doute  ;  mais  il 
est  bien  permis  de  se  demander  si  le  législateur  de  1811  a 
eu  Tintcntion  formelle,  répudiant  les  craintes  formulées  dans 
les  lettres-patentes  de  1455  et  Tédit  royal  de  1566,  ainsi 
que  les  principes  posés  dans  l'arrêt  du  Conseil  de  1679, 
i'iffrancbir  l'admission  de  toute  règle,  les  parents  de  toute 
leeherche,  les  auteurs  de  l'exposition  de  toute  responsabilité  ; 
le  dessein,  en  un  mot,  de  ressusciter  en  plein  christianisme, 
pour  parler  comme  M.  Remacle,  l'honorable  rapporteur  du 
projet  de  loi  de  1853,  «  le  droit  barbare  que  le  monde  païen 
«  donnait  au  père  sur  ses  enfants,  jus  suscipiendi  liberos:  » 
On  remarquera  tout  d'abord  que  le  décret  de  1811,  sur 
l'usage  du  tour,  s'efforce  du  même  coup  d*en  diminuer 
Vabus^  puisqu^il  réduit  à  un  par  arrondissement  le  nombre 
des  hospices  dépositaires,  et  partant  celui  des  tours,  qui  au- 
paravant allait  jusqu'à  neuf  en  certains  départements.  Et  s'il 
faut  voir,  dans  son  article  trois,  autre  chose  qu'un  sentiment 
d'humanité,  pourquoi  son  vingt-troisième  fait-il  un  délit  non- 
seulement  de  l'exposition,  telle  que  Tart.  349  du  Gode  pénal 
Tavait  déjà  définie  et  punie,  mais  encore  de  l'habitude  de 
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transporter  les  enfants  aux  hospices  dépositaires?  Par  oiaU 
benr,  Tabus  était  ici  trop  voisin  de  Tusage  pour  que  Ton  ne 
suivit  pas  immédiatement  i^aotre,  et  toot  vint  concoarir  à 
transformer  le  tour  en  un  symbole  de  la  liberté  des  aban- 
dons, tout  depuis  le  calcul  des  filles-mères  ou  des  femmes 
adultères  elles-mêmes,  jusqu*à  la  facilité  toujours  si  grande 
des  administrations  en  matière  de  secours  publics,  et  à  celte 
théorie  de  la  paternité  sociale  audacieusement  invoquée  en 
faveur  de  Penfant  du  pauvre  par  les  écoles  socialistes»  et  pra- 
tiquée, à  sa  façon,  par  la  charité  privée  elle-même. 

c  Dans  un  mémoire  que  Necker,  en  17Si,  mit  sous  les 
yeux  de  Louis  XVI,  il  se  plaignait  de  ce  que  les  hospices, 
institués  dans  Torigine  pour  prévenir  les  crimes,  devenaient 
par  degré  des  dépôts  favorables  à  rindifférence  criminelle 
des  parents,  et  il  prévoyait  le  moment  où  Texcès  du  mal 
embarrasserait  le  gouvernement.  Vingt-deux  ans  après  réta- 
blissement légal  des  tours,  ce  moment  parut  venu  :  il  y  en 
avait  219  à  fonctionner  alors,  et  les  hospices  dépositaires 
avaient  abrité  164,000  enfants,  au  lien  des  40,000  qui 
étaient  leurs  hôtes  à  la  veille  de  la  Révolution.  Il  y  avait 
donc,  suivant  le  mot  consacré,  quelque  chose  à  faire,  et  comme 
on  s*était  aperçu  que  beaucoup  de  mères,  même  légitiflMs, 
avaient  trouvé  le  moyen,  grâce  aux  facilités  du  tour,  de  cm* 
cilier  leurs  velléités  d'amour  maternel  avec  leurs  calculs  im- 
moraux, ce  quelque  chose  consista  dans  le  déplacement  des 
enfants,  c'est-à-dire  leur  transfert  d'un  arrondissement  à  un 
autre,  et  parfois  dans  leur  échange  de  département  à  départe- 
ment. La  mesure,  appliquée  avec  prudence  et  accompagnée  do 
toutes  les  précautions  convenables,  réussit  facilement  :  sur 
plus  de  36,000  pupilles  des  hospices  à  qui  elle  fut  appliquée, 
près  de  la  moitié  furent  repris  par  leurs  parents,  et  une  éco- 
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nomie  d'euviron  1,000,000  de  fraacs  se  trouva  réalisée. 
Mais  ropinion  publique  s'était  émue  de  cette  assimilation, 
disait-on,  de  créatures  humaines  à  des  choses,  des  dangers 
possibles  du  transport  des  enfants  et  de  leur  impitoyable  re- 
trait du  sein  des  familles  qui  les  avaient  élevés  jnsqu'alors  et 
adoptés  pom:  ainsi  dire*  La  moitié  des  enfants  déplacés  avait 
été  retirée,  il  est  vrai,  des  hospices  ;  mais  on  n'était  pas  siir 
qu'ils  l'eussent  été  par  les  vrais  coupables,  c'est-à-dire  leurs 
m^es  ;  il  paraissait  même  probable  que  bien  dès  pères  nour- 
riciers n'avaient  pas  hésité,  malgré  leur  gêne,  à  en  faire 
leurs  enfants  adoptifs,  et  spéculer  sur  de  pareils  sentiments, 
c'était  peu  moral,  sans  parler  du  risque  que  l'on  courait  à 
voir  diminuer  le  nombre  déjà  si  faible  des  bonnes  nourrices. 
D'aiHefirs,  si  l'administration  avait  pris  ce  parti,  c'était  par 
suite  de  l'accroissement  scandaleux  des  abandons,  et  cet 
accroissement  n'était  autre  chose  qu'un  effet.  La  cause  était 
le  tour,  et  c'était  à  celte  cause  qu'il  fallait  oser  et  savoir  s'at- 
laquer. 

«  Ce  conseil  fut  écouté,  et  Tadministration  se  résolut  non 
à  faire  décider  par  voie  législative  la  suppression  du  tour, 
mais  à  conférer  aux  préfets,  sous  l'avis  des  conseils  géné- 
raux, le  droit  de  maintenir  ou  de  fermer  les  tours  existants. 
Dès  4834,  7  furent  fermés,  puis  21  en  1835,  32  l'année 
suivante  et  ainsi  de  suite,  d^année  en  année,  de  sorte  qu'en 
1857,  malgré  la  réaction  en  sens  contraire  qui  se  produisit 
en  1848,  les  219  tours  de  1833  se  trouvaient  réduits  à  57, 
chiffre  qui  tombait  à  5  en  1862,  et  qui  est  probablement  de 
zéro  à  celle  heure.  Cela  ne  s'est  fait,  d'ailleurs,  ni  sans  pro- 
testation, ni  sans  résistance,  et  l'année  1838  avait  vu  Tillus- 
tre  Lamartine  faire  Tapologie  du  tour,  que  sans  sourciller  il 
attribuait  à  saint  Vincent-de-Paul,  ainsi  que  l'éloge  de  la 
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fraternité  humaine,  de  Tassistance  mutnelle,  de  la  charité 
légale,  principes  fort  différents  les  uns  des  autres,  mais  qu'il 
amalgamait  dans  son  imagination  puissante  (1).  En  même 
temps,  il  adressait,  en  son  nom  propre,  un  questionnaire  à 
toutes  les  administrations  hospitalières  du  royaume,  tandis 
que  le  gouvernement  consultait,  de  son  côté,  les  préfets  et 
les  conseils  généraux  ;  ceux-ci  opinèrent,  pour  la  plupart,  ea 
faveur  des  mesures  attaquées;  celles-là,  au  contraire,  se  pro- 
noncèrent, en  grande  majorité,  pour  le  rétablissement  des 
tours,  et  les  choses  étaient  encore  en  cet  état  lorsque  la  Ré- 
volution de  1848  éclata.  » 

En  4849,  M.  Dufaure,  alors  ministre  de  Tintérieur,  dési- 
reux, suivant  ses  propres  paroles,  de  faire  cesser  la  diver- 
sité des  règles  de  législation,  pour  mieux  dire,  qui  existait 
de  département  à  département  ;  M.  Dufaure  institua  une 
grande  commission  présidée  par  M.  Victor  Lefranc,  repré- 
sentant du  peuple,  et  composée  de  MM.  Giraud,  membre  de 
rinstitut  ;  de  Watteville  et  de  Lurieu ,  inspecteurs-généraux 
des  établissements  de  bienfaisance  ;  Durand-Saint-Amand  et 
Breilleux  de  Marizy,  anciens  préfets  ;  Blanche,  conseiller  de 
préfecture  de  la  Seine;  Nicolas,  chef  de  division  aux  cultes, 
et  Valentin-Smith,  conseiller  à  la  Cour  de  Riom,  secrétaire. 
La  Commission  consulta  les  Conseils  généraux,  et  bien  que 
cinquante-cinq  de  ces  assemblées  se  fussent  prononcées  pour 
le  tour,  elle  conclut,  elle,  à  son  abolition.  Mais  elle  n'avait 
pas  achevé  la  rédaction  de  son  projet  de  loi,  qui  ne  comprend 


(i)  Discours  prononcé  à  la  séance  générale  annuelle  de  la 
Société  morale  chrétienne,  le  30  avril  1838.  Cette  même  an- 
née, il  interpella  le  gouvernement  à  ce  sujet  dans  la  Cham- 
bre des  députés^  et  revint  à  la  charge  en  1839. 
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pas  moins  de  163  articles  ;  qu'an  autre  texte  législatif,  dont 
M.  Armand  de  Melun  fut  le  rapporteur,  et  qui  s'inspirait 
directement  des  idées  émises  par  M.  Thiers,  dans  son  célèbre 
rapport  sur  l'assistance  publique ,  concluait  dans  un  sens 
tout  à  fait  opposé.  Le  même  sort  attendait  d'ailleurs  les  deux 
textes  :  renvoyés  à  Texamen  du  Conseil  d'Etat ,  ils  étaient 
remplacés  par  un  projet  mixte,  suivant  lequel  le  tour  ne  pou- 
vait plus  être  ni  rétabli  ni  supprimé  que  de  Tavis  conforme  du 
Conseil  d'Etat,  et  tel  devait  être  aussi,  sur  ce  point  capital, 
le  dispositif  du  projet  de  1853,  avec  cette  seule  différence 
qu'à  la  place  du  préfet,  il  mettait  le  ministre  de  l'intérieur 
lui-même. 

Cette  solution,  timide  et  lente,  satisfit-elle  complètement 
le  rapporteur  du  projet,  M.  Remacle,  un  éloquent  et  vieil 
adversaire  de  l'institution?  C'est  peu  probable,  tant  il  grou- 
pait et  résumait  fortement,  dans  son  travail,  les  raisons  d'en 
loir  absolument  avec  cette  audacieuse  négation,  comme  il 
rappelait  :  «  De  l'autorité  et  de  la  tradition  familiales ,  du 
devoir  du  père,  du  devoir  de  la  mère,  du  droit  de  l'enfant  et 
de  la  pensée  même  des  hospices,  qui  est  une  pensée  de  pro- 
tection et  de  conservation.»  En  tops  les  cas,  le  projet  de 
1853  eut  le  même  destin  que  tant  de  projets  antérieurs,  et 
que  la  proposition  soumise  au  Sénat,  en  1856,  par  MM. 
Troplong  et  Portails.  Celle-ci  se  piquait  de  radicalisme  :  il 
ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  supprimer  le  secours  aux 
filles-mères  et  de  rétablir  les  tours,  à  raison  d'un  au  moins 
par  département.  Les  enfants  assistés  devaient  être  élevés 
chez  des  pères-nourriciers  ou  bien  dans  les  hospices,  si 
c'étaient  des  garçons,  et  dans  les  congrégations  religieuses, 
ai  c'étaient  des  filles ^  pour  être,  plus  tard,  transférés  en 
Algérie,  les  uns  à  l'âge  de  dix  ans,  les  autres  de  seize  ans. 
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et  y  être  placés  jusqu'à  leur  majorité  ;  les  filles  dans  des 
maisons  religieuses,  les  {[arçons  dans  des  colonies  agricoles, 
dirigées  par  des  ordres  religieux.  Les  garçons  étaient 
d'ailleurs  mis  d'une  façon  générale  à  la  disposition  de  l'Etat, 
qui  pouvait  les  enrôler  à  douze  ans  dans  la  marine,  et,  à 
quinze  ans,  dans  l'armée  de  terre.  Il  y  avait  de  tout  dans 
cette  conception  d'un  homme,  que  Victor  Hugo,  dans  un  vers 
vengeur,  appelle  c  cette  servante  »  :  Elle  était  à  la  fois  cléri- 
cale, socialiste,  césarienne  ;  il  n  y  manquait  pas  même  le 
grain  alors  obligé  de  courtisaoerie  dynastique,  car  le  décret 
de  4811  avait  dévolu  les  enfants  trouvés  à  la  marine  mili* 
taire,  et  Napoléon  I^**,  réduit  aux  abois,  en  forma  plus  tard 
les  quatre  bataillons  de  son  régiment  des  Papilles  de  la 
Garde. 

Avec  une  assemblée  telle  qu'était  le  Sénat  d'alors,  il  sem- 
blait qu'une  pareille  proposition  fût  bien  faite  pour  n'y  pas 
rencontrer  de  contradicteur,  et  pour  y  passer,  suivant  le  mot 
vulgaire,  comme  une  lettre  à  la  poste.  La  Commission  qui 
l'examina  et  dont  M.  le  comte  Siméon  fut  le  rapporteur; 
trouva  néanmoins  ces  idées  quelque  peu  absolues,  et  ne  se 
les  appropria  qu'en  partie.  Tout  en  investissant  TEtat  de  la 
pleine  puissance  paternelle  sur  ces  enfants,  elle  écarta  tout  à 
fait  l'idée  de  les  enrôler  de  force,  soit  dans  l'armée,  soit  dans 
la  marine.  Elle  ne  se  montra  pas  précisément  favorable  au 
tour,  recommandant ,  à  cet  égard  le  maintien  du  êtatu  quo, 
et  si  elle  admit,  en  principe,  le  placement  des  enfants  en 
Afrique,  elle  le  restreignit  dans  la  pratique  à  des  proportions 
modestes.  Le  gouvernement  intervint  dans  le  débat  et  promit 
de  préparer  lui  -  même  une  loi  ;  mais  il  y  mit  si  peu  de 
hâte,  qu'en  1870  elle  était  encore  à  l'état  d'embryon  dans 
les  cartons  du  Conseil  d'Etat.  Dans  l'intervalle,  il  y  avait 
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eu  une  enquête  conûée  aax  soins  des  inspecteurs  généraux 
de  bienfaisance,  et  de  nouvelles  discussions  au  Sénat.  Le 
rapport  de  Tenquéte,  qui  parut  en  1862,  et  qui  était  dû  à 
&!•  Henri  Durand,  était  très-énergique  contre  le  tour;  il 
lui  reprochait  d*enseigner  le  mépris  des  lois  les  plus  saintes, 
et  de  mener  droit  à  c  la  destruction  de  la  famille  ;  >  il  Taccu- 
sait  de  favoriser  l'abandon  des  enfants  légitimes,  et  même 
d'inflaer  sur  le  développement  constaté  des  crimes  d'avor- 
Icment  et  d'infanticide,  <  en  habituant  peu  à  peu  les  ménages 
des  villes  et  des  campagnes  au  débarras  des  enfants,  soit 
nés,  soit  à  naître.  »  Mais,  au  Sénat,  on  ne  paraissait  nulle* 
ment  voir  les  choses  du  même  œil.  En  1860,  au  cours  même 
de  Tenquéte,  on  y  avait  renvoyé  au  ministre  compétent  une 
pétition  de  Tabbé  Roques,  tendant  au  rétablissement  obliga- 
toire des  tours,  et,  plus  tard,  tant  en  1864  et  en  1865  qu'en 
1867.  les  mêmes  idées  y  trouvaient  le  même  accueil. 

C'est  encore  sous  forme  d'une  pétition  au  Sénat  que  la 
question  vient  de  renaître  et  avec  quelque  éclat,  disons-le 
de  suite.  Le  pétitionnaire  est  M.  le  docteur  Brochard,  dont 
l'opinion  publique  et  TAcadémie  des  sciences  ont  accueilli 
avec  use  faveur  marquée  les  communications  sur  l'effrayante 
mortalité  qui  règne  chez  nous  parmi  les  enfants  en  bas-âge, 
ainsi  que  le  chaleureux  plaidoyer  en  faveur  de  Tallaitement 
maternel.  Or,  M.  Brochard  est  persuadé  que  le  grand  fauteur 
et  le  grand  coupable  de  la  marche  ascendante  de  l'infanticide 
et  de  Tavortement,  de  l'année  1822  à  l'année  1874,  c'est  la 
suppression  du  tour,  c'est  la  généralisation  des  secours  aux 
filles-mères,  ou,  pour  parler  d'une  façon  plus  correcte,  aux 
enfants  des  (illes-mères.  Ce  thème  il  l'a  développé  dans  son  li- 
vre :  La  vérité  sur  les  enfants  assistés,  et  condensé  dans  une 
pétition  au  Sénat,  dont  la  conclusion  réclame  formellement  le 
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retour  à  Tarficle  3  du  décret  de  1811.  Celte  conclusion  dé- 
sormais appartient  à  la  discussion  publique  ;  la  presse  s'en  est 
emparée,  et  il  est  fort  désirable  que  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  s*en  saisisse  à  son  tour.  En  attendant, 
elle  est  venue  devant  la  Société  d'Economie  politique,  où  son 
auteur  Ta  développée  lui-même,  et  elle  a  été;  au  Sénat,  rob- 
jet  d'un  remarquable  rapport.  A  la  Société,  le  rétablissement 
du  tour  a  trouvé  des  adversaires  décidés  dans  deux  éminents 
économistes,  M.  Joseph  Garnier ,  regardant  «  ce  remède 
comme  pire  que  le  mal  »,  et  M.  Frédéric  Passy,  caractérisant 
l'institution  comme  Tune  des  formes  les  plus  immorales  de 
cette  patertiilé  universelle  de  l'Elal,  moyennant  laquelle  il 
est  très-étrange,  selon  lui,  que  l'on  espère  relever  la  famille, 
alléger  les  charges  publiques  et  activer  le  développement  de 
notre  population.  Dans  le  rapport,  d'ailleurs  si  consciencieux 
et  si  étudié  de  Thonorable  M.  Bérenger,  un  autre  courant 
d'idées  domine  :  cet  homme  de  bien ,  ce  jurisconsulte 
savant  et  libéral,  a  fait  évidemment  tous  ses  efforts  pour  de- 
meurer impartial  ;  il  pèse  scrupuleusement  le  pour  et  le  contre 
des  deux  systèmes  ;  mais  à  un  moment  donné,  et  comme  à 
son  insu,  il  fait  pencher  visiblement  le  plateau  de  la  balance 
du  côté  du  tour. 

A  la  vérité,  M.  Bérenger  ne  se  prononce  pas  pour  sa  ré- 
surrection immédiate  ;  seulement  il  trouve  «  regrettable  que 
la  législation  de  1811  ait  été  «  abrogée  en  fait  sans  le  con- 
cours des  pouvoirs  publics  »,  et  les  inconvénients  du  système 
«  lui  semblaient  avoir  été  singulièrement  exagérés.  »  D'autre 
part,  il  ne  lui  parait  pas  démontré  que  le  système  nouveau 
ait  été  sans  influence  sur  l'augmentation  des  attentats  contre 
l'enfance,  ni  l'accroissement  de  la  mortalité  du  premier 
âge.  »  C'est   pourquoi   il   désire  «  une   nouvelle   et   sé- 
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rieuse  élude  de  la  qaeslion  »,  en  même  Icmps  qu'il  appuie 
le  renvoi  de  la  pétition  de  M.  Brochard  au  garde  des  sceaux 
et  au  ministre  de  Tintérieur.  Mais  sur  ce  terrain  de  nouvelles 
éludes  sont-elles  vraiment  nécessaires?  tous  les  arguments, 
dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  ne  se  sont-ils  pas  produits? 
n'onl-ils  pas  été  scrutés  et  pesés?  Ici,  cette  dernière  épilhète 
est  parfaitement  à  sa  place.  Dans  une  matière  aussi  profon- 
dément infectée  que  celle-là,  en  fait  de  remèdes,  on  n'a  pas 
le  choix;  c'est  pour  le  moins  mauvais,  minifna  in  matis, 
qu'il  faut  se  décider.  Mais  quel  est  le  moins  mauvais  ? 

C'est  ici  que  les  avis  sont  partagés,  que  les  divergences 
sont  profondes  ;  c'est  ici  le  point  où  porteront  vos  recherches 
et  vos  discussions.  Mon  rôle  se  borne  à  vous  soumettre  deux 
opinions,  Tune  d'un  ancien  et  profond  économiste  anglais, 
Mac  GuUoch,  qui  combat  les  tours,  l'autre  du  célèbre  abbé 
Bautain,  qui  craint  de  voir  le  socialisme  se  glisser  sous  le 
manteau  de  la  charité.  Ces  pages  vous  intéresseront  et  ne 
seront  point  perdues  pour  la  solution  à  intervenir. 

Voici  d'abord  ce  que  dit  l'Economiste  anglais  : 

f  C'est  avec  beaucoup  de  raison  que  l'infanticide  a  été 
regardé  dans  tous  les  Etats  modernes  comme  un  crime  ca- 
pital ;  et  c'est  dans  le  but  d'enlever  tout  motif  à  la  perpétration 
d'an  pareil  crime,  et  en  même  temps  d'assurer  un  asile  aux 
pauvres  enfants  qui  pourraient  être  exposés,  par  suite  de 
l'inhumanité  ou  de  la  pauvreté  de  leurs  parents,  qu'on  a  fon- 
dé, presque  partout,  des  hospices  pour  les  enfants  trouvés. 
Mais  il  y  a  les  plus  fortes  raisons  de  croire  que  l'effet  produit 
par  ces  établissements  a  été,  incomparablement,  plus  funeste 
qu'avantageux.  Peut-être  est-il  vrai  qu'ils  ont  prévenu  un 
petit  nombre  d'infanticides  ;  mais  la  facilité  qu'ils  offrent  aux 
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individus  de  disposer  de  leurs  enfants  affaiblit  le  principe  de 
la  contrainte  morale  et  augmente  le  nombre  des  unions  et  des 
naissances  illégales,  en  même  temps  qu'elle  donne  lieu,  dans 
une  proportion  prodigieuse,  au  sacrifice  de  la  vie  des  en- 
fants. La  mortalité,  dans  les  hospices  d'enfants  trouvés,  est 
tout  à  fait  exorbitante.  Ils  ouvrent  leurs  portes  toutes  grandes 
pour  recevoir  les  enfants  abandonnés  illégitimes  :  Sed  pauca 
vestigia  retrorsùm.  A  l'hôpital  des  enfants  trouvés  de  Dublin, 
sur  12,786  enfants  admis  pendant  l'espace  de  six  années, 
de  1792  à  1797,  on  ne  comptait  pas  moins  de  12,561. 
décès. 

«  Il  résulte  »,  dit  M.  de  Chàteauneuf,  «  des  rapports  offi- 
ciels que  la  mortalité  parmi  les  enfants  trouvés  à  Madrid,  en 
1817,  atteignait  le  chiffre  de  67  Vo;  à  Vienne,  en  1811, 
92  7o;  à  Bruxelles;  en  prenant  la  moyenne  de  1802  à  1817, 
elle  s'élevait  à  79  V»;  mais,  par  suite  d'améliorations  intro- 
duites postérieurement,  en  1824  elle  se  trouvait  réduite  à 
56  Vo-  M.  de  Chàteauneuf  ajoute  qu'en  France,  en  1824, 
les  3/5  environ,  ou  60  7'o  des  enfants  trouvés  mouraient 
dans  la  première  année  de  leur  existence,  et  cette  proportion 
n'est  pas  sensiblement  différentes  aujourd'hui.  A  Moscou, 
sur  37,607  enfants  admis  dans  l'espace  de  vingt  années,  il 
n'en  sortit  que  1020. 

«  Telle  est  l'effrayante  mortalité  qui  règne  dans  ces  éta- 
blissements, dont  la  suppression  serait  un  service  signalé 
rendu  à  la  société.  Il  ne  parait  pas  même  qu'ils  diminuent  le 
nombre  des  infanticides,  résultat  que  ne  saurait  raisonnable- 
ment espérer  quiconque  réfléchit  sur  l'action  qu'ils  exercent 
sur  les  femmes  des  classes  inférieures.  Beckmann  rapporte 
qu'à  la  suite  de  l'établissement  d'un  hôpital  pour  les  enfants 
trouvés,  à  Gassel,  il  ne  se  passa  guère  d'années  où  Ton  ne 
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trouvât  quelque  enfant  mis  à  mort  dans  cette  ville  ou  dans  les 
environs. 

.  «  L'établissement  d'un  hôpital  d'enfants  trouvés,  à  Lon- 
dres, fut  recommandé  par  Âddison,  qui  se  fondait  sans  nul 
doute  sur  les  motifs  les  plus  philanthropiques,  sous  le  règne 
dé  la  reine  Anne.  L'hôpital  ne  fut  fondé,  cependant,  qu'en 
qu'en  1739.  L'expérience  de  ses  funestes  effets  ne  tarda  pas 
à  se  révéler,  et,  en  1760,  l'autorité  de  la  législature  accom- 
plit un  changement  complet  dans  sa  constitution.  L'hôpital 
cessa  alors  de  recevoir  des  enfants  trouvés  ;  désormais,  on 
n'y  admet  point  d'enfant  dont  la  mère  ne  se  présente  pas  en 
personne,  et  qui  ne  peut  répondre  d'une  manière  satisfai- 
sante aux  questions  qui  lui  sont  adressées;  si,  cependant, 
celle  mère  peut  démontrer  qu'antérieurement  elle  jouissait 
iW  bonne  réputation  et  que,  par  suite  de  Tabandon  du 
père,  elle  se  trouve  hors  d'état  d'entretenir  son  enfant,  cet 
6]&Dt  est  admis,  mais  à  celte  condition  seulement.  Dirigé 
CttDme  il  Test  aujourd'hui,  il  parait  y  avoir  peu  de  raisons 
de  penser  que  cet  établissement  ne  puisse  rendre  de  grands 
services. 

«  A  Londres,  pendant  l'intervalle  des  cinq  années  expi- 
rant eu  1823,  on  a  exposé  151  enfants;  et  le  chiffre  des 
enfants  illégitimes  admis  dans  les  différentes  maisons  de  tra- 
vail sur  les  divers  points  de  la  ville,  pendant  la  même  période 
de  temps,  s'est  élevé  à  4,668,  dont  le  cinquième  environ  a 
été  entretenu  par  leurs  parents.  Mais,  à  Paris,  dont  la  po- 
pulation ne  s'élève  guère  aux  deux  tiers  de  celle  de  Londres, 
dans  les  cinq  années  dont  nous  venons  de  parler,  on  ne 
compte  pas  moins  de  25,277  enfants  portés  aux  hôpitaux 
d'enfants  trouvés  ;  et  même,  cette  perversité  et  cette  destruc- 
tion de  la  vie  humaine,  qui  en  est  la  conséquence,  n'y  rè- 
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gnent  pas  avec  plus  de  violence,  relativement  à  la  populi- 
tion  qu'on  ne  la  trouve  à  Madrid,  à  Vienne,  et  dans  te 
autres  grandes  villes  où  Ton  permet  Texistence  de  pareils  éta- 
blissements. 

€  G^est  un  fait  affirmé  par  M  Gouroff,  qu'à  Mayence,  où  il 
n'existait  pas  d'hôpital  d'enfants  trouvés,  il  y  eut  30  enfants 
exposés  dans  Tintervalle  qui  s'écoula  entre  1799  et  1841. 
Napoléon,  qui  imaginait  qu'en  multipliant  ces  établissements 
il  augmentait  sa  population  et  qu'il  pourvoyait  aux  besoins  fu- 
turs de  ses  armées,  fit  ouvrir  un  hôpital  à  Mayence,  au  mois 
de  novembre  1811.  Cet  hôpital  subsista  jusqu'au  mois  de 
mars  1815,époque  à  laquelle  il  fut  supprimé  par  le  grand-duc 
de  Hesse-Darmsladt ,  pendant  les  soixante-seize  mois  qu'il 
avait  été  ouvert,  il  avait  reçu  516  enfants;  mais  comme  on 
n'avait  pas  laissé  le  temps  de  s'enraciner  aux  habitudes  vi- 
cieuses qu'engendrent  infailliblement  de  pareilles  institutions, 
aussitôt  que  l'hôpital  fut  supprimé,  l'état  de  choses  antérieur 
fut  rétabli  ;  dans  les  neuf  années  qui  suivirent,  il  n'y  eut  que 
sept  enfants  exposés* 

<I1  est  donc  évident  que  de  pareils  établissements  manquent 
complètement  à  Leur  destination.  Bien  loin  de  conserver  des 
milliers  d'enfants,  il  les  font  périr.  Au  lieu  de  prévenir  le 
crime,  ils  en  répandent  les  semences  et  en  font  partout  nai* 
tre  les  racines.  Il  y  a  lieu  de  penser,  cependant,  que  des 
idées  plus  exactes  commencent  à  se  faire  jour  sur  le  conti* 
nent,  relativement  à  l'action  qu'ils  exercent  réellement.  On 
peut  diflicilement  supposer  que  leur  existence  soit  tolérée  bien 
longtemps  désormais.  Peut-être  n'y  aurait-il  pas  de  mesure 
plus  utile  que  leur  suppression  pour  améliorer  les  mœurs  de 
ceux  parmi  lesquels  ils  sont  organisés,  et  diminuer  tant  h 
fréquence  des  crimes  que  la  destruction  de  la  vie  des  enfants.  » 
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A  son  lour^  M.  Tabbé  Bantin  s'exprime  en  ces  termes  : 

€ Je  comprends,  dit -il,  TEtat  où  la  charité  pri- 
vée se   charge  d'élever  les  orphelins  qui  ont  perdu  leurs 
soutiens  naturels.  Il  faut  bien  que  la  société,  d'une  manière 
ou  de  rautpe,  pourvoie  aux  besoins  de  ces  enfants,  et  la 
charité  chrétienne  n'y  manquera  jamais.  Mais  recevoir  dans 
ces  maisons  des  enfants  qui  ont  encore  leurs  parents,  sous  le 
prétexte  que  les  parents  sont  trop  pauvres  pour  les  nourrir, 
ou  trop  peu  honnêtes  pour  les  élever,  n'est-ce  pas   donner 
une  espèce  de  prime  à  la  paresse  ou  à  l'immoralité?  Il  suf- 
fira d'être  misérable  et  vicieux  pour  être  dispensé  de  nourrir 
ceux  qu'on  a  mis  au  monde  ;   et  les  familles  croiront  avoir 
accompli  leur  devoir  quand,  par  l'entremise  de  quelques  da- 
mes de  charité,  elles  sont  parvenues  à  placer  d'un  côté  ou  de 
ranlre,  et  sans  qu'il  leur  en  coule  rien,  leurs  garçons  et 
Ws  filles,  en  se  réservant,  bien  entendu,  de  les  reprendre 
dès  qu'ils  seront  assez  forts  ou  assez  adroits  pour  rapporter 
quelque  chose.  Franchement,  je  ne  connais  rien  de  plus  im- 
moral, de  plus  aitentatoire  aux  droits  et  aux  devoirs  de  la 
famille  que  ce  calcul  qui  se  fait  tous  les  jours  parmi  les  pau- 
vres, et  que  l'institution  des  ouvroirs  favorise,  en  recevant 
des  enfants  qui  ne  sont  pas  orphelins. 

(<  Il  suit  de  là  un  autre  inconvénient  qui  deviendra,  avec  le 
temps,  funeste  à  la  hociété,  parce  qu'il  encourage  des  préten- 
tions qu'elle  ne  pourra  satisfaire.  Par  les  ouvroirs  qui  élèvent 
gratuitement,  ou  à  peu  près,  les  enfants  des  pauvres,  nous, 
chrétiens,  nous  entrons  à  notre  manière  dans  ce  système 
de  communisme  qui  veut  que  l'Etat  donne  l'éducation  gratuite 
à  tous,  c'est-à-dire  que  tout  le  monde  doit  nourrir  et  élever 
les  enfants  de  tout  le  monde,  comme  à  Sparte  ou  dans  les 
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ntopies  des  rérormalenrs  modernes.  Mais  aussi,  à  Sparte,  il 
n'y  avait  plus  de  famille  et  toules  les  lois  de  la  nature  étaient 
Tîotées  par  celles  de  l'Etat.  L'Evangile  nous  a  délivrés  de 
cette  tyrannie  politique  qui  sacrifiait  Tindividu  à  la  société,  et 
it  a  rétabli,  avec  la  liberté,  la  dignité  de  Thomme  et  de  la 
famille.  Nous,  maintenant,  en  nous  laissant  entraîner,  les 
uns  par  des  illusions  libérales,  les  autres  par  une  charité  sou- 
vent mal  entendue,  nous  faisons  tout  ce  qu'il  faut  pour  dé- 
truire l'esprit  de  famille,  et,  sous  le  prétexte  que  les  familles 
sont  mauvaises  et  que  la  plupart  des  pauvres  élèveraient  mal 
leurs  enfants,  nous  les  délivrons  de  celte  sollicitude  et  de 
leurs  devoirs  ;  en  sorte  que  nous  avons  dans  le  peuple,  d'un 
côté  une  multitude  de  mariages  qui  n'en  connaissent  plus  ni 
les  devoirs,  ni  les  douceurs  intimes,  et  de  l'autre,  une  fonk 
d'enfants  qui,  connaissant  à  peine  leurs  parens,  ignorent  les 
obligations  les  plus  sacrées  de  la  nature  et  les  joies  de  la  fa- 
mille. Ces  enfants  apprennent  de  bonne  heure  qu'on  les  a 
retirés  des  mains  de  leurs  parents,  à  cause  de  leur  immora- 
lité, et  la  force  des  choses  les  porte  à  les  respecter  peu  et  à 
les  aimer  encore  moins.  Puis,  quand  ils  seront  grands,  à  leur 
tour,  s'ils  se  marient,  ils  suivront  la  ligne  tracée..  Ils  trouve- 
ront aussi  commode  d'avoir  des  enfants  sans  Tembarras  de 
les  entretenir  ;  et  ainsi,  de  génération  en  génération,  il  n'y 
aura  plus  que  des  procréations  successives  pour  le  compte  de 
l'Etat,  qui  y  trouvera  des  soldats  ou  des  artisans,  des  ser- 
vantes ou  des  ouvrières,  sans  esprit  et  sans  traditions  de  fa- 
mille, sans  ce  lien  moral  de  la  parenté  et  de  la  vie  commune 
qui  resserre  les  liens  du  sang  et  réunit  les  hommes  en  fais- 
ceaux solides  au  milieu  de  la  société. 

«  Il  n'y  aura  plus,  en  fin  de  compte,  parmi  le  peuple,  que 
des  individus  s'accouplant  pour  se  reproduire  comme  les  ani- 
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maux,  et  comme  eux  aussi  abandonnant  leurs  petits  quand  ils 
n'ont  plus  besoin  d'eux  :  ce  qui  arrivera  bientôt  avec  les  ou- 
vroirs  et  les  maisons  de  charité  qui  s'en  chargent  aujour- 
d'hui. > 

En  résumé  il  faut  avouer  que  nulle  question  n'offre  autant 
de  difficulté  dans  son  examen  que  celle  qui  nous  occupe.  Il 
est  juste»  en  effet,  de  reconnaître  que  les  défenseurs  comme 
les  adversaires  des  tours,  étayent  leurs  opinions  sur  des 
motifs  également  soutenables,  également  sérieux.  Et  sans 
vouloir  entrer  dans  Texamen  approfondi  de  la  question,  exa- 
men réservé  à  la  commission  spéciale  que  la  Chambre  voudra 
sans  doute  nommer,  disons  seulement  que  les  adversaires 
du  tour  rangent  sous  trois  chefs  d'accusation  leurs  objections 
contre  l'institution  : 

l*'  Elle  invite,  disent-ils,  à  la  dissolution  des  mœurs 
par  la  facilité  qu'elle  procure  pour  Tabandon  de  l'enfant  ; 
2"  Elle  facilite  le  dépôt  d'enfants  légitimes  ; 
3**  Elle  brise  tout  lien  entre  l'enfant  et  ses  parents. 

Il  faut  avouer  que  ces  arguments  ont  un  côté  sérieux  et  qui 
nécessite  un  examen  consciencieux  de  la  question •  Mais  les 
partisans  des  tours  leur  opposent,  non  sans  raison  : 

1°  Qu'il  est  prouvé  que  la  suppression  du  tour  n'a  nulle- 
ment diminué  le  nombre  des  naissances  illégitimes,  tandis 
que  depuis  1840,  époque  où  le  décret  de  1811  est  tombé  en 
désuétude,  certains  crimes  que  l'on  peut  à  bon  droit  rappro- 
cher de  la  suppression  des  tours,  se  sont  accrus  dans  une 
notable  proportion; 

2<>  Que  le  combres  d'enfants  légitimes  déposés  dans  les 
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loUM  n'a  jamais  dépassé  un  vinglième  et  qu'il  tendait  à  di- 
nbinucr  chaque  année.  Peut-on  admettre,  du  reste,  que  la 
mère  légitime  assez  dénaturée  pour  jeter  son  enfant  au  tour 
quand  elle  en  a  la  possibilité,  ne  sera  pas  tentée  de  s'en  dé- 
barrasser par  un  moyen  quelconque,  quand  elle  n'aura  plus  le 
secours  de  Tinstitution  ? 

3^  Que  mieux  vaut  enfin,  pour  Tenfant,  la  séparation  de 
tout  lien,  la  privation  de  toute  famille,  plutôt  que  la  certi- 
tude de  la  mort  ;  et  qu'il  y  a  peut-être  plus  d'intérêt  pour 
Tenfant  comme  pour  la  société,  à  ne  point  le  rattacher,  mal 
gré  sa  mère,  à  une  origine  irrégulière. 

Telles  sont  les  raisons  invoquées  en  faveur  des  deux 
systèmes. 

M.  LE  Président  déclare  la  discussion  ouverte  sur  les 
conclusions  du  rapport. 

M.  DuCARRE  demande  à  présenter  une  observation  préa- 
lable : 

L'heure  avancée  et  l'importance  de  la  question  ne  permet- 
tent pas  de  clore  aujourd'hui  le  débat  ;  peut  être  convien- 
drait'-il  de  décider  immédiatement  que  la  discussion  sera 
continuée  à  quinzaine  et  d'employer  le  reste  de  la  séance  à 
compléter  les  renseignements  destinés  à  Téclairer. 

Malgré  sa  précision  et  sa  clarté,  le  rapport  a  omis  certains 
arguments  pour  ou  contre.  M.  Ducarre  en  indiquera  deux  ou 
trois  comme  exemple  ; 

1*  Le  rétablissement  des  tours  9  permettant  de  faire 
arriver  à  l'existence  légale  un  certain  nombre  d'enfants  ano- 
nymes et  au  travers  d'un  mur,  lui  parait  porter  une  grave 
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alleinlc  à  Tinsiitution  de  Télat  civil,  qui  est  rhooneur  et  la 
garantie  de  l'individu  chez  tous  les  peuples  civilisés  ! 

2"*  Les  partisans  des  tours  espèrent  y  trouver  une  atté- 
nuation à  Teifrayante  mortalité  des  enfants  trouvés  dans  la 
première  année  de  leur  existence.  Mais  la  statistique  semble 
prouver  le  contraire.  On  affirme  qu'après  18H,  et  pendant 
qu'ils  fonctionnaient,  on  a  compté  540  mille  morts  sur  900 
mille  exposés.  —  Tout  à  Theure,  notre  Rapporteur  confir- 
mait ces  chiffres  en  accusant  chez  les  enfants  trouvés  une 
mortalité  de  60  à  65  %  pour  la  première  année. 

3®  Voici  une  troisième  question  non  moins  grave  :  Cette 
grande  famille  anonyme  peut-elle  donner  au  pays  des  citoyens 
utiles  ?  Ici  M.  Ducarre  demande  à  invoquer  ses  souvenirs 
personnels.  11  se  souvient  d'avoir  vu,  il  y  a  cinquante  ans, 
dans  sa  montagne  natale,  les  enfants  trouvés  envoyés  en 
nourrice,  grandir  dans  la  même  maison,  y  apprendre  le  mé- 
tier d'agriculteur,  trouver  place  égale  sur  les  bancs  de  l'école 
avec  les  autres  enfants  du  village,  se  marier  et  y  devenir 
excellents  pères  et  mères  de  famille.  En  ce  temps-là,  leur  nom 
d'enfants  de  la  charité  n'inspirait  qu'un  sentiment  de  bien- 
veillance. 

Pour  des  causes  diverses,  cette  situation  a  changé  ;  on 
leur  a  ensuite  jeté  à  la  face  le  nom  de  bâtards,  qui  en  fait 
des  parias.  De  là  un  véritable  déclassement  qui  leur  faisait 
quitter  le  village.  A  vingt  ans,  les  garçons  devenaient  des 
vendus  an  temps  du  remplacement  militaire,  et  les  filles  ce 

qu'elles  pouvaient Il  faut  que  cette  situation  se  soit'bien 

généralisée,  puisque  depuis  1840,  on  a  songé  à  les  transpor- 
ter en  Algérie,  malgré  les  conséquences  du  changement  de 
de  climat.  Peut-on,  du  moins,  les  employer  utilement  dans 
l'industrie? 
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Gomme  beaucoup  (i*autres,  celui  qui  parle  l*a  essayé,  mais 
sans  succès.  Comparés  à  Tenfant  élevé  dans  sa  famille,  ils 
sont  inférieurs  à  tous  les  points  de  vue. 

Ce  fait  constaté  soulève  une  autre  question,  celle  des  res- 
ponsabilités des  auteurs  de  leur  naissance  et  celle  de  savoir 
jusqu'à  quel  point  ils  ont  le  droit  de  s'y  soustraire. 

M.  le  Président  constate  qu'en  effet,  pour  beaucoup  de 
personnes  la  question  des  tours  s'élargit  considérablement  et 
se  lie  intimement  à  celle  fort  délicate  des  Réformes  à  in- 
troduire dans  notre  législation  en  matière  de  séduction,  et 
notamment  en  ce  qui  touche  les  exceptions  dont  serait  sus- 
ceptible l'article  340  du  Code  civil  qui  prohibe  la  recherche 
de  la  paternité. 

M.  DuGARRE  fait  remarquer  qu'il  n'entend  pas  saisir  h 
Société  de  cette  question  si  délicate. 

M.  le  Président  :  sans  doute,  mais  elle  a  été  plus  d'une 
fois  soulevée  par  les  écrivains  qui  ont  étudié,  avec  le  fonc- 
tionnement des  tours,  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  situation 
des  filles-mères. 

M.  le  docteur  Uodet,  invité  à  prendre  la  parole,  s'ex- 
prime à  peu  près  en  ces  termes  : 

La  question  des  tours^t  sur  laquelle  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'inviter  à  prendre  la  parole,  est  l'une  des  plus  im- 
portantes et  des  plus  difficiles  qui  puissent  s'imposer  aux 
méditations  des  philanthropes  et  des  économistes. 

Un  mal  profond,  immense,  mine  notre  société  actuelle.  Ce 
mal. fait  périr  un  grand  nombre  de  nos  enfants  avant  même 
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qu'ils  aient  vu  le  jour,  el  il  est  cause  que  beaucoup  d'autres 
ne  viennent  au  monde  que  pour  s'éteindre  misérablement. 

Les  tours  sont  un  des  moyens  qu'on  a  mis  en  usage  pour 
combattre  ce  mal  terrible.  Ils  ont  fonctionné  pendant  près  de 
cinquante  ans,  et  la  question  est  de  savoir  s'il  convient  de  les 
rouvrir  ou  de  rechercher  s'il  existe  d'autres  moyens  plus 
efficaces. 

Laissant  de  côté  le  point  de  vue  historique  qui  vient  de 
vous  être  exposé  d'une  manière  si  complète,  si  lucide  et  si 
savante  par  M.  Hurbin-Lefebvre,  je  me  bornerai.  Messieurs, 
à  quelques  considérations  pratiques  qui  me  paraissent  d'un 
haut  intérêt,  et  je  rechercherai  successivement  quels  ont  été 
les  résultats  de  Tinslilution  et  du  fonctionnement  des  tours  ; 
quels  sont  les  moyens  qu'on  leur  a  substitués  et  quels  ont  été 
les  effets  de  celte  substitution  et,  enfin,  quelles  conclusions 
il  est  permis  de  tirer  de  la  comparaison  des  résultats  pro- 
duits par  ces  deux  systèmes. 

Quoiqu'un  certain  nombre  de  tours  aient  fonctionné  dans 
plusieurs  villes,  à  différentes  époques,  on  peut  dire  que  leur 
existence  légale  ne  remonte  qu'à  1811,  date  du  décret  im- 
périal qui  ordonne  qu'un  tour  existe  dans  chaque  hospice 
destiné  à  recevoir  des  enfants  trouvés.  L'application  du 
décret  fut  immédiate  ;  car,  dès  1812,  on  comptait  en  France 
235  tours.  Ce  nombre  se  maintint  à  peu  près  jusqu'en  1837, 
où  l'on  en  comptait  encore  218  ;'mais,  à  partir  de  cette  épo- 
que, on  voit  ce  nombre  diminuer  graduellement,  de  sorte 
qu'on  n'en  trouve  plus  que  113  en  1842,  04  en  1852,  25  en 
1860  et  5  seulement  en  1862. 

Le  premier  résultat  que  produisit  l'établissement  des  tours 
fut  une  augmentation  considérable  du  nombre  des  enfants 
assistés. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  92  - 

En  1810,  ce  nombre  était  de 55,800 

En  1815,  ii  monte  à 82,748 

pour  atteindre  en  chiffres  ronds 101,000  en  1820 

120,000  en  1825 
et  130,000  en  1834 

Le  second  résultat,  qui  n'est  qu'une  conséquence  du  pre- 
mier, fut  d'augmenter  proportionnellement  les  dépenses,  les- 
quelles, de  5,500,000  fr.,  chiffre  qu'elles  atteignaient  en 
1810,  s'élevèrent  au-delà  de  10,000,000  dans  la  période  de 
1830-1834  : 

Le  fardeau  devenant  trop  lourd  pour  les  communes  et  pour 
les  départements,  on  imagina  plusieurs  moyens  ayant  pour  but 
de  l'atténuer.  D'abord,  on  fit  surveiller  les  tours;  puis  on 
les  munit  d'un  crochet,  qui  ne  permettait  plus  de  faire  au- 
cune exposition  sans  qu'un  employé  fût  immédiatement  averti  ; 
puis,  enfin,  on  eut  recours  au  déplacement  des  enfants  d'un 
département  à  un  antre.  —  Ce  dernier  moyen  réussit  à  dimi- 
nuer immédiatement  le  nombre  des  enfants  et  le  total  des 
dépenses  ;  mais  il  produisit,  sous  le  rapport  moral,  des  effets 
si  désastreux  qu'on  dût  se  hâter  d'y  renoncer. 

C'est  alors  qu'on  eut  l'idée  de  mettre  en  usage  le  système 
des  secours  temporaires.  Ce  système  eut  pour  effet  de  dimi- 
nuer graduellement  le  nombre  des  enfants  confiés  aux  hospi- 
ces, et  d'augmenter  au  contraire  la  proportion  de  ceux  qui 
sont  gardés  et  nourris  par  leurs  mères. 

En  1849,  les  hospices  étaient  chargés  de  92,647  enfants 
assistés,  pendant  que  8,072  étaient  soignés  et  allaités  par 
leurs  mères,  recevant  des  secours  temporaires. 

En  1859,  le  nombre  des  enfants  confiés  aux  hospices  était 
descendu  à  76,520^  tandis  que  celui  des  enfants  secourus  à 
domicile  s'élevait  à  14,614. 
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Enfin,  en  1870,  les  hospices  n'avaient  plus  que  56,158 
de  ces  enfants,  et  les  secours  à  domicile  étaient  accordés  à 
28,220,  c'est-à-dire  à  un  peu  plus  du  tiers. 

Voyons,  maintenant,  quel  a  été  le  résultat  de  la  suppres- 
sion des  tours  et  de  Tadoption  du  système  des  secours  tem- 
poraires, sur  la  mortalité  des  enfants  et  sur  les  crimes  contre 
l'enfance. 

Et,  d'abord,  quelle  influence  cette  substitution  a-t-elle 
exercée  sur  la  mortalité  des  enfants?  M.  le  sénateur  Béren- 
ger  affirme,  mais  sans  élayer  son  opinion  d'aucune  preuve, 
que  le  nouveau  système  a  augmenté  celte  mortalité,  même 
pour  les  enfants  laissés  à  leurs  mères,  ce  qui  est  complète- 
ment inexact,  comme  je  crois  pouvoir  le  démontrer,  en  étu- 
diant les  effets  produits  par  le  nouveau  mode  d'assistance. 
Pour  arriver  à  des  résultais  saisissants,  je  crois  qu'il  con- 
vient de  diviser  les  départements  de  la  France  en  deux  gran- 
des calégories,  savoir  :  ceux  qui  ne  possèdent  pas  de  grandes 
agglomérations  ni  de  grandes  industries,  et  ceux^  au  con- 
traire, où  existent  de  grands  centres  et  des  industries  nom- 
breuses. —  Comme  type  de  la  première  catégorie,  nous 
prendrons  le  département  de  la  Haute-Savoie.  La  seconde 
sera  représentée  par  le  département  du  Rhône. 

Dans  le  département  de  la  Haute-Savoie,  il  y  a  eu,  en 
1877, 170  enfants  admis  à  l'assistance. 

De  ces  170  enfants,  130  ont  reçu  les  secours  temporaires 
et  40  sont  restés  a  la  charge  des  hospices. 

Les  130  enfants  admis  aux  secours  temporaires  ont  subi, 
avant  la  fin  de  leur  première  année,  une  mortalité  de  16.01  7o' 
— Les  uns,  dans  la  proportion  des  deux  tiers  environ,  ont  été 
gardés  et  nourris  par  leurs  mères,  et  leur  mortalité  n'a  été  que 
de  14. lô  Vo  ;  l68  autres  ont  été  placés  en  nourrice  par  leurs 
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mères  recevant  les  secours  de  Tadininislralion,  et  il  en  est 
mort  18.82  Vo- 

Pour  les  40  enfants  laissés  à  la  charge  des  hospices,  la 
mortalité  a  été  de  36,36  Vo- 

Dans  le  département  de  la  Haute-Savoie,  les  filles-mères 
rjeçoivent  9  francs  par  mois  la  première  année,  8  francs  la 
deuxième  et  7  francs  la  troisième. 

Lorsqu'elles  ne  peuvent  pas  garder  et  nourrir  leurs  enfants, 
on  exige  qu'elle  les  placent  elles-mêmes  en  nourrice  et 
qu'elles  aillent  les  visiter  le  plus  souvent  possible.  —  Il  ré- 
sulte de  ce  système,  non-seulement  que  la  mortalité  s'abaisse 
d'une  manière  notable,  mais  aussi  que  ces  mères  s'attachent 
davantage  à  leurs  enfants,  qu'elles  les  abandonnent  rarement 
et  qu'elles  retombent  moins  souvent  en  faute. 

Dans  le  département  du  Rhône,  4,261  enfants  ont  été  ad- 
mis à  l'assistance,  du  l**"  janvier  au  31  décembre  de  l'an- 
née 1876. 

De  ces  1261  enfants,  447  sont  morts  avant  d'avoir  at- 
teint le  365"*'  jour.  Leur  mortalité  a  donc  été  de  35.44  7o- 
Ce  chiffire  est  considérable,  et  pourtant  il  constate  une  amé- 
lioration notable  dans  le  service  des  enfants  assistés,  comme 
le  prouve  le  tableau  suivant,  qui  est  officiel  : 
La  mortalité  avait  été,  pour  les  enfants  de  0  à  un  an  : 

En  1875,  de  36.44  %. 
En  1874,  de  37.96  °/o. 
En  1873,  de  40.50  %, 
En  1870,  de  43.42:%- 
En  1858,  de  55.99  %. 
En  1828,  de  45.05  7o- 

Les  1,261  enfants  .admis  à  l'assistance  dans  ledéparte- 
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ment  du  Rhône,  en  1876,  peuvent  èlre  divisés  en  trois  ca- 
tégories, savoir: 

4**  Ceux  qui  sont  gardés  et  nourris  par  leurs  mères  ; 

2°  Ceux  qui  sont  placés  en  nourrice  par  leurs  mères  rece- 
vant des  secours  temporaires  ; 

3°  Ceux  qui  sont  placés  en  nourrice  par  Tadministration 
elle-même. 

Les  enfants  de  la  première  catégorie  ont  été  au  nombre 
de  39G. 

Leur  mortalité  a  été  de  24. 49  7o  • 

Ceux  de  la  seconde  catégorie,  au  nombre  de  544,  ont 
subi  une  mortalité  de  44.12  %• 

Ceux  de  la  troisième  catégorie  enfin,  au  nombre  de  321, 
ont  péri  dans  la  proportion  de  37.32  7o« 

En  1875,  la  mortalité  avait  été,  pour  les  enfants  de  la 
première  catégorie,  de  24.45  %;  pour  ceux  delà  deuxième, 
de  41 .55  Vo.  et,  pour  ceux  de  la  troisième,  de  42.03  %. 

Comme  on  le  voit,  la  mortalité  des  enfants  assistés  est 
sensiblement  plus  élevée  dans  le  Rhône  que  dans  la  Haute- 
Savoie,  ce  qui  s'explique  aisément  par  des  conditions  hygié- 
niques plus  défectueuses.  Mais  un  fait  qui  se  dégage  d'une 
manière  frappante  de  la  statistique,  aussi  bien  dans  l'un  de 
ces  départements  que  dans  Taulre,  c'est  que  les  enfants  allai- 
tés par  leurs  mères  subissent  une  mortalié  à  peu  près  à  moi- 
tié moindre  que  ceux  qui  restent  à  la  charge  des  hospices 
ou  de  l'administration,  et  ce  fait  remarquable  se  produit  avec 
la  même  évidence  dans  la  Seine-Inférieure,  dans  la  Gironde 
et  probablement  dans  tous  les  départements. 

Un  autre  fait  peut,  au  premier  abord,  paraître  anormal  : 
c'est  que  tandis  que  les  enfants  de  la  Haute-Savoie,  placés 
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en  nourrice  par  leurs  mères,  ne  meurent  que  clans  une  faible 
proportion,  ceux  du  Rhône  appartenant  à  la  même  catég^orie 
succombent  dans  une  proportion  beaucoup  plus  considérable. 
On  aura  Texplication  facile  de  cette  différence  si  l'on  réflé- 
chit que  les  enfants  de  la  Haute-Savoie  sont  placés  à  proxi- 
mité de  leurs  mères,  qui  peuvent  exercer  sur  eux  une  sur- 
veillance efficace,  pendant  que  ceux  de  Lyon,  envoyés  au  loin, 
ne  reçoivent  que  la  surveillance  forcément  incomplète  de 
l'administration. 

Dans  le  Rhône,  les  secours  temporaires  sont  de  15  fr.  par 
mois  la  première  année,  de  12  fr.  la  deuxième  et  de  9  fr.  la 
troisième. 

Des  considérations  qui  précèdent  il  résulte  d*une  manière 
évidente,  à  mon  avis,  que  le  système  des  secours  temporaircSi 
en  favorisant  Tallaitement  maternel,  a  diminué  sensiblement 
la  mortalité  des  enfants  assistés.  Cette  mortalité  qui,  d'après 
M.  d'Haussonville,  était  en  moyenne  de  57  Vo  pendant  le 
fonctionnement  des  tours,n'est  plus  aujourd'hui  que  de  29  •/•# 
grâce  à  l'influence  du  nouveau  système. 

Ce  premier  résultat  me  parait  donc  acquis. 

Voyons  maintenant  quelle  a  été  l'influence  du  système  ac- 
tuel sur  les  crimes  contre  l'enfance,  c'est-à-dire  sur  les  in- 
fanticides et  sur  les  avortements. 

Selon  M.  Bérenger,  ces  crimes  ont  plus  que  doublé  depitf 
la  suppression  des  tours.  Ainsi,  de  1836  à  1830,  époque  àû 
large  fonctionnement  des  tours,  on  comptait  : 

102  infanticides 
et 8  avortements. 

De  1836  à  1840,  les  tours  ayant  été 

supprimés  en  partie,  on  trouve 135  infanticides 

et i3  avortements. 
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De  1856  à  1860,  les  tours  n'existant 

presque  plus  nulle  part,  on  a 21 4f  infanticides 

et 30  avortemenls. 

Au  congrès  des  Sociétés  protectrices  de  Tenfance,  tenu  à 
Rouen  en  1877,  M.  le  docteur  Dewelink,  secrétaire  général 
de  la  Société  protectrice  de  la  Seine-Inférieure,  nous  a  lu  un 
mémoire  rempli  de  chiffres  tendant  à  prouver  que  la  suppres- 
sion des  tours  n'a  exercé  aucune  influence  sur  les  infanti- 
cides, ni  sur  les  avortements.  Malgré  ce  savant  plaidoyer, 
bien  fait  pour  ébranler  les  convictions,  je  ne  puis  m'empécher 
de  me  rendre  à  ce  qui  me  paraît  Tévidence  et  d'admettre,  avec 
M.  Bérenger  et  avec  M.  d'Haussonville,  que  les  infanticides, 
les  avortements  et  les  mort-nés  ont  augmenté  d'une  manière 
sensible  depuis  l'adoption  du  nouveau  système  d'assistance. 

En  1839,  la  proportion  des  mort-nés  était  de  1  sur  35 
naissances. 

En  1873,  cette  proportion  était  de  1  sur  19  pour  les  en- 
fants légitimes  et  de  1  sur  11  pour  les  enfants  naturels. 

Dans  un  ouvrage  publié  en  1868  par  M.  Tardieu,  on  lit 
que  sur  1340  fœtus  avant  terme  apportés  à  la  Morgue  de 
Paris,  en  30  ans  (de  1837  à  1866),  1,090,  c'est-à-dire  les 
quatre  cinquièmes,  n'avaient  pas  dépassé  le  sixième  mois  de 
la  vie  intra-utérine,  c'est-à-dire  que  la  plupart  étaient  le 
résultat  d'avortements. 

On  doit  donc  considérer  comme  démontré  que  la  mortalité 
des  enfants  assistés  a  sensiblement  diminué  depuis  l'adoption 
du  nouveau  système,  mais  que  les  crimes  contre  l'enfance  ont 
augmenté  d'une  manière  qui  parait  évidente.  La  question  a 
donc  deux  faces  bien  distinctes,  ce  qui  explique  la  dissidence 
complète  qu'on  voit  exister  chez  ceux  qui  s'en  occupent  avec 
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le  plus  d*ar(leur  ;  car  il  est  évident  qu'ils  doivent  arriver  à 
des  conclusions  diamétralement  opposées,  selon  le  côté  de  la 
question  qu'ils  envisagent  principalement. 

M.  Bérenger,  frappé  surtout  de  l'augmentation  des  crimes 
contre  Tenfance,  qu'il  attribue  sans  hésiter  à  l'abandon  de 
l'ancien  système,  termine  son  exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  sur  le  rétablissement  des  tours  par  les  paroles  suivantes  : 

«  Le  tour  respecte  le  secret  de  la  honte  et  offre  au  mal- 
heur un  refuge  contre  le  crime. 

«  Le  bureau  d'admission  sera  toujours  un  obstacle  à 
l'aveu,  et  beaucoup  de  filles  mères  choisiront  le  crime  plutôt 
que  la  honte  (surtout  Tavortement,  que  des  intermédiaires  in- 
téressés leur  représenteront  comme  moins  criminel).  Le  tour 
rouvert,  ces  crimes  seraient  sans  excuse. 

«  Utile  à  l'enfant  dont  il  protège  les  jours,  à  la  mère  qu'il 
sauve  du  crime,  à  la  société  à  laquelle  il  conservera  un  ci- 
toyen, le  tour  apparaît  dans  l'ordre  légal  comme  le  seul  re- 
mède possible  à  l'intensité  du  mal.  Son  rétablissement  est  une 
nécessité  sociale.  » 

M.  d'Hausson ville,  au  contraire,  se  basant  sur  la  diminu- 
tion de  la  mortalité  obtenue  par  le  nouveau  système,  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 

«  Le  secours  temporaire  est  entré  profondément  dans  nos 
mœurs  administratives,  et  quelques  efforls  qu'on  fasse,  on 
n'amènera  pas  les  départements  à  consentir  au  rétablissement 
des  tours.  » 

Quelles  conclusions  doit-on  tirer  des  résultats  obtenus  par 
les  deux  systèmes  ? 
Le  rétablissement  des  tours  n'est  évidemment  pas  néces- 
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saire  dans  les  dépai  temenis  où  il  n'exisle  aucune  grande  ag- 
gloipération,  comme  dans  celui  de  la  Haute-Savoie.  Là,  les 
filles-mèrcs,  vivant  à  la  campagne,  peuvent,  pour  la  plupart, 
garder  et  nourrir  leurs  enfants,  grâce  aux  secours  qui  leur 
sont  accordés,  et  celles  qui  sont  dans  Timpossibilité  de  les 
garder  peuvent  les  placer  en  nourrice  dans  leur  voisinage  et 
les  surveiller. 

Dans  les  grandes  villes,  la  question  est  plus  difficile  à  ré- 
soudre. 

Dans  son  exposé  des  motifs,  M-  Bérenger  demande  que 
des  avis,  placés  aux  abords  et  dans  Tinlérieur  des  tours,  fas- 
sent connaître  aux  déposants  : 

1^  Qu'un  secours  mensuel  peut  être  accordé  par  Thospice 
aux  mères  qui  veulent  se  faire  connaître  et  conserver  leur 
enfant  ; 

^  Qu'un  employé,  obligé,  par  serment  pnofessionnel,  au 
secret,  se  tient,  dans  une  salle  voisine,  à  leur  disposition  pour 
recevoir  les  renseignements  que  peut  exiger  l'intérêt  de 
l'enfant. 

Il  me  parait  évident  que,  malgré  cette  précaution,  le  tour 
ferait  diminuer  considérablement  le  nombre  des  filles-mères 
nourrissant  leurs  enfants  et  anéantirait  ainsi  le  principal  bien- 
fait produit  par  le  nouveau  système. 

Je  crois  que,  même  dans  les  grandes  villes,  il  serait  possi- 
ble de  se  passer  des  tours,  en  faisant  subir  au  système  des 
secours  temporaires  des  améliorations  qui  me  paraissent  in- 
dispensables. Ainsi  1^  :  pour  permettre  à  un  plus  grand  nom- 
bre de  filles-mères  de  garder  et  de  nourrir  leurs  enfants,  je 
demanderais  que  l'on  ouvrît  des  crèches  spéciales  pour  ces  en- 
fants. La  Société  protectrice  possède  plusieurs  de  ces  élablis- 
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sements  charitables  ;  mais  les  enfants  illégitimes  ne  peuvent 
guère  y  avoir  accès.  Nos  règlements  ne  s'y  opposent  pas  ; 
mais  la  susceptibilité  des  mères  des  enfants  légitimes  fait  sou- 
vent un  devoir  à  nos  dames  patronnesses  de  tenir  les  autres  à 
l'écart. 

2"  L'enquête  administrative  devrait  être  à  peu  près  sup- 
primée. D'après  M.  Bérenger,  cette  enquête  dure  de  quatre 
à  quinze  jours,  avant  que  l'admission  soit  prononcée  ou  re- 
poussée. Et  qui  nous  dira  combien  de  nouveaux-nés  succom- 
bent pendant  ces  formalités  ?  Un  grand  nombre  de  ces  en- 
fants sont  faibles  ou  malades  lorsqu'ils  sont  présentés.  Ils  ont, 
par  conséquent,  besoin  de  soins  et  de  secours  immédiats.  En 
1875,  d'après  M.  Marjolin,  sur  1658  enfants  qui  furent  ap- 
portés à  l'hospice  des  enfants  assistés  de  Paris,  214  durent 
être  placés  immédiatement  à  l'infirmerie  comme  malades,  et 
de  ces  214  enfants,  trois  seulement  survécurent. 

D'après  le  même  auteur,  le  tour,  qu'on  attribue  à  tort  à 
saint  Vincent-de-Paul,  ne  fut  ouvert  à  Paris  qu'en  1827. 
Avant  cette  époque,  poursuit  M.  Marjolin,  «  toute  personne 
qui  voulait  exposer  un  enfant  n'avait  qu'à  sonner  à  la  porte 
de  l'hospice  ;  introduite  aussitôt  dans  une  salle  où  étaient  dis- 
posés quatre  bureaux  et  dans  laquelle  se  tenaient  constam- 
ment une  sœur  et  une  fille  de  service,  elle  était  libre  de  dé- 
clarer son  nom,  ainsi  que  l'origine  de  l'enfant,  mais  elle  n'y 
était  pas  obligée  comme  aujourd'hui  ;  à  cette  époque  et  pen- 
dant les  premières  années  du  tour,  le  secret  du  déposant  fut 
constamment  respecté.  » 

3**  En  1877,  je  demandai  devant  le  congrès  des  Sociétés 
protectrices  de  l'enfance  tenu  à  Rouen,  comme  je  le  demande 
encore,  que  les  enfants  illégitimes  nourris  par  leurs  mères 
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participassent  au  bénéfice  de  la  loi  Roussel,  et  celle  proposi- 
tion reçut  Tapprobation  du  congrès. 

4^  La  loi  de  1869  met  les  dépenses  occasionnées  par  le 
service  des  enfants  assistés  pour  un  cinquième  à  la  charge  de 
TEtat  et  pour  le  reste  à  celle  des  départements. 

Avec  M.  d*Haussonville  et  avec  la  Société  protectrice  de 
l'enfance  d'Indre-et-Loire,  je  demanderai  que  ces  dépenses 
incombent  entièrement  à  TEtat,  lequel  devrait  aussi,  bien 
entendu,  se  charger  de  Tadministralion  de  ce  service. 

5^  Je  voudrais  que  les  enfants  présentés  et  admis  à  l'hos- 
pice trouvassent  toujours  préparés  les  secours  dont  ils  pour- 
raient avoir  besoin,  que  des  nourrices  fussent  prêtes  à  leur 
donner  le  sein  et  que  des  soins  médicaux  fussent  donnés  im- 
médiatement à  ceux  dont  l'état  de  santé  laisserait  à  désirer. 

Ces  réformes  amèneraient  nécessairement  une  augmenta- 
tion de  dépenses  ;  mais  si  TElat  en  était  chargé,  elles  seraient 
supportées  par  tout  le  monde  et  l'inconvénient  disparaîtrait  à 
peu  près.  (Applaudissements.) 

M.  DuGARRE  adresse  à  M.  le  docteur  Rodet  la  question 
suivante  : 

M.  le  docteur  Rodet  incline  à  penser  que  le  rétablissement 
des  tours  contribuerait  à  diminuer  le  nombre  des  avortements, 
des  infanticides  et  des  mort-nés-  Il  est  malheureusement  trop 
vrai  que  dans  noire  pays  (moins  qu'ailleurs  cependant), 
un  certain  nombre  de  femmes  ne  voient  qu'un  traitement 
médical  dans  un  fait  qualifié  crime  par  nos  lois,  et  se  sou- 
mettent à  des  pratiques  abortives.  M.  le  docteur  pense-t-il 
que  ces  femmes  y  renonceraient  et  se  résigneraient  à  une  ges- 
tation de  neuf  mois  et  à  l'accouchement,  si  elle  savaient  qu'au 
bout  de  tout  cela  il  y  a  l'anonymat  du  tour? 
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M.  le  docteur  Rodet  répond  négalivemcnt.  Il  pense  que  la 
perspective  du  tour  anonyme  ne  serait  même  pas  suffisante 
pour  détourner  des  manœuvres  aborlives  les  femmes  qui  veu- 
lent absolument  se  soustraire  à  la  gestation  et  à  raccoucbe- 
ment. 

M.  LE  Président  exprime  à  M.  le  docteur  Rodet  de  vifs 
remercîmenls  pour  l'empressement  qu'il  a  bien  voulu  mettre  à 
se  rendre  à  Tinvitalion  du  Bureau,  et  pour  les  communications 
importantes  qu'il  a  faites  à  la  Société  et  qui  seront  aussi  fidè- 
lement que  possible  reproduites  dans  le  compte-rendu. 

Il  met  ensuite  aux  voix  la  proposition  qui  a  été  faite,  vu 
riieure  avancée,  de  continuer  la  discussion  à  la  prochaine 
séance. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  DucARRE  est  prié  de  vouloir  bien  présenter,  à  la  séance 
du  24  janvier,  un  résumé  général  de  la  discussion  et  de  pré- 
ciser les  termes  dans  lesquels  les  questions  qu'elles  soulèvent 
peuvent  être  formulées. 

M.  Hurbin-Lefebvre  promet  de  présenter  des  rensei- 
gnements qui  sont  demandés  par  Pun  des  membres  sur  Télat 
de  la  question  en  Belgique. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  quarante  minutes. 

Ennemond  Morel. 
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SOMMAIRE 

Présentation  de  nouveaux  membres. 

Proposition  do  M.  G.  Ariès-Dufour  concernant  Topportunité 
d'uae  publication  sur  les  principes  do  la  liberté  commer- 
ciale. 

Question  à  Tordre  du  jour  :'La  Réforme  de  l'Enregistrement 
EN  France.  —  Rapport  par  M.  Dumont. 

Discussion  sur  la  proposition  de  M.  Arles.  —  Observations 
de  MM.  Marins  Durand,  Ducarre,  Flotard,  Cambefort. 

Discussion  sur  la  question  do  l'Enregistrement.  —  Observa- 
tions do  MM.  Jules  Rambaud,  Cambefort,  Mitifïîot  de 
Bélair.  Ducarre,  etc. 

La  séance  s'ouvre  à  8  heures  1/4,  sous  la  présidence  de 
M.  Flotard. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 
iM.  le  Président  lit  la  liste  des  membres  présentés  : 

MM.  Léon   Malo,.  ingénieur,    par    MM.    Rougier   et 

Dumond  ; 
Emile  Burel  ,  ingénieur ,  par  MM.   Rougier  et 

Garraud  ; 
René  Ciiartron,   avocat,  par  MM.  Bourgeois  et 

Dime  ; 
GuESMAN,  négociant,  par  MM.  Flotard  et  Dumond. 
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M.  ArlèS'Dufôur  a  la  parole.  — Les  marchands  de  soie, 
les  fabricants,  les  moutiniers  et  filaleurs  s'occupent  des  di- 
verses branches  qui  composent  rinduslric  de  la  soie.  Les 
mouliniers  et  filateurs,  très-frappés  lors  de  la  dernière  crise, 
se  trouvent  encore  dans  une  situation  très-grave,  et  pour  se 
tirer  de  là,  n'ont  rien  trouvé  de  mieux  que  de  se  faire  pro- 
tectionnistes, sans  réfléchir  que  la  protection  porterait  un 
coup  mortel  à  Tindustrie  de  la  soie  en  France.  Dans  les  dé- 
partements du  Midi,  on  met  en  avant  Tagriculture  pour  ap- 
puyer les  mesures  protectionnistes  demandées,  et  si  quelque 
chose  pouvait  rassurer,  c'est  l'exagération  même  de  ces  de- 
mandes. 

M.  Arles  Dufour  attribue  ces  aberrations  à  Tisolement  et 
à  Tinexpérience  de  ces  industriels,  et  il  croit  que  la  Société 
d'Economie  politique  de  Lyon  est  mieux  placée  que  toute 
autre  pour  les  ramener  à  une  plus  juste  appréciation  des 
faits,  en  répandant  parmi  eux  les  vraies  maximes  de  la  science 
économique.  11  suffirait  pour  cela  d'imprimer  quelques  pages 
tirées  de  nos  grands  économistes  et  de  les  distribuer  dans  le 
Midi. 

M.  le  l^résidenl  demande  que  la  question  soit  renvoyée  au 
Bureau,  qui  sera  convoqué  aux  premiers  jours. 

M.  le  Président  annonce  que  la  question  du  rétablissement 
des  tours  sera  continuée  à  la  prochaine  séance,  la  question 
des  réformes  de  l'Enregistrement  devant  avoir  la  priorité,  à 
raison  du  prochain  départ  du  Rapporteur,  qui  avait  été  ins- 
crit pour  traiter  ce  sujet  à  la  séance  de  ce  jour. 

M.  DuMONT,  avocat,  Rapporteur,  a  la  parole  sur  la  question 
à  l'ordre  du  jour  : 

LA  RÉFORBIE  DE  l'eNBEGISTREMENT  EN  FRANCE. 
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Messieurs, 

S'il  est  un  impôt  qui  réussisse  merveilleusement  à  remplir 
les  caisses  de  l'Elat,  c'est  à  coup  sûr  l'impôt  de  Tenregistre- 
ment.  Et  cependant,  depuis  quelques  années  surtout,  Topi- 
nion  qu'une  réforme  des  droits  d'enregistrement  est  devenue 
une  nécessité  gagne,  de  proche  en  proche,  jurisconsultes, 
économistes  et  hommes  d'affaires  ;  nous  ne  parlons  pas  des 
contribuables  qui  ont  passé  par  les  étrivières  de  ce  fructueux 
impôt.  Ceux  là,  et  ils  sont  nombreux,  sentent  plus  que  d'au- 
tres l'urgence  d'une  réforme,  et  pour  ne  pas  toujours  con- 
naître le  remède,  il  n'en  crient  pas  moins  partout  le  mal  dont 
ils  ont  souffert  ;  ils  sont  souvent  pleins  de  leur  sujet.  Mais 
ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier,  c'est  que  les  plus  avides  de  ré- 
formes, ceux  qui  signalent  avec  le  plus  de  force  et  les  ini- 
quités de  la  loi  et  son  insuffisance  et  ses  funestes  effets  ;  ce 
sont  précisément  les  fonctionnaires  de  l'enregistrement,  et 
parmi  eux  ceux  qui  parlent  tout  haut,  ceux  qui  écrivent  livres 
sur  livres  ;  ce  sont  les  plus  travailleurs,  les  mieux  notés  dans 
leur  administration.  Ils  donnent  ainsi  le  spectacle  d'un  impôt 
battu  en  brèche  par  ceux  même  qui  sont  chargés  de  le  recou- 
vrer. L'administration  supérieure,  elle,  laisse  faire  et  dire  et 
donne  ainsi  son  approbation  tacite.  C'est  vous  dire.  Messieurs, 
combien  l'opinion  publique  demande  une  réforme. 

Si  c'est  un  principe  généralement  admis,  qu'un  impôt  doit 
être  supporté  par  chacun  en  porportion  du  revenu  dont  il 
jouit,  sous  la  protection  de  l'Etat,  la  plupart  de  nos  impôts 
indirects  s'accordent  mal  avec  cette  maxime  ;  les  impôts  do 
capiiation,  de  consommation,  de  première  nécessité,  des  pa- 
tentes des  portes  et  fenêtres  font  certainement  mauvais  mé- 
nage avec  elle,  mais  l'impôt  de  Tenregistrement,  et  je  parle 
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ici  surtout  des  droits  proportionnels  qui  sont  de  beaucoup  les 
plus  importants,  reposent  sur  une  idée  tellement  abstraite  et 
si  peu  en  rapport  avec  cette  idée,  que  Timpôt  doit  atteindre  la 
véritable  richesse,  que  partant  de  si  mauvaise  source,  les 
conséquences  ne  pouvaient  être  que  souvent  injustes  et  en  tous 
points  malheureuses  ;  qu'un  capital  soit  immobilisé,  l'enre- 
gistrement ne  ratteint  pas,  qu'il  se  mette  au  contraire  en 
mouvement,  ce  capital  est  frappé  de  Timpôt. 

Chose  singulière,  une  fortune  assise,  comme  Ton  dit,  est 
épargnée,  une  situation  précaire,  obligée  de  vendre,  d'ache- 
ter, de  se  liquider  est  frappée.  Ce  qu'il  y  a  de  curieux  c'est 
que  cette  idée  de  frapper  le  capital  en  mouvement  est  vieille 
comme  le  monde  ;  avant  la  loi  de  frimaire,  elle  existait  au 
temps  de  la  féodalité  sous  le  nom  de  droits  seigneuriaux  ou 
royaux.  Dans  les.tcmps  anciens,  Auguste  l'appliqua  à  toute 
l'Italie  et  Caracalla  à  toutes  les  provinces  romaines;  mais, 
pour  avoir  ses  parchemins,  cette  idée  n'en  est  pas*  meilleure. 
Nous  pouvons  juger  l'arbre  aux  fruits  qu'il  porte. 

Il  est  bien  entendu  que  le  législateur  ne  s'est  préoccupé 
que  du  fait  matériel  :  le  changement  de  mains  du  capital  et 
point  du  tout  de  l'avantage  du  bénéfice  que  ce  changement 
peut  procurer  au  nouveau  possesseur. 

Et  alors  nous  le  voyons,  avec  une  logique  imperturbable, 
frapper  du  droit  complet  les  successions  sans  la  déduction 
des  charges  hypothécaires,  placer  Tobligation  contractée  à 
courte  échéance,  sur  le  même  pied  que  l'obligation  consentie 
à  long  terme,  taxer  du  droit  entier  la  créance  grevée  d'usu- 
fruit, les  cessions  de  créances  douteuses  et  irrécouvrables,  la 
transmission  d'usufruit  quelque  soit  l'âge  de  l'usufruitier,  et 
calculer  impôt  sur  impôt,  en  ne  faisant  jamais  sa  déduction 
pour  la  capitalisation  de  la  valeur. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—   107  — 

El  cependant  esl-il  un  plus  grand  grief  que  Ton  fasse  à 
l'enregistrement  que  celui  de  la  non  déduction  des  dettes 
hypothécaires? Est-il  juste  que  le  prêt  d'une  somme  d'argent 
consenti  pour  quelques  mois,  quelques  semaines,  paie  le 
même  droit  que  le  prêt  de  la  même  somme  pour  une  durée 
de  vingt  années  ? 

Est-il  équitable  lorsque  je  cède  une  créance  grevée  d'usu- 
fruit que  le  droit  se  perçoive  sur  le  chiffre  de  cette  créance 
au  lieu  de  porter  sur  sa  véritable  valeur,  celle  que  je  l'ai 
vendue? 

Et  lorsque  j'achète  pour  quelques  centaines  de  francs , 
400,000  fr.  de  créances  douteuses  et  irrécouvrables,  est-il 
juste  que  je  paie  Timpôt  sur  une  transmission  de  100,000 
francs  de  créances  ? 

Est-il  admissible  que  la  transmission  d'un  usufruit  à  un 
vieillard  de  quatre-vingt-dix  ans,  paie  le  même  droit  que  la 
rente  constituée  à  une  personne  dans  la  force  de  l'âge  ? 

Qu'on  transmette  une  valeur  quelconque ,  toujours  cette 
valeur  est  capitalisée  par  le  fisc  sans  jamais  faire  la  déduction 
de  l'impôt  ;  de  telle  sorte  que  l'impôt  que  Ton  paie  va  servir 
de  base  à  un  autre  impôt.  Le  fisc  considère  l'impôt  comme  un 
revenu,  l'idée  est  au  moins  originale  ;  il  sera  difficile,  toute- 
fois, de  la  faire  admettre  par  celui  qui  paie  et  subit  une 
(elle  superfétation,  et  il  faut  avouer.  Messieurs,  que  l'amour 
de  la  logique  a  conduit  le  législateur  à  d'étranges  iniquités. 

Toujours  pour  rester  conséquente  avec  elle-même,  la  loi 
devient  quelquefois  immodérée. 

Que  dire,  en  effet,  du  cas  de  Thérilier  d'une  nue-propriété, 
qui  n'aurait  pas  de  quoi  payer  les  droits  de  mutation,  le  voilà 
obligé  d'emprunter  et  de  s'accompagner  du  triste  cortège  des 
dettes  hypothécaires.  Qu'est-ce  que  cela  a  de  commun  avec 
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celle  idée  généralement  admise  qu*un  impôt  doit  porter  sur 
le  revenu  et  non  sur  le  capital  ? 

Mais  ce  n*est  pas  tout,  la  loi  de  frimaire  avait  malheureu- 
sement à  vaincre  une  difficulté  fort  considérable,  celle 
d*empécher  la  fraude,  ce  que  n'avait  pas  su  faire  la  loi  de 
1790.  Elle  s'est  dit,  et  l'expérience  lui  donnait  déjà  raison, 
«  que  le  Français,  pour  ne  point  démentir  son  origine  latiae, 
était  de  sa  nature  fraudeur  et  impatient  des  lois  fiscales,  et 
qu'il  fallait  l'enserrer  dans  un  réseau  d'articles  de  lois  assez 
serrées  pour  ne  jamais  laisser  passage  à  la  fraude.  » 

Et  alors  on  la  voit  quelquefoic  réussissant  parfaitement  à 
rendre  la  fraude  impossible  ;  d'autrefois  tomber  elle-même 
dans  l'injustice.  Décider,  par  exemple,  qu'en  cas  de  vente 
de  la  nue-propriété  et  de  réserve  par  le  vendeur  de  l'usufruit, 
l'acquéreur  sera  obligé  de  payer  les  droits  sur  la  totalité, 
prétendant,  avec  raison,  que,  tôt  ou  tard,  l'usufruit  rejoindra 
la  propriété;  mais  exigeant  à  tort  le  paiement  anticipé  des 
droits  dus  pour  le  retour  de  l'usufruit ,  contrairement  à 
l'adage  :  «  Qui  a  terme,  ne  doit  rien.  > 

Toujours  voulant  éviter  la  fraude,  et  perdant  plutôt  coBi- 
plétement  la  tramontane,  la  loi  tombe  en  malière  de  succes- 
sions ou  de  donations  dans  une  inconséquence  qui  serait 
amusante  si  le  préjudice  causé  n'élait  regrettable  ;  c'est  ainsi 
qu'on  la  voit  frapper  du  droit  entier  la  valeur  mobilière  trans- 
mise sous  réserve  d'usufruit,  sauf  à  taxer  encore  cet  usufruit 
du  demi  droit,  ce  qui  fait  qu'une  unique  transmission  a  donné 
lieu  à  la  perception  du  droit,  augmenté  d'un  demi-droit. 

Puis,  après  avoir  été  injuste,  parce  qu'elle  était  juridique- 
ment logique  ;  après  avoir  été  inconséquente,  parce  qu'elle 
voulait  être  rigoureuse  ,  la  loi  est  quelquefois  inhumaine  ; 
est-il  bon,  par  exemple,  que  les  cautionnements  soient  frap- 
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pés  d'un  droit  proportionnel,  alors  que  les  cautionnements  ne 
constituent  jamais  que  des  obligations  éventuelles,  et  que  le 
plus  souvent  ceux  qui  les  fournissent  sont  des  débiteurs 
malheureux. 

La  loi  a  quelquefois  la  volonté  de  simplifier  les  tarifs,  mais 
comme  elle  s'arrête  en  beau  chemin,  il  était  simple  de  dire 
que  toutes  les  prestations  de  serment  donneraient  lieu  »  un 
droit  d'enregistrement.  Mais  non  I  Les  sous-préfets,  préfets  et 
magistrats  ne  doivent  rien  pour  leur  serment,  on  est  trop 
heureux  de  le  recevoir  ;  le  trésorier-payeur-général ,  qui  a 
20.000  fr.  de  traitement,  ne  paie  pas  plus  que  le  fonction- 
naire qui  émarge  i,800  fr.,  et  le  malheureux  facteur  rural, 
pi  gagne  bien  0,05  cent,  par  kilomètre,  n'est  point  épargné. 

Souvent  celte  loi  à  qui,  à  mon  sens,  on  peut  déjà  faire  les 
graves  reproches  que  j'ai  signalés,  devient  obscur,  et  Timpôt 
se  perçoit  par  surprise.  En  veut-on  un  exemple  ?  l'article  9 
de  la  loi  de  frimaire  contient  une  subtilité  relative  à  la  trans- 
mission des  valeurs  mobilières,  qui  fait  que  les  contribuables 
avisés  pour  une  simple  question  de  formalité  évitent  l'impôt 
qui  va  frapper  le  contribuable  de  bonne  foi  pour  avoir  livré  en 
toute  simplicité  la  vérité  de  ses  conventions. 

Il  serait  long  de  faire  à  l'enregistrement  son  procès  en 
détail.  Je  ne  parierai  que  pour  mention  des  articles  d'inter- 
prétation difficiles,  des  questions  à  jamais  pendantes  comme 
celles  des  legs  conjoints  et  de  la  réversibilité. 

Et,  cependant,  ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  les  rap- 
ports de  la  loi  de  l'enregistrement  avec  le  budget  de  l'Etat, 
c'est  que,  malgré  ces  imperfections  nombreuses,  qui  sont  la 
plupart  du  temps  de  véritables  injustices,  toutes  les  fois  que 
le  besoin  se  fait  sentir  de  remplir  les  caisses  du  Trésor,  on 
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accumule  décimes  sur  décimes,  cl,  par  conséquent,  injustices 
sur  injustices. 

La  loi  de  frimaire  n'était  pas  rendue  de  six  mois,  que  les 
nécessités  du  moment  dictaient  la  loi  du  6  prairial  an  xi,  et 
faisaient  établir  un  premier  décime  de  guerre  qui  subsiste  en- 
core. Depuis,  le  premier  empire  nous  a  fait  connaître  les 
4  sous  par  livre;  4855  nous  a  doté  d'un  double  décime, 
que  nous  avons  revu  en  1862  à  l'époque  de  la  guerre  du 
Mexique  et  au  23  août  1871. 

Enfin,  Messieurs,  pour  faire  en  bloc  le  procès  de  la  loi 
d'enregistrement,  voyons  comment  on  la  pratique  et  quels 
en  sont  les  résultats  : 

Nous  devons  tout  d'abord  constater  que  cet  impôt  est  sup- 
porté par  la  nation  tout  entière  avec  une  extrême  impatience, 
car  la  fraude  est  pour  ainsi  dire  à  l'ordre  du  jour.  Et.  en 
effet,  les  gens  les  plus  honorables  ne  pensent  pas  mal  faire 
en  la  pratiquant  avec  toutes  les  ressources,  les  habiletés,  les 
ruses  et,  disons  le  mot,  les  mensonges  dont  on  croit  pouvoir 
user  avec  impunité. 

De  sorte  que  nous  avons  sous  les  yeux,  d'une  part,  toute 
Tarmée  des  agents  du  fisc,  gens  extrêmement  retors  et  ha- 
biles aux  subtilités  du  métier,  qui  font  bonne  garde  pour  em- 
pêcher la  fraude  ;  de  l'autre,  la  légion  des  hommes  d'affaires, 
des  officiers  ministériels  mêmes,  des  contribuables  avisés 
qui  font  des  efforts  inimaginables  pour  tourner  la  loi  et  éviter 
les  charges  de  Timpôt  :  tous  gens  qui  perdent  ainsi  un  temps 
précieux,  une  somme  énorme  de  travail,  les  uns  à  frauder, 
les  autres  à  empêcher  la  fraude. 

C'est  à  tel  point,  qu'on  pourrait  presque  affirmer  qu'il  de 
se  signe  pas  un  contrat  en  France  qui  ne  soit,  à  l'égard  de 
l'enregistrement,  entaché  de  quelque  fausse  déclaration  ou 
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subordonné  à  quelque  sous-entendu,  lettres,  contrc-lcltres, 
dénomination  fausse  de  Tacte,  vente  quand  c'est  donation, 
échange  quand  c'est  vente,  mais  surtout  déguisement  du  prix, 
el  tout,  en  un  mot,  excepté  la  vérité. 

Entre  parenthèses,  ce  déguisement  de  la  vérité  est  sou- 
vent une  source  féconde  de  procès. 

D'autre  part,  le  Trésor  se  trouve  lésé  à  ce  point,  que  les 
3Uteurs  de  la  loi  de  1871  purent  estimer  à  trente  millions  par 
an  la  somme  dont  est  fraudé  le  Trésor. 

Constater  une  telle  universalité  dans  la  fraude,  c'est  eu 
ménoe  temps  constater  l'impuissance  des  employés  du  fisc  à 
la  réprimer,  en  raison  de  l'insuffisance  des  moyens  dont  ils 
disposent. 

Quant  au  public,  surchargé  par  l'élévation  des  taxes  de 
l'enregistrement,  dégoûté  par  les  imperfections  de  la  loi  qui 
se  traduisent  pour  lui  par  des  injustices  contre  lesquelles  le 
bon  sens  se  révolte,  il  évite,  il  redoute  ces  droits  exorbi- 
tants, et  alors  nous  sommes  obligés  de  constater  ce  fait  qui 
est,  au  point  de  vue  économique,  d'une  importance  excep- 
tionnelle, celle  qui,  à  notre  avis,  doit  être  le  plus  gros  grief 
qu'on  puisse  faire  à  l'enregistrement  :  la  richesse  immobi- 
lière ne  se  transmet  pas,  la  richesse  immobilière  n'est  donc 
pas  dans  le  commerce  ;  elle  ne  se  transmet,  pour  ainsi  dire, 
qu'à  la  suite  ou  la  veille  d'une  catastrophe,  par  suite  de 
décès,  de  saisie,  de  licitation,  de  faillite  ou  de  déconfiture. 

Quand  c'est  amiablement,  ce  qui  est  relativement  rare,,  on 
pourrait  presque  dire  que  cette  transmission  est  le  signe  avant- 
coureur  d'une  fortune  qui  diminue  ou  va  disparaître. 

Dans  nos  campagnes,  plutôt  que  de  payer  les  droits  de 
mutation,  on  préfère  souvent  rester  dans  l'indivision,  pour 
attendre  la  prescription  de  5  ans  ou  de  10  ans.  Et  tandis 
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qu'en  Algérie,  où  les  droits  sont  de  beaucoup  moins  élevés 
qu'en  France,  on  peut  voir  un  bien  changer  5  à  6  fois  de 
maître  en  un  an,  en  France  la  propriété  est  totalement  im- 
mobilisée. 

Calculer  le  mal  causé  à  la  richesse  nationale  par  un  tel 
étal  de  choses,  a  paru  impossible  aux  auteurs  qui  traitent  de 
la  question;  cependant,  à  moins  d'admettre  que  réchange  est 
chose  mauvaise,  il  faut  reconnaître  que  le  mal  est  immense. 
U'une  part  donc,  un  dommage  que  nous  ne  pouvons  cal- 
culer causé  à  la  richesse  publique;  d'autre  part,   une  perte 
considérable    constatée    au    détriment    du    Trésor;    car 
l'impuissance  de  la  loi  est  manifeste.  Depuis  de  longues 
années,  bien  que  Taugmenlation  du  produit  des  droits  de 
mutation  soit  constante,   la  fraude  est  pratiquée  sur  une 
vaste  échelle  ;  le  contribuable  consciencieux,  le  propriétaire 
qui  a  fait  enregistrer  son  bail,  acquitte  le  droit  de  mutation 
sur  le  revenu  réel,  celui-là  est  certainement  un  bon  citoyen, 
mais  c'est  un  naïf.  Le  mineur  dont  on  vend  les  immeubles 
par  adjudication  paie  Timpôt  dans  toute  sa  rigueur,  mais  à 
côté  de  cela,  au  moyen  de  quelques  évaluations  exactes  qui 
se  produisent  exceptionnellement,  l'administration  constate  à 
à  chaque  pas,  un  concert  de  fraude  et  de  dissimulation  telle- 
ment unanime  qu'il  ne  lui  reste  qu'à  déclarer  son  impuis- 
sence  à  l'étouffer.  L'administration  qui  n'a  entre  les  mains 
pour  sa  défense  que  l'expertise  est  la  plupart  du  temps  dé- 
jouée par  le  contribuable  rusé  et  tenace  qui  sait  combien  est 
lente  cette  procédure  et  combien  elle  répugne  à  l'administra- 
tion. Grâce  à  l'impunité  dont  elle  jouit  et  à  l'élévation  extrême 
des  droits  la  fraude  est  donc  passée  dans  nos  mœurs. 

Si  nous  avions  pour  toute  la  France  un  cadastre  bien  fait, 
et  qu'il  fut  possible  de  le  tenir  constamment  au  courant,  rien 
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ue  serait  plus  simple  que  de  prendre  les  estimations  cadas- 
trales pour  base  de  Timpôt,  quels  que  soient  les  revenus  réels 
ou  les  prix  portés  dans  les  contrats  ;  la  fraude  serait  suppri- 
mée d*un  seul  coup,  et  il  n*y  aurait  plus  besoin  de  songer  à 
la  réprimer  ;  mais  quel  cadastre  sera  toujours  Timage  fidèle 
de  la  valeur  de  laTichesse  foncière? 

Que  d'événements  heureux  ou  malheureux,  que  de  cala- 
mités ou  de  coups  du  sort  peuvent  changer  l'aspect  d'un 
terrain  par  ce  temps  où  les  routes,  les  voies  ferrées  forment 
pour  le  sol  un  aléa  si  considérable  et  si  difficile  à  apprécier  ! 
Malgré  cet  inconvénient,  on  peut  penser  que  la  perfection 
n'étant  pas  chose  de  ce  monde,  il  serait  mal  d'y  vouloir  viser 
absolument. 

On  doit  croire  qu'une  révision  bien  faite  du  cadastre  don- 
nerait un  résultat  presque  voisin  ou  aussi  voisin  que  possible 
de  cette  perfection  désirée.  En  tous  cas,  on  laisserait  bien 
\oin  derrière  soi  toutes  les  inégalités  ou  les  fraudes  dont  les 
uns  et  les  autres  ont  trop  à  se  plaindre. 

Peut'être  un  bon  moyen  de  désarmer  la  fraude  serait-il  de 
donner  au  personnel  de  l'administration  des  moyens  de  lutter 
contre  elle  sans  passer  par  la  longue  et  décourageante  filière 
des  autorisations  successives,  et  de  dire  à  l'employé  de  l'en- 
registrement :  Quand  vous  croirez  apercevoir  la  fraude,  vous 
la  poursuivrez  librement,  mais  sous  votre  responsabilité  per- 
sonnelle et  ultérieure  devant  l'administration.  La  responsabi- 
lité personnelle  des  fonctionnaires  remplacerait  ainsi  ces  trop 
longues  justifications  qu'ils  doivent  à  leurs  supérieurs  et  qui, 
après  tout,  sont  décourageantes  en  même  temps  qu'elles  té- 
témoignent  du  peu  de  confiance  accordée  aux  agents  du  fisc 
immédiatement  chargés  de  percevoir  l'impôt. 

Enfin,  quant  au  si  grave  dommage  que  les  lois  d'enregis- 
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merce la  richesse  foncière,  les  auteurs  pensent  généralement 
que  rabaissement  des  taxes,  qui  rendrait  Timpôt  supportable, 
rendrait  tout  au  moins  plus  facile  et  partant  plus  fréquente  la 
transmission  de  la  richesse  foncière;  ils  pensent  aussi  que  le 
Trésor  n*aurait  rien  à  perdre,  le  nombfe  des  truisaclîons 
suppléant  à  la  diminution  des  taxes  ;  mais  ils  voient  surtout 
une  augmentation  possible  par  l'élargissement  de  Tassiettede 
.l'impôt,  par  sa  perception  plus  facile  que  donnerait  la  révision 
du  cadastre. 

Les  auteurs  enfin  qui  ont  quelque  goût  pour  la  science 
morale  pennent  la  chose  de  haut  et  demandent  comme  com- 
plément à  toutes  ces  réformes  qu'on  rectifie  quelque  peu  l'é- 
ducation politique  des  Français;  ils  demandent  qu'on  ensei- 
gne à  l'enfance  que  frauder  la  loi,  se  soustraire  à  l'impôt  est 
une  action  déshonnête. 

Il  serait  trop  long,  Messieurs,  d'avoir  à  énumérer  les  sta-* 
tistiques  et  les  bons  arguments  sur  lesquels  tous  ces  auteurs 
appuyenl  leur  dire,  mais  on  peut  affirmer  que  si  la  réforme 
de  l'enregistrement  est  reconnue  nécessaire,  la  tâche  sera 
singulièrement  facilitée  par  des  Iravaux  extrêmement  complets; 
les  meilleurs  sont  dus  à  des  hommes  pratiques  le  plus  sou- 
vent du  métier,  à  des  receveurs  de  l'enregistrement. 

La  réforme  de  l'enregistrement  n'est  donc  point  une  idée 
impraticable,  mais  bien  une  réforme  possible,  facile  même  qui 
ne  se  fera  peut-être  de  longtemps  ;  mais  cela  ne  prouvera  en- 
core rien  contre  elle. 

Pour  nous,  réduits  que  nous  sommes  à  faire  des  vcbux 
tout  à  fait  platoniques,  il  faut  souhaiter  que  la  presse  et  l'opi- 
nion publique  acceptent  de  plus  en  plus  ces  idées  de  ré- 
forme et  les  portent  jusqu'à  nos  législateurs. 
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Parmi  toutes  ces  réformes,  il  en  est  une  surtout  qui  s'im- 
pose comme  d'une  nécessité  absolue,  c'est  la  déduction  des 
dettes  hypothécaires  ;  au  point  de  vue  juiidique,  la  question 
n'est  même  point  à  discuter.  Au  point  de  vue  économique,  si 
Ton  met  en  avant  Tinlérét  du  Trésor,  on  doit  répondre  tout 
d'abord  que  l'intérêt  du  Trésor  n'est  jamais  de  faire  payer 
ce  qui  n'est  pas  dû. 

Que  si  on  objecte  qu'en  fait  les  caisses  du  Trésor  vont  se 
dégarnir  de  6  à  7  millions  par  an,  on  répond  que  ces  6  à  7 
millions  sont  payés  par  des  gens  qui  ne  les  doivent  pas.  La 
Belgique  a  réformé  sa  loi  sur  ce  point  et  sur  bien  d'autres. 

La  voie  n'est  donc  pas  à  (rayer,  il  ne  faudrait  que  savoir  la 
suivre.  * 

Avant  de  passer  à  la  discussion  de  ce  remarquable  rapport, 
M.  le  président  met  en  discussion  la  proposition  de  M.  Arles 
Dufour. 

M.  Marius  Morand  :  La  proposition  de  notre  honorable  col- 
lègue comprend  deux  questions  :  La  première,  d'ordre  théori- 
que, relative  au  libre  échange,  relève  complètement  de  la  So- 
ciété dont  la  mission  est  de  propager  les  saines  doctrines  éco- 
nomiques ;  la  seconde  est  relative  au  droit  d'entrée  des  soies 
en  France,  question  toute  pratique,  qui  ne  peut  être  bien  trai- 
tée que  par  des  gens  de  Ja  partie. 

M.  Morand  croit  que  le  mieux  serait  la  publication  d'un 
petit  opuscule  montrant  par  des  faillies  avantages  des  traités 
de  commerce  de  1860,  et  il  demande  que  la  Société  nomme 
une  commission  pour  faire  ce  travail. 

M.  DuGARRE  répond  :  La  proposition  de  notre  collègue^ 
M*  Arlès-Dufour,  honore  notre  Société  ;  mais  je  crois  de- 
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voir,  au  nom  du  Bureau  auquel  elle  est  renvoyée,  ijréciser 
les  conditions  possibles  de  son  exécution. 

Un  résumé  théorique  de  formules  économiques  serait  très- 
abstrait,  i!  échapperait  peut-être  à  Taltention  de  ceux  aux- 
quels on  le  destine.  Notre  Société  fait  surtout  de  réconomîe 
politique  appliquée  à  des  faits  précis  et  déterminés.  La  séance 
de  ce  jour  en  fournit  un  exemple  ;  la  question  des  droits 
d'enregistrement  vient  d'être  clairement  exposée  par  notre 
Rapporteur,  la  discussion  va  en  dégager  ce  que  nous  croyons 
être  la  vérité  économique.  Il  conviendrait  de  procéder  de 
même  sur  les  conséquences,  bonnes  ou  mauvaises,  du  mou- 
vement protectionniste  signalé  dans  l'industrie  de  la  soie. 
On  pourrait,  dans  une  séance  spéciale  fixée  à  huitaine, 
exposer  la  question  dans  un  rapport  :  la  discussion  qui  sui- 
vra fournirait  les  éléments  du  résumé  qu'on  nous  de- 
mande. 

M.  le  Président  est  aussi  d'avis  qu'un  rapport  sur  la 
question  devrait  être  remis  et  traité  en  séance  publique.  Du 
procès-verbal  de  cette  séance,  où  la  question  serait  discutée 
à  fond,  sortirait  le  travail  à  faire  imprimer. 

M.  Gambbfort  dit  que  la  chambre  syndicale  de  ta  soie 
est,  à  Lyon,  l'organe  le  plus  autorisé  de  celle  grande  indus- 
trie ;  aussi  serait-il  convenable  de  lui  adresser  une  invitation 
pour  qu'elle  déléguât  tout  ou  partie  de  son  Bureau.  MM. 
Sévène  et  Lilienthal,  mdtnbres  de  la  Chambre  de  commerce, 
sont  aussi  des  plus  compétents  ;  mais  ils  sont  malheureuse- 
ment absents  de  Lyon  en  ce  moment* 
.  M.  Arlès-Dufour  rappelle  qu'il  est  président  de  la  cham- 
bre syndicale  des  marchands  de  soie,  et  il  compte,  dès  le  lende- 
main samedi,  écrire,  en  cette  qualité,  une  lettre  sur  la  qucs- 
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tiou.  Il  est  venu  demander  à  la  Société  d'Economie  politique 
une  aide  pour  l'exposé  des  saines  théories  économiques.  Dans 
un  moment  difficile  comme  celui-ci,  la  Société  doit  faire  de 
la  propagande. 

M.  Cambefort  comprend  le  point  de  vue,  mais  ne  le  par- 
tage pas.  Si  la  Société  fait  un  catéchisme  économique  libre- 
échangiste,  comme  on  le  lui  demande,  ce  sera  bien  aride  et  on 
ne  le  lira  guère.  Aussi  M.  Cambefort  préfère-t-il  un  travail 
comme  celui  proposé  par  M.  Morand,  où  on  fera  ressortir  les 
avantages  que  les  traités  de  commerce  ont  eu  pour  la  France  et 
les  inconvénients  qu'entraînerait  le  retour  aux  idées  protec- 
tionnistes. 

M.  DuGÂRRE  termine  la  discussion  en  proposant  une  séance 
extraordinaire  pour  vendredi  prochain  31  janvier,  où  la  ques- 
tion sera  traitée  et  discutée. 

La  proposition  est  approuvée  et  renvoyée  au  Bureau. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  sujet  à  Tordre  du  jour 
Irailé  précédemment  par  M.  Dumont. 

M.  Rambaud,  professeur  d*économie  politique  à  la  Faculté 
de  droit  de  Grenoble,  a  la  parole  : 

«rai  écouté,  dit-il,  le  rapport  qui  vient  d*étre  présenté  avec 
attention  et  non  sans  sourire,  car  on  y  a  mis  en  relief,  d'une 
manière  piquante,  les  anomalies  de  nos  lois  sur  Tenregistre- 
ment,  et,  tranchons  le  mot,  les  abus  qu'elles  autorisent  ou 
comportent.  Et  je  me  disais  en  même  temps  qu'on  devrait 
faire  leur  procès  de  la  même  façon  à  tous  nos  impôts. 

Ne  pourrait-on  pas  dire,  par  exemple,  à /bri/ori,  de  celui  sur 
les  boissons,  comme  on  Ta  fait  de  rEnregistrement,  qu'il  est 
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exagéré,  impopulaire  et  souvent  éludé  ?  Les  transactions 
innombrables;  les  valeurs  de  commerce  et  de  bourse,  les 
transmissions  héréditaires  et  à  titre  gratuit,  qui  forment 
l'assiette  de  Tenre^strement,  sont  les  œuvres  vives  de  la  ri- 
chesse nationale  et  supportent  assez  courag^ensement  les  taxes. 
Mais  Talcool,  objet  de  la  fâcheuse  préférence  du  Trésor, 
«  cette  béte  de  somme  du  fiçc  »,  ploie  littéralement  sous  le 
fardeau.  Le  droit  de  consommation  seul  dépasse  3  ou  4  fois 
la  valeur  de  la  marchandise,  quand  c'est  une  eau-de-vie  de 
basse  qualité  ou  des  3/6  industriels  non  dénaturés. 

Votre  Rapporteur  vous  dit  qu'on  a  estimé  à  30  millions  les 
perceptions  frustrées  pour  renregisircment.  Combien  devrait- 
on  dire  pour  la  Régie? 

Aussi,  quelles  primes  splendides  données  à  la  fraude  !  Ce 
ne  sont  plus  des  manquements  isolés  à  la  loi  fiscale,  ici;  mais 
des  commerces  illicites  organisés  pour  exploiter  les  avantages 
qu'elle  offre  aux  gens  improbes  et  intelligents.  Il  a  fallu, 
pour  les  neutraliser,  prononcer,  dans  la  loi  du  13  février 
1872,  des  amendes  de  5,000  fr.l 

L'iraprobité  même  dont  je  parle,  beaucoup  d'écrivains  h 
taxent  de  purement  conventionnelle,  et  le  commun  des  hom- 
mes ne  la  considère  pas  comme  immorale.  Quelles  lois  plus 
impopulaires  que  celles  sur  les  boissons?  et  comment  compa* 
rer  les  mécontentements  que  soulèvent  les  rares  expertises 
de  TËnregistrement  avec  les  visites  domiciliaires  de  Texer- 
cice? 

La  conclusion,  vous  le  sentez,  devrait  être  que,  d'accord 
avec  M.  Dumont,  je  demandasse  la  suppression  de  ces  deux 
impôts. 

Sans  doute,  mais  il  y  a  un  léger  obstacle  de  fait  ;  c'est  que 
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1^  Enregistrement  figure  actaellement  dans  notre  budget  pour 
^âO  millions,  et  l'impôt  sur  les  boissons  pour  400. 

Or,  nous  sommes  ici  gens  d'affaires,  pour  qui  toutes  les 
considérations  spéculatives  viennent  se  briser  aux  dures  exi- 
gences de  la  pratique.  A  la  place  de  ces  impôts,  qu'on  sup- 
primerait ou  réduirait,  que  mettrait-on?  Les  enseignements 
de  ces  huit  dernières  années  me  dispensent  de  répondre. 

Voilà,  malheureusement ,  ce  qui  doit  ôler  à  M.  Dumont 
tout  espoir  de  voir  modifier  profondément  les  lois  qu'il 
attaque. 

Il  y  a  même  contre  son  vœu  une  résistance  qui  ressort  du 
caractère  de  cette  législation.  L'Enregistrement  a  une  armée 
de  Tonclionnaires,  dont  le  nombre  est  en  rapport  avec  Timpor- 
tance  de  ce  service  et  le  savoir  avec  ses  difficultés.  F^ersonne 
ne  me  contredira  si  je  rends  ici  hommage  à  ce  personnel. 
L'Enregistrement  forme  comme  une  branche  d'études  spé- 
ciales dans  nos  Facultés  de  droit.  La  carrière  est  briguée  par 
des  sujets  laborieux  qui  y  avancent  lentement  et  par  le  seul 
mérite.  Arrivés  en  place,  ces  hommes  offrent  autant  de  savoir 
que  leurs  compagnons  sortis  des  Facultés  ;  ils  jouissent  seu- 
lement de  moins  d'honneur  et  de  profit. 

L'étude  faite  de  mauvaises  lois  et  de  leurs  complications, 
n'est  pas,  me  dira-t-on,  une  raison  pour  les  maintenir  !  Je  le 
veux  bien.  Mais  on  me  concédera  que  c'est  un  obstacle  à  qui 
voudrait  les  supprimer. 

Je  dis  donc  que  si  la  première  impression  du  mémoire  que 
vous  venez  d'entendre  est  le  désir  de  cette  suppression,  la 
réflexion  le  dissipe  bientôt.  Ce  n'est  pas,  on  le  comprend, 
avec  quelques  griefs,  habilement  accumulés,  qu'on  peut 
ébranler  celte  œuvre  législative  et  fiscale,  qui  s'exerce  avec 
l'étude,  les  veilles,  les  publications  d'une  multitude  d'admi- 
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éclairé  auxquels  ils  se  livrent  à  toute  heure  des  transactions 
de  33  millions  d*hommes  ;  cette  œuvre  qui  s'étaie  d'une  juris- 
prudence compacte,  tirée  des  décisions  des  Tribunaux,  dont 
on  ne  saurait  critiquer  les  lenteurs  ici,  puisqu'ils  y  ont  une 
procédure  spéciale  et  sommaire  ;  cette  œuvre,  enfin,  qui  nous 
paie  annuellement  le  dixième  des  dépenses  publiques. 

Les  conclusions  de  votre  Rapporteur  ne  vont  pas,  du  reste, 
aussi  loin  que  ses  prémisses  l'autoriseraient.  Il  demande  un 
abaissement  des  (axes  pour  faciliter  la  transmission  des 
immeubles  ;  la  réforme  des  bases  sur  lesquelles  s'assied 
l'impôt  sur  cette  transmission  à  litre  gratuit  ;  enfin,  la  dis- 
traction des  charges. 

L'abaissement  des  taxes,  j'y  souscris  volontiers.  Quel  est 
Téconomiste  qui ,  quant  à  leurs  principes  et  à  leurs  consé- 
quences, ne  combatte  précisément  les  budgets  élevés?  Mais 
ce  me  paraît  un  vœu  bien  stérile  de  votre  Rapporteur.  Ce  sont 
les  dépenses  publiques  dont  il  devrait  solliciter  la  rcduclion  ; 
c'est  ce  militarisme,  par  exemple,  qu'il  devrait  attaquer; c« 
minotaure  qui  nous  prend  annuellement  nos  fils  et  800 
millions.  Mais  tant  que  le  budget  ne  descendra  pas  des  hau- 
teurs vertigineuses  des  3  milliards  de  dépenses,  il  me  parait 
difficile  d'en  réduire  les  recettes. 

Je  ne  m'associe  pas  du  tout,  d'ailleurs,  au  vœu  de  M.  Du- 
mont  de  voir  activer  les  transmissions  des  immeubles.  La 
possession  des  immeubles,  surtout  à  la  campagne,  est  un 
moyen  d'amélioration  sociale  ;  elle  développe  l'esprit  de  tra- 
vail, d'ordre  d'économie.  Donnez  un  rocher  en  propre  à  un 
homme,  il  en  fera  un  jardin.  (Arthur  Young.) 

Mais  la  moralisation  des  propriétaires,  surtout  agricoles  ne 
s'obtient  que  s'ils  conservent  le   domaine  et  s'y  attachent. 
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L*cchangc  des  immeubles  n*a  aucun  rapport  avec  celte  idée 
d'amélioration. 

Le  Play  (Réforme  sociale),  déplore  avec  raison  la  division 
extrême  des  immeubles  dans  certaines  provinces,  en  Cham- 
pagne, par  exemple,  où  elle  donne  lieu,  dans  les  cabarets, 
le  dimanche,  à  une  sorte  de  bourse  des  valeurs  immobilières. 
La  terre  n'est  pas  faite  pour  le  commerce  et  ne  doit  pas  cir- 
culer, du  moins  sous  cette  forme. 

Faciliter  sa  division  et  le  dépouillement  des  détenteurs, 
encore  une  fois,  cela  me  parait  un  vœu  mal  inspiré.  L'une 
des  conditions  heureuses  faites  à  la  France,  qui  me  font  bien 
augurer  de  son  progrès  dans  les  voies  de  la  richesse  et  même 
de  la  moralité,  c'est  que  nous  sommes  une  légion  dense  et 
éclairée  de  propriélaires  fonciers  attachés  à  son  sol. 

Quand  elle  a  lieu  à  titre  gratuit,  la  mutation  donne  lieu  à 
une  estimation  de  valeur  déterminée  comme!  ceci  :  On  mul- 
tiplie le  revenu  brut  par  20  ou  25,  selon  que  l'immeuble  est 
situé  à  la  ville  ou  à  la  campagne.  Cette  base  d'estimation 
légale  est  inexacte,  et  son  inexactitude,  mise  en  lumière  tous 
les  jours  d'une  façon  flagrante,  par  une  anomalie  qui  déroute 
le  bon  sens  du  populaire. 

Dans  une  succession,  voici  une  maison  qui  rapporte  brut 
15,000  fr.,  comme  on  s'en  assure  par  une  minutieuse  inves- 
tigation des  baux  ou  des  livres  du  régisseur.  L'administra- 
tion perçoit  donc  sur  3(X),009  fr.,  c'est  la  valeur  de  l'im- 
meuble. Peu  de  jours  après  la  licitation  se  produit;  et,  comme 
les  enchérisseurs  ne  tiennent  compte,  naturellement,  que  du 
revenu  net  connu,  pour  être  de  11,000  fr.  l'adjudication  a 
lieu  pour  200,000  fr.  et  l'administration  se  fait  payer  le  droit 
de  la  seconde  mutation  sur  cette  base.  C'est  la  valeur  de 
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Timmeuble!  El  le  public  se  demande  comment  radmiaislra- 
tion  se  déjuge  ainsi  en  une  même  année. 

Je  ne  crilique  pas  noire  loi  fondamentale,  celle  de  fri- 
niaire  an  vu,  source  de  cette  anomalie.  Je  n'examinerai  pas 
s'il  était  possible  de  faire  mieux  alors.  Je  dis  seulement  : 
à  faits  nouveaux,  nouvelle  solution  !  Aujourd'hui  le  fisc 
peut  savoir  la  valeur  vraie  des  immeubles,  pourquoi  procède- 
l-il  d'après  une  mesure  de  convention,  nécessairement  arbi- 
traire et  évidemment  exagérée?  Je  veux  dire  que  Tenregis- 
trement  de  tous  les  baux  étant  obligatoire,  depuis  la  loi  du 
23  août  1871,  il  peut  dire  ce  que  valent  tous  les  immeubles, 
à  Taide  de  l'investigation  directe,  de  l'assimilation  des  pro- 
priétés, qui  depuis  longtemps  no  sont  pas  loués  ou  affer- 
més, et  d'une  défalcation  légale  à  titres  de  charges  no- 
toires. 

Je  m'associe  encore  plus  entièrement  au  dernier  grief 
soulevé  par  le  Rapporteur  et  je  demande  la  distraction  des 
charges  que  la  loi  de  frimaire,  dans  divers  articles,  écarte 
au  contraire,  pour  toute  mutation. 

x\ucune  considération  de  nécessité  iiscale  ne  peut  nous 
réduire  au  silence,  en  face  d'une  loi  injuste  et  fâcheuse. 

Voici  la  situation  :  Supposons  que  l'immeuble  dont  j'ai 
parlé  plus  haut  soit  grevé  d'hypothèques.  Les  notaires  ont  pu 
prêter  60  p.  '/o  de  sa  valeur,  soit  120,000  fr.  Il  peut  y  peser, 
de  plus,  des  hypothèques  judiciaires  inscrites  par  des  créan- 
ciers. L'immeuble  est  donc  grevé  de  telle  somme  qu'il  vous 
plaira  ;  à  concurrence  même  de  sa  valeur,  si  vous  voulez.  Si 
les  héritiers  acceptent ,  fût-ce  sous  bénéfice  d'inventaire,  le 
lise  percevra  le  droit  gradué  sur  300,000  fr.,  comme  nous 
l'avons  vu,  alors  que  ces  héritiers  ne*  recueillent  peut-être 
aucune  valeur  immobilière  ! 
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Economiqaemenl,  la  \hi  est  fâcheuse,  à  cause  des  condi- 
tions défavorables  où  elle  place  la  forlune  immobilière.  Une 
famille  de  cultivateurs  ne  réussit  pas  :  le  chef  emprunte  par 
hypothèque.  Supposez  qu'il  décède  sans  avoir  remboursé,  et 
que  ses  terres  passent  successivement  à  ses  deux  frères,  qui 
suivant  son  fatal  exemple,  empruntent  encore  au  lieu  de 
vendre.  Ces  mutations,  qui  peuvent-être  très-proches,  don- 
nent lieu  à  une  perception  de  13  p.  7o  àe  la  valeur.  Par 
suite  des  bases  exagérées  qu'admet  la  loi  de  frimaire  pour 
Testimation  de  celte  valeur,  la  famille  peut  être  minée,  non 
par  ses  dettes,  mais  par  le  fisc 

Prenez,  au  contraire,  un  homme  dont  la  fortune  mobilière 
est  compromise.  Il  pi^ut  s'arracher  une  plume,  vendre  ses 
valeurs  de  Bourse,  se  libérer  instantanément,  et  ses  héritiers 
paieront  sur  ce  qu'ils  reçoivent,  effectivement  ;  ils  ne  verront 
la  fortune  amoindrie  que  de  ce  que  leur  auteur  a  perdu. 

Or,  ai-je  besoin  de  dire  pour  quels  motifs,  s'il  y  avait  une 
différence  à  faire  entre  l'avoir  foncier  et  l'avoir  mobilier  devant 
la  loi,  je  voudrais  que  sa  faveur  fut  octroyée  à  l'inverse? 

Mais  pourquoi  insister  après  votre  Rapporteur  sur  un  grief 
si  universellement  connu,  qui,  tous  les  ans,  est  reproché  à  la 
loi  dans  la  discussion  du  budget,  excepté  quand  on  n'en 
prend  pas  le  temps?  C'est  absolument  comme  tous  les  ans, 
on  demande  aux  agents  de  la  Régie  de  distinguer  le  vin  fin 
de  la  piquette  pour  le  droit  d'entrée. 

Sur  les  deux  points,  l'administration  répond  :  «  Impossi- 
ble! »  Est-ce  donc  impossible,  vraiment? 

Que  craint-on  donc?  Que  les  intéressés  suscitent  des 
créanciers  frauduleux  ;  mais  est-ce  sérieux  ?  Il  s'agit  presque 
exclusivement  des  successions.  C'est  là  un  mouvement  de 
valeurs  qui  ne  se  commande  pas.  La  déclaration  doit  être 
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faite  dans  un  délai  fixe  de  six  mois*  Ces  conditions  rendent 
la  fraude  malaisée  à  ourdir  et  les  travaux  forcés  sont  au 
bout! 

Que  Tadministralion  ne  déduise  pas  les  dettes  mobilières 
courantes,  modérées  qui  existent  sans  titre,  pour  s'épargner 
un  contrôle  difficile,  vexatoire  et  au  demeurant  peu  sûr,  je 
le  comprendrais.  Mais  quoi  de  plus  aisé  et  de  plus  démons- 
tratif que  Tinspection  des  actes  nolariés? 

Quand  une  succession  comprend  des  obligations  de  cette 
nature,  Tadminislralion  s'en  fait  donner  Tétai,  avec  les  noms 
des  notaires,  pour  vérifier,  dans  leurs  éludes,  si  Ton  n'a  pas 
amoindri  les  sommes.  A  quoi  bon  tant  de  zèle?  Assurer  l'é- 
galité des  contribuables^  sans  doule.  Mais  elle  y  perdrait  peu 
si  Ton  se  tenait  tranquille. 

L'administration,  au  contraire,  n'admet  pas  que  les  héri- 
tiers du  débiteur  lui  dénonceut  les  obligations  hypothécaires, 
ces  mêmes  obligations  dont  elle  a  reçu  hier  rindication  et 
vérifié  le  titre  à  rencontre  du  créancier.  Elle  ne  s'occupera 
pas  d'apprendre,  bien  facilement,  si  elle  n'a  point  enflé  les 
sommes  sur  lesquelles  elle  taxe.  A  quoi  bon  tant  de  zèle  ?  Il 
ne  s'agit  plus  que  d'éviter  une  injustice  très-dommageable  I 

Pour  conclure,  Messieurs,  j'estime  que  la  défaite  dont  se 
paient  les  Chambres  est  mal  fondée  et  devrait  être  écartée, 
au  moins  dans  cette  mesure  :  la  loi  devrait  admettre  la  dis- 
traction des  dettes  hypothécaires  :  ce  sont,  en  général,  les 
plus  lourdes  et,  comme  je  l'ai  montré,  les  plus  utiles  à  dé- 
duire, à  notre  point  de  vue  d'économistes.  (Applaudisse- 
ments.) 

Un  Membre  de  la  Société  demande  la  parole  et  fait 
remarquer  que*  si  le  principe  de  la  déduction  des  dettes  de- 
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vail  être  admis,  il  ne  pourrait  Tètre  équitablemenl  qu*en  opé- 
rant sur  la  valeur  vénale  des  immeubles. 

En  Tétat  actuel  le  droit  de  mutation  par  décès  est  assis  sur 
un  capital  formé  par  vingt  fois  le  revenu  brut  des  propriétés 
urbaines  et  25  fois  celui  des  immeubles  ruraux.  Ce  mode  de 
capitalisation  denne  souvent,  pour  les  propriétés  bâties,  des 
écarts  préjudiciables  aux  contribuables  :  il  n'est  pas  douteux, 
en  effet,  qu'une  maison  de  ville  susceptible  d  un  revenu  brut 
de  10,000  fr.  capitalisé  à  200,000  fr.,  n  a  généralement  pas 
une  valeur  vénale  supérieure  à  150,000  fr*  environ. 

Mais  le  contraire  se  passe  pour  les  propriétés  rurales,  qui 
forment  la  Irès-majeure  partie  du  sol.  Chacun  sait  que  leur 
rendement,  mis  en  rapport  avec  leur  valeur,  fait  ressortir  un 
taux  de  revenu  atteignant  rarement  le  3  Vo-  Ainsi,  un  do- 
maine d'un  revenu  de  1,000  fr.,  capitalisé  à  25,000  fr.,  en 
vaut  au  minimum  35,000.  Si,  du  capital  de  25,000  fr.,  on 
avait  a  déduire  des  dettes  hypothécaires  pour  pareille  somme, 
il  ne  serait  du  aucun  droit,  et  les  héritiers  recueilleraient, 
sans  bourse  défier,  une  valeur  nelte  de  10,000  fr. 

L'établissement  de  la  valeur  vénale  peut  être  assez  diffi- 
cile. Il  semble  cependant  qu'on  devrait  en  trouver  les  élé- 
ments dans  le  cadastre.  Mais  il  ne  faudrait  pas  que  ce  docu- 
ment continuât  à  être  une  sorte  d'arche  sainte,  à  laquelle  il 
est  interdit  de  loucher,  de  telle  sorte  que  d'excellents  vigno- 
bles créés  peu  après  la  confection  du  cadastre  paient  encore 
aujourd'hui  l'impôt  foncier  sur  le  revenu  appliqué  aux  ter- 
rains incultes,  alors  que  des  montagnes,  autrefois  en  prairies, 
dénudées  depuis  longtemps  par  les  pacages,  continuent  ù 
payer  comme  si  le  bétail  pouvait  encore  les  parcourir. 

M.  Cambefort,  demande  qui  fixera  la  valeur  vénale.— Le 
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précédeni  orateur  répond  que,  en  i847,  M.  d'Audiffret- 
Pasquier,  avait  fait  un  travail  sur  la  question,  et  qu'il  de- 
mandait la  réfection  du  cadastre  Pour  arriver  à  un  iaipôt 
basé  sur  la  valeur  vénale,  il  faudrait  prendre  une  ba^c.  Ces 
travaux  de  péréquation  se  sont  fait  dans  certains  pays.  lis 
pouraient  se  faire  aussi  en  France,  mais  ils  exigeraient  un 
personnel  nombreux,  et  on  se  plaint  déjà  qu'il  y  a  trop  d'em- 
ployés. 

M.  DuMOXT  a  la  parole  :  La  plupart  des  impôts  indirects, 
dit-il,  méritant  les  mêmes  reproches  :  énormité,  impopularité 
et  excitation  à  la  fraude,  s'ensuit-il  qu'on  ne  doit  pas  en  atta- 
quer un  en  particulier?  Les  impôts  directs  sont  en  effet  les 
seuls  justes. 

Mon  honorable  adversaire,  M.  Rambaud.  trouve  qu'il 
serait  fâcheux  que  les  propriétés  immobilières  changent  sou- 
vent de  main,  aussi  préfère-t-il  garder  le  droit  de  mutalioa 
excessif  qui  grève  ces  transactions.  Gomment  ce  qui  est  con- 
sidéré comme  bon  en  général  dans  le  domaine  économique  : 
l'échange,  serait-il  mauvais  dans  le  cas  particulier  des  valeurs? 

Les  droits  de  l'enregistrement  sont  pour  les  propriétés 
foncières  ce  que  sont  les  droits  de  douane  pour  les  mar- 
chandises :  ce  sont  des  barrières  qui  s'opposent  aux 
échanges. 

M.  Rambaud  :  Les  propriétés  sont  d'une  nature  spéciale, 
et  ne  peuvent  circuler  de  main  en  main,  elles  résistent  par 
leur  nature  à  un  tel  système.  Quel  est  le  propriétaire,  quel 
est  le  fermier  qui  ferait  des  travaux  d'avenir,  s'il  en  était 
ainsi?  Il  n'est  pas  souhaitable  au  point  de  vue  moral  que  la 
propriété  immobilière  s'échange  par  trop,  car  sa  vente  cor- 
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respond  généralement  à  une  diminution  de  fortune.  Les  pro- 
priétaires fonciers  en  France  sont  heureusement  fort  nom- 
breux et  malgré  les  entraves  des  droits  élevés  de  mutation, 
leur  nombre  tend  plutôt  à  augmenter. 

M.  MiTiFFiOT  DE  BÉLAiR  fait  remarquer  qu'à  la  Croix- 
Rousse  chacun  arrive  à  posséder  son  étage,  et  que  cette  di- 
vision de  la  propriété  a  contribué  pour  beaucoup  à  rendre 
l'ouvrier  sage  et  prévoyant. 

iM.  DucARRE  a  la  parole  :  Sans  rentrer  dans  le  débat,  je 
ne  voudrais  pas  laisser  la  réunion  sous  cette  idée  que  cette 
grave  question  n*a  jamais  été  soulevée  au  Parlement  que 
d'une  manière  incidente  et  à  propos  du  budget.  Plusieurs 
propositions  relatives  aux  droits  d'enregistrement  ont  été 
faites  à  TAssémblée  nationale  de  1871-1875  ;  elles  avaient 
pour  auteurs  des  députés  de  la  Savoie,  pays  nouvellement 
annexé  et  moins  habitué  à  cet  impôt  que  le  reste  de  la 
France.  Personne  ne  songeait  à  supprimer  un  service  finan- 
cier qui  produit  près  de  600  millions  (le  5^  du  budget  de 
TEtat),  mais  seulement  d'obtenir  une  plus  équitable  répar- 
tition de  ces  taxes, 

La  proposition  Folliet  réclamait  la  déduction  des  dettes 
hypothécaires  de  l'actif  des  successions.  Il  est,  en  effet, 
difficile  d'admettre  que  l'Enregistrement  refuse,  longtemps 
encore,  a  tenir  compte  de  créances  dont  il  a  été  appelé  à 
constater  l'existence  ;  la  date  certaine  et  auxquelles  il  a  lui- 
même  fourni  la  garantie  hypothécaire.  Les  préoccupations 
politiques  ont  aidé  à  accepter  ses  fins  de  non-recevoir  à  cet 
égard  ;  mais  la  question  reviendra  certainement  et  ce  sera 
justice. 
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Un  autre  député  de  la  même  contrée,  M.  Pareal,  demao- 
dait  la  réunion  en  un  seul  tableau,  clair,  complet  et  précis, 
de  taxes,  aujourd'hui  éparses ,  dans  25  ou  30  lois,  ordon- 
nances ou  décrets,  et  formant  un  dédale  inextricable  poar 
ceux  qui  n*ont  pas  blanchi  dans  Fenregistreroent  ou  le 
notariat. 

L'absence  d*uQ  tarif  clair  et  complet  laisse  le  public  dans 
rignorance  de  ce  que  lui  coulera  exactement  une  transaction, 
et  le  fait  hésiter  à  la  négocier.  Le  législateur  y  trouverait 
peut  être  aussi  une  plus  grande  facilité  d'études  pour  les  ré- 
formes à  y  introduire. 

La  réfection  du  cadastre,  dont  on  a  aussi  parlé  ce  soir,  a 
été  également  Tobjet  des  propositions  Féray.  Lanel,  etc.  — 
Ici,  encore,  même  obscurité,  même  hésitation;  pour  les  uns, 
cette  question  est  grosse  de  millions  et  d'années  à  y  dépenser. 
—  D'autres  afflrment,  au  contraire,  que  rEnregislremenl  a, 
dans  ses  carnets  secrets,  tous  les  éléments  d'une  prompte  et 
facile  exécution  de  cette  refonte. 

On  sait  que  ces  carnets  lui  servent  a  évaluer,  dans  toutes 
les  communes  de  France,  le  revenu  net  autrement  que  ne 
le  fait  le  cadastre*  Pourquoi  cette  inaction?  J'ai  entendi 
donner,  en  haut  lieu,  l'explication  suivante  :  «  Cette  réfon» 
ne  modifierait  pas  sensiblement  le  rendement  en  principal  de 
l'impôt  foncier,  qui  est  aujourd'hui  de  170  millions.  Mais  ii 
y  aurait  de  sérieux  déplacements  de  chiffres  entre  les  dépar' 
tements.  Ceux  qui  seraient  dégrevés  accepteraient  ce  fait 
comme  chose  due,  sans  grande  reconnaissance  ;  mais  ceo^ 
qui  seraient  augmentés  auraient  de  ces  colères  avec  lesquelles 
les  gouvernements  doivent  compter.  Ils  se  résignent  donc  a 
laisser  aux  propriétés  nouvellement  bâties  et  aux  centiw^'^ 
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additionnels  le  soin  d'augmenter  le  rendement  de  l'impôt 
foncier.  » 

Après  ces  observations ,  personne  ne  demandant  la  parole, 
la  séance  est  levée  à  dix  heures  et  quart. 


A*  Marchegay,  secrétaire. 
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et  Rougier. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  et  quart,  sous  la  prési* 
dence  de  M.  Flotard. 

M.  le  Président  explique  qu'à  raison  du  caractère  de  la 
question  qui  est  à  Tordre  du  jour  :  Du  mouvement  prolec- 
tionnisle  dans  la  filature  et  le  moulinage  de  la  soie^  le  Bo- 
reau  a  décidé  qu'une  invitation  de  vouloir  bien  sç  rendre  a 
la  séance  de  ce  jour  serait  adressée  à  M.  Gaston  Blanchon, 
président  du  syndicat  des  filateurs  et  mouliniers  de  la  région 
de  Valence. 

Cette  invitation  lui  a /en  effet,  été  adressée,  mais  cet  ho- 
norable industriel  n'a  pu  se  rendre  à  la  séance  et  en  exprime 
ses  regrets  dans  une  lettre  dont  M.  le  Président  donne 
lecture. 
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Cette  lettre  est  accompagnée  d*un  document  important 
envoyé  par  M*  Blanchon  :  c'est  le  résumé  d*une  assemblée 
générale  récemment  tenue  et  dans  laquelle  ont  été  prises  des 
résolutions  importantes,  signalées  ces  jours  derniers  par  le 
Moniteur  des  mes. 

Ce  document  est  ainsi  conçu  : 

c  Le  43  janvier  1878,rUnion  des  filateurs  etdesmouliniers 
de  ia  région  de  ValencC;  réunie  en  assemblée  générale,  a  été 
d'avis  qne  les  principales  causes  de  la  m.auvaise  situation  ac* 
luelle  de  Tinduslrie  de  la  soie  en  France  étaient  : 

P  Un  excès  prolongé  de  la  production  ; 
2*  Le  déplacement  de  la  mode. 

«  Que  l'excès  de  la  production  ne  pouvait  être  attribué  à 
Tinduslric  française  qui  ne  joue  depuis  longtemps  dans  rali- 
mentation  de  la  fabrique  lyonnaise  qu'un  rôle  ti*ès-secondaire 
et  qui  va  toujours  en  s'amoindrissant. 

«  Que  rabandon  des  soieries  par  la  mode  devait  tenir  en 
grande  partie  à  leur  mauvaise  qualité  provenant  surtout  de  la 
charge,  on  ne  peut  plus  exagérée,  des  soies  à  la  teinture. 

c  II  a  été  donné  lecture  de  trois  intéressants  rapports. 

«  L'un  demande  réglementation  de  la  charge  à  la  tekiture. 

«  L'autre  un  droit  protecteur  sur  les  ou\Tées  pour  per- 
mettre au  moulinage  français  de  lutter  contre  le  moulinage 
italien. 

«  Le  troisième,  enfin,  un  droit  protecteur  sur  les  cocons, 
les  soies  grèges,  les  soies  ouvrées  et  les  soieries,  et  une  prime 
pour  les  soieries  à  leur  sortie  de  France,  de  façon  à  permettre 
à  la  sériciculture,  à  la  filature  et  au  moulinage  de  subsister 
en  France  sans  porter  une  atteinte  réelle  à  ki  prospérité  de 
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la  fabrique  lyonnaise,  dont  les  intérêts  doivent  être  sauve- 


«  L'assemblée  a  reconnu,  à  une  très**grande  majorité  (9/10 
des  voix),  Tabsolue  nécessité  de  Tapplication  de  droits  protec- 
teurs pour  la  conservation  en  France  de  l'industrie  qu'elle 
représente. 

«  Elle  a  chargé  sa  chambre  syndicale  : 

€  De  faire  des  démarches  pour  amener  la  fabrique  lyon- 
naise à  comprendre  ses  intérêts  véritables  et  pour  provoquer 
l'application  do  moyens  propres,  sinon  à  empêcher  la  charge 
exagérée  des  teintures,  du  moins  à  donner  aux  consomma-- 
tcurs  la  possibilité  de  rcconnailrc  les  étoffes  qui  sont  en  soie 
et  de  les  distinguer  de  celles  qui  sont  plutôt  en  teinture. 

«  D'élaborer  un  projet  pour  l'application  de  droits  pro- 
tecteurs dans  les  meilleures  conditions  et  de  se  mettre  en 
rapport  avec  la  chambre  de  commerce  de  Lyon,  si  un  accord 
parait  possible.  » 

M.  le  Président  dit  qu'avant  d'examiner  plus  amplement  ce 
^cument,  il  convient  d*entendre  le  rapport  sur  la  question  a 
l'ordre  du  jour. 

M.  Gustave  Arlès-Dufour,  Rapporteur,  a  la  parole,  et 
s'exprime  ainsi  : 

«  Le  dimanche  15  décembre  1878,  dans  une  conférence  de 
l'Association  pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale  et  in- 
dustrielle et  pour  le  maintien  et  le  développement  des  traités 
de  commerce,  M.  Frédéric  Passy  terminait  ainsi  son  éloquent 
discours  : 

<  La  liberté  commerciale  ou  autre  (c'est  tout  un},  c'est  la 
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«  comme  pour  le  reste  de  la  population.  G^est  Tégalité  de- 
«  vant  la  loi  du  travail  comme  devant  la  loi  de  Timpôt.  C'est 
«  la  justice. 

<  Nous  demandons  encore  une  fois  que  l'impôt  ne  soit 
«  payé  qu'à  TEtat,  que  la  carrière  soit  ouverte  également 

<  devant  tout  le  monde,  que  le  succès  soit  au  plus  digne  et 

<  le  profit  an  plus  habile. 

<  Le  travail  libre  a  fait,  il  y  a  un  siècle,  son  entrée  dans 

<  le  monde  ;  il  réclame  sa  place,  et  sa  place  c'est  la  pre- 
mière. 

«  On  disait  autrefois ,  quand  le  souverain  paraissait  : 
a  Messieurs,  le  Roi. 

«  Nous  disons  aujourd'hui,  et  il  n'y  a  personne  qui  ne 
«  doive  s'incliner  :  Messieurs^  le  travail,  Messieurs^  la 
«  liberté.  » 

Ces  nobles  paroles  forment  un  résumé  de  la  science  éco- 
nomique. Le  but  de  ce  rapport  est,  en  s'inspiranl  de  ces 
principes,  de  les  appliquer  à  l'industrie  de  la  soie. 

Elle  se  décompose  en  trois  branches  principales  :  la  fahrir 
quey  la  filature  et  le  moulinage. 

En  ce  qui  concerne  la  fabrique,  on  peut  affirmer  que  la 
cause  est  entendue.  Voici  en  quels  termes  s'exprimait  mon 
vénéré  père,  dans  son  rapport  sur  les  soieries,  à  l'Exposition 
universelle  de  1862  : 

<  Ce  n*est  pas,  selon  moi,  à  raison  d'apliludes  spéciales 
«  et  cxceplionnellcs  que,  pendant  des  siècles,  l'industrie 
«  des  soieries  en  France  a  conquis  cl  gardé  sa  primauté, 
«  mais  seulement  à  cause  de  l'oubli  oiî  elle  est  restée  lors* 
«  qu'on  a  dispensé  à  toutes  les  autres  industries,  pour  les 
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«  protéger,  disait-on,  la  garantie  de  la  prohibition  ou  de 
«  droits  exagérés.  Abandonnée  à  elle*méffle)  elle  ne  s*est 
«  pas  endormie  et  s'est  maintenue  au  premier  rang,  qu'elle 
«  saura  certainement  conserver. 

t  La  production  générale  des  rubans  et  des  soieries  en 
«  France,  qu'on  évaluait  en  1855  à  plus  de  530  miili<Mis, 
«  dont  180  pœir  la  consommation  intérieure  et  350  pour 
«  l'exportation,  était  évaluée  par  le  rapporteur,  pour  Tannée 
«  1862,  à  660  millions,  dont  220  millions  pour  la  consom- 
«  mation  intérieure  et  440  millions  pour  Texportaiion. 

«  Ce  n'est  pas  se  faire  illusion  que  d'espérer,  ajoutait-il, 
c  la  voir  atteindre  un  milliard  par  année,  quand  les  relations 
«  normales  avec  l'Amérique  seront  reprises,  et  que  des  trai- 
«  lés  de  commerce  nouveaux  avec  la  Russie ,  rAutriclie, 
c  l'Espagne  et  l'Ilalie  activeront  la  consommation  exlé- 
«  rieures.  » 

Messieurs,  ces  prévisions,  hélas!  ne  se  sont  pas  réalisées. 

Les  droits  excessifs  maintenus  aux  Elals-tlnis,  à  l'entrée 
des  soieries,  ont  réduit  nos  exportations,  pour  cette  impor- 
tanle  consommation,  de  149  millions  en  1856  à  65  millions 
en  1876.  La  Russie  a  cru  devoir  suivre  les  Etats-Unis  dans 
cette  voie  fatale,  et  le  chiffre  de  nos  transactions  avec  ces 
pays  n'était  plus,  en  1876,  que  de  4,779,000. 

Une  cause  plus  générale  de  dépréciation  a  été  la  mode 
qui,  dans  ses  dernières  années,  délaissant  la  soierie,  a  pro- 
digué toutes  ses  faveurs  aux  articles  de  laine  pure  et  mélan- 
gés d'autres  matières. 

Si,  avec  ces  entraves»  on  tient  compte  de  l'influence  que  de- 
vait causer  une  guerre  telle  que  la  guerre  Franco-Allemande, 
des  diverses  crises  politiques  que  notre  chère  patrie  a  traver- 
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sées;  enfin,  de  la  cqse  financière  anglaise  qui,  éepoie  six  mois, 
ferme  à  notre  industrie  un  de  ses  débouchés  les  plus  impor- 
tants^ on  a  lieu  de  &e  féliciter  des  résultats  obtenus»  résultats 
qui  ont  fait  Tadmiration  de  toua  ceux  qui  ont  visité  TExposi- 
lion  universelle  de  1878. 

J'ignore  encore  quelles  seront  les  conclusions  du  rapport 
du  jury.  Un  fait  saillant  domine,  il  est  palpable  pour  tous  : 
Les  expositions  lyonnaises  et  stéphanoises  montrent ,  aux 
yeux  de  tous,  les  efforts  tentés  pour  ramener  la  mode  à  la 
soierie,  par  le  façonné  pur,  et  par  les  articles  façonnés  et  à 
dispositions,  mélangés  de  matières  autres  que  la  soie. 

A  côté  des  maisons  jouissant  de  longue  date  d'une  réputa- 
tion bien  méritée  pour  la  fabrication  du  façonné,  il  s'en  es^ 
fondé  de  nouvelles  qui  ont  fourni  un  large  contingent  de 
créations  de  bon  goût  ;  Topinion  publique  aurait  su  gré  au 
jury  de  se  montrer  plus  prodigue  de  récompenses  à  Tégard 
de  ces  maisons. 

La  UUte  pour  les  articles  mélangés  avec  les  fabriques 
étrangères  est  d'autant  plus  vive ,  que  les  laines  et  cotons 
filés  étrangers  sont  frappés  de  droits  d'entrée  en  France.  Nos 
fabricants  ont  de  la  peine  à  concourir  pour  l'article  uni  d'une 
consonunxklion  bien  plus  importante  que  l'article  façonné,  et  que 
Lyon  et  St-Ëlienne  n'ont  pu  laneer  et  maintenir  que  par 
des  producMons  incessantes  de  combinaisons  et  de  dessins 
nouveaux. 

L'exportation  des  articles  façounés  et  mélangés  qui  était 
tombée  à  1,522,000  en  1874,  s'est  élevée  à  14,826,000 
en  1878. 

Permette^^moi ,  Messieurs,  à  l'appui  des  efforts  tentés  par 
notre  fabrique  pour  maintenir  son  rang,  et  au  risque  d'une 
trop  longue  digression,  de  vous  citer  un  fait  peu  connu  : 
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Vers  1862,  feus  la  visite  du  chef  d'une  des  plus  grandes 
maisons  de  fabrique  de  la  Prusse  rhénane. 

Use  rendait,  disait-il,  pour  son  agrément,  à  Jérusalem,  et 
partit  muni  de  lettres  de  recommandations  pour  des  amis  de 
Gonstantinople,  pour  le  compte  desquels,  depuis  vingt  ans, 
nous  exécutions  régulièrement,  deux  fois  par  an,  des  ordres 
importants  en  soieries,  consistant  principalement  en  satins 
unis,  basses  qualités,  et  en  articles  façonnés  pékins  rayés. 
Deux  ans  après,  ces  commissions  nous  firent  défaut,  et  nous 
apprimcs,  à  notre  grande  surprise,  que  l'industriel  pnissien» 
au  lieu  de  visiter  Jérusalem  pour  son  plaisir,  avait  parcourn 
tout  le  Levant,  Alep,  Damas,  Beyrouth,  Conslantinople.  Il 
avait  étudié  le  goût  de  celle  consommation  et  élait  parvenu  à 
accaparer,  par  des  prix  plus  bas  et  des  dessins  plus  nou- 
veaux, les  ordres  dont  Lyon  avait  le  monopole. 

Un  fabricant  lyonnais  a  depuis  visité,  à  diverses  reprises, 
non-seulement  le  Levant,  mais  Tlnde  même  ;  ses  efforts  ont 
été  couronnés  de  succès,  et  il  a  graduellement  ramené  à 
Lyon  la  majeure  partie  des  affaires  qui  lui  avaient  été  en- 
levées. 

La  grande  fabrique  lyonnaise,  celle  de  l'uni ,  celle  qui  fait 
le  chiffre,  traverse  vaillamment  cette  crise,  au  prix  de  bien 
des  sacrifices. 

Le  délaissement  du  façonné  par  la  mode,  au  profit  des 
étoffes  unies,  qui  suivit  de  près  la  conclusion  des  traités  de 
commerce,  lui  permit  de  prendre  une  grande  extension; 
mais,  de  fabricalion  plus  facile  que  le  façonné,  Tuni  ne  put 
rester  son  privilège. 

A  Créfcld,  à  Zurich,  en  Espagne,  Tarlicle  fut  monté,  e{ 
cette  concurrence  reste  un  fait  acquis  qui  aggrave  la  situa- 
tion depuis  que  l'article  est  moins  demandé. 
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Les  industriels  du  Midi  ont  voulu,  bien  à  tort,  faire  remon- 
ter jusqu'à  noire  fabrique  d*uni  la  cause  de  ses  maux,  en 
l'accusant  d'avoir  poussé  à  l'emploi  des  soies  chargées  en 
teinture  ;  je  dis  à  tort,  car  le  fabricant  est  le  serviteur  de  la 
mode,  et  lant  que  la  mode  exigera  des  étoffes  épaisses  et 
lourdes,  la  charge  reste  une  nécessité. 

Au  point  de  vue  économique,  il  serait  plus  juste  de  lui 
adresser  un  reproche  que  je  ne  formulerai  que  bien  timi- 
dement. 

Lyon  et  Saint-Etienne  avaient  su  résister  aux  entraîne- 
ments de  la  consignation.  Ils  savaient  que  Baie,  à  diverses 
reprises,  y  avait  perdu  des  fortunes  ;  ce  système  avait,  en 
1862,  amené  la  ruine  des  deux  tiers  de  la  fabrique  de  Zu- 
rich, et  permettez-moi.  Messieurs,  de  constater  ici,  en  pas- 
sant, combien  un  mal  en  engendre  d'autres. 

Un  droit  d'entrée  de  60  Vo  aux  Etats-Unis  devait  fatale- 
ment pousser  à  la  consignation  ;  l'industriel  le  plus  loyal  pou- 
vant entrer  Téloffo  qu'il  vendait  à  Lyon  5  fr.  à  4  fr.  50  à  la 
douane  de  New- York,  soit  à  10  Vo  de  moins  que  le  prix  au- 
quel il  vendait  à  Tacheteur  américain  qui  venait  s'approvision- 
ner à  Lyon. 

Parles  consignations,  l'équilibre  s'est  trouvé  rompu,  l'of- 
fre a  dépassé  la  demande,  la  conséquence  a  été  des  perles 
incalculables. 

Malgré  ces  déceptions,  malgré  les  obstacles  sans  nombre 
que  je  viens  de  vous  retracer,  Lyon  et  Saint-Eliennc  ont 
maintenu  leur  rang,  et  leur  production  s'élevait  encore, 
avant  les  deux  années  de  crise  que  nous  venons  de  traver- 
ser, et  qui  sont  dues  à  des  circonstances  entièrement  cxcep 
tionnelles,  à -600  millions  de  francs.  Je  ne  terminerai  pas  mon 
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rapport  sur  les  soiees  et  nibaos  sans  vous  dire  un  net  do 
renouvellement  des  traités. 

Je  laisse  la  parole  à  une  voix  plus  autorisée  que  la  mîesoe. 
Voici  ce  qu'en  dit  M.  Frédéric  Passy  dao;»  le  discours  dont 
je  vous  ai  déjà  parlé. 

<  J'ai  là  sous  la  main  le  résultat  de  Tenquéle  qui  vient  de 

«  se  faire.  En  deux  mots,  voici  ce  qui  en  ressort  :  Toutes 

«  les  industries,  toutes  entendez-vous,  celle  de  la  soie  ex- 

«  ceptée,  ont  vu  grandir  considérablement  leurs  fabrlcalions 

^  et  leurs  ventes,  particulièrement  la  vente  à  Tétranger.  El 

€  l'industrie  de  la  soie,  la  seule  qai  n'ait  pas  pris  part  à  ce 

«(  mouvement,  accuse  telle  les  traités  de  commerce?  Non. 

A  elle  les  bénit  et  elle  en  demande  Texlension;   son  plus 

«  haut  représentant,  le  président  de  la  chambre  de  conunerce 

<c  de  Lyon  est  là,  tout  exprès  pour  Taltesler  par  sa  présence. 

<  C'est  qu'ils  savent,  ces  intelligents  industriels  de  Lyon  et 
€  de  Saint-Etienne,  que  ce  n'est  pas  la  faute  des  traités  de 
«  commerce  si  l'Amérique,  après  leur  avoir  fermé  ses  fron- 
f  tières  par  la  guerre,  les  leur  a  fermées  par  ses  tarifs.  Ce 
«  n'est  pas  leur  faute  non  plus  si  les  vers  ont  été  malades, 
f  et  si  la  mode  a,  dans  une  large    mesure  délaissé  la  soi^". 

»  Mais  c'est  grâce  à  ces  traités  que  des  débouchés  nou- 
f  veaux  ont  pu,  pour  une  certaine  porportion,  remplacer  le 
«  grand  débouché  des  Etats-Unis,  et  qu'à  la  fabrication,  qai 
c  se  ralentissait,  s'est  adjoint  ou  substitué,   le   commerce 

<  des  soies,  dont  la  France  tend  à  devenir  le  centre  prin- 
«  cipal.  • 

Vous  avez  pu  croire,  Messieurs,  en  vous  parlant  un  peu 
longuement  de  la  fabrique,  que  je  m'écartais  de  mon  sujet. 
Il  était  cependant  indispensable  de  vous  dire  tea  laborieux  et 
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intelligents  effort?,  grâce  auxquels  je  ne  doute  pas  qn'^ 
sorte  de  la  crise  actuelle,  plus  forte  plus  grande. 

Quand  Tinduslrie  de  la  soie  vint  s'implanter  en  France,  il 
lui  fallut  deux  siècles  avant  d'arriver  à  lutter  avec  Florence  et 
Gènes.  De  nos  jours  le  déplacement  d'un  marché  de  toute  une 
industrie,  par  suite  delà  rapidité  des  transports  s'opérerait  en 
peu  d'années.  Celui  qui  produit  le  mieux  et  le  meilleur  mar- 
ché, avec  les  moyens  de  publicité  actuels,  en  a  bien  vite  la 
réputation  ;  il  est  certain  d'obtenir  la  préférence  des  ache- 
teurs. 

Les  moindres  droits  protecteurs  à  l'entrée  des  soles, 
créeraient  immédiatement  un  avantage  réel  aux  fabriques  du 
Rhin,  de  la  Suisse  et  de  Gôme,  au  détriment  de  Lyon  et  de 
Saint-Etienne. 

Milan  qui  déjà  a  fait  de  grands  efforts  pour  nous  enlever  une 
partie  des  soies  asialiaques,  en  deviendrait  le  grand  marché, 
Lyon  et  Saint-Etienne  s'étant  ralliés  depuis  longtemps  sans 
restriction ,  au  principe  de  la  liberté  commerciale ,  veulent 
le  renouvellement  des  traités  de  commerce,  et  ils  demandent 
que  les  matières  textiles  :  soies,  laines,  colons  de  toutes  pro- 
venances leur  arrivent  francs  de  droits.  A  ces  conditions  seu- 
les, et  sans  réclamer  aucun  droit  protecteur,  nous  pouvons 
lutter  avec  les  fabriques  étrangères  qui  trouvent  dans  l'éco- 
nomie de  leurs  frais  généraux,  dans  le  bon  marché  de  la 
main  d'œuvre,  des  avantages  qui  leur  permettent  pour  certains 
articles  de  nous  battre,  à  tel  point,  que  les  importations  en 
France  de  soieries  étrangères  vont  grandissant. 

En  1869  elles  n'étaient  que  28,042,000,  elles  se  sont 
élevées  à  41,770,000  en  1878. 

L'aifluence  des  soies  à  Lyon  aide  puissamment  notre  fa- 
brique à  traverser  la  crise  en  lui  assurant  l'abondance  et  le 
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choix  de  la  matière  première,  tout  en  rendant  les  fabriques 
étrangères  tributaires  de  notre  place.  Tout  ce  qui  peut  favo- 
riser ce  mouvement  de  concentration  en  même  temps  qu'il 
sert  les  intérêts  de  la  fabrique,  tourne  au  profit  du  mouli- 
nage  français  qui  y  trouve  une  source  précieuse  d'approvi- 
sionnement. 

Je  vous  demande  un  instant  de  repos  avant  de  passer  à  ce 
qui  concerne  nos  industriels  du  Midi. 

Depuis  trois  mois  environ,  le  Moniteur  des  soies  a  ouvert 
une  enquête.  Nous  y  lisons,  dans  chaque  numéro,  les  plain- 
tes des  éducateurs,  des  fileurs  et  des  mouliniers  français,  et 
les  propositions  les  plus  insensées  en  fait  de  remèdes  à  trou- 
ver à  leurs  maux.  Les  éducateurs  demandent  un  droit  d'en- 
trée sur  les  cocons,  les  fileurs  voudraient  qu'on  frappât  les 
grèges  étrangères  ;  ils  sont  appuyés  dans  leur  demande  par 
les  maisons  anglaises  qui  espéreraient,  par  une  telle  mesure, 
ramener,  en  partie,  à  Londres,  le  marché  des  soies  asiatiques 
que  nous  leur  avons  enlevé. 

Enfin,  les  mouliniers,  dont  l'inlérêl  diffère  de  celui  des  fi- 
leurs, demandent  Tentrée  libre  des  grèges,  mais  voudraient, 
par  contre,  que  les  soies  ouvrées  fussent  imposées. 

Vous  voyez,  Messieurs,  le  conflit  qui  s  élève  déjà  entre  les 
différentes  branches  de  la  production  séricicole. 

Pour  vous  donner  une  idée  de  la  perturbation  qu'entraî- 
neraient des  droits  protecteur  sur  la  soie  étrangère,  il  suffi- 
rait de  dire  que  la  soie  française  ne  représente  que  15  à 
20  7o  de  l'approvisionnement  de  nos  fabriques. 

Il  y  a  peu  de  jours,  il  circulait  à  Milan  une  pétition  des 
mouliniers  de  la  Lombardie,  demandant  au  Parlement  italien 
de  vouloir  bien  frapper  d'un  impôt  à  la  sortie  les  grèges 
d'Italie,  se  basant  sur  les  prix  excessivement  bas  auxquels  les 
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iQOQli&iers  français  ouvraient  ces  soies,  prix  auxquels  il  leur 
était  impossible  de  concourir.  Le  bon  sens  public  a  fait 
justice  de  celte  démonstration»  à  laquelle  il  n'a  pas  été  donné 
de  suite.  Les  souffrances  sont  générales  ;  elles  atteignent  aussi 
bien  les  industriels  de  Tllalie  que  ceux  du  midi  de  la  France. 
Nous  ne  devons  pas  oublier,  Messieurs,  que  la  crise  que 
nous  traversons  est  universelle.  Les  grands  économistes 
nous  avaient  mis  en  garde. 

c  La  première  moitié  du  siècle,  disait  Prévost-Paradol,  a 
«  clé  consacrée  au  développement  des  moyens  de  productions 
<  et  de  transports,  la  seconde  verra  la  production  dépasser 
«  les  besoins  de  la  consommation.  » 

Et,  dans  leurs  prédictions,  ils  ne  pensaient  pas  que  des 
guerres  sanglantes,  indignes  du  degré  de  civilisation  actuel, 
nous  enlèveraient  des  centaines  de  mille  de  consommateurs 
el  diminueraient  la  fortune  publique  de  sommes  incalcu* 
labiés. 

Messieurs,  le  seul  remède  aux  maux  actuels  git  dans  la 
réduction  de  la  production.  Pour  la  filature  et  le  moulinage, 
elle  s*impose  d'autant  plus  fortement  que  la  fabrication  étant 
entrée  depuis  quelques  mois  franchement  dans  celte  voie, 
en  présence  d'une  consommation  qui  va  s'amoindrissant, 
nous  arriverions  à  grossir  encore  les  stocks  actuels  déjà  trop 
lourds. 

Pour  remonter  aux  causes  premières  du  mouvement  pro- 
tectionniste qui  se  manifeste  dans  le  Midi,  il  convient  de  se 
reporter  à  l'époque  à  laquelle  la  maladie  des  vers  à  soie  fît 
son  apparition  en  Europe  et  de  comparer  les  efforts  qui  furent 
faits  simultanément  en  France  et  en  Italie  pour  conjurer  ce 
fléau* 
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En  France  et  dans  les  départements  où  Ton  élève  des 
vers  plas  particulièrement,  le  sol  est  excessivement  morcelé, 
Tédacalion  des  vers  y  est  confiée  à  des  paysans  sans  instruc- 
tion, ne  possédant  chacun  que  quelques  modestes  champs  de 
mûriers.  Les  études  théoriques  de  nos  savants,  le^  encoura- 
gements donnés  par  nos  sociétés  d'agriculture  et  par  le  gou- 
vernement manquèrent  de  prise  sur  la  masse  divisée  à  Tin- 
fini  de  notre  production  séricicole.  Il  fut  impossible  de  faire 
comprendre  à  ces  éducateurs  que  le  choix  des  semences  de- 
vait passer  avant  le  prix.  Ils  s'obstinèrent  pendant  des  années 
à  n'acheter  que  le  rebut  de  l'exportation  japonaise,  donnant 
des  résultats  déplorables  en  qualité  et  en  quantité.  De  là,  di- 
minution énorme  dans  la  production  ;  mais  fait  plus  regret- 
table encore,  baisse  dans  le  mérite  des  grèges  de  France. 

Il  faut  ajouter  que  la  maladie  coincidant  avec  le  grand 
développement  de  la  viticulture,  dans  bien  des  centres,  les 
mûriers  firent  place  à  la  culture  de  la  vigne. 

Le  fait  inverse  se  produisit  en  Italie.  Les  grands  proprié- 
taires fonciers  du  Piémont,  de  la  Lombardie,  des  Romagnes 
cl  de  la  Toscane,  pour  qui  la  récolte  des  cocons  constituait 
des  revenus  énormes,  dont  plusieurs  dépassaient  100,000 
francs  par  an  et  variaient,  pour  une  foule  d'autres,  entre  50 
et  75  mille  francs,  formèrent  entre  eux  des  associations. 

Ces  associations  avaient  pour  mission  d'envoyer  au  Japon 
des  graineurs  expérimentés  chargés  d'y  acheter  les  graines 
de  tout  premier  mérite.  A  leur  arrivée  en  Europe,  ces  graines 
étaient  soumises  à  Tcxamen  du  microscope  ;  des  essais  pré- 
liminaires étaient  faits,  et  les  seules  graines  reconnues  de  tout 
premier  choix  servaient  à  leurs  éducations. 

Grâce  à  ce  système,  pendant  que  nos  récoltes  allaient  en 
périclitant,  l'Italie  a  vu  les  siennes  augmenter  dans  une<pro- 
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portion  énorme.  ^\k  est  arrivée  à  améliorer  les  qualités  de 
ses  grèges,  à  tel  point  que  celles  dii  Piémont,  notamment,  ont 
pH  lutter  à  remploi  avec  les  grèges  de  France.  Le  moulinage 
italien,  qui,  comme  perfection,  était  resté  bien  en  arrière  du 
moulilMrge  français  jusqu'en  1860,  trouvant  à  sa  disposition 
lies  grèges  de  quailité  supérieure,  a  fait  de  grands  progrès  et 
est  arrivé  aujourd'hui  à  nous  dépasser  en  perfection  pour  bien 
des  afrlicles. 

Bien  tardivement,  hélas  !  nos  plus  intelligents  fileurs  et 
mottliniers  français  ont  eu  la  pensée  d'imiler  les  Italiens  et 
tté  cherchei*  par  Tassocialion  un  remède  au  mal.  Le  syndicat 
des  fileurs  et  mouliniers  d'Aubenas,  fondé  à  Valence  en  1875, 
a  traité  très-sérieusement  la  question  des  graines;  il  est 
parvenu,  le  Japon  ne  livrant  plus  que  des  graines  dégénérées, 
à  reconslitner  les  anciennes  races  de  France.  Le  résultat  de 
ses  eiTorts  a  été  constaté  à  la  dernière  récolte.  Il  y  a  eu 
augmentation  comme  quantité  et  amélioration  de  la  qualité. 
Nous  ne  pouvons  qu'encourager  ses  efforts  méritoires.  La 
sériciculture  est  loin  d'être  perdue  pour  la  France.  La  re- 
eonslitution  des  anciennes  races  est  un  fait  important , 
acquis. 

Les  prix  rémunérateurs  suivront,  le  jour  où  la  mode  se 
reportant  sur  les  belles  étoffes  unies,  les  soies  de  France 
ayant  retrouvé  leur  ancienne  supériorité,  s'imposeront  de 
nouveau  à  l'emploi  de  la  fabrique. 

Il  serait  plus  logique  aux  viticulteurs  de  demander  un  im- 
pôt sur  la  bière,  parce  que  le  phyloxera  tue  la  vigne,  qu'aux 
éducateurs  français  de  demander  un  impôt  sur  les  importa- 
lions  des  cocons  étrangers,  parce  que,  par  leur  propre  inex- 
périence, ils  ont  laissé  momentanément  celte  importante 
récolle  péricliter. 
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On  peut  ranger  les  fileurs  et  les  mouliniers  en  deai  ca- 
tégories bien  distinctes  :  ceux  opérant  pour  leur  propre 
compte  et  ceux  travaillant  uniquement  à  façon.  Les  plaintes 
des  premiers  sont-elles  justifiées  ?  Leurs  pertes  se  chiffrent 
suivant  le  plus  ou  moins  de  risques  qu'ils  ont  cru  devoir  cou- 
rir. Quand  tout  ce  qui  a  touché  à  la  soie  perd  depuis  deux 
ans,  par  suite  d*une  baisse  ininterrompue,  il  n'est  pas  sur- 
prenant que  ces  industriels,  qui  sont  à  la  fois  spéculateurs, 
participent  au  sort  commun  à  tous  les  industriels,  non-seule- 
ment de  France,  mais  d'Italie  et  de  Suisse.  Il  est  juste  d'a- 
jouter que  les  fileurs  de  France  perdent  relativement  plus« 
Ne  tenant  aucun  compte  du  délaissement  de  la  belle  étoffe^  a 
la  fabrication  de  laquelle  s'adaptent  spécialement  les  soies  de 
France,  ils  ont  payé  les  cocons  en  moyenne  20  %  plus  cher 
que  leurs  concurrents  italiens. 

On  peut  m'objecler  que,  tant  en  France  qu  en  Italie,  le 
nombre  des  fileurs  façonniers  est  relativement  petit  et  que, 
.  suivant  Tantique  usage  établi,  il  est  de  règle  pour  tout  fi- 
leur  considéré  dans  sa  localité,  dont  il  tient  ordinairement  le 
haut  bout,  d'acheter  à  la  récolte  sa  provision  de  cocons  pour 
toute  Tannée.  Les  avertissements,  les  conseils  salutaires  aux 
fileurs  sont  restés  presque  toujours  lettre  morte..  On  avait 
beau  leur  représenter  que  Tiraporlation  des  cocons  étrangers, 
qui  s'était  élevée  graduellement  de  50,000  kilos  en  1849  à 
1,701,000  kilos  en  1878,  ainsi  que  les  procédés  nouveaux 
d'étouffage  qui  permettent  aux  éducateurs  de  garder  leurs 
cocons  à  l'état  sec,  les  affranchissaient  de  cette  pratique  anti- 
commerciale ;  les  9/10^  ont  préféré  courir  les  chances  qui 
en  ont  mené  plus  d'un  à  la  ruine.  Pour  vouloir  paraître  ri- 
ches, ils  ont  couru  au-devant  de  pertes  certaines. 

Dans  un  rapport  très-remarquable,  M.  Fusier,  de  Ber- 
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game,  membre  du  jury  pour  rilalie  à  rExpositiou  de  187Si, 
signale  celte  fâcheuse  leadance.  presque  aussi  générale  chez 
les  iilaleurs  italiens* 

Il  place  le  remède  dans  la  création  d'établissements  pu- 
blics pour  rélottffage  et  le  magasinage  des  cocons  délivrant 
le  propriétaire  de  Tobligalion  de  vendre  sa  récolte  immé- 
diatement, et  laissant  à  Tindustriel  le  temps  de  la  réflexion 
et  de  l'opportunité  pour  ses  achats. 

La  crise  que  subit  le  moulinagc  est  provoquée  par  les 
causes  déjà  signalées  qui  pèsent  sur  toute  Tindusirie  de  la 
soie.  Il  en  est  une  toute  spéciale,  difficile  à  expliquer,  sans 
entrer  dans  des  détails  par  trop  techniques. 

Il  suffit  de  vous  dire  que,  depuis  quelques  années,  un  sys^ 
(ème  de  filature  qui  améliore  lîès*sensibleme»t  le  éévidage 
des  grèges,  tend  à  se  généraliser. 

Tout  porte  à  croire  que,  très-prochainement,  h  très- 
grande  majorité  des  filatures  de  France  et  d'Italie  l'auront 
adopté. 

Un  de  nos  mouliniers  les  plus  intelligents  du  Kiidl  ^'accor- 
dait hier  à  trouver,  avec  moi,  que  l'application  générale  de 
ce  système  entraînerait  la  fermeture  d'un  bon  tiers  des  mou* 
lins  existants;  pour  les  spécialistes,  je  dirai  :  Les  tavelles 
existantes. 

Il  resterait  bien  à  dire  sur  le  moulinage,  mais  j'aurais  à 
entrer  dans  des  détails  par  trop  spéciaux. 

Je  puis  afGrmer  que  le  moulinier  français  ayant  Tesprit 
d'ordre,  la  connaissance  de  son  métier  et  le  désir  de  bien 
faire,  peut  lutter  avantageusement  avec  son  émule  italien. 

Il  me  serait  facile  de  vous  citer  les  noms  de  bon  nombre 

de  rooulinicrs  qui  travaillent  dans  ces  .conditions,  et  pour  qui 

10 
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l'effet  de  la  crise  actuelle  se  traduit  uniquement  par  Tabsence 
de  bénéfices  pendant  la  période  aiguë  de  la  crise. 

Si  la  plupart  de  ceux  qui,  en  temps  normal,  ont  préféré  à 
des  bénéfices  modérés,  mais  sûrs,  la  chance  de  la  hausse  et 
de  la  baisse,  pouvaient  faire  leur  m^âcutpa,  ils  conviendraient 
que  la  cause  de  leur  perle  est  uniquement  due  à  la  spécula- 
tion. Vous  n'assisteriez  pas,  Messieurs,  à  ce  concert  de 
plaintes,  suivi  de  remèdes  empiriques  proposés  pour  sauve- 
garder une  situation  due  uniquement  à  Timprévoyance  des 
intéressés. 

Parmi  les  mouliniers  qui,  après  avoir  tout  perdu,  ont  re- 
connu leurs  torts  et  se  sont  remis  courageusement  au  travail 
exclusivement  à  façon,  un  bon  nombre,  depuis  dix  ans,  sont 
parvenus,  tout  en  faisant  vivre  leurs  familles,  à  désintéresser 
leurs  créanciers. 

Chez  nous,  la  main-d'œuvre  est  plus  habile,  l'ouvrière 
plus  intelligente,  et  au  moins  aussi  laborieuse  qu'en  Italie. 
On  peut  en  dire  aulant  des  contre-maitresses.  C'est  par  la 
direction  que  le  bât  nous  blesse ,  par  la  haute  direction 
surtout. 

Par  haute  direction,  j'entends  celle  des  négociants  indus- 
triels, tels  que  :. 

MM.  Gaydou,  Graponne,  Rolle  et  Musso,  résidant  à  Turin; 
celle  de  MM.  Bozzotli,  Gavazzi,  Ronchetli,  Keller,je  ne  cite 
que  les  plus  importants,  résidant  à  Milan. 

A  tous  ces  noms,  nous  en  avions  un  seul  à  opposer  en 
France. 

La  mort  nous  a  enlevé  Irop  tôt  le  très  regretté  M.  Desful- 
Testenoire.  Il  était  un  grand  négociant ,  mais,  par-dessus 
tout,  un  grand  industriel*  Il  laisse  un  grand  vide,  car  il 
aimait  passionnément  rinduslrie.  Doué  d  une  activité  prodi- 
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gieose,  caractère  intègre,  uo  peu  autoritaire,  esprit  porté  à 
suivre  méticuleusement  jusqu'aux  moindres  détails,  il  avait 
toutes  les  qualilés  requises.  Nous  lui  devons  une  grande  partie 
des  progrès  réalisés  dans  la  filature  et  le  moulinage  en 
France  depuis  vingt-cinq  ans.  La  plupart  des  in.duslriels  qui 
luttent  avantageusement,  et  ils  sont  encore  nomlN^eux,  ont 
été  formés  à  son  école. 

Dans  ses  moments  d'épanchement,  M.  Testenoire  constatait 
souvent  la  tendance  fâcheuse  de  la  Fabrique  lyonnaise  qui, 
acceptant,  reconnaissant  et  payant  la  supériorité  des  grandes 
marques  de  Piémont  et  d'Italie,  s'est  toujours  montrée  moins 
disposée  à  encourager  les  efforts  des  grands  négociants  lyon- 
nais,  qui  ont  cherché  à  faire  progresser  l'industrie  de  leur 
propre  pays. 

Le  Midi,  pour  la  fabrique  qui  y  fait  filer  et  ouvrer  à  façon 
sur  une  large  échelle  quand  les  affaires  sont  florissantes,  le 
Midi,  dis-je,  est  considéré  par  elle,  comme  son  domaine  sur 
lequel  Tentremise  d'un  intermédiaire  lui  parait  en  quelque 
sorte  superflue. 

Pour  terminer  mon  rapport,  il  me  reste  à  vous  dire  que  la 
Chambre  syndicale  des  marchands  de  soie  de  Lyon  a  offert 
loyalement  son  concours  à  celle  des  fileurs  et  mouliniers  de 
Valence.Elle  est  prête  à  étudier  avec  elle  toutes  les  questions 
qui  concernent  celte  industrie,  dont  le  commerce  lyonnais  des 
soies  est  pour  ainsi  dire  solidaire.  Elle  a  la  ferme  confiance  que, 
par  le  travail  bien  compris,  par  les  améliorations  à  introduire, 
par  Tassociation  entre  pelits  mouliniers  représentant  le  tra- 
vail d'une  grande  usine,  par.  la  renonciation  à  des  procédés 
de  charge  qui  ont  souvent  motivé  ta  préférence  accordée  aux 
ouvraisons  italiennes,  le  moulinage  français  peut  luUer  avan- 
tageajorneat. 
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A  la  portée  de  Lyon,  pour  les  travaux  pressés,  en  contact 
Tréquent  avec  nos  fabricants,  il  peut,  s*il  le  veut,  s'attirer  leur 
préférence. 

Son  organisation  est  peut-être  défectueuse;  il  est  possible 
que  pour  se  régénérer  sa  direction  soit  destinée  àtooiberenlre 
des  mains  plus  intelligentes;  le  temps  seul  en  saurait  être 
juge. 

Je  ne  puis,  Messieurs,  terminer  ce  rapport  qu'en  vous  re- 
nouvelant la  demande  que  j'ai  formulée  h  votre  dernière 
réunion. 

Au  point  de  vue  pratique,  je  vous  Tai  déjà  dit,  la  chambre 
syndicale  des  marchands  de  soie,  et  sans  nul  doute  aussi  celle 
des  soieries,  poursuivront  Tœuvre.  La  société  d'Economie 
politique,  par  la  publication  d'une  brochure  renfermant  les 
principes  du  libre-échange,  mis  la  portée  du  plus  grand  nom- 
bre, nous  serait  d'un  puissant  appui  »  (Applaudissements.) 

Après  la  lecture  de  cet  iatéressant  rapport,  M.  le  Président 
déclare  la  discussion  ouverte. 

Un  membre  fait  observer  que  les  conclusions  rencontreront 
probablement  peu  de  contradicteurs  dans  la  réunion  ;  mais 
qu'il  importe  que  le  rapport  de  M.  Arlès-Dufour  soit  imprimé 
et  répandu  à  profusion,  afin  de  dissiper  les  préjugés  qui 
existent  chez  les  personnes  appelées  à  prendre  parti  sur  le 
sujet  en  discussion. 

M.  G*  ARLÈs-DurouR  fait  remarquer  qu'il  est  très-impor- 
tant que  la  cause  de  la  liberté  commerciale  soit  parfaîtemei* 
Comprise  et  puisse  être  appuyée  par  MM.  les  dépnlési  et^e 
4onqo'on  étudie  les  dépositions  fournies  par  quelque»M0« 
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d'eux  dans  Tenquète  parlementaire  ouverte  sur  le  projet  de 
tarif  général,  on  a  malheureusement  Toccasion  trop  fréquente 
de  constater  combien  le  sujet  leur  est  peu  connu. 

M.  Ennemond  Morel  appuie  cette  observation  et  la  cor- 
robore par  un  exemple  saisissant  :  il  donne  lecture  d'une  par- 
tie des  réponses  à  la  Commission,  fournies  dans  la  séance  du 
6  décembre,  par  un  député  de  TArdèche.  Cet  honorable  dé- 
posant, que  sa  situation  antérieure  dans  renseignement  rend 
absolument  étranger  aux  questions  qui  touchent  la  filature  et 
le  moulinage,  affirme  cependant  que  t  nos  soies  grèges  vont 
se  faire  ouvrer  en  Italie.  >  (Officiel  du  29  janvier  1879,  page 
634,  3*  colonne.)  Il  n'est  pas  possible  de  rencontrer  une 
assertion  plus  erronée- 
Comment  la  Commission  du  tarif  des  douanes  peut-elle 
être  éclairée,  quand  elle  entend  de  pareilles  inexactitudes? 

M.  Arlès-Dufour  :  Pour  revenir  à  ma  demande,  je  dé- 
sire une  brochure  exposant  nettement  les  principes  du  libre- 
échange  :  M.  Morand,  bibliothécaire  de  la  chambre  de  com- 
merce m'a  rappelé  qu'il  a  été  publié,  pour  certaines  indus- 
tries, plusieurs  brochures  mises  à  la  portée  du  public  sous 
forme  de  dialogues.  Cette  forme  est  excellente,  et  je  vou- 
drais que  l'on  suivit  cet  exemple  pour  divulguer  la  nécessité 
du  libre  échange,  en  ce  qui  concerne  l'industrie  de  la  soie. 

M.  LE  Président  propose,  pour  ne  pas  laisser  s'égarer 
la  discussion  d*cxaminer  les  conclusions  qui  ont  été  votées  le 
13  janvier  dernier,  dans  l'assemblée  générale  de  V Union  des 
filateûrs  et  mouliniers  de  Valence. 

Ce  qui  a  été  demandé  en  premier  lieu,  c'est  la  réglemen- 
tation de  la  charge  à  la  teinture.  Quelles  observations  cette 
proposition  est-elle  de  nature  à  soulever  ? 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  I»0  - 

M.  Ogier  répond  et  démontre,  par  des  détails  techniques, 
que  la  réglementation  demandée  serait  d'une  exécution  im- 
possible. 

M.  MoYRET  s'explique  dans  le  même  sens.  Il  indique  les 
différences  de  surcharge  que  comportent  diverses  éîofîes  dont 
il  fait  rénumération.  Il  signale  les  effets  en  vue  desquels  la 
surcharge  est  nécessaire  pour  obtenir  tels  ou  tels  reflets  mé- 
talliques dont  Tabsenco  ne  répondrait  plus  aux  désirs  du 
consommateur,  et  il  conclut,  d*une  part,  comme  le  précédent 
orateur,  qu'il  est  impossible  de  réglementer  la  surcharge,  et 
que,  d'autre  part,  dans  le  cas  où  on  frapperait  la  soie  ouvrée  à 
l'étranger  de  droits  protecteurs  à  son  entrée,  il  serait  égale- 
ment impossible  d'en  faire  obtenir  aux  fabricants  le  degré* 
vement  à  la  sortie  au  moyen  de  drawbachs. 

M.  LE  Président  :  Dès  lors,  s'il  est  impossible  d'établir 
des  drawbachs  qui  permettent  le  remboursement,  à  la  sorlie, 
du  montant  des  droits  qui  auraient  grevé  la  matière  première 
à  son  entrée,  le  fabricant  se  trouverait  supporter  réellement 
et  définitivement  les  droits  protecteurs  dont  les  fileurs  et 
mouliniers  demandent  à  bénéficier.  Il  faudrait  bien  peser  le 
surcroit  de  charges  que  cela  imposera  aux  fabricants. 

M.  Pila  :  Si  l'on  met  un  impôt  sur  les  soies,  on  prive  la 
fabrique  lyonnaise  des  ouvrées  italiennes,  qui  sont  indispensa- 
bles à  la  confection  de  certains  articles.  De  plus,  les  soies 
asiatiques,  qui  sont  faites  spécialement  pour  la  consommation 
européenne,  iront  à  Milan  au  lieu  de  venir  à  Lyon,  et  le  mar- 
ché des  soies  sera  ainsi  transporté  en  Italie.  Ce  serait  très- 
défavorable  aux  intérêts  de  la  fabrique  lyonnaise. 

Un  membre  insiste  sur  la  possibilité  d'arriver  à  une  con- 
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ciliation  en  sauvegardant  les  intérêts  de  la  fabrique  par  les 
drawbachs  ou  par  les  admissions  temporaires. 

M.  Gourd  :  Le  drawbach,  comme  on  Ta  dqà  dit»  ne  peut 
fonctionner  pour  beaucoup  de  produits  de  la  fabrique  lyon- 
naise. On  ne  peut  pas  découvrir  la  quantité  de  soies  qui 
existe  dans  chaque  étoffe.  Nous  avons  entendu,  en  1871-72, 
M.  Saint-Clair  Deville  dire  qu'on  pourrait  faire  un  décreu- 
sage pernfellanl  de  doser  un  tissu,  ce  qui  demanderait  un 
bureau  de  tissage  près  de  chaque  bureau  de  douane.  L'éta- 
blissement du  drawbach  enlèverait  à  Lyon  le  marché  des 
étoffes,  car  aucun  acheteur  étranger  ne  voudrait  courir  la 
chance  des  drawbachs.  La  douane  ne  voudrait  pas  elle-même 
adopter  un  pareil  système,  à  cause  de  l'impossibilité  de  pré- 
ciser la  quantité  de  soie  qui  existe  dans  chaque  tissu. 

M.  RoUGiER  :  Le  mécanisme  desadmisssions  temporaires 
ne  serait  pas  plus  apte  que  celui  des  drawbachs  à  remédier 
ici  aux  intérêts  de  la  fabrique  lyonnaise.  M.  Tézenas  du 
Montcel,  au  nom  de  la  soierie  stéphanoise,  et  M.  Sevène  pour 
la  soierie  lyonnaise,  ont  tenté  en  vain  Tannée  dernière,  de 
résister  par  le  moyen  des  admissions  temporaires  en  fran- 
chise, aux  prétentions  des  filateurs  de  colon  qui  ont  obtenu 
des  droits  protecteurs  élevés  sur  les  tilés  étrangers. 

Le  succès  de  leurs  efforts  importait  à  un  haut  degré  à 
nos  fabricants  qui  auraient  pu  ainsi,  quant  à  la  fabrication 
des  étoffes  mélangées,  se  soustraire  au  paiement  des  droits 
obtenus  par  les  filateurs  français.  On  leur  a  constamment 
objecté  que  Tidenlilé  des  matières  à  la  sortie  des  étoffes  ne 
pourrait  pas  être  reconnue  de  manière  à  en  permettre  ren- 
trée préalable  en  franchise. 

Celte  difficulté  n*a  pu  èlre  vaincue,  à  Thcure  qu*il  est, 
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malgré  Finvcntion  et  Temploi  de  la  romaine  micrométriqne 
Saladin,  à  Taide  de  laquelle,  cependant,  on  parviendrait  à 
constater  la  quaBtilé  elle  numéro  du  fil  de  cotûa  employé 
dans  le  tissage.  Des  diiBcullés  analogues  et  même  bien  plus 
réelles  s'opposent  évidemment  à  l'admission  temporaire  en 
franchise  des  soios  ouvrées.  Aucun  palliatif  ne  peut  donc 
être  apporté  à  la  prétention  des  filcurs  et  mouliniers  qui,  après 
les  filateurs  de  colon  et  à  leur  exemple,  réclament  des  droits 
protecteurs.  U  est  bien  évident  que  leur  prétention  est  absolu, 
ment  ooniraire  aux  principes  économiques  du  commerce  inte^ 
national  ;  mais  il  faudrait  examiner  en  fait  leur  situation  et 
les  convaincre  des  résultats  fâcheux  auxquels  aboutirait  la 
protection  qu'ils  réclament. 

M  LE  Président  dit  que  dans  la  brochure  dont  M.  G* 
Arlès-Dufour  demande  la  publication  il  sera  convenable  d'ex- 
pliquer le  mécanisme  des  drawbachs,  de  démontrer  Timpossi* 
bililé  de  les  employer,  et  d'appuyer  sur  la  nécessité  de  con* 
server  on  France  le  marché  des  soies  et  des  soieries. 

M.  Pila  demande  que  le  syndicat  d'Aubenas  soit  prié  de 
s'aboucher  avec  le  syndicat  des  marchands  de  soie  de  Lyon, 
el  vienne  éclairer  ta  discussion  de  ses  lumières. 

'  M.  BOUYET  annonce  que  parmi  les  personne»  présentes  se 
trouve  un  moulinicr  de  TArdèche,  M.  Chabert,  de  Chomérac 
qjui  pourrait  prendre  une  paît  utile  à  la  discussion. 

iVi.  Chabert,  invité  par  M.  le  président  à  prendre  la  parole, 
déclare  qu'il  est  bien  plus  soucieux  de  s'éclairer  lui-même 
que  de  prendre  part  à  la  discussion.  II  n'a  aucune  qualité 
pour  représenter  les  industriels  de  la  région  :  t  Vous  pour- 
suivez on  but;  dit-it,  vous  désirez  que  la  chambre  syndicale 
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de  Valence  ne  fasse  pas  campagne  contre  vous.  Tâchra  de 
convaincre  vos  adversaires  el  montrez  leur  quVn  faisanl  dw 
tort  à  Tindustrie  lyonnaise  ils  se  nuisent  à  eux-mêmes.  9 

M. HuMBERT expose  que  les  moyens  indiqués  parles  fileurs 
et  mouliniers  comme  propres  à  remédier  à  la  crise  dont  ils 
souffrent,  n'auraient  absolument  aucune  utilité  pratique;*  Tout 
le  mal  vient  de  Texcès  de  produclion ,  dont  les  résultats  sont 
généraux  et  ont  amené  un  malaise  universel.  Gomme  le  dit 
tré&-bien  le  rapport  de  M.  Arlès-Dufour,  il  faut  réduire  la 
production. 

M.  DuGABRE  résume  ainsi  la  discussion  : 

Je  suis  un  peu  cause  de  la  direction  qu'a  prise  le  débat,  et 
ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  le  regretter.  Il  y  a  huit  jours, 
notre  collègue,  M.  Arlès-Dufour,  nous  demandait  d'adresser 
un  résumé  d'axiomes  économiques,  en  réponse  au  courant 
proteclionnisfe  qui  se  manifeste  parmi  les  industriels  de  la 
soie  dans  le  Midi  de  la  France. 

Membre  de  votre  Bureau,  j'ai  dû  rappeler  en  son  nom  le 
mode  de  procéder  de  notre  Société.  Aux  abstractions  théo* 
riques  de  la  science,  elle  préfère  l'examen  pratique  des 
faits.  Lorsqu'elle  est  saisie  d'une  question,  elle  prie  un  de 
ses  membres  de  la  formuler  en  un  rapport  détaillé.  La  dis- 
cussion s'établit  sur  ce  document,  et  toujours  la  vérité  éco- 
nomique s'en  est  dégagée  nette,  claire  et  précise.  M.  Arlès- 
Dufour,  acceplant  ce  mode  de  procéder,  a  bien  voulu  se 
charger  du  remarquable  rapport  que  vous  venez  d'entendre. 
Tous  ceux  qui  sont  étrangers  à  l'industrie  de  la  soie  recon- 
naîtront qu'il  leur  était  indispensable  pour  l'intelligence  de  la 
question. 

Ces  renseignements  et  ceux  que  la  discussion  y  a  ajoutés 
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leor  pennellent  d'apprécier  la  situation  plus  utilement  peut* 
être  que  ne  le  font  les  associations,  aujourd'hui  très  en  Ta- 
veur,  qu'on  appelle  syndicats.  Organisées  comme  instruments 
de  défensct  composées  d'adhérents  de  même  profession,  elles 
sont  trop  souvent  condamnées  aux  courtes  vues  du  danger  on 
de  rintérél  immédiat,  ou  disposées  à  tenir  pour  adversaires 
tous  ceux  qui  refusent  de  se  placer  avec  elles  au  point  de  vue 
exclusif  et  restreint  qui  les  préoccupe  et  les  intéresse.  Il  y  a 
là  des  causes  d'antagonisme  qu'il  faut  surtout  éviter. 

Telle  est,  peut  être,  la  situation  respective  des  industriels 
de  la  soie  à  Lyon  et  dans  le  Midi.  —  C'est  dans  le  but  de 
mettre  en  présence  ces  deux  intérêts,  en  apparence  opposés, 
que  votre  Bureau  avait  prié  M.  le  président  de  l'Union  des 
filateurs  et  mouliniers  de  rArdèche  et  de  la  Drôme,  de  vou- 
loir bien  assister  à  celte  séance.  Vous  avez  entendu  sa  ré* 
ponse  ;  empêché  de  venir,  il  supplée  à  sa  présence  par  une 
note  résumant  les  griefs  de  son  syndicat  et  les  moyens  qu'il 
propose  rx)mme  remède  à  la  crise  dont  souffre  celte  industrie. 

Les  mesures  législatives  réclamées  sont  de  deux  sortes  : 
la  première  consisterait  à  limiter  la  charge  de  teinture  mise 
sur  la  soie.  C'est  là  un  anachronisme  de  deux  siècles  qui  nous 
ramènerait  aux  règlements  de  Colberl,  en  1660  !  On  vous  a 
dit  en  quelques  mois  les  impossibilités  d'une  telle  réglemen- 
tation. On  a  répondu  aussi  péremptoirement  à  la  demande 
de  taxes  protectrices  sur  les  soies  moulinées,  filées,  ou  même 
sur  les  cocons  entrant  en  France. 

Un  de  nos  collègues  rappelait,  il  y  a  un  instant  que  celle 
question  a  été  longuement  débattue  à  Versailles,  en  1871, 
contre  un  homme  d'Etat  considérable  et  protectionniste  à 
outrance.  Les  arguments  qu'on  lui  opposait  ont  gardé  toute 
leur  force.  L'industrie  française  des  soieries,  qui  produit  600 
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millions)  en  exporte  400.  Sods  peine  d'injustice,  il  faudrait 
lui  rembourser  à  la  sorlie  des  soieries  exportées,  la  taxe 
qu'elles  ont  payées  à  Tenirée.  Gomment  déterminer  la  quan- 
tité de  soie  existant  dans  un  tissu  chargé  de  teinture  ou  mé- 
langé d*aulrcs  textiles  ?  Le  drawbach  ou  remboursement  à  la 
sortie  a  été  écarté,  parce  qu'il  exposait  TEtal  à  rembourser 
vingt  ou  vingt-cinq  millions,  après  en  avoir  perçu  quinze.  — 
On  vient  de  vous  dire,  d'autre  part,  quelles  seraient  les  con- 
séquences de  ces  taxes  sur  la  permanence  du  marché  des 
soies  à  Lyon*  Ces  considérations  ne  sauraient  échapper  aux 
industriels  de  TArdèche  et  de  la  Drôme.  Leur  existence  est 
forcément  liée  à  colle  de  la  fabrique  lyonnaise. 

Celle-ci  est»  par  la  nature  de  ses  débouchés,  nécessaire- 
ment libre-échangiste  :  elle  place  à  Télranger  les  quatre  sixiè- 
mes de  sa  production.  La  récolte  française  lie  lui  fournil  pas 
plus  de  vingt  pour  cent  des  soies  qu'elle  consomme  ;  toute  en* 
(rave  d'entrée  et  de  sorlie  loi  serait  funeste.  Peut-être  serait- 
elle  d*un  autre  avis  si  le  marché  français  consommait  la  pres- 
que totalité  de  ses  produits. 

Faut  il  faire  un  crime  aux  industriels  du  Midi,  d'avoirsongé 
à  demander  h  la  protection  un  remède  contre  la  crise  dont  ils 
souffrent  et  qui  sévit  dans  le  monde  entier  ?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  C'est,  à  notre  avis,  une  erreur  qu'ils  partagent 
avec  TAmérique.  l'Allemagne,  Tltalie  TAutriche  et  d'autres 
pays. 

Nous  pensons  qu'ils  se  trompent  en  grande  et  bonne  com- 
pagnie. Pour  eux,  le  remède  proposé  serait  désastreux  s'il 
n'était  heureusement  irréalisable. 

Mais  nous  savons  aussi  qu'une  réponse  négative  ne  résout 
pas  les  difficultés.  Si  le  remède  au  mal  n'est  pas  dans  la 
réglementation  et  les  taxes  protectrices,  où  est-il  ?  Ici,  nous 
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déclinons  tonte  compétence  ;  mais  nons  pensons  que  c^est 
ensemble  et  non  isolément  que  les  industries  soyeuses  de 
Lyon  et  du  Midi  doivent  ie  chercher.  Leurs  inlérêls  sont 
identiques,  liés  et  inséparables.  Une  lutte  au  Parlement  entre 
les  deux  fractions  de  celle  belle  industrie  française  ne  ferait 
qu'aggraver  le  mal.  Les  collectivités  sont  souvent  susceptibles 
et  ombrageuses.  La  Société  d'Economie  politique  de  Lyon 
serait  heureuse  de  servir  de  terrain  neutre  sur  lequel  les 
deux  antagonistes  d*un  instant  pourraient  se  rencontrer  et 
chercher  ensemble  la  voie  de  leurs  véritables  intérêts^ 

M.  Arlès-Dufour  :  Mon  travail  a  été  rendu  diflicile  par 
Tétat  de  malaise  dans  lequel  se  trouve  Tindustrie  de  la  fila- 
ture et  du  moulinage.  Les  fileurs  et  moulinicrs  qui  sont  intel- 
ligents savent. bien  d*où  vient  le  mal,  et  ils  ne  songent  pas  à 
recourir  à  une  panacée  inutile  et  dangereuse. 

M.  Chabert  remercie  M.  Ducarre  de  la  bienveillance 
qu*it  a  témoigné  pour  le  moulinage  français.  Les  fileurs  et 
moulinicrs  du  Midi  suivent  Tcxemple  des  grands  industriels 
du  Nord,  qui  ont  recours  à  la  protection.  lis  ont  donc  droit  à 
quelque  indulgence  de  la  part  de  la  fabrique  lyonnaise,  et  ne 
méritent  pas  qu'on  les  taxe  d'ignorance  au  point  de  vue  éco- 
nomique... 

M.  RouGiER.  Il  ne  faudrait  pas  que  l'assemblée  se  séparât 
sous  l'impression  que  les  filenrs  et  moulinicrs  puissent  voir 
une  mesure  d'hostililé  dans  le  rapport  que  nous  a  présenté 
M.  G.  Arlès-Dufour,  et  dans  les  conclusions  qui  y  sont  for- 
mulées. Il  n'est  personne  qui  ne  doive  reconnaître  que  ce 
rapport  a  élé  écrit  sous  une  forme  courtoise  et  modérée,  et 
dans  le  but  d'arriver  à  la  démonstration  loyale  des  vrais  prin- 
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cipes  écenomiques.  Il  y  a  des  principes  admis  même  par  les 
prolecliaonistes^  et  qui  peuvent  à  bon  droit  être  rappelés  et 
appliqués  aux  réclamations  des  fîleurs  et  mouliniers  du  Midi. 
Ils  coasisteatenceci  :  c*est  que  si,  par  dérogation  au  principe 
de  la  libcrlé  conimerciale  qui  est  la  règle,  il  y  a  lieu,  parfois, 
d'a4nieitre  une  protection  transitoire  et  modérée,  ce  ne  peut 
être  qu'au  profit  d'industries  naissantes,  non  encore  adultes, 
el  dont  les  cofflmencementjs  pleins  de  promesses  ont  besoin 
d'être  encouragés,  et  encore  â  la  condition  que  la  faveur  de 
droits  prolecteursn'ira  pas  porter  atteinte  à  d'autres  industries 
qui  se  sont  épanouies,  elles,  par  leurs  propres  efforts,  et  sans 
avoir  jamais  réclamé  le  secours  de  la  protection. 

Or^  il  n'est  pas  contestable  que  nous  sommes  en  présence 
d'industries  qui  ne  sont  pas  nouvelles,  mais  ancienaes  et  ex* 
périmentécs,  qui  ont  pu  et  dû  se  prémunir,  par  Texpérience 
et  par  de  sages  progrès,  coolre  les  dangers  de  la  concurrence 
étrangère.  Si  elles  souffrent  aujourd'hui  par  suite  des  causes 
générales  qui  ont  été  rappelées  et  qui  atteignent  toutes  les  in* 
duslries,  aussi  bien  à  Tétranger  que  chez  nous,  pourquoi  ré- 
clameraientrclles  les  faveurs  de  la  protection?  Si  elles  souf- 
frent par  suite  de  causes  qui  leur  soient  propres,  pourquoi  se 
refusoraicnl-elles  à  entendre  les  observations  qu'elles  peuvent 
avoir  méritées? 

S'il  est  vrai  que  fîleurs  et  mouliniers,  comme  l'a  très-net- 
tement articulé  M.  Arles- Dufour,  aient  à  faire,  ainsi  qu'il  Ta 
dit,  leur  c  meâ  cuipâ  »  et  que,  sur  divers  points  qui  ont  été 
^alés,  ils  aient  été  distancés  ou  aient  compromis  leur 
prospérité  par  leur  propre  faute,  pourquoi  s'offusqueraient  ils 
de  ces  constatations?  Est-ce  que  la  fabrique  lyonnaise  n'a  pas 
le  droit  de  faire  entendre  ces  vérités?  —  Ne  sert-elle  pas  de 
débouchés  aux  industries  de  la  soie  dans  le  Midi  ?  N'y  a*t-il 
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pas  entre  les  deux  régions  indastrielles  une  solidarité  qui 
donne  à  Tune  le  droit  d'adresser  à  l'autre  des  observations 
dans  leur  intérêt  commun  ?—  Comme  on  Ta  dit  au  cours  de 
la  discussion,  la  soierie  lyonnaise  pourrait  plus  aisément  se 
passer  des  mouliniers  du  Midi  que  ceux-ci  des  fabricants- 
La  soierie  lyonnaise  est  donc  en  parfaite  situation  pour  dire 
aux  industriels  du  Midi  :  Faites  un  retour  sincère  sur  les 
causes  do  voire  malaise  ;  voyez  en  quoi,  pour  l'avenir,  il 
dépendra  de  vous  d'y  remédier,  et  entrez  avez  nous  dans  une 
commune  cl  loyale  entente  pour  tâcher  d'alléger  la  situation 
présente  autrement  qu'en  revendiquant  des  mesures  de  pro« 
leclion  qui  seraient,  vis-à-vis  de  vous,  une  faveur  peu  justi- 
fiée, et,  vis-à-vis  de  nous,  une  injustice  et  un  péril.  (Applau- 
dissements.) 

M.  LE  Président  dit  qu'il  adhère  à  ces  sages  paroles,  et 
il  exprime  l'espérance  qu'une  entente  fera  disparaître  toute 
apparence  de  conflit  entre  les  deux  industries. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  la  séance  est  levée 
à  dix  heures  et  demie.  98  membres  étaient  présents. 

F.  Testenoire,  secrétaire» 

Au  moment  où  la  séance  est  levée,  le  bureau  reçoit  un  télé*- 
gramme  de  M.  Tézenas  du  MontccI,  président  de  la  Société 
d'Economie  politique  de  Saint-Etienne,  et  membre  du  Conseil 
supérieur  du  commerce,  qui  s'excuse  de  ne  pouvoir  se  ren- 
dre à  la  séance  et  déclare  prolester  contre  les  prétentions  des 
filateurs  et  mouliniers,  qui  seraient  ruineuses  pour  la  soierie 
stéphanoise. 
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SOMMAIRE 

Présentation  d'an  nouveau  membre. 

Correspondance  :  Communication  de  M.  Maurice  Block.  — 
Communication  de  M.  Lang,  directeur  de  la  Société  d'En- 
seignement professionnel. 

Question  à  Tordre  du  jour  :  Du  rftablissembmt  des  toubs 
(deuxième  discussion).  —  Rapport  de  M.  Ducarre. 

Discussion  :  Observations  de  MM.  les  D»  Delore  et  Chassa- 
gny,  M.  Mulaton,  M.  le  D'  Rodet,  M.  le  D'  Marmy. 


La  séance  est  ouveric  à  8  heures  V^t  ^^^  '^  présidence 
de  M.  Flolard. 

Ginquanle-cinq  meofibres  sont  présents. 

Un  membre  nouveau,  M.  Jacquier,  avocat,  est  présenté 
par  MM.  Rougier  et  Dumont. 

M.  le  Président  annonce  à  la  Société  que  Téminent  éco- 
nomiste M.  Maurice  Block  a  promis  d'assister  au  banquet 
annuel  qui  aura  lieu  dans  lo  courant  du  mois  de  mars,  et  il 
invite  les  membres  présents  à  prévenir  leurs  amis  de  cette 
heureuse  nouvelle,  pour  préparer  à  cet  hôte  distingué  un  ac- 
ceuil  digne  de  (ui. 

M.  le  Président  donne  connaissance  d'une  lettre  de  M.  le 
directeur  de  la  Société   d'Enseignement  professionnel  du 
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Rhône,  qai  remercie  la  Société  d'Economie  politique  du 
concours  bienveillant  qu'elle  a  donné  celte  année^  comme  les 
autres,  au  cours  d'économie  politique  ouvert  par  la  Socièlé 
d'enseignement  professionnol,  et  rend  compte  des  récom- 
penses qui  ont  élé  décernées  aux  auditeurs  de  ce  cours  (1). 

M.  le  Président  rappelle  que  la  question  des  tours,  mise  à 
Tordre  du  jour  de  la  séance  du  10  janvier  dernier,  a  valu  à 
la  Sociclé  un  Irès-intércssant  rapport  de  M.  Hurbin-Lefebvre 
ri  des  observations  très-complètes  de  M.  le  D**  Rodet,  que  le 
Bureau  avait  prié  de  nous  apporter  le  concours  de  ses  lu- 
mières et  de  sa  profonde  expérience. 

La  question  étant  loin  d'être  épuisée  dans  cette  première . 
séance,  le  Bureau  a  accueilli  avec  empressement  l'offre  d'un 
rapport  de  noire  éminent  vice-président,  M.  Ducarre,  sur 
une  étude  si  brûlante  d'actualité.  Il  a  en  même  temps  adressé 
quelques  invitations  aux  membres  du  corps  médical  que 
leur  compétence  et  les  travaux  plus  spéciaux  auxquels  ils 
se  sont  livrés  désignaient  tout  particulièrement  à  l'attentioD 
de  la  Société. 


(\)  Les  prix  donnes  par  la  Société  d'Enseignement  professiouoel 
aux  élèves  du  cours  d'Économie  politique  ont  été  ainsi  décernés  : 

Rappel  de  prix  :  M.  A.  Pommateau^  ctossier  eLez  M.  X...  Agent  de 
change. 

Prix  :  Médaille  d'argent,  M.  Préaud,  comptable.  —  Mentions  : 
i'^  Mention  :  M.  G.  Atetron,  instituteur;  2«  M.  i,  Lei,  eR>plo]f« 
de  commerce. 

Récompenses  décernées  par  la  Société  d*Ëêonomi«  politîqiM  i 
la  suite  d'un  concours  spécial^  et  consistant  en  divers  ouvrages  : 

U'  Prix  :  M.  L.  Piiéaud,  4^à  noipmc;  2«  Prix,  eor-cri^o  • 
AtM.  A.  PoMMATRAU  et  AvEYROM,  déjà  nommcs. 
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M.  le  F^résident  remercie  ces  Messieurs  de  ^empressement 
qu'ils  ont  mis  à  répondre  à  cet  appela  et  commence  par  don- 
ner la  parole  à  M.  Ducarre. 

M.  Ducarre  s'exprime  ainsi  : 
Messieurs, 

La  question  du  rétablissement  des  tourg  pour  les  enfants 
trouvés,  qui  est  porté  à  votre  ordre  du  jour,  a  déjà  rempli 
votre  séance  du  10  janvier  dernier.  Vous  avez  pensé  qu*un 
résumé  de  celle  séance  servirait  ulilemcut  de  point  de  dé- 
part à  la  discussion  d'aujourd'hui.  Je  vais,  selon  votre  désir, 
en  rappeler  les  principaux  traits. 

Il  me  parait  surtout  nécessaire  de  préciser  le  champ  du 
débat. 

Le  Code  civil  français  porte  (art.  203)  :  «  Les  époux  con- 
«  tractent  ensemble,  par  le  fait  seul  du  maiiage^  Tobligalion 
«  de  nourrir,  d'entretenir  et  d'élever  leurs  enfants.  »  Lors?- 
que  la  mort  ou  toute  autre  cause  fait  disparaître  les  époux» 
les  enfants  orphelins  sans  ressources,  sont  recueillis  par  la 
famille,  la  charité  privée  ou,  à  leur  défaut,  par  Tassistance 
publique,  au  mémo  titre  que  les  indigents  malades,  infirmes, 
vieillards  incapables  de  travailler.  Sur  les  9,000  enfants  qui, 
chaque  année,  tombent  à  la  charge  des  hospices,  1,300  en- 
viron sont  des  orphelins  ayant  un  nom,  un  étal  civil,  une  ori- 
gine certaine.  Ce  n'est  pas  d'eux  qu*il  s'agit  ici*  Ce  n'est 
pas  à  eux  que  s'applique  le  nom  d'enfanls  trouvés  ou  aban- 
donnés recueillis,  chaque  année,  par  les  hospices»  au  nom- 
bre de  sept  ou  huit  mille. 

En  France,  sur  950  mille  enfants  nés  dans  l'année,  884 
provienncnlde  mariage  réguliers  el  appelés  légitimes.  67  mille 
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(7  Vo  du  nombre  total)  sont,  au  contraire,  nés  hors  mari^ 
et  dits  :  enfants  naturels. 

Ici  le  père  est  inconnu,  il  échappe  aux  obligations  de  l'ar- 
ticle 203.  La  mère  seule  y  reste  soumise.  Si  la  mère  peut, 
à  son  tour,  s'y  soustraire,  sans  aller  à  la  terrible  extrémité 
de  donner  la  mort  à  Télre  qui  lui  doit  la  vie,  elle  l'expose 
sur  la  voie  publique,  le  plus  souvent  sous  le  porche  d'un  édi- 
fice religieux,  où  elle  Tabandonnc  à  la  pilié,  â  la  commisé- 
ration publique. 

Dans  la  partie  historique  de  son  rapport,  M.  Hurbin-Le- 
febvre  vous  a  rappelé  les  efforts  lentes  par  la  société  aux 
prises  avec  cette  misère.  Depuis  saint  Bénigne,  évèquc  du 
Puy,  en  596,  jusqu'à  Tinstitulion  légale  des  tours  par  le  dé- 
cret de  18H. 

Le  tour,  emprunté  par  ce  décret  de  18il  à  la  charité  re- 
ligieuse du  moyen-âge,  est  une  sorte  d'armoire  cylindrique^ 
placée  verticalement  dans  la  baie  d'un  mur.  Mobile  sur  un 
axe  vertical,  ce  meuble  peut  présenter  successivement  son 
ouverture  au  dedans  et  au  dehors  de  l'hospice,  recevoir  sur 
la  voie  pubh'que  un  enfant  exposé  et  le  transporter  à  l'inté- 
rieur, parfaitement  anonyme  et  inronnu.  A  ce  moment  seule- 
ment commence  pour  lui  celle  existence  légale  qu'on  appelle 
l'état  civil.  L'hospice  Tinscrit,  lui  donne  un  nom,  l'adopte, 
le  met  en  nourrice,  en  sevrage,  puis  en  apprentissage,  le 
plus  souvent  agricole  ;  le  conduit  ainsi  jusqu'à  sa  majorité. 
A  ce  moment,  il  reste  seul  au  monde,  sans  famille,  sans  ré- 
férences ,  aux  prises  avec  les  difficultés  matérielles  et  mo- 
rales de  la  vie,  dans  des  conditions  d'incontestable  infériorité. 

Même  réduit  à  ces  termes,  le  semce  rendu  à  Tenfanl 
est  immense.  L'hospice  Ta  peut-être  sauvé  de  l'infanticide, 
mais  certainement  du  froid,  de  la  faim,  des  étreintes  de  la 
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misère,  des  chances  agravées  de  morlaliié,  lui  a  donné,  en 
un  mol,  toul  Tappui  matériel  de  la  famille.  C'est  tout  ce  que 
Thospice  pouvait  faire;  pour  le  reste,  rien  ne  remplace  le 
père  et  la  mère. 

En  1833,  le  nombre  <lcs  tours  de  1811  était  de  319.  A  ce 
moment  aussi  on  les  accusait  de  favoriser  la  dissolution  des 
mœurs  par  la  facilité  qu'ils  offraient  aux  abandons,  d'aider  à 
l'abandon  des  enfanis  légitimes,  et  enfin  de  briser  tout  lien 
enire  l'enfant  et  les  parents. 

On  signalait  encore  l'accroissement  du  personnel  à  la 
charge  des  hospices  ;  son  chiffre  était  de  55  mille  en  1810, 
de  85  mille  en  1815, 122  mille  en  1830,  et  de  133  mille  en 
1833.  Ajoutons,  comme  terme  de  comparaison,  qu'il  est 
actuellement  de  64  mille,  plus  36  mille  secourus  chez  leur 
mère^  soit  ensemble  100  mille. 

Le  nombre  des  admissions  annuelles  était  de  33  mille  en 
1833,  il  est  actuellement  de  9  mille.  —  La  suppression  des 
tours  par  les  préfets,  sur  l'avis  des  conseils  généraux,  fut 
autorisée  et  le  tour  remplacé  par  l'admission  sur  demande 
justifiée,  ou  secours  aux  filles-mères  qui  garderaient  leur  en- 
fant. On  vient  de  voir  par  des  chiffres  les  conséquences  du 
nouveau  régime.  Sur  66  mille  enfanis  naturels  nés  dans  l'an- 
née, 259  sont  exposés  furtivement,  7,465  sont  abandonnés 
après  formalités  et  35,581  sont  temporairement  secourus 
che2(  leurs  mères. 

A  son  tour,  ce  régime  est  accusé  de  favoriser  Tavortement, 
l'infanticide  et  d'augmenter  la  mortalité  des  nouveaux-nés. 
Les  partisans  des  tours  en  réclament  le  rétablissement  par 
voie  de  pétitions  et  d'initiative  parlementaire. 

Ces  griefs  ont  été  examinés  dans  la  séance  du  10  janvier. 
Interrogé  sur  la  question  de  savoir  si,  à  son  avis,  le  rélablis- 
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sèment  des  tours  diminuerait  la  fréquence  des  pratiques  ab<H^ 
tives.  M.  le  docteur  Rodct  répondait  négativement. 

De  1826  à  1830,  sous  le  régime  des  tours,  le  nombre 
des  infanticides  constatés  a  été  de  110.  De  1856  à  1860, 
sous  le  régime  actuel,  il  s'est  élevé  à  244.  Cette  agravation 
de  chilfre  est-elle  eïilièrement  réelle  ou  résulle-t-elle  d'une 
plus  efficace  répression  des  crimes? 

L'aggravation  de  la  mortalité  n'est  pas  confirmée  par  la  sta- 
tistique des  hospices,  mais  M.  le  docteur  Rodet  nous  a  appris 
que  cette  statistique  ne  concerne  que  les  enfants  admis,  et 
laisse  en  dehors  les  postulants  pendant  la  période  de  4  à  15 
jours  exigée  par  les  formalités  d'admission.  Ces  8  ou  10  jours 
sont  désastreux  pour  les  enfants  nouveau-nés. 

Jusqu'ici,  on  le  voit,  le  discussion  du  10  janvier  a  suivi 
pas  à  pas  les  pétitionnaires.  Ceux-ci  nous  paraissent  exclu- 
sivement impressionnés  par  un  des  côtés  de  la  question  :  à 
les  croire,  il  semble  que  la  fille-mère  dit  à  l'état  :  Mon  colla* 
boraleur  anonyme  se  dérobe,  il  me  laisse  seule  en  face  des 
obligations  que  la  loi  française  impose  au  père  et  à  la  mère, 
Je  ne  puis  ou  il  ne  me  convient  pas  de  les  subir.  Prends  mon 
enfant  ou  je  le  tue,  prends  le  ou  je  le  laisse  périr  de  misère. 
Je  n'ai  que  faire  de  les  secours,  je  veux  ma  liberté.  Je  refuse 
de  m'inscrire  par  une  demande  d*admission.  Je  veux  l'anony- 
mat. Je  demande  le  rétablissement  de  celte  boite  aux  lettres 
des  enfants  trouvés,  qu'on  appelle  le  tour  !  et  tu  me  l'îtc- 
corderas  car  ta  population  diminue,  tu  as  besoin  de  ci- 
toyens?.... 

Et  un  rapporteur  parlementaire  s'empressera  de  faire 
droit  à  ses  réquisitions,  de  conclure  au  rétablissement  des 
tours,  sur  lesquels  il  inscrira  sans  doute  :  Sécurité  et  dis- 
crélitm!  li  y  consent,  mais  avec  cet  amendement  scntimen- 
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lai  :  Au  dessus  du  tour  uae  inscription  rappellera  auxiilles- 
mères  qui. préfèrent  garder  leur  enfant  qu'elles  peuvent  récla* 
mer  des  secours  temporaires  au  bureau  voisin  !... 

Nous  avons  vainement  cherché  si,  avant  de  formuler  ces 
étranges  conclusions,  le  rapporteur  s'était  demandé  si  un  pa- 
reil régime  pouvait  fournir  à  TElat  des  citoyens  ou  des  ilotes, 
et  si  de  graves  responsabililés  n'étaient  pas  encourues  par 
ceux  qui  y  échappent  aujourd'hui.  Ces  deux  questions  ont  été 
indiquées  dans  la  précédente  séance.  Nous  les  croyons  de  na- 
ture à  élargir,  à  élever  considérablement  le  cadre  de  la  dis- 
cussion. > 

De  vifs  applaudissements  accueillent  cette  communication. 

M.  le  Président,  après  avoir  félicité  le  rapporteur  du  point 
de  vue  élevé  où  il  s'est  placé  pour  traiter  la  question,  invite 
les  docteurs  présents  à  la  séance  à  émettre  leur  opinion. 

M.  Delore,  chirurgien  en  chef  de  la  Charité,  a  la  parole 
et  s'exprime  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  Fondé  en  1198  sous  l'empire  d'un  sentiment  religieux, 
le  tour  fut  un  bienfait  au  moyen-âge,  époque  où  la  vie  hu- 
maine était  peu  respectée.  Il  resta  entre  les  mains  d'associa- 
tions religieuses  particulières  jusqu'en  1811,  où  le  gouver- 
nement s'en  empara  dans  un  but  guerrier.  Cette  institution 
est  tombée  depuis  en  désuétude  ;  actuellement,  elle  reprend 
faveur  dans  le  public. 

Parmi  les  arguments  mis  en  avant  pour  le  rétablissement 
des  tours,  il  en  est  un  certain  nombre  que  je  signalerai  à 
peine  à  cause  de  leur  peu  de  valeur.  Vamrtement  crimitul 
vient  du  désir  de  dissimuler  la  grossesse.  Les  morU-nés  sont 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  166  — 

plus  fréquents  chez  les  illégitimes,  à  cause  de  la  plus  foHe 
proportion  de  débilité  congénitale.  Les  expositions  ne  sont 
plus  dans  nos  mœurs,  elles  vont  en  diminuant.  Les  nou- 
veau-nés déposes  au  tour  ne  sont  pas  mieux  portants  que 
les  enfants  assistés  qui  ont  subi  les  lenteurs  de  Tenquête  ; 
les  faits  et  les  statistiques  de  mortalité  démontrent  péremp- 
toirement que  la  mortalité  est  plus  considérable  par  le  tour 
que  par  les  abandonnés  dans  le  système  actuel. 

Le  plus  grave  argument  est  celui  de  Yinfanticide,  et  je 
vais  Tétudier  avec  soin.  L'infanticide  augmente,  dit-on,  dans 
une  proportion  insolite  avec  les  autres  crimes  contre  les  per- 
sonnes. Je  mets  en  doute  cette  assertion  qui  a  la  prétention 
d'incriminer  la  fermeture  des  tours.  Mais  ce  n'est  pas  avec 
rhomicide  qu'il  faut  comparer  rinfanticide.  Ce  n*est  pas  par 
haine  ou  cupidité  que  la  mère  tue  son  enfant  :  c'est  par  in- 
quiétude de  l'avenir,  crainte  du  déshonneur,  absence  d'éner- 
gie, abaissement  des  idées  morales  et  religieuses.  Or,  quel 
est  le  crime  commis  sous  l'empire  de  pareils  sentiments  ? 
C'est  le  suicide.  L'individu  qui  se  suicide  désespère  du  Icn- 
denidin,  a  la  honte  dans  l'âme,  est  envahi  par  un  décourage- 
ment profond,  et  n'est  plus  soutenu  par  la  religion  ou  une 
haute  philosophie.  Si  les  infanticides  ont  doublé,  les  suicides 
dans  la  même  période  ont  triplé,  ainsi  que  le  prouvent  les 
chiffres  suivants  :  de  1826  à  1830,  402  infanticides  année 
moyenne  et  2,000  suicides.  De  1871  à  1875,  206  infanlici- 
des;  en  1876,  5,841  suicides.  Ce  rapprochement  jette  une 
triste  lumière  sur  l'accroissement  des  infanticides,  auquel 
l'ouverture  des  tours  ne  pourra  remédier. 

Entrons  plus  avant  dans  la  question  et  analysons  les  con- 
ditions de  l'infanticide.  Habituellement  la  fille  est  seule,  elle. 
a  dissimulé  sa  grossesse,  elle  veut  continuer  celle  dissiraula- 
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lion,  elle  tue  pour  empêcher  Tenfant  de  crier,  puis  elle  le 
jelle  aux  lieux  d'aisance,  ou  Tenfouit  dans  la  cave  ou  le  jardin. 
Pour  celte  fille  effarée,  il  faudrait  un  tour  dans  sa  maison 
même  ;  mais  le  lour  est  le  plus  souvent  éloigné,  et,  pour  Ty 
porter,  il  faut  attendre  environ  huit  jours  pour  le  retour  des 
rorccs.  Ces  filles  ont  rarement  des  complices,  et  quand  elles 
en  ont,  ce  sont  habituellement  des  hommes  peu  aptes  à  por- 
ter des  enfants  au  tour.  En  1865,  par  exemple,  il  y  a  eu 
i96  accusations  et  217  accusés,  sur  lesquels  17  hommes. 

Je  conclus  donc  :  le  nombre  des  infanticides  prévenus  par 
le  rétablissement  des  tours  serait  peu  considérable,  de  20 
par  an  peut-être.  Ce  chiiTre  est  bien  minime  en  comparaison 
des  graves  inconvénients  des  tours. 

Une  des  principales  objections  que  je  ferai  au  tour,  c'est 
qu'il  détruit  le  sentiment  maternel  que  la  nature  a  mis  au 
fond  du  cœur  de  la  femme,  dans  le  but  de  conserver  la  vie 
de  Tcnfant.  Rien  ne  peut  l'égaler  ;  le  sentiment  religieux  le 
supplée  quelquefois,  mais  les  religieuses  n'ont  pas  de  lait  et 
ne  peuvent  pas  être  nourrices.  Quant  à  l'Etat,  qui  veut  se 
faire  nourricier  général  en  ouvrant  un  tour  dans  chaque  ar- 
rondissement, il  se  mêle  de  minuties  qui  ne  sont  pas  de  sa 
compétence  ?  aussi  quelle  mortalité  !  Elle  varie  de  50  à  60 
pour  cent. 

Avec  les  tours  il  y  aura  de  nombreuses  difficultés  pour  le 
recrutement  des  nourrices,  dont  la  loi  Roussel  a  déjà  Res- 
treint l'industrie. 

Le  tour  multiplie  outre  mesure  les  enfants  naturels  qui 
forment  une  catégorie  d'individus  sans  soutien,  sans  aifection 
de  famille,  et  qui  sont  les  parias  de  la  société.  Leur  chiffre 
ébit  de  G2,000  en  1811,  en  1833  il  était  de  131,000; 
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aussi  le  gouvernement  se  trouve  embarrassé  en  présence  de 
la  mesure  guerrière  léguée  par  le  premier  empire. 

Mesures.  —  Si  i*on  rétablissait  le  lour,  il  ne  sérail  pas, 
comme  au  moyen-âge,  entre  les  mains  de  quelques  corpora- 
tions religieuses  ;  TElat  en  aurait  la  haute  direction.  Ce  se- 
rait, suivant  moi,  une  anomalie  de  voir  rétablir  cette  vieille 
institution  dans  un  siècle  qui  a  inventé  le  gaz,  le  télégraphe  et 
les  chemins  de  fer.  El  si  la  Bavière,  la  Suisse  et  Tltalie 
nous  envoient  des  cargaisons  d*enfanls,  que  fera-t-on  à  la 
porte  du  tour  ou  de  la  ville?  On  surveillera  le  tour,  c'csl-à- 
dire  que  le  tour  n'existera  que  de  nom. 

Il  faut  donc  revenir  à  Yassistance  à  bureau  ouvert,  mais 
avec  des  modifications  radicales  : 

V  Rendre  le  service  des  enfants  assistés  aux  commis- 
sions hospitalières.  L'Etat  se  chargerait  des  dépenses. 

^  Les  inspecteurs  seraient  nommés  par  les  commissions 
hospitalières  du  déparlement.  Je  crois  qu'on  aurait  plus  de 
chance  de  trouver  des  hommes  compétents  dans  le  corps  mé- 
dical. Ces  inspecteurs  seraient  chargés  de  recevoir  les  filles 
qui  viendraient  divulguer  leur  grossesse  ou  d'entrer  en 
correspondance  avec  elles.  La  divulgation  de  la  grossesse 
prescrite  par  la  loi  serait  un  excellent  moyen  de  prévenir 
Tinfanlicide,  Tavorlement,  et  d^amener  par  de  bons  conseils 
la  fille  à  nourrir  son  enfant.  Ce  serait  aussi  un  moyen  de 
faire  r^n^t^/e  préalable  et  d'empêcher  la  mortalité  des  crè- 
ches. 11  pour  100  des  enfants  nés  dans  les  hospices  meu- 
rent avant  d'être  immatriculés;  les  lenteurs  de  l'enquête  ne 
sont  pas  responsables  de  tous  ces  décès  ;  plusieurs  de  ces 
nouveau-nés  étaient  des  non-valeurs. 
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3®  L'dtmtementmalemtl  est  le  souverain  remède  contre 
la  moilalilc.  Laissons  donc  Tenfanl  à  sa  inère  cl  favorisons^lc 
par  tous  les  moyens  possibles  ;  qu'on  la  sccowre  généreuse* 
menl  et  qu'on  dise  bien  haut,  pour  rassurer  cerlains  esprits 
chagrins,  que  ces  libéralités  sont  destinées  à  sauver  la  vie  de 
pauvres  petits  enfants  qui  n'ont  pas  de  pères. 

4"  Avec  M.  Rodet,  je  demande  que  des  crèches  soient  fon- 
dées pour  les  enfants  naturels  nourris  par  leurs  mères.  Je 
voudrais  aussi  voir  organiser  dans  la  banlieue  des  grandes 
villes  de  petites  maisons  dont  les  directrices  garderaient  deux 
ou  trois  filles  mères  nourrissant  leurs  enfants.  Je  désirerais, 
mais  dans  Tintérieur  des  villes,  dos  maisons  semblables  pour 
les  filles  enceintes.  Il  faudrait  aussi  une  providence  d'enfants 
naturels  dont  les  mères  habitent  les  grandes  villes,  et  favori- 
ser les  colonies  agricoles,  qui  ont  élé  fondées  dans  l'intérêt 
des  enfants  délaissés. 

5*  Enfin,  je  demande,  avec  tous  les  grands  économistes, 
la  recherche  de  la  paternité. 

Tel  est  l'ensemble  des  moyens  que  je  propose  pour  atté- 
nuer le  mal,  qui  ne  disparaîtra  pas,  car  il  est  dans  Tcssence 
des  choses.  » 

D'unanimes  applaudissements  pi*ouvent  à  M.  le  docteur 
Delore  que  les  sentiments  qu'il  a  exprimés  ont  trouvé  un  écho 
dans  l'assemblée. 

Le  D''  Ghassagny  demande  la  parole  et  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 

«  Instinctivement  j'ai  regretté  la  suppression  des  tours, 
iWliflctivement  j'ai  désiré  leur  rétablissement.  Aussi  ai  je 
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écoulé,  avec  la  plus  grande  allenlion,  les  objections  qui  ont 
été  faites  au  rétablissement  de  celte  instilulion,  que  j*avais 
toujours  considérée  comme  essentiellement  humanitaire  et 
philanthropique  ;  j'avoue  que  mes  convictions  n*onl  été  ébran- 
lées par  aucun  de  ces  arguments  ;  mes  aspirations  n  en  sont 
devenues  que  plus  vives,  et  j'espcre  vous  démontrer  qu'elles 
sont  parfaitement  légitimes,  qu'elios  sont  complètement  justi- 
fiables et  justifiées. 

Il  importe,  avant  tout,  d'écarter  celte  objection  formulée 
d'une  manière  banale  contre  toutes  les  institutions  qui  ont 
duré. 

La  fondation  des  tours,  ou  de  Téqui valent  des  tours,  re* 
monte  au  xii*  siècle,  et  Ton  argue  de  cette  ancienneté  pour 
dire  que  cette  institution  a  fait  son  temps,  qu'elle  n'est  plus 
en  rapport  avec  les  progrès  de  la  civilisation  moderne  ;  que, 
rétablir  les  tours,  ce  serait  marcher  en  arrière  cl  faire  ré- 
trograder de  huit  siècles  la  société. 

Une  semblable  objection  ne  saurait  èlrc  admise  :  les  ins- 
titutions ne  disparaissent  que  lorsqu'elles  sont  mauvaises  ou 
qu'elles  sont  avantageusement  remplacées  par  d'autres,  ou 
enfui  lorsqu'elles  portent  un  obstacle  quelconque  au  progrès. 
Or,  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  question  des  tours  ;  il  est  cer- 
taines conditions  dans  lesquelles  ils  peuvent  seuls  suppléer 
les  autres  institulions,  au  développement  desquelles  ils  ne 
sauraient  jamais  porter  la  moindre  atteinte.  Le  rétablisse- 
ment des  tours  n'entravera  jamais  Taction  de  la  justice,  ni  le 
fonclionnement  du  Gode  civil  et  du  Code  pénal  ;  le  rétablisse- 
ment des  tours  ne  paralysera  pas  les  efforts  des  sociétés  ins- 
tituées pour  l'administration  des  secours  à  domicile,  pour 
venir  en  aide  aux  filles-mères  qui  n'abandonnent  pas  leurs 
enfants  et  aux  femmes  mariées  nécessiteuses  ;  il  n'empé* 
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chera  pas  la  Société  protectrice  de  Tènfance  de  répandre  ses 
bionniils  et  d'élcnc^rc  la  sphère  de  son  action,  si  éminem- 
ment philanthropique. 

Cette  objection  écartée,  j*aborde  de  front  la  question  en 
posant  les  deux  propositions  suivantes  : 

1^  Il  est  un  fait  incontestable  qui  est  admis  par  tout  le 
monde,  même  par  les  adversaires  du  rétablissement  :  cest 
que  les  tours  sauvent  Texistence  d'un  certain  nombre  d'en- 
fants. Les  adversaires  pensent  que  ce  nombre  est  bien  res- 
treint ;  jVstime,  au  contraire,  qu'il  est  considérable,  et  je 
rétablirai  par  le  raisonnement  et  par  des  chiffres. 

2*11  existe  un  certain  nombre  déparias  pour  lesquels 
Tcxistcnce  de  la  vie  de  famille  est  devenue  si  lamentable  que 
le  dépôt  au  tour,  l'admission  à  l'asile  des  enfants  trouvés, 
devient  pour  eux  un  inappréciable  bienfait. 

Si  je  réussis  à  démontrer  l'exactitude  de  ces  deux  propo- 
sitions, la  cause  sera  bien  près  d'être  entendue,  et  je  n'au- 
rais plus  à  faire  que  de  bien  minimes  efforts  pour  répondre 
aux  objections  d'ordre,  tout  à  fait  secondaires,  qui  ont  été 
formulées. 

Il  est  un  grand  nombre  d'enfants  illégitimes,  il  est  mcmc' 
quelques  enfants  légitimes  dont  la  naissance,  au  point  de 
vue  moral  ou  matériel,  va  constituer  un  fardeau  tel,  que 
tous  les  efforts  de  la  mère  tendront  à  s'en  exonérer.  Ces 
enfants  sont  fatalement  condamnés  à  disparaître,  et  les  neuf 
mois  de  la  gestation  seront  exclusivement  employés  à  re- 
chercher, à  combiner  lis  moyens  de  consommer  cette  dispa- 
rution. 

Ces  moyens  sont  de  deux  ordres  :  l'exposition  ou  le  meur- 
tre ;  j'omets  à  dessein  d(»  parler  de  Tavortement.  Les  ma- 
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nœuvreç  en  sont  tellement  clandestines  qu'elles  échappent  à 
tonte  recherche,  à  toute  statistique;  mais  il  est  malhearense- 
ment  trop  certain  que  les  obstacles  apportés  à  Texposition 
doivent  augmenter,  dans  une  proportion  considérable,  la 
clientèle  des  misérables  qui  exploitent  cette  coupable  in- 
dustrie. 

L'abandon  et  Texpositiou,  à  de  rares  exceptions  près,  se  pra- 
tiquent toujours  à  l'aide  d'une  complicité  sut  laquelle  nous 
aurons  à  revenir.  Quant  aii  meurtre,  il  est  quelquefois  con- 
sommé par  la  mère  seule,  le  plus  souvent  aussi  par  des  com- 
plices. Lorsque  la  mère  agit  seule,  elle  use  souvent  de  la  plus 
merveilleuse  adresse  pour  dissimuler  sa  grossesse;  dans  le 
domicile  paternel  ou  en  condition,  elle  exploitera  des  ma- 
laises vrais  ou  simulés  pour  expliquer  l'absence  de  ses  rè- 
gles, les  plus  habiles  maculeront  leur  linge  pour  faire  croire  à 
leur  existence.  Arrivées  au  terme  de  la  gestation,  elles  auront 
la  force  de  dissimuler  leurs  douleurs,  d'étouffer  leurs  cris  et 
et  leurs  efTorts  ;  un  certain  nombre  atteindront  ainsi  leur  buti 
et  alors  ce  sont  les  cris  de  l'enfant  qu'elles  vont  étouffer  à 
leur  tour,  soit  par  la  strangulation,  soit  en  le  plaçant  entic 
deux  matelas,  soit  par  toute  autre  espèce  de  violence.  Le 
crime  consommé  on  jettera  le  cadavre  dans  les  lieux  d'aisance, 
dans  la  rivière,  on  l'enterrera  dans  une  cave,  dans  un  coin 
du  jardin,  on  le  morcellera,  on  le  brûlera,  on  le  donnera  en 
pâture  aux  animaux  de  la  ferme,  etc. 

Mais  le  plus  souvent  le  meurtre  sera  consommé  par  des 
complices  de  différents  ordres,  quelquefois  ce  sera  une  amie, 
une  complice  de  libertinage,  des  confidences  ont  été  échan- 
gées, haud  ignora  mali^  son  concours  est  acquis,  souvent  à 
charge  de  revanche* 

Souvent  ce  sera  la  mère  de  la  jeune  fille,  qui,  pour  Itti 
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éviter  la  honte,  pour  la  soustraire  à  la  colère  du  père  de  fa- 
mille, l'aidera  à  dissimuler  sa  faute,  assumera  toutes  les 
responsabilités  pour  en  faire  disparaître  le  produit. 

Plus  souvent  encore,  ce  sera  Tamant,  le  père  putatif  de 
Tenfant  qui  ne  reculera  devant  rien  pour  échapper  à  la  res* 
ponsabililé  morale  et  matérielle  qu'il  a  assumée. 

L'appât  d*une  récompense  pourra  aussi  entraîner  certaines 
natures  dépravées.  J'ai  vu  un  cynique  vieillard,  mari  d'une 
accoucheuse,  acheter  les  faveurs  d'une  fille  de  quinze  ans, 
dont  il  connaissait  la  ^osscsse,  en  lui  promettant  de  l'assis- 
ter dans  son  accouchement  et  de  faire  disparaître  son  enfant. 
H  a  tenu  parole  ;  aprëb  la  délivrance,  par  une  froide  nuit 
d'octobre,  l'enfant,  saisi  par  un  pied,  fut  lancé  par  dessus 
nn  mur,  dans  un  clos  de  religieuses,  où  il  tomba  sur  un  tas 
de  fumier  en  pleine  fermentation,  qui  amortit  sa  chute  et  lui 
conserva  la  chaleur  cl  la  vie  jusqu'au  malin. 

A  la  même  époque  et  dans  le  même  quartier,  une  com^ 
plaisante  amie  jetait  dans  les  lieux  d'aisance  un  enfant  vivant 
qai  eut  la  bonne  fortune  de  tomber  sur  la  croûte  demi-solide 
qui  se  forme  dans  les  fosses,  et  dont  les  vagissements  furent 
heureusement  entendus  avant  qu'il  fût  asphyxié. 

Pour  peu  qu'on  réfléchisse,  il  est  facile  de  comprendre 
qu'avec  la  suppression  des  tours,  Tabandon  et  l'exposition 
rencontreront  les  plus  grandes  difficultés  ;  l'enfant  recueilli 
est  une  pièce  diî  conviction  qui  peut  faciliter  la  recherche  de 
la  mère,  l'abandon  ne  peut  être  fait  la  nuit,  sous  peine  de 
devenir  l'équivalent  d'un  mouiire.  Aussi  il  n'était  pas  dou- 
teux que  l'infanticide  devait  augmenter  en  proportion  des 
obstacles  crées  h  l'exposition,  ces  prévisions  ont  malheureuse*- 
ment  clé  trop  justifiées  par  l'expérience. 

En  eflet,  à  mesure  qu'on  diminuait  le  nombre  des  tours, 
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on  constatait  l'augmentation  des  infanticides,  et,  après  leur 
suppression  complète,  le  nombre  en  avait  plus  que  doublé. 

Notre  honorable  collègue,  le  D^  Dclore,  ne  trouve  pas 
celle  statistique  concluante  ;  il  pense  que  Tinfanlicidc  a  suivi 
une  marche  ascendante,  comme  les  autres  crimes  contre  les 
personnes,  comme  le  suicide  avec  lequel  il  croit  voir  une 
coniplcle  analogie. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  ne  saurais  admettre  celte  assi- 
miialion. 

.  L'assassin  est  dans  une  impasse  dont  il  ne  peut  sortir  que 
par  le  crime  ;  la  mauvaise  éducation^  les  mauvaises  mœurs, 
lui  ont  créé  des  besoins  qu'il  veut  satisfaire  à  tout  prix,  et  il 
ne  recule  devant  rien  pour  assouvir  sa  soif  de  jouissance  ; 
mais  s'il  va  jusqu'à  Tassassinat,  c'est  qu'il  ne  se  sent  pas  les 
aptitudes  nécessaires  pour  devenir  un  voleur  habile,  un  es- 
croc émérile,  car  i!  préférerait  certainement  ce  qui  lui  atti- 
rerait une  pénalité  moindre.  Si  Lacenaire  avait  trouvé  des 
portefeuilles  bourrés  de  billets  de  banque,  il  n*eùt  pas  man- 
qué de  s'exposer  à  subir  la  peine  édictée  contre  ceux  qui  ne 
restituent  pas  un  objet  trouvé,  et  il  n'aurait  pas  attiré  dans 
un  guet'-à-pens  les  garçons  de  recettes  ;  si  Troppmann  avait 
pu  réaliser  autrement  que  par  l'assassinat  ses  rêves  de  for- 
tune, on  n'aurait  pas  trouvé  les  cadavres  de  ses  victimes 
dans  les  champs  de  Pantin. 

Il  en  est  de  même  des  suicides,  on  renonce  à  la  vie  parce 
qu'on  a  perdu  la  santé,  la  jeunesse,  la  fortune,  des  affections, 
des  illusions  ;  s'il  existait  un  moyen  de  retrouver  tous  ces 
biens,  le  malheureux  n'aurait  plus  le  vertige  des  altitudes,  la 
rivière  coulerait  sans  exercer  sur  lui  sa  fatale  attraction,  il 
ne  penserait  ni  au  poison,  ni  à  la  corde,  ni  au  pistolet* 

Il  en  est  de  même  de  Tinfanlicide,  la  malheureuse  qui  veut 
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à  tout  prix  se  débarrasser  de  son  enfant  ne  recourt  à  u 
moyen  extrême  que  parce  qu'on  lui  a  enlevé  tous  les  aiitfc»  ; 
elle  est  aussi  dans  une  impasse;  qu'on  lui  ouvre  ont  autre 
voie,  elle  n'hésitera  pas  à  s'y  engager,  et  plus  cette  voie  sera 
largement  ouverte,  plus  on  verra  décroître  le  sombre  des  in- 
fanticides. Ajoutons  encore  que  l'assassin  obéit  à  des  instincts 
de  meurtre,  a  des  sentiments  de  haine  contre  ses  semblables 
et  contre  la  société,  tandis  que,  dans  certains  cas,  la  mère 
coupable  n'obéit  qu'à  une  perversion  de  sentiment  et  souvent 
à  une  exagération  mal  comprise  de  l'amour  maternel. 

Cette  statistique  absolument  inattaquable  démontre  donc 
de  la  manière  la  plus  évidente  un  rapport  de  cause  à  effet, 
elle  établit  ce  que  la  logique  et  la  raison  avaient  fait  pres- 
sentir, à  savoir  :  que  la  suppression  des  tours  est  bien  la 
cause  de  la  mort  d'un  grands  nombre  d'enfants,  et  il  n'est 
pas  douteux  qu'après  le  rétablissement,  elle  aurait  à  en 
constater  les  bons  effets  et  à  démontrer  une  diminution  équi- 
valente. 

Si  dans  le  même  ordre  d'idées  nous  ajoutons  aux  nombres 
établis  par  la  statistique  celui  des  poursuites  abandon- 
nées, celui  des  meurtres  restés  inconnus,  les  enfants  mort- 
nés  dont  le  nombre  augmente  dans  des  proportions  consi- 
dérables et  dans  des  conditions  où  le  crime  n'est  pas  douteux, 
on  peut  voir  quel  lugubre  martyrologe  doit  être  mis  sur  le 
compte  de  la  suppression  des  tours. 

Cet  argument  seul  a  une  valeur  irrésistible,  seul  il  suffirai 
pour  imposer  le  rétablissement,  cette  grande  mesure  philan- 
thropique qui  est  dictée  par  la  morale,  la  charité  chrétienne 
et  philosophique,  qui  est  impérieusement  réclamée  par  une 
société  où  on  déplore  chaque  jour  le  manque  de  bras,  par  un 
état  dont  les  économistes  constatent  la  dépopulation. 
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on  faveur  du  rélabiiasement.  Malgré  les  si  louaUes  efforts 
des^sooiélés  de  charité  maternelle,  il  est  des  cas  où  leur  ac- 
tion est  absolument  impuissante  :  des  mères  animées  des  meil- 
leures intentions  sont  en  puissance  d'un  amant  ou  d'un  mari 
brutal  et  débau(^é,  les  secours  alloués  par  la  société  seront 
falalcmenl  détournés  de  leur  destination,  ils  seront  absorbés 
par  le  jeu  et  le  cabaret,  et  l'on  se  vengera  de  leur  msnffiaanoe 
par  les  mauvais  traitements  exercés  sur  le  pauvre  enfant  qui 
doit  à  toul.prix  sortir  de  ce  milieu*  et  être  soustrait  à  la  mi- 
sère d'aujourd/ liai;  aux.  mauvais  exemples  du  lendemain. 

Un  grand  nombre  d'enfanla  illégitimes  sont  élevés  cbez  les 
grands  parents.  M.  Delorc  nous  a  cité  l'exemple  d'un  graqdr 
père  qui  était  en  extase  devant  la  force,  la  santé  et  les  gpn* 
tillesses  de  l'enfant  naturel  de  sa  flUe,  nous  avons  tous  va 
des  caS'  semblables,  mais  c'est  l'exception,  le  plus  souvent,  U 
m^re  a  pris  en  horreur  son  enfant  sur  lequel  elle  se  venge 
de  l'abandon  ou  des  mauvais  traitements  de  son  autant,  l^ 
plus,  souvent  les  grands-parents  le  considèrent  comme  la 
cause  de  la  honte  de  leur  fille  et  des  déceptions  qu'elle  leur 
a  cassées,  il  est  en.  bulte  aux  mauvais  traitements,  on  loi 
donne  parcimonieusement  et  en  le  lui  reprochant  nn  pain  qu'il 
devra  arposer  de  ses  larmes,  on  lui  marchande  l'air,  la  lu- 
mière, l!exercice,  on  va  souvent  jusqua  la  séquestration î 
dans  ces  cas,  malheureusement  trop  nombreux,  le  tour  cons* 
titn^aencore  le  seul  remède  réellement  efficace. 

Je.  ne  cite  qu'en  passant  Tobjeclion  faite  par  M*  Deloreet 
tirée  des  difficullés  que  Ton  rencontrera  pour  aborder  le 
tour;  partisan  convaincu.de  la.  suppression,  notre  honorable 
confrère  nous  parlait  ea  homme  qui  aurait  désiré  voir  tous  les 
obstacles  écartés,  qn  aurait  cffu  qu*il  plaidait  le  rétablisso- 
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qucront  p^sr^  et  tous  les  complices  que  nous  avons  montrés 
prêts  à  aller  jusqu'au  crime,  se  trouveront  très  beureux  de 
n  aller  qu*à  un  délit  ou  d*agir  même  avec  l'assurance  d'une 
complète  impunité. 

J'arrive  h  une  autre  objection  d'une  bien  autre  portée. 
M.  Delore  ^oas  a  tracé  un  lamentable  tableau  de  Peffrayante 
mortalité  des  enfants  dans  les  asiles  d'enfants  trouvés,  et 
malheureusement  il  nous  a  fait  de  ces  hécatombes  d'enfants 
un  Ubieat  trop  fidèle  ;  il  en  a  recherché  les  causes  avec  soin» 
il  nous  a  montré  la  faiblesse  congénitale  de  ces  enfants  con- 
çus et  portés  dans  les  plus  déplorables  conditions;  il  nous  a 
signalé  la  privation  de  nourrice  qu'ils  subissent  dans  le  sys-; 
tème  actuel  pendant  la  durée  de  l'enquête  qui  précède  Tad- 
;nission  ;  mais  je  crois  qu'il  n'a  pas  mis  le  doigt  sur  la  véri- . 
table  plaie. 

Je  suis  ainsi  amené  à  aborder  une  question  de  la  plus 
haute  importance  et  qui  est  tout  à  fait  connexe  avec  celle  desi 
enfants  trouvés  :  je  veux  parler  de  la  question  des  nourrices. 

Depuis  que  l'aisance  a  pénétré  dans  les  campagnes,  jusque^ 
dans  les  hameaux  les  plus  reculés,  l'industrie  des  nourrices 
a  considérablement  diminué  :  telles  femmes  qui,  après  cha- 
que grossesse,;  nourrissaient  leur  enfant  et  un  ou  deux  nourr 
rissons,  y  ont  aujourd'hui  complètement  renoncé  ;  elles  trou- 
vent le  travail  des  champs  moins  pénible  et  plus  rémunéra- 
rateur  :  aussi  ies  mois  de  nourrice  ont-ils  augmenté  consîdé*^ 
rarement  et  dans  des  proportions  qui  ne  sont  pas  en  rapport, 
avec  la  dépréciation  de  Targent. 

C'est  ainsi  que  s'explique  la  mortalité  considérable  signalée, 
par  M.  Delore  chez  les  enfants  pour  lesquels  la  Société  d'às>i 
sistance  maternelle  ne  peut  trouver  que  des.  nourrices  mé-^ 

12 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


-  178  — 

diocres,  et  celle  plas  grande  encore  des  enfants  trouvés,  qui 
sont  condamnés  à  subir  les  conséquences  d'un  choix  encore 
beaucoup  plus  infime. 

Le  rétablissement  des  tours  aggraverait  encore  ces  condi* 
tîons,  car  le  nombre  des  enfants  trouvés  s'augmenterait  de 
toutes  les  existences  conquises  sur  Tinranticide  connu  et 
ignoré.  C'est  en  vain  qu'on  s'imposerait  les  plus  grands  sa- 
crifices, comme  le  conseille  M.  Deiore  ;  on  ne  ferait  qu'éta- 
blir une  concurrencé  ruineuse  entre  les  hospices  et  les  parti- 
culiers, pour  lesquels  les  nourrices  deviendraient  tout  à  fait 
inabordables. 

A  ce  mal  incontestable  exisle-til  un  remède?  Je  le  pense, 
et  je  vais  essayer  de  l'indiquer. 

Je  suis  complètement  opposé  aux  nourrissages  artificiels, 
'  et  je  n'encourage  jamais  les  essais  que  quelques-uns  de  mes 
clients  désirent  faire  dans  cet  ordre  d'idée.  Cependant,  dans 
certains  cas,  où  mes  conseils  n'avaient  pas  prévalu,  j'ai  pu 
constater  quelques  excellents  résultats;  je  dois  citer  aussi 
notre  honorable  confrère,  le  D*"  Jutet,  élevant  ses  quatre  en- 
fants avec  le  plus  grand  succès  et  sans  en  perdre  un  seul  ; 
mais,  dans  l'état  actuel  des  choses,  ce  sont  là  de  rares  ex- 
ceptions, et  les  tentatives  sont  en  général  si ''désastreuses, 
qu'on  est  fondé  à  dire  avec  le  D*"  Brochard  :  Nourrir  leg 
enfanté  au  biberon,  ce  n^est  pas  les  élever^  c'est  les  tuer. 
Toutefois,  cependant,  cette  infériorité  du  nourrissage  arti- 
ficiel n'est  vraie  que  relativement  pour  les  habitants  des 
grandes  villes,  qui  ne  respirent  qu'un  air  plus  ou  moitA  vicié 
et  qui,  jusqu'ici,  ont  toujours  manqué  d'un  bon  lait,  ce  prin- 
cipal élément  du  succès  ;  elle  est  relativement  vraie  même  à 
la  campagne,  pour  les  individus  qui  ne  sauraient  prendre 
toutes  les  minutieuses  précautions  indispensables  pour  ne 
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pas  échouer,  qui  ne  conuaissent  ni  théoriquement  ni  prati-r 
quement  tous  les  petits  détails,  tous  les  soins  minutieux  et 
intelligents  que  recommande  M.  Jutet,  et  qui  lui  ont  été  ré- 
vélés par  Texpérience  et  par  un  judicieux  esprit  d'obser- 
vation. 

La  méthode  n'est  donc  pas  absolument  défectueuse  par 
elle-même,  mais  elle  ne  vaut  que  par  la  manière  dont  elle 
est  mise  en  pratique.  Je  suis  heureux  de  me  rencontrer, 
dans  cette  appréciation,  avec  le  D''  Brochard,  dont  Topinion 
ne  saurait  être  suspecte,  car  tout  le  monde  sait  avec  quel 
zèle,  avec  quelle  énergique  conviction,  il  s'est  fait  le  cham- 
pion de  l'allaitement  maternel. 

Voici  quelques  phrases  extraites  d*une  lettre  de  M.  Bro- 
chard : 

<  J'ai  assez  écrit  en  faveur  de  l'allaitement  maternel  pour 
avoir  le  droit  de  dire  ce  que  je  pense  du  biberon.  Eh  bien  ! 
le  biberon  ne  mérite  pas,  à  mes  yeux,  les  imprécations  dont 
il  est  l'objet  de  la  part  de  certains  médecins  qui  ne  s'en  sont 
peut-être  jamais  servi.  Pendant  vingt  ans,  j'ai  vu  employer 
le  biberon  dans  la  Sarthe,  et  j'en  ai  vu  obtenir  et  en  ai  ob- 
tenu è!excelknl8  résultats.  A  Paris  même,  j'ai  fait  élever 
des  enfants  au  biberon,  et  ils  sont  très-beaux.  Mais  il  faut 
savoir  se  servir  du  biberon,  et  il  ne  faut  mettre  dedans  que 
du  lait  et  ne  pas  trop  te  couper  comme  on  le  fait.  Toutes  les 
statistiques  que  l'on  invoque  à  ce  sujet  sont  fausses  ;  les  pré- 
tendus enfants  élevés  au  biberon  sont  des  enfants  élevés  à  la 
soupe,  an  vin,  an  cidre,  à  l'eau-de-vie.  Ce  n'est  pas  le  bibe- 
ron, qui  tue,  c'est  ce  que  Ton  met  dedans.  J'aime  bien  mieux 
le  biberon  qu'une  mauvaise  nourrice.  » 

En  présence  d'une  semblable  déclaration,  en  présence  de 
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r^ANyantè  mortaiité  con^alée  eb^  les  enfiftoU  des  asiles, 
isMl  permis  de  ^HHittiwer^  de  s'en  faireiiiiar^oiMt  omlreto 
rétaUissemeiit  destèars  et  surloat  de  pênévénsr  dans  les  as* 
clefis  errëfltents? 

ToQt  le  inonde  connaît  la  difficulté  de  se  recruter  de  bonsés 
iMwrnces,  il  faut  (fesser  de  fermer  les  yen  sor  oet  élal  dé- 
plorable et  s'inspirer  des  beaux  résutatst>blcties  par  tes  per- 
sennes  soigneuses,  il  faut  pren<l^e  en  sérieuse  considératiOB 
les  styles  signalés  par  MM.  Jutet  et  Brocbard,  et  consMé^ 
par  le  plus  grand  nombre  des  praticiens* 

Depuis  iengiemps  déjà  M.  Jutet  propose  d'expérimenter  la 
méthode  dans  une  ferme  aux  environs  de  Lyon,  celte  oflre, 
émanant  d'un  homme  si  convaincu  et  si  compétent,  ne  saurait 
être  repoussée.  L'avenir  des  enfants  trouvés  et  assistés  est  à 
ce  prix,  si^  comme  tout  le  fait  pressentir,  cet  essai  donnait  de 
boné  résultats,  le  problème  serait  résolu,  rien  ne  serait  plu$ 
facile  que  d'instituer  des  fermes  modèles  pour  le  nourris- 
sage,  des  colonies  agricoles  où  seraient  élevés  les  enfants 
trouvés  et  assistés  (1). 

El  alors,  non-seulement  on  aurait  sauvé  la  vie  de  ces  en- 
fants, mais  on  aurait  fait  leur  éc'ucalion,  on  en  aurait  fait  des 
bommesetdes  citoyens,  des  filles  honnêtes  prèles  à  taire 
souche  de  bonnes  mères  de  famille.  Elevés  en  communs,  Ms: 
sadi  sans  contrainte  à  une  règle  bienfaisante,  ces  enfants  ne  se- 


(1)  4*apprends  avec  la  plus  vive  sptisfacUon  que  ce  projet  est  ^ 
Télude  qu'il  .sera  bientôt  mis.  h  exécutioD.  Des  essais  vont  être  teo- 
tés  à  'Saïote-Eirgéuié  âous  les  auspices  de  l'-admiCiisbulfoù  des  bûpî- 
taux  dont  tout  le  monde  n^py^dtt^la;  aollicttude  pour  lias,  nakito^o^ 
fiés  i  tes  «oins  et  qui  juge  avec  tant  de  compétence  la  question  Jes 
taouiricei: - " i   •«'    .     ••.•:•.'••» 
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raient  plus  de  pauvres  déshérités,  ils  pourraient  se  liver  nskX 
plaisirs  et  aux  jeux  de  leur  âge;  à  Tabri  des  mauvais  traite- 
oients,  ne  voyant  autour  d*eux  que  des»  visages  affectueux, 
ils  seraient  gais,  contents,  aimants.  Je  les  vois  d'ici  dafisleur» 
promenades,  avec  une  tenue  propre  et  simple,  des  allures 
vives  et  dégagées,' des  visages  heureux  sympathiques,  et  res« 
suscitant  un  passé  regretté  par  M.  Ducarre.  Ce  savant  écono- 
miste nous  dit  que,  dans  sa  jeunesse,  il  a  vu  des  enEanls 
trouvés  placés  en  nourrice  dans  le  Bugey,  y  être  bien  soignés, 
bien  traités  et  considérés  comme  des  membres  de  la  famille  ; 
mais  aujourd'hui;  dit-il,  les  choses  ont  bien  changé,  les  enfants 
trouvés  y  sont  de  véritables  parias,  flétris  de  Tépilhète  de  bâ- 
tards, ils  sont  pour  tous  un  objet  de  répulsion.     . 

Pour  rhonnenr  et  pour  l'avenir  de  la  société,  j'espère  que 
M.  Ducarre  se  trompe  sur  la  cause  do  ces  changements,  ce  ne 
sont  pas  les  sentimenis  affectueux  qui  ont  changé,  mais  bien 
le  conditions  qui  se  sont  modifiées.  Autrefois  ces  enfants 
étaient  très  nombreux^  il  y  en  avait  dans  presque  toutes  les 
familles,  qui  prenaient  l'habitude  de  les  considérer  comme 
siens  et  qui  tes  entouraient  des  mêmes  affections;  aiifjourd'hui 
ils  sont  en  très-petit  nombre,  placés  dans  les  familles  les 
plus  misérables,  ils  constituent  une  exception,  mal  nourris, 
.mal  vêtus,  en  butte  aux  mauvais  traitements,  ils  deviennent, 
sournois,  méfiants,  la  misère  imprime  sur  leur  figure  ses 
stygmales  qui  n'ont  malheureusement  rien  de  gracieux,  et,  ar- 
rivés â  l'âge  d'homme,  ils  font  ces  mauvais  apprentis,  ces 
ouvriers,  ces  serviteurs  médiocres  dont  parie  M.  Ducarre. 

Tels  ne  seraient  pas  les  enfants  élevés  suivant  mon  rêve  ; 
les  cultivateurs  seraient  hevu^eux  de  venir  demander  à  la  colo- 
nie des  valets  de  ferme,  les  artisans  viendraient  y  chercher  des 
^Pl^rentis  dont  ils  feraient  dps  ouvriers  honnêtes  et  laborieux, 
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l'adminislration  ne  les  confierait  qu  aux  plus  dignes  et,  comme 
par  le  pass6,  froas  pourrions  voir  des  enfants  trouvés  faire 
honorablement  lecrr  chemin  dans  le  monde;  nous  en  avons 
tous  connus  qui  sont  arrivés  aux  honneurs,  à  la  fortune,  et 
qui  n'avaient  eu  à  mettre  d^ans  la  balance  do  succès  que  leur 
titre  d*enfants  de  la  charité. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  raccusation  formulée  contre  les 
tours  d'être  une  excitation  à  la  débauche,  an  libertinage,  de 
multiplier  les  naissances  illégitimes,  etc.;  les  auteurs  de 
Texposé  des  motifs  de  la  loi,  qui  va  être  prochainement  sra- 
mise  aux  Chambres,  en  ont  fait  bonne  justice.  Pour  la  femme 
qui  tombe,  le  jour  de  sa  chute  ne  doit  pas  avoir  de  lendemain  ; 
les  préoccupations  n'arrivent  qu'au  moment  où  elle  commence 
à  percevoir  les  conséquences  de  sa  faute  ;  alors,  pour  quel- 
ques unes  d'entre  elles,  fe  tour  seul  peut  atténuer  une  situa- 
tion qu'il  n'a  pas  créée.  On  a  encore  accusé  les  tours  d'é- 
touffer les  sentiments  de  la  maternité  ;  mais  il  n'en  est  rien, 
ces  sentiments  subsistent  ]trofonds  et  vivaces,  ils  persistent 
même  après  l'abandon,  et  ils  les  connaissaient  bien  ceux  qui, 
dans  un  but  d'économie,  avaient  conçu  cette  déplorable  idée 
du  déplacement.  Les  malheureuses  qui  avaient  exposé  leurs 
enfants  ne  les  avaient  ni  oubliés,  ni  complètement  abandon* 
nés  ;  elles  les  savaient  près  d'elles,  elles  les  suivaient  sans . 
doute  à  leur  promenade,  et  leur  cœur  cherchait  à  deviner  ce- 
lui vers  lequel  elles  auraient  voulu  s'élancer.  Ce  sentiment 
était  tel  que  la  mise  à  exécution  du  déplacement  eut  pour 
résultat  immédiat  d'en  faire  retirer  plus  de  la  moitié. 

Quant  à  la  démoralisation  qu'on  viendrait  mettre  sur  le 
compte  des  tours,  quel  est  le  moraliste  qui  pourrait  soutenir 
qu'elle  a  diminue  depuis  la  suppression  ?  Au  point  de  vue  de 
la  moralité,  quelle  comparaison  pourrait-on  établir  entre  la 
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femme  qui  tue  son  enfant  et  celle  qui  le  confie  à  la  charité 
pour  lui  sauv^  la  vie,  et  peul*étre  aussi  pour  lui  assurer  un 
avenir  relativement  supérieur  à  celui  que  sa  naissance  lui  ré- 
servait ? 

Jusqu'ici,  je  ne  me  suis  heurté  à  aucun  argument  sérieux  ; 
je  vais  maintenant  aborder  Texamen  de  la  véritable  cause  des 
r^ulsionsque  soulève  Tidée  seule  du  rétablissement  des 
tours.  Les  adversaires  de  cette  ipslilulion  se  recrutent  parmi 
les  hommes  les  plus  intelligents,  les  philanthropes  les  pbis 
éclairés  ;  presque  tous  ont  combattu  le  bon  combat  daps  les 
sociétés  protectrices  de  Tenfance,  dans  les  sociétés  de  cha- 
rité maternelle  ;  ils  sont,  à  bon  droit,  fiers  du  succès  qu'ils 
ont  obtenu  ;  ils  voieiit,  avec  un  légitime  orgueil,  Tallaitement 
maternel  se  propager  chez  les  filles-mères,  et  ils  craignent 
de  voir  leurs  soins  compromis  par  le  rétablissement  des  tours. 

Heureusement  ces  craintes  sont  bien  loin  d'être  fondées. 
Les  tours  ne  sont  pas  une  institution  envahissante,  ses  partie 
sans  les  plus  convaincus  savent  combien  leur  rèle  doit-ètre 
humble  et  eifacé,  ils  savent  qu'ils  ne  peuvent  rendre  que  des 
services  honteux  et  cependant  ils  les  considèrent  comme  abso- 
lument indispensables,  au  même  titre  que  les  sentines  du 
vice  que  la  morale  réprouve  et  que  Ton  conserve  pour  sauve* 
garder  la  morale.  Aussi,  seront-ils  d'autant  plus  heureux  que 
leur  clientelle  diminuera  davantage  pour  refluer  vers  les  ins- 
titutions, je  ne  dis  pas  rivales,  mais  parallèles;  tous  leurs 
ejTorts  tendront  à  atteindre  ce  résultat;  les  in3lructions  et  les 
bureaux  de  renseignements  annexés  aux  tours,  comme  le  con- 
seille rhonorable  sénateur,  M.  Bérenger,  serviront  de  phare 
aux  consciences  troublées  et  montreront  la  bonne  voie  à  celles 
qui  n'ayant  pas  encore  de  parti  pris  n'auraient  sombré  que  par 
ignorance.  Bientôt  ces  notions  se  vulgariseront  assez  pour 
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qnie  f«9  tèors  Ment  en  ^nde  partie  délaissAs;  il  n^esVpas 
jusqu'au  relâchement  des  mœurs  qui  n&ne  contribue  à  dimi- 
nuer îeur  clientèle;  ia  société  est  moins  rigoriste  qu'autrefois 
la  honte  d'une  grossesse  est,  en  général,  plus  allègrement 
supportée,  éHe  pousse  moins  à  l'abandon  que  la  misère,  le 
dénûiïtent,  l'impossibilité  matérielle,  toutes  choses  contre  les- 
quelles les  sociétés  do  charité  maternelle  conservent  iMtelear 
puissance  d'action. 

On  peut  donc  prédire,  avec  certitude,  que  le  nombre  d'en- 
fants déposés  au  tour  sera  beaucoup  moins  considérable 
qu'autrefois.  Il  n'est  pas  moins  permis  d'affirmer  que  l'im* 
mense  majorité  de  ceux  qui  seront  ainsi  recueillis  pourront 
être  considérés  comme  saïïvés  de  la  mort,  de  la  mort  violente 
et  brusque,  ou  de  la  mort  lente  par  la  misère  et  par  la  faim  ; 
on  n*y  trouvera  plus  que  les  enfants  dont  ks  mères  avaient 
juré  la  perto  et  qui  avaient  pU;  avec  plus  ou  moins  d'habileté, 
dissimuler  leur  grossesse  et  assurer  la  clandestinité  de  leur 
accouchement.  On  y  trouvera  encore  des  malheureux  que 
leurs  mères  ne  voulaient  pars,  dans  le  principe,  abandonner; 
elles  avaient,  avec  courage  et  résignation,  accepté  les  char- 
ges de  la  matemilé  ;  mais  à  bout  de  re^ourccs,  mal  secon- 
dées par  leur  entourage,  il  arrive  un  moment  oà  la  volonté 
s'affaiblit,  où  elles  n'obéissent  plus  qu'aux  suggestions  du  dé* 
sespoir^  et  il  faudrait  bien  peu  connaître  le  cœur  humain  pour 
ne  pas  comprendre  que,  dans  ces  conditions,  les  mathruren- 
se»  peuvent  avoir  la  sauvage  énergie  de  tuer  leur  enfant, 
mais  qu'elles  ne  sauraient  supporter  les  préliminaires  de  Tad- 
mission,  quelque  paternels  et  quelque  bienveillants  qu*iis 
puissent  être.  »  (Applaudissements.) 
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M.  Mglaton,  admiriisiralenr  des  hdpitwx^  «Kl  iqoo  le. 
conseil  d^administralion  des  ho^ces  de  Lyon  s'est  juste- 
laeiit  préocoupé  de  cplte  question  d'aiiailerhent  ârlificid  dont 
M.  \nW  Ghassagny  vient  d'indiquer  Timporlance.  Un.  essai 
va  être  tenté  à  la  campagne,  dans  les  environs  de  Lyon.  Il 
sera  fait  dans  les  meilleures  conditions  possiUés  et  ponira 
servir  i  apporter  un  jovr  nouveau  sur  un  des  cotes  pratiques: 
de  la  question  des  tours. 

Il  est  un  set^ond  point  sur  lequel  M.  Mulalondésiœ  donneir 
son  opinbn.  Il  remarque  qu'on  prodigue  aux  enfanta  aban-. 
donnés  les  noms  de  Parias  et  d'Hilotës* 

Ces  qualifications  sont  loin  d'être  généralement  juslifiéjes. 
Les  demandes  en  autorisation  de  mariage  que  ces  enfants  de  • 
venus  hommes  ont  à  demander  à  l'administration  pormoUent 
dose  faire  une  idée  plus  exacte  de  leur  situation.  Chaque 
demande  en  autorisation  fait  l'objet  d'un  rapport  spécial  :  on 
recueille  des  renseignements,  on  demande  des  cerlificalà.  Or, 
il  est  fort  rare  que  l'autorisation  soit  refusée,  ce  qui  prouve 
que  les  renseignements  sont  excellents,  que  la  conduite  des 
intéressés  a  été  bonne  jusque-là  et  qu'ils  ont  su  trouver  des 
sympathies.  Ils  ont  donc  pu  se  faire  leur  place  dans  le  monde 
sans  être  enfermés  dans  une  caste  forcément  méprisée.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  D''  Delorë  demande  la  parole.  Il  s'étonne  et  sat- 
iriste de  voir  que  rallaitoment  artificiel  ait  pu  encore^  dans 
Tétât  actuel  de  la  science,  trouver  assez  de  crédit  pour  qu'une 
administration  sérieuse  se  décide  à  en  faire  rcxpérience.  Ce 
n'est  pis,  en  effet,  une  nouveauté  que  cet  allaitement  artifi^. 
ciel  :  e'est  une  chose  qui  a  fait  ses  preuves,  et  de  trisles. 
preuves. 
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.  Il  y  a  cinq  ans^  i»  médecin  de  Paris,  le  ly  Mmbaad, 
imagina  de  créer  à  la  campagne  des  colonies  d'en&nts  noa- 
veau-nés,  et  il  les  établit  dans  les  meilleures  conditioiis 
pour  réussir.  Il  avait  su  inspirer  confiance  à  des  capitalistes 
qui  avaient  fourni  à  son  entreprise  tout  l'argent  nécessaire. 
Le  site  choisi,  les  conditions  matérielles  des  bâtiments,  une 
réunion  suffisante  d'excellentes  vaches  et  de  chèvres,  un 
personnel  soigneusement  préparé,  tout  donnait  à  celte  tenta- 
tive les  plus  belles  chances  de  succès  qu'on  peut  rêver.  Il 
n'en- a  rien  été  :  la  mortalité  a  été  considérable,  et,  au  bout  de 
deux  ans.  l'établissement  était  fermé. 

Ce  sont  là  des  faits  connus,  des  expériences  jugées  et  ju- 
gées mauvaises.  Les  résultats  sont  lugubres.  Que  quelques 
personnes  réussissent  à  élever  des  enfants  avec  l'allaitement 
artificiel,  cela  se  voit  :  c'est  une  question  de  soins,  d'intelli* 
gence,  autant  et  plus  qu'une  question  de  nourriture.  Mais  que 
des  établissements  publics  aient  la  même  prétention,  cela  dé- 
passe toute  conception.  Aussi,  le  D''  Delore  croit-il  de  son 
devoir  de  protester  énergiquement  contre  le  projet  des 
hospices. 

M.  MuLATON  désire  faire  remarquer  que  Tessai  qui  va 
être  tenté  par  l'administration  des  hôpitaux  n'a  pas  les  pro* 
portions  dangereuses  que  le  docteur  Delore  semble  lui  croire. 
Il  ne  s'agit  point  d'une  colonie  à  établir,  mais  simplement 
d'une  tentative  modeste  dans  un  des  établissements  des  Hos- 
pices, à  l'asile  Sainte-Eugénie.  Il  ne  faut ,  sous  aucun 
rapport,  la  comparer  avec  une  entreprise  mercenaire,  comme 
celle  dont  il  vient  d'être  question.  Des  sœurs  soigneuses  et 
d'une  charité  à  toute  épreuve  offrent  des  garanties  spéciales 
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de  prudence  et  de  sécurité.  Il  serait  peut -être  injuste  de  pré- 
juger la  question. 

M.  le  Président  remercie  M.  Mulaton  de  sa  communication 
et  demande  si  le  D' Rodet  voudrait  bien  compléter  les  ren- 
reigne menls  si  intéressants  qu*il  a  donnes  à  la  séance  du  10 
janvier. 

M.  le  docteur  Rodet  répond  en  ces  termes  : 

Dans  une  séance  précédente  j'ai  fait  connaître  succinte- 
nient  mon  opinion  sur  l'importante  question  des  tours.  Au- 
jourd'hui, puisque  vous  m'invitez  à  pr^idre  encore  la  parole 
sur  ce  même  sujet,  je  me  bornerai  à  insister  sur  quelques 
points  que  je  n'ai  fait  qu'effleurer  dans  ma  première  commu- 
nication. 

J'ai  dit  cl  je  crois  avoir  démontré,  que  la  mortalité  était 
énorme  pendant  le  fonctionnement  des  tours  dans  tous  les  dé- 
partements de  la  France. 

Je  crois  avoir  démontre  aussi  que  le  système  des  secours 
temporaires  qui  leur  a  été  substitué  a  diminué  celte  morta- 
lité d'une  manière  évidente,  mais  qu'elle  n'a  peut-être  pas  été 
sans  influence  sur  l'augmentation  constatée  des  infanticides  et 
des  avortements. 

De  quelle  manière  le  nouveaux  système  a-t-il  pu  exercer 
une  influence  heureuse  sur  la  mortalité  des  nouveau-nés? 
C'est  surtout  en  favorisant  rallailement  maternel.  Les  sta- 
tistiques démontrent,  en  effet,  que  partout  oii  tes  mères  nour- 
rissent elles-mêmes  leurs  enfants,  la  mortalité  infantile  s'a- 
baisse à  des  proportions  minimes. 
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Ce  résollat,  qui  est  constant  pour  les  enfants  légitimes, 
n'est  pas  moins  évident  pour  les  enfants  natnrels.  Dans  tot^s 
les  départements  dont  j*ai  pu  étudier  les  statistiques,  ce  fait 
s'est  montré  d'une  manière,  invariable  de  sorte  qu'il  est  per 
mis  d'admettre  comme  démontré  que  les  enfants  naturels,  al- 
laités par  leurs  mères,  subissent  une.  mortalité  au  moins  moitié 
moindre  que  ceux  qui  sont  envoyés  au  loin  et  confiés  à  des 
nourrices  mercenaires. 

Or,  remarquons-le  bien,  le  nouveau  système  tend  à  géné- 
raliser de  plus  en  plus  Tallailement  maternel,  et  je  proposerai 
tout  à  l'heure  quelques  réformes  qui  auront  pour  but  de  le 
rendre  plus  général  encore.  Pendant  le  fonctionnement  des 
tours,  tous  les  enfants  assistés  étaient  confiés  à  des  nourrices 
mercenaires  et  ils  périssaient  dau$  une  proportion  considéra- 
ble.  Dès  18499  le  nouveau  système  avait  d^à  obtenu  que 
8,072  do  ces  enfants  fussent  annuellement  soignés  et  allaités 
par  leurs  mères  ;  en  1859  le  nombre  de  ces  enfants  s'élevait 
à  14,614,  et  en  1870  il  n'était  pas  moindre  de  28.220. 

Ce  résultat  est  extrêmement  important,  non-seoiemenl 
parce  qu'il  conserve  à  la  vie  un  grand  nombre  d*enfants,  mais 
aussi  parce  qu'il  diminue  d'nnc  manière  notable  le  nombre  des 
nourrices  nécessaires  pour  le  service  des  enfants  assistés. 
Tout  le  monde  sait  que  les  nourrices,  les  bonnes  surtout,  de- 
viennent de  plus  en  plus  rares  et  que  les  nouveau-*nés  se- 
raient  destinés  à  périr  en  nombre  de  plus  en  plus  grand  si  l'on 
ne  parvenait  pas  à  réveiller  le'  zèle  des  mères  et  à  encourager 
rallailement  maternel. 

Ces  considérations  toutes  pratiques  plaident  viclorieuse- 
ment  contre  le  rétablissement  des  tours  ;  aussi  mon  très-bo- 
noré  conirère,  le  docteur  Cbassagny»  qui  vient.de  vous  lire 
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OR  mémoire  trèsélo^tteioment  écrit  en  faveur  dêcelancieii 
système,  a-l*il  cru  pouvoif  répomlre  à  celle  grave  objecUon, 
en  préconisant  i*allaitement  artificiel,  au  moyen  du  biberon« 
Pour  ma  pari,  je  refpoussc  de  toutes  mes  forces  ce  moyen 
d*àllaitiement  employé  autrement  qu'à  tilre  d*exeeplion.  En 
BiatTÎère,  où  il  est  pratiqué  en  grand,  il  produit  des  effets  dé- 
sastreux, c'est-à-dire  qu'une  bonne  moitié  des  enfants  qui  y 
sont  soumis  n'alleignent  pas  la  fin  de  leur  première  année. 
Lorsqu*il  réussit,  c'est  au  prix  de  précautions  et  de  soins  in* 
finis,  et  Ton  peut  prédire  à  coup  sur  que  si  on  l'appliquait  en 
grand  che^  les  enfants  assistés,  m  ces  soins  et  ces  précau** 
lions  feraient  nécessairemenl  défaut,  on  ne  tarderait  pas  à  en 
constater  les  déplorables  effets. 

Dans  ma  première  commfUnication,  j'ai  considéré  comme 
démontré  Taugmentalion  des  crimes  contre  la  vie  des  enfants* 
depui3  lasupprésstoQ  des  tours.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  cett^ 
suppression  ait  été  la  seule  cause  d'un  pareil  résultat  ;  mais^ 
il  est  facile  de  comprendre,  et  il  est  rationnel  d'admettre,: 
qii'teUe  y  a.  été  au  moins  pour  une  part.  En  conservant  le 
nouveau  système  d*a9sislance,  il  faut  donc  s'efforcer  de  le 
perfiectîMitter  et  de  Iq  dépouiller  de  Tinfluencè  qu'il  parait 
exercer  sur  la  fréquence  de  ces  crimes. 
.  Daps  ce  système,  l'enfant  qu'on  veut  abandonner  doit  être' 
aiipprlé  dans  un  bureau  où  se  trouve  un  employé.  Le  plat- 
ordinair<)ment,  dit  M.  Othenin  d'Haussonville,  c'est  la  mère 
qui  présente  elle  même  son  enfant.  Dans  ce  cas,  l'employé 
lui  adresse  une.  série  de  questions  auxquelles  elle  répond 
a^see,  piusoumoms  de  sineéritéw  On  l'engaip  à  garder  et  à 
nourrir  son  enfant,  moyennant  des  secours  qui  lui,  seront 
iolurtoiSâ.Si  eille^  n'y  conseai  pns»  on  garde  provisoirement  son 
etoàjit/et  on  vérifie  ises  àfcsertions  asmoyeni  d'une  enquête 
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sommaiie.  Dans  aucun  cas,  on  ne  renvoie  la  mère  avec  son 
enfant,  dans  la  crainte  qu'elle  n'attente  aux  jours  de  celui-ci, 
à  cause  du  refus  qu'elle  aurait  essuyé. 

Lorsque  l'enfant  est  présenté  par  une  autre  personne  que 
la  mère,  l'enquête  devient  plus  sévère  et  plus  kNifià*  Ce 
sont  les  accoucheuses  qui  servent  le  plu»  souvent  d'intermé- 
diaires. Il  en  est  qui  font  de  ces  présentations  d'enfants  une 
sorte  de  métier  lucratif  ;  aussi  engagent*elles  les  filles-mères  à 
se  débarasser  de  leurs  enfants  en  les  confiant  à  l'assistance  pu- 
blique. Pour  les  y  décider*,  elles  cherchent  à  les  convaincre 
que  les  enfants  ainsi  exposés  ne  manqueront  de  rien  et  que 
leurs  mères  pourront  les  voir  ou  en  avoir  des  aouvelles  toutes 
les  fois  qu'elles  le  désirent. 

On  cite  des  filles-mères  qui,  ayant  été  ainsi  abusées,  font 
entendre  des  cris  de  désespoir  lorsque,  venues  aux  bureaux 
pour  s'enquérir  de  ce  qu'est  devenu  leur  enâmt,  elles  appren- 
nent qu'elles  ne  pourront  plus  le  voir,  qu'elles  ne  pourront  ne 
avoir  des  nouvelles  que  tous  les  trois  mois,  et  que  ces  nou- 
velles se  borneront  à  leur  faire  savoir  s'il  est  mort  ou  vivant. 

L'enquête,  dit  M.  Bérenger,  dure  de  quatre  à  quinze  jours. 
Gela  n'est  vrai  que  lorsque  l'enfant  est  présenté  par  une  per-. 
sonne  étrangère.  Ce  qui  la  rend  longue  et  compliquée,  dans 
ces  cas,  c'est  que  l'Administration  a  un  haut  intérêt  pécu- 
niaire à  connaître  l'origine  de  l'enfant.  —  Une  bonne  part 
de  ces  enfants,  les  2|/3  quelquefois,  comme  dans  la  Gironde, 
sont  étrangers  au  déparlement  où  est  faite  la  présentation,  et 
il  faut  que  celui-ci  puisse  exercer  son  recours  contre  les  ad- 
ministrations dépirlementales  auxquelles  ces  enSints  appar- 
tiennent. 

Ces  longueurs  sont  extrêmement  fâcheuses  et  causent  la 
mort  d'un  grand  nombre  d'enfants.  Pour  les  supprimer,  ilsuf* 
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(irait  de  modUier  ia  loi  de  1869.  qai  met  les  quatre  cinquiè- 
mes de  la  dépense  du  service  des  enfants  assistés  an  compte 
du  département  el  le  cinquième  au  compte  de  TElat.  Si  la  dé- 
pense entière  de  ce  service  incombait  à  TEtat,  comme  un 
grand  nombre  de  déparlements  en  ont  exprimé  le  voeu,  comme 
le  demande  la  Société  proleclrice  d'Indre-et-Loire,  et  comme 
le  veut  M.  Olhenin  d'Haussonville,  les  bureaux  n'auraient 
plus  d'intérêt  à  connaître  exactement  l'origine  des  enfants 
présentés,  et  l'enquête  pourrait  être  à  peu  près  supprimée. 

En  rendant  les  admissions  aussi  faeiles  que  possible,  on 
ferait  disparaître  Tinfluence  que  le  nouveau  système  a  pu 
exercer  sur  l'augmentation  des  crimes  contre  la  vie  des  en* 
fants,  et,  comme  je  viens  de  le  montrer,  ce  résultat  pourrait 
être  facilement  atteint  si  les  dépenses  occasionnées  par  le  ser- 
vice des  enfants  assistés  était  mis  tout  entier  5  la  charge  de 
l'Etat. 

Pour  donner  à  Tallaitement  maternel  des  enfants  assistés 
une  extension  plus  grande  et  pour  lui  assurer  une  réus- 
site aussi  complète  que  possible,  je  voudrais,  comme  je  Tai 
dit  dans  ma  première  communication,  que  l'on  fondât  des 
crèches  spéciales  à  l'usage  des  enfants  naturels  nourris  par 
leurs  mères  et  que  ces  enfants  participassent  au  bénéfice  de  la 
loi  Roussel,  quoique  conGés  aux  soins  de  leurs  mères. 

M.  le  Président  remercie  vivement  M.  le  U^  Rodel  du 
concours  précieux  qu'il  a  apporté  à  la  Société  dans  tout  le 
cours  de  celle  étude.  Il  pense  que,  grâce  aux  renseignements 
si  complets  que  la  Société  doit  à  l'obligeance  de  ses  invités, 
chaque  membre  s'est  fait  maintenant  une  opinion  sur  la  ques- 
tion des  tours. 

M.  le  Président  ajoute  que  M.  le  D''  Marmy,  qui  avait  une 
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cominàiiieatttti  à  faire  à  la  Société,  n'a  fiir  se  rmAre  i  h 
aéance  el  a  envoyé  ses  notes  au  boreau. 

L*heure  avancée  ne  permettant  pas  de  donner  lecture  de 
ce  travail,  M.  le  Président  en  propose  ta  publication,  sous 
forme  d'annexé,  au  compte-rendu  de  la  séance. 

La  séance  est  Idvée  à  40  heures  M  demie* 


ISAAO  Fils, 
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Annexé  à  la  séance  de  ta  Société  d'économie  pdilique 
du  7  février  1819. 

C4»iisldéMtloAii  i^iiérttlefi  en  faveur  ûm  wétm- 
liliaiii«iiieiit  4ës  toarn,  paar  recevoir  leé eMinniit 
lllég^ltlilieii  ov  Autres,  i^ir  M.  le  D'IlABAiV. 

La  seule  raison  ()ui  puisse  être  invoquée  en  fareur  des 
agissements  actuels  de  Tadministralion,  à  Tégard  des  filles- 
mères  et  des  enfants  illégitimes,  est  assurément  l'allaitement 
maternel  qui  peut,  d*une  tnanière  générale,  être  considéré 
comme  Taccomplissement  d'un  devoir  et  d'une  fonction  phy- 
siologique aussi  avantageuse  à  la  femme  qu'à  l'enfant.  Nous 
pensons  qu'une  enquête  n'est  pas  nécessaire  pour  dé- 
montrer que  les  résultats  obtenus  par  l'administration  sont  ta 
négation  du  principe  sur  lequel  elle  s'appuye.  Toutes  les  filles- 
mères,  sans  fortune,  quand  elles  sont  bien  douées  physique- 
ment, se  placent  comme  nourrices  dans  des  familles,  ont  des 
gages  relativement  assez  élevés  ;  elles  mettent  leur  enfant  en 
nourrice  aux  prix  les  plus  bas,  espérant  souvent  que  la 
mort  les  débarrassci\a  du  pauvre  déshérité.  Ces  espérances 
sont  souvent  réalisées,  puisque  la  proportion  de  mortalité, 
durant  la  première  année,  est  à  peu  près  de  50  %•  Si  main- 
tenant nous  supposons  une  fille- nière  indigente,  à  qui  l'admî- 
nistralion  donne  16  fr.  par  mois,  pour  nourrir  son  enfant  c 
suffire  à  son  entretien;  évidemmeùf  la  som^e  est  insufi- 
santé.  On  dit  que  cette  femme  doit  travailler,  cela  n'est  pas 
possible,  elle  ne  peut  nourrir  ôon  enfant  et  avoir  un  tràvai 
rémunérateur.  Voyons  dans  la  (ïràllqae,  oé'  qui  se  passe. 

13 
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Celle  fille-mère  pour  qui  la  société  n*esl  pas  tendre,  est  obli- 
gée de  se  loger  dans  un  bouge,  meilleur  marché  possible,  sa 
nourriture  est  insuffîsanle,  que  peut-on  dire  delà  moralité  des 
gens  qui  Tenlourent?  Si  celte  pauvre  fille  a  conservé  quel- 
que beauté,  elle  est  amenée  nécessairement  à  la  débauche. 
Si,  malgré  tout,  son  enfant  vit,  quel  avenir  a-l-il  devant  les 
yeux?  le  vagabondage  et  la  débauche.  Il  ne  faut  pas  croire 
que  ce  tableau  est  assombri  à  dessein  ;  que  Ton  prenne  des 
informations  auprès  de  Tadminislration,  on  verra  que  des 
filles-mères  sont  venues  faire  jusqu'à  cinq  couches  à  la  Cha- 
rité. On  a  arrêté  dernièrement  une  fille-mère  livrant  à  la 
prostitution  sa  fille  âgée  de  9  ans.  L'allaitement  maternel, 
dans  les  conditions  d'indigçnce  exigées  par  Tadministration 
n'est  permis  qu'aux  ménages  réguliers,  le  petit  subside  ac- 
cordé momentanément,  permet  de  parer  au  surcroit  des  char- 
ges, l'estime  et  la  pitié  viennent  en  aide  à  ceux  qui  sont  dans 
le  besoin. 

Le  principe  si  bon  de  l'aliaitement  maternel  est  donc  un 
leurre  quand  il  s'agit  d'une  fille-mère  indigente. 

Examinons  maintenant,  au  point  de  vue  de  la  mère.  Je 
l'enfant  et  de  la  société,  ce  qui  se  passe  quand  l'enfant  est 
livré  à  l'administration  qui  lui  doit  les  soins  et  le  protège 
jusqu'à  21  ans. 

Le  rétablissement  des  tours  donne  pleine  satisfaction  à  la 
fille-mère,  qui  n'a  souvent  pas  mérité  le  déshonneur  ;  elle 
veut  cacher  sa  faute,  et  peut-être  sera  t-elle  désormais  une 
honnête  ouvrière  très-difficile  à  tromper.  Ce  secret  de  la  nais- 
sance accepté  par  la  loi  a-t-il  de  grands  inconvénients?  Le 
plus  grave  serait  de  permettre  à  des  parents  unis  par  légitime 
mariage  de  supprimer  l'état  civil  de  leur  enfant.  Mais  la 
suppression  de  Tétat  civil  est  encore  préférable  à  la  suppres- 
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sion  de  Tenfant.  L<1  misère  peut  encore  entraîner  une  mère  à 
se  séparer  momcnlancmenl  de  son  enfant.  Quand  des  jours 
meilleurs  surviennent,  ccilo  mère  peut  rentrer  en  possession 
de  son  enfant  sans  qu'une  erreur  soit  possible- 

Le  rétablissement  des  tours  peut  seul  garder  absolument  le 
secret  que  des  parents  ont  intérêt  à  ne  pas  divulguer*  On  dit 
bien  que  Tadminislralion  prendra  ses  informations  au  moyen 
d'employés  choisis  qui  s'engageront  par  serment  au  secret  le 
plus  absolu. 

Un  certificat  d'indigence  par  le  commissaire  de  police  est 
exigé  ;  quand  un  secret  est  confié  à  six  ou  huit  personnes,  il 
est  mal  gardé. 

L'enfant  déposé  dans  un  tour  est  entre  les  mains  de  l'ad- 
ministration qui,  presque  toujours,  le  met  en  nourrice  à  la 
campagne,  après  s'être  assuré  de  la  moralité  des  gens  à  qui 
elle  confie  celle  jeune  existence.  Une  mère  a  perdu  son  en- 
fant, Tenfant  assisté  le  remplace  ;  les  seize  francs  alloués  par 
l'administration  apportent  un  peu  de  bien-être  à  la  famille. 
A  la  campagne,  les  nécessités  de  la  vie  ne  sont  pas  aussi 
grandes  qu'à  la  ville. 

Voilà  donc  un  enfant  placé  dans  de  bonnes  conditions  hygié- 
niques; bien  supérieures  à  celles  que  la  loi  a  créées,  sous  le  pré- 
texte de  favoriser  Tallaitement  maternel.  Il  ne  faut  pas  exa- 
gérer la  valeur  morale  du  campagnard  qui  est  rusé,  avec  ten- 
dance au  vol,  pourvu  qu'il  pense  pouvoir  cacher  ses  méfaits  ; 
mais,  tel  qu'il  est,  le  paysan  me  parait  préférable  à  tous  ces 
malheureux  vagabonds,  sans  profession,  qui  ne  savent  pas  le 
matin  s'ils  pourront  manger  dans  la  journée,  et  par  quels 
moyens.  A  la  campagne,  la  vie  matérielle  est  plus  facile,  elle 
est  simple  et  le  travail  s'impose  à  tous,  tous  les  jours.  Du 
reste,  l'expérience  a  été  faite  :  on  pourrait  trouver,,  dans  les 
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départements  qoi  nous  environaenty  des  chefs  de  famille  hoo- 
nètes,  respectés,  qui,  à  lear  débat  dans  la  vie,  ont  été  reçus 
et  élevés  par  charité  et  qui,  sous  Tinfluence  du  boa  exemple, 
sont  devenus  de  braves  jeunes  gens  et,  plus  lard,  d'excellents 
pères  de  famille.  Dans  les  grandes  villes,  il  est  impossible 
d'arriver  à  de  tels  résultats,  tant  l'entourage  est  mauvais  dans 
une  certain  classe,  dans  la  promiscuité  que  nous  savons. 

Plus  que  jamais,  il  devient  nécessaire  de  donner  des 
bras  à  Tagricullure  ;  les  enfants  assistés  élevés  à  la  cam- 
pagne pourraient  y  trouver  la  santé  la  force,  une  éducation 
plus  morale  que  dans  les  villes  et  s'y  créer  des  positions  con- 
venables. 

La  prime  de  seize  francs  par  mois  donnée  aux  fiUes-mères 
ne  leur  permet  pas  de  vivre.  Cette  faible  ressource  donnée  à 
une  mère  de  famille  pauvre,  honnête,  habitant  la  campagne, 
suffira  pour  améliorer  la  position  du  modeste  ménage.  Ce  se- 
rait, dn  reste,  un6  économie  bien  entendue  d'augmenter  ie 
cbvire  de  celle  prime*  I>es  inspecleursv  aujourd'hui,  vont 
partout  s'assurer  par  eux**mémes  que  les  enfaals  assistés  sont 
convenablement  Irailés.  Il  y  a  donc  lieu  d'abandonner  l'nlo- 
pre  de  l'allaitement  maternel  par  la  fille  mère  pauvre  qui,  en 
général,  ne  peut  procurer  à  son  enfant  ni  les  exigences  de  la 
vie  matérielle  ni  l'influence  salutarre  d'un  entourage  moral. 

Une  difficollé  se  présente  :  par  la  force  des  choses,  ks 
grandes  villes  sont  et  seront  toujours  choisies  pour  les  cou* 
ches  clandestrnes  et  l'exposition  des  enfante.  Lyon,  Paris, 
Bordeaux,  Marseille,  etc.,  seront  des  centres  où  les  enfants 
abandonnés  viendront  des  départements  voisins.  Ainsi  la  ville 
de  Lyon,  par  exemple,  verra  ses  ressources  absorbées  par 
des  enfants  des  petites  villes  voisines,  par  les  enfants  de  l'Ain, 
de  risère,  de  la  Dr6me,  etc.  Gela  n'est  pas  équitable,  mais 
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00  peut  y  remédier.  Depais  plas  de  20  ans,  les  inscriptions 
régulières  faites  dans  les  hospices  peuvent  servir  de  base  à 
une  moyenne  proportionnelle  qui  servirait  à  imposer,  aux  dé- 
partements voisins,  une  cotisation  en  rapport  avec  la  moyenne 
acquise. 

En  résumé,  nous  croyons  indispensable  le  rétablissement 
des  tours  par  ce  moyen,  mieux  que  par  tout  autre  :  1^  le  se- 
cret de  la  naissance  illégitime  sera  gardé-,  il  empêchera  beau- 
coup de  crimes;  2''  Tallailement  maternel  par  les  filles-mères 
pauvres  est  une  utopie,  et  quand  il  a  lieu,  c'est  aux  dépens  de 
la  santé  de  la  mère  et  de  Tenfant  ;  3^  les  enfants  assistés  de- 
vront être  placés  en  nourrice  à  la  campagne  ;  on  prolongera 
leur  séjour  dans  ces  mêmes  contrées  en  augmeatant  la  durée 
et  le  chiffre  des  primes.  La  santé  et  la  moralité  de  ces  enfanls 
ne  peut  que  gagner  à  cetle  institulioa.  Il  faut  espérer  que  le 
temps  des  faiseuses  d'anges  est  passé  ;  Tadministration  a  des 
moyens  de  contrôle  qui  deviendront  de  plus  en  plus  sérieux.  La 
Société  protectrice  de  TEfifance  intervient  aussi  d'une  ma- 
nière aolive  et  efficace,  en  faveur  de  ces  pauvres  enfants  qui 
peuvent  devenir  de  bons  agriculteurs.  Cette  question  du  réta^ 
blissement  des  tours  me  parait  donc  devoir  être  résolue  par 
l'affirmative. 
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SOMMAIRE 

Présentation  do  nouveaux  membres. 

Question  à  Tordre  du  jour  :  L'Association,  pour  la  dépense 

DE  LA  LIBERTE  COMMERCIALE.  —   SeS  PRINCIPES.    —   SeS    ACTES. 

—  Rapport  par  M.  Rougier. 

Discussion  :  Observations  d^î  MM.  Isaac^Duc,  Garraud,  Ducarre, 
Arlès-Dufour,  Humbert,  GiJlet,  Rougier,  Dumont,  Bouvet. 

Adhésion  do  la  Société  aux  conclusions  du  Rapport. 


La  séance  est  ouverte  à  8  heures  20  minutes ,  sous  la 
présidence  de  M.  Ducarre,  vice  président,  en  l'absence  de 
M.  Flotard,  président,  qui  fait  exprimer  ses  regrets  de  ne 
pouvoir  se  rendre  à  la  séance. 

Sont  présentés  comme  membres  nouveaux  :  M.  d*Erbez, 
négociant,  quai  de  Retz,  par  MM.  Tapissier  et  Dumond,  et 
M.  de  Saint-Girons,  avocat,  quai  Claude-Bernard,  4,  pré- 
senté par  MM.  Jacquier  et  Dumond. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Rougier,  sur  la 
question  à  Tordre  du  jour,  qui  a  été  ainsi  formulée  p^  le 
Bureau  :  L'Association  pour  la  défense  de  la  liberté 

COMMERCIALE.  —  SeS  PRINCIPES.  —  SeS  ACTES.. 
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M.  RouGiER  s'exprime  en  ces  termes  : 
Messieurs , 

c  L'un  des  membres  de  votre  bureau  a  reçu,  il  y  a  peu  de 
jours,  de  l'un  des  promoteurs  les  plus  autorisés  de  l'Associa- 
lion  fondée  pour  la  défense  de  la  Liberté  commerciale,  une 
lettre  fort  courtoise,  mais  où  se  trouve  exprimée,  de  la  ma- 
nière la  plus  nette,  le  regret  que,  en  dehors  c  du  bon  vouloir 
de  rhonorable  président  et  de  rintclligente  activité  du  secré- 
taire de  notre  Chambre  de  commerce;  le  grand  centre  lyon- 
nais n'ait  apporté  jusqu'à  ce  jour  aux  efforts  de  l'Association 
qu'un  concours  absolument  insuffisant.  » 

L'auteur  de  la  lettre,  il  rst  vrai,  ne  connaissait  poin^ 
encore  le  rapport  clair  el  si  précis  de  M.  G.  Arlès-Dufour, 
sur  le  mouvement  proleclionnisle  dans  la  filature  et  le 
moulinage  de  la  so/V,  auquel  va  s'ajouter  incessamment  une 
brochure  qui  ramènera  à  leur  juste  valeur  les  revendications 
des  filateurs. 

Mais  quel  que  soit  le  mérite  de  ces  deux  documents,  je  ne 
sais  s'ils  suffiront  à  ce  que  Ton  attend  de  notre  initiative  ;  car 
on  nous  presse  de  donner  un  concours  actif  à  la  cause  de  la 
liberté  commerciale,  en  organisant  au  besoin  des  réunions 
pour  stimuler  les  intérêts  et  l'opinion. 

En  même  temps  nous  recevions  de  l'un  des  députés  qui 
font  panie  de  la  commission  parlementaire  du  tarif  général  des 
douanes  une  lettre  exprimant  Tespérance  que  la  liberté  com- 
merciale l'emportera  devant  les  Chambres,  mais  ajoutant  que: 
«  Le  tort  des  défenseurs  de  la  liberté  est  d'avoir  trop  som- 
meillé. • 

Au  moment  où  nous  sommes  ainsi  invités  à  prendre  une 
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allilude  aclive  dans  le  débat  auquel  se  ratlachent  les  io- 
(érèls  les  plus  considérables,  nous  devons  V^9^\ff  qu'une 
propagande  en  sens  absolument  contraire  est  tentée  par  une 
autre  association,  dite  de  Tlndustrie  française  qui,  portant 
ces  jours-ci  Texpression  de  ses  vœux  au  Président  de  la  Ré^ 
publique,  s'efforce  d'accréditer  que  «  le  travail  national  doit 
être  mis  à  l'abri  de  la  concurrence  étrangère  par  des  droits 
efficacement  compensateurs..  » 

Votre  bureau,  Messieurs,  dans  ces  circonstances,  a  con^ 
sidéré  que  notre  Société  ne  devait  pas  être  suspectée  de  vou- 
loir se  dégager  du  débat  ;  mais  comme  elle  n'a  pas  d'autre 
caractère  que  celui  d'une  Société  d'étude  où  la  recherche  im- 
partiale de  la  vérité,  et  les  droits  de  la  libre  discussion  don- 
nent aux  opinions  économiques  les  plus  contraires  toute  lati- 
tude de  se  produire,  nous  avons  pensé  qu'il  était  opportun 
de  vous  présenter  un  exposé  ou  seraient  précisés,  au  point 
dn  vue  des  principes  et  des  faits,  les  derniers  termes  du  pro- 
blème, vous  laissant  individuellement  la  faculté  de  conclure, 
et  de  choisir  lihi*ement  notre  drapeau. 

Que  demande  donc  l'Association  pour  la  défense  de  la  li- 
berté commerciale  ?  —  Que  réclame,  de  son  côté,  l'Associa- 
tion de  l'industrie  française  ?  —  Où  est  le  vrai,  où  est  le 
faux  ?  —  Où  sera  le  bien,  où  sera  le  mal  pour  notre  pays  ? 

Pour  être  plus  impartial  dans  ma  tâche,  j'ai  besoin  de  sup- 
poseï'  un  moment  que  vous  ignorez  les  éléments  même  de 
la  question .  et  de  ne  tenir  compte,  par  conséquent,  ni  de  ce 
que  vous  savez  ni  de  ce  que  vous  préférez.  Si  donc,  dans  le 
cours  de  mon  exppsc,  que  je  vais  rendre  aussi  bref  que  possible, 
vous  éprouviez  le  besoin  de  me  voir  hâlivemenl  conclure,  je 
me  permettrais  de  vous  rappeler  celte  parole  de  Descartps, 
dont  je  tâche  de  m'inspirer  en  ce  moment  :  «  L'homme, 
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pour  arriver  au  vrai,  pour  se  préserver  de  Terreur  et  de  la 
ppssion,  doit  douter  de  ce  qu'il  croit  \e  mieux  sîivoir*  » 


I 


Il  y  a  cependant  des  vérités  éclatantes  que  la  conscience  el- 
le sens  commun  placent  au  dessus  de  toute  discussion.  Per- 
sonne ne  s'inscrira  en  faux  contre  le  principe  que  Turgol  a 
exprimé  dans  cette  phrase  célèbre  :  «  Dieu,  en  donnant  à 
l'homme  des  besoins,  en  lui  rendant  nécessaire  la  ressource 
du  travail,  a  fait  du  droit  de  travailler  la  propriété  de  tout 
homme,  et  cette  propriété  est  la  première,  la  plus  sacrée,  la 
plus  imprescriptible  de  toutes.  » 

Là  est  le  principe  de  la  liberté  commerciale  toute  entière. 

Du  droit  de  travailler  naît,  en  effet,  le  droit  de  disposer  des 
fruits  de  son  travail  et  d'en  tirer  parti  en  les  échangeant  au 
mieux  de  ses  intérêts,  sur  le  marché  le  plus  avantageux.  Il 
appartient  donc  à  tout  homme  de  vendre  ou  d'acheter,  là  où 
il  le  veut,  et  au  prix  uniquement  déterminé  par  la  libre  con- 
currence. 

Comment  en  arrive-t-on  donc  à  considérer  comme  oppor- 
tune et  légitime  l'intervention  de  Tautorité  réglementant  le 
droit  d'acheter  et  de  vendre,  l'astreignant  à  ne  s'exercer  que 
sur  le  marché  national,  prohibant  l'entrée  des  produits  étran* 
gers,  ou  grevant  leur  prix  naturel  d'une  taxe,  c'est-à-dire 
d'un  prix  supplémentaire? 

De  tous  les  motifs  allégués  en  divers  temps  pour  justifier  les 
nombreuses  entraves  apportées  au  droit  naturel  d'acheter  ou 
de  vendre  sur  n'importe  quel  marché,  il  n'en  subsiste  plus 
que  quelques-uns. 
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L'observation,  la  raison,  le  bon  sens  ont  fait  justice  delà 
plupart^  depuis  Aristophane  raillant  tes  Athéniens  du  tort 
qu'ils  s*infli^eaient  eux-mêmes,  en  se  privant  volontairement, 
par  des  taxes  et  des  prohibitions,  des  excellents  produits  de 
MégareJusqu'àBastiatplaçantdansla  pétition  des  marchands 
de  chandelles,  qui  se  plaignaient  de  la  concurrence  du  soleil, 
les  arguments  mêmes  dont  s'étaient  réellement  servi  ,peu  aupa- 
ravant^ les  marchands  d'huile  de  colza  de  Lille,  contre  l'éclai- 
rage au  gaz. 

Mais  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  comment  la  liberté  du 
commerce  a  pris  naissance  sur  le  sol  français  et  quels  obstacles 
elle  a  eu  à  vaincre;  comment,  franchissant  le  détroity  elle 
s'est  acclimatée,  il  y  a  30  ans,  dans  la  Grande-Bretagne,  pour 
revenir  à  son  pays  d'origine,  d'où  l'on  voudrait  aujourd'hui  la 
chasser  comme  une  étrangère. 

Sans  doute,  il  fut  une  époque  où  nous  n'avons  rien  eu  à 
envier  aux  procédés  d'antagonisme  qui  partout  conslituaien 
la  base  du  commerce  international.  Si  la  liberté  commerciale 
a  d'abord  fleuri  au  moyen  âge  chez  ces  Républiques  italiennes 
qui  y  ont  trouvé,  ainsi  que  dans  le  libre  essor  du  travail,  les 
éléments  de  leur  grandeur  et  de  leur  opulence,  Venise,  cepen- 
dant, à  la  fin  du  xy®  siècle,  enivrée  de  sa  puissance  et  ou- 
bliant qu'elle  la  devait  à  la  liberté,  se  laissait  entraîner  vis-à- 
vis  de  l'étranger  à  des  procédés  tyranniqucs  qui  furent  le 
point  de  départ  de  sa  décadence  et  de  la  guerre  de  tarifs 
qu'on  vit  dès  lors  se  répandre  en  Europe. 

Déjà  l'Angleterre  l'avait  devancée  dans  ces  édits  d'Henri  H, 
d'Edouard  111,  d'Elisabeth,  qui  défendaient,  sous  peine  de 
mort,  l'exportation  des  laines  indigènes,  ordonnaient  la  des- 
truction par  le  feu  des  draps  étrangers,  punissaient  de  la 
perte  du  poignet  l'exportation  des  moulons  anglais,  et,  pour 
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€  faire  aller  le  commerce  »  prescrîvaîenl  d'eusevelir  les  morts 
dans  des  étoffes  de  laine,  et  aux  vivants  de  s'en  vêtir  au 
moins  six  mois  de  Tannée. 

L'Espagne,  de  son  côté,  avec  les  taxes  douanières  prati* 
quées  par  Charles-Quint,  et  Tégoïsme  du  système  colonial 
qu'elle  inaugurait,  portait  un  coup  plus  funeste  encore  à  la 
la  liberté  du  commerce,  en  répandant  dans  le  monde  la 
doctrine  que  la  possession  des  valeurs  métalliques  est  la  ri- 
chesse par  excellence,  et  que  tout  le  secret  du  commerce 
consiste  à  employer  avec  rigueur  les  moyens  qui  peuvent 
nous  conduire  à  vendre  aux  étrangers  plus  de  nos  produc* 
tiens  qu'ils  ne  nous  vendent  des  leurs. 

Comment  eussions-nous  résisté  h  ce  torrent  d'erreurs  et 
de  passions?  La  féodalité,  disparaissant  devant  notre  unité 
nationale  et  territoriale,  nous  avait  légué  l'entrave  des  doua- 
nes intérieures,  presque  aux  confins  de  chaque  province,  et 
dont  les  abus,  notamment  à  Lyon  et  à  Vienne,  détour- 
naient jusqu'au  simple  transit  des  marchandises  étrangères. 
«  Chacun  pour  soi,  »  telle  était  la  devise  des  peuples,  et  ce 
préjugé,  partout  accueilli  et  scrupuleusement  mis  en  pra* 
tique  pendant  trois  siècles,  inspirait  à  Montaigne,  et  plus 
lard  à  Voltaire,  la  maxime  que  :  «  Souhaiter  la  grandeur  de 
son  pays  oblige  à  souhaiter  du  mal  à  ses  voisins  >  et  «  qu'un 
pays  ne  peut  gagner  sans  qu'un  autre  perde.  » 

Si  nous  rjppelons  ces  préjugés,  si  contraires  au  droit  na- 
tnrel  de  vendre  et  d'acheter  librement,  et  à  la  réciprocité  des 
services  qui  en  découle,  c'est  pour  mieux  admirer  qu'ils 
aient  été  jugés  et  condamnés  par  le  bon  sens  de  nos  Elats 
généraux  et  le  génie  de  quelques-uns  de  nos  hommes  d'Etat. 

Dès  1484,  nous  voyons  les  Etals  réunis,  sous  la  minorité 
de  Charles  VIII.  protester  contre   les  prohibitions  dont 
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Louis  XI  avait  voulu  protéger  la  soierie  lyonnaise  à  son  ber- 
ceau» ci  les  Etats  de  1614  demander  la  suppression  des 
douanes  intérieures,  afin  de  c  remettre  la  liberté  du  com- 
merce. » 

Un  peu  pins  tard,  en  1654,  ce  sont  les  marchands  de 
Pftris  qui  représentent  au  roi  que  <  la  liberté,  soit  aux  mar- 
chandises, soit  aux  personnes,  peut  seule  faire  fleurir  le  né- 
goce, et  qu'aux  lieux  où  elles  sont  exemptes  d'impositions, 
les  marchandises  sont  en  abondance.  ^ 

Moins  de  cinquante  ans  après,  dans  une  enquête  ouverte 
comme  aujourd'hui,  Dunkerque,  Nantes,  La  Rochelle,  Bor- 
deaux, Bayonne,  Montpellier,  Lyon  et  Lille  réclament  con- 
tre Rouen  la  suppression  ou  rabaissement  des  droits  sur  les 
produits  étrangers.  —  c  Nous  avons,  dit  le  délégué  de  Lyon, 
irrité  les  étrangers  par  les  augmentations  sur  leurs  ma- 
nufactures, ce  qui  les  a  obligés  d'imiter  les  nôtres  et  de  s'en 
passer.  C'était  aller  contre  la  nature  et  les  décrets  de  la 
Providence,  qui  a  distribué  ses  dons  à  chaque  peuple  pour 
les  obliger  à  entretenir  entre  eux  un  commerce  réci- 
proque. » 

Bastiat  n'a  rien  dit  de  mieux  un  siècle  et  demi  plus  tard. 

Qn*opposait-on  à  ce  cri  du  bon  sens?  La  raison  d'Etat, 
ou  la  nécessité  de  ménagements  transitoires  qu'alors  invo** 
quait  Roueu  aussi  bruyamment  qu'aujourd'hui. 

La  raison  d'Etat  !  Elle  explique  les  erreurs  peut-être  vo- 
lontaires de  S«lly,  lorsque  devant  les  exigences  financières, 
fovorisant  l'agriculture,  mais  maltraitant  l'industrie,  il  avait 
maintenu  les  douanes  intérieures  pour  dégrever  plus  sûre- 
ment le  Trésor  endetté,  et  laisser  à  l'Etat  libéré  une  réserve 
dans  les  caves  de  la  Bastille.  Mais  chez  lui  l'économiste  re^ 
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pnmxà  9es  droits  et  condamnant  plus  tard  les  actes  de 
l'iiomme  fiolitique,  on  lit  dans  ses  mémoires  :  c  Autant  il  y  a 
de  divers  climats»  régimes  et  contrées,  antant  semble*t--il 
que  INeu  les  ait  vo«ki  drvepiemtint  faire  abonder  en  certaines 
Kopriétés,  commodités,  denrées,  notiières,  arts  et  métiers  spé- 
eianx,  afin  que  par  le  trafic  et  comoierce  de  ces  choses,  dont 
les  Qtts  ont  abondance  et  les  autres  disette,  la  fréquentation 
èl  seciélé  humaine  soit  entretenue  entre  les  coalrées,  tant 
étonnées  puissent-^lles  être  les  unes  des  autres.  » 

Cotbert  aussi  avait  reconnu  les  droits  de  la  liberté  con-» 
merciaie,  lorsqu'il  essaya  vainement  de  supprimer  le  ré- 
seau des  douanes  intérieures  et  d*y  substituer  à  ia  frontière 
ce  célèbre  tarif  si  modéré  de  1664»  dont  on  a  dit  de  nos  jours, 
qu'il  s'impose  aux  méditations  de  nos  législateurs  modernes 
CMime  €  le  plan  d'un  grand  édifice  et  le  modèle  d'une  sage 
liberté  dans  les  échanges.  » 

C'est  cet  essai  de  Golbert,  ce  sont  ses  efforts  et  aussi  ceux 
de  Sully  pour  arriver  à  la  pacification  de  nos  rapports  com- 
merciaux avec  TÂngleterre  qui  furent  repris  au  siècle  dernier 
par  MM.  de  Galonné  et  de  Vergennes. 

A  la  veille  de  1789  une  œuvre  considérable,  trop  peu  con- 
nue, trop  peu  appréciée,  allait  recevoir  son  couronnement. 
D'une  part  le  traité  anglo-français  du  27  septembre  1786  mit 
fin  aux  hostilités  commerciales  qui  depuis  plus  de  quatre 
siècles  divisaient  la  France  et  l' Angleterre,  et,  d'autre  part, 
la  suppression  des  douanes  intérieures  projetée  par  M.  de 
Galonné  devait  faire  place  à  un  tarif  unique  préparé  depuis 
vingt  ans  sur  les  bases  du  tarif  de  1664. 

Bénéficiant  de  ce  travail  et  poussée  vers  les  réformes  éco- 
nomiques libérales  par  les  économistes  français,  sectateurs 
de  Quesnay,  précurseurs  et  inspirateurs  d^Adam  Smith)  l'Ast 
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semblée  nationale  n'eut  pas  de  peine  à  réaliser  dans  son 
tarif  {général  de  1791,  enfin,  substitué  aux  douanes  inté- 
rieures, Tidéal  très  modéré  de  «  sage  liberté  »  quelle  dé- 
clarait elle-même  dans  son  préambule  avoir  voulu  atteindre. 

A  ce  moment  nous  touchions  au  port.  La  France  avait 
donné  la  première  à  l'Europe  l'exemple  de  l'abaissement  des 
barrières  :  Le  traité  anglo-français  de  1786,  ouvrait  Tèredes 
tarifs  conventionnels  qui  sont  ua  acheminement  pacifique  et 
sûr  vers  des  libertés  plus  amples;  et  le  tarif  légat  de  1791 
devenait  la  base  uniforme  et  le  droit  commun  du  commerce 
avec  les  nations  qui  hésiteraient  encore  à  entrer  dans  la  voie 
meilleure  des  traités* 

Ainsi  dès  ce  moment  étaient  résolues  dans  des  conditions 
dont  unanimement  on  a  reconnu  la  sagesse,  les  deux  pro- 
blèmes qui  sont  posés  à  Theure  actuelle  et  autour  desquels 
se  manifestent  tant  d'incertitudes  et  d'agitations. 


II 


En  1791  tout  ce  qui  était  alors  possible  en  fait  de  liberté 
commerciale  semblait  dcfinilivcmenl  inscrit  dans  le  tarif  con- 
ventionnel et  dans  le  tarif  légal. 

Pourquoi  faut-il  que  vingt-cinq  années  de  guerres  soient 
venues  entraver  celte  émancipation  de  rechange,  tarir  les 
sources  nouvelles  de  l'activité  générale,  et  remettre  en 
question  jusqu'aux  libertés  conquises? 

Les  pires  conséquences  du  blocus  continental  ne  furent  pas 
seulement  les  autodafés  sauvages  des  marchandises  anglaises 
saisies  sur  le  continent,  ni  la  prépondérance  que  la  Grande- 
Bretagne,  repoussée  de  TEurope,  sut  s'assurer  sur  les  mers 
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et  les  marchés  lointains  :  ce  fut  la  réaction  qui,  au  retour  de 
la  paix,  se  manifesta  de  toutes  parts  contre  ta  liberté  com- 
merciale, entre  les  nations  lassées  par  la  guerre  et  les  fluc- 
tuations politiques,  et  croyant  que  pour  mieux  asseoir  cl  pro- 
téger leur  indépendance  il  fallait  avec  leurs  frontières  natio- 
nales relever  des  barrières  douanières. 

Vainement  le  gouvernement  de  la  Restauration  voulut  re- 
nouer les  traditions  libérales  qui,  dans  les  dernières  années 
de  la  monarchie,  avaient  présidé  au  traité  de  1786  et  à  Téla- 
boration  du  tarif  adopté  en  1791  ;  c'était,  certes,  une  tâche 
de  nature  à  séduire  les  hommes  d*Etat  que  d'anéantir  toute 
trace  des  mesures  despotiques  qui,  de  1793  à  1815,  avaient 
opprimé  le  commerce  international  ;  mais  chez  nous,  comme 
en  Angleterre,  le  gouvernement  dut  céder  aux  aveugles  et 
égoïstes  réclamations  des  producteurs  agricoles  ou  manufac- 
turiers qui,  i  Tenvi,  imploraient  les  faveurs  de  taxes  protec- 
trices. On  eut  donc  le  spectacle  de  ces  lois  et  ordonnances 
presque  innombrables,  votées  de  1815  à  1848,  le  plus  sou- 
vent contre  les  propositions  même  des  deux  gouvernements 
monarchiques  par  des  majorités  parlementaires  constamment 
protectionnistes. 

Çà  et  là,  on  entendit  pourtant  d'éloquentes  protestations  : 
C'est  le  baron  Louis  s'élevant  contre  les  prohibitions  et  dé- 
clarant n'admettre,  pour  certaines  industries,  une  protection 
transitoire  «  qu'à  la  condition  de  faire  de  continuels  efforts 
pour  atteindre  à  tous  les  perfectionnements  déjà  découverts 
ou  à  découvrir  ;  »  —  c'est  M.  Magnoz-Grandprey  rendant 
hommage  au  tarif  de  1791,  c  préparé  depuis  vingt  ans  par 
M.  de  Trudaine,  fruit  de  toutes  les  méditations  de  la  France 
commerçante  et  des  hommes  d'Etat  éclairés  qu'elle  avait 
alors  ;  »  —  c'est  le  duc  de  Richelieu  répondant  aux  ardeurs 
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de  la  Chambre  :  c  Je  vous  supplie  de  ne  pas  vous  laisser  sé- 
duire par  un  système  exclusif  d'isolement  et  de  prohibitions, 
fruits  des  malheurs  qui  ont  désolé  TËurope...  mais  qu'on 
doit  espérer  de  remplacer  par  des  mesures  plus  conformes 
aux  vrais  principes  de  commerce  et  d'économie  politique  ;  » 
—  c'est  M.  Pasquier  disant  :  «  On  ne  protège  une  industrie 
qu'au  dépens  de  Taulre.  Pour  porter  secours  à  nos  fers,  noos 
avons  fermé  un  écoulement  à  nos  vins  ;  pour  défendre  nos  lis- 
sus  de  coton,  nous  avons  fait  courir  de  grands  risques  à  nos 
soieries  ;  une  partie  de  leur  activité  est  passée  à  la  Suisse,  a 
l'Allemagne.  On  ne  peut  s'isoler  impunément,  chaque  peuple 
a  besoin  des  autres  j  »  —  c'est  M.  de  Villèle  proclamant  à 
son  tour  que  les  restrictions  doivent  se  modifier  avec  les  pro- 
grès qui  les  ont  favorisées;  »  —  c'est  M.  Duchât^îl  disant  aux 
notables  d'Elbeuf:  «  Nous  avons  fait  une  révolution  pour  dé- 
truire les  privilèges  ;  il  faut  vous  familiariser  avec  l'idée  de 
voir  tôt  ou  lard  l'abrogation  de  celui  qui  vous  protège;  c'est 
un  canonicat  dans  lequel  vous  ne  pouvez  demeurer  éternelle- 
ment ;  »  —  c'est  enfin  M.  Thiers,  oublieux  plus  tard  des 
principes  qu*il  avait  émis  en  1834  en  ces  termes  :  «  Em- 
ployé comme  représailles,  le  système  restrictif  est  funeste  ; 
comme  faveur,  il  est  abusif;  comme  encouragement  à  une 
industrie  exotique  qui  n'est  pas  importable,  il  est  impuissant 
el  inutile.  Employé  pour  protéger  un  produit  qui  a  chance  de 
réussir,  il  est  bon,  mais  temporairement  ;  il  doit  finir  quand 
l'éducation  de  l'industrie  est  finie,  quand  elle  est  adulte.  » 

Nous  devons  nous  borner,  et  nous  laissons  à  regret  les 
protestations  indignées  de  Berryer  contre  les  entraves  appor- 
tées à  diverses  importations,  et  les  discours  de  MM.  Ducos, 
de  Laborde,  Beugnot,  Lherbetle,  Duvergier  de  Hauranne, 
Bignon,  Anisson-Dupcrron,  de  Lamartine  et  tant  d'autres,  ré- 
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clamanl  la  suppression  d'un  régime  protecteur  qui  constituait 
des  priviéges  injustes  et  dommageables,  et  qui  soulevait  con- 
tre nous  les  représailles  de  Télranger. 

Mais  pendant  que  les  majorités  parlementaires  répondaient 
aces  enseignements  par  un  enthousiasme  de  restrictions  qui 
annihilait  les  bienfaits  qu'on  en  espérait,  à  force  de  les  répan- 
dre sur  toutes  les  industries  avides  d'en  obtenir  leur  part, 
l'Angleterre  plus  pratique,  prêtant  l'oreille  à  Canning  et  à 
Huskisson,  disciples  d'Adam  Smith,  commençait  en  1822  et 
1827  à  faire  disparaître  les  prohibitions  de  son  tarif,  pour  les 
remplacer  par  des  droits  modérés. 

Elle  ne  pouvait  oublier  que  dès  1809,  elle  n'avait  pu  échap- 
per aux  conséquences  du  blocus  dirigé  contre  elle  par  Napo- 
léon, qu'en  recourant  à  la  liberté  même,  c'est-à-dire  en 
provoquant,  par  la  suppression  de  tous  droits  d'entrée,  l'arri- 
vage dans  ses  ports  des  denrées  et  marchandises  dont  elle 
avait  besoin. 

Parviendrait-on  cependant  à  rallier  aux  principes  du  libre- 
échange  son  aristocratie  terrienne,  si  directement  intéressée  à 
repousser  les  céréales  étrangères  ?  c'était  le  point  culminant 
du  problème. 

On  sait  que  sous  l'influence  de  la  ligue  dirigée  par  Uichard- 
Cobden,  Robert-Peel  qui  était  entré  aux  affaires  avec  un 
ministère  tory  et  protectionniste,  comprit  que  l'inlérét  du  pays 
se  trouvait  dans  le  système  contraire.  Se  plaçant  à  la  tète  du. 
mouvement,  il  fit  entendre,  le  28  janvier  1846,  ce  discours 
fameux  dans  lequel  il  exposa  le  plan  d'une  réforme  douanière 
relative  non  pas  seulement  aux  céréales,  mais  à  tous  les 
produits  étrangers,  agricoles  ou  manufacturés,  demandant 
pour  les  uns  la  diminution  des  droits  protecteurs,  pour  les 
autres  leur  suppression  complète. 

14 
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Que  devons-nous  admirer  le  plus  d'un  ministre  qui  com- 
prend et  propage  si  soudainement  les  avantages  de  la  liberté, 
ou  des  Chambres  qui,  sans  parti  pris,  retournant  leur  bous- 
soie  économique,  faisant  taire  les  suggestions  de  Tintérèt 
privé,  sanctionnèrent  les  réformes  demandées  dans  Tintérêt 
de  tous? 

Ainsi,  les  principes  de  liberté  et  de  réciprocité  dans 
réchange,  mis  en  lumière  et  développés  d'abord  sur  le  sol 
français,  puis  méconnus  et  répudiés  par  nous,  avaient  franchi 
le  détroit  et  s'étaient  épanouis  dans  la  Grande-Bretagne. 

Ils  n'ont  reparu  chez  nous  que  le  jour  où  TAnglelerre  et 
la  France  ont  conclu  le  traité  du  23  janvier  1860. 

Faut-il  en  rappeler  les  lignes  principales?  Nous  consen- 
tions enfin  à  rayer  les  prohibitions  de  notre  tarif  en  soumet- 
tant les  produits  jusqu'alors  prohibés  à  des  droits  de  30  0/0 
pendant  i  ans,  et  ensuite  de  25  0/0  ;  nous  accordions  une 
réduction  de  droils  sur  les  fontes,  fers,  aciers,  sur  la  houille 
et  le  coke,  et  divers  articles. 

El  nous  obtenions  en  échange  la  faculté  d'importer  sur  le 
sol  anglais,  en  franchise,  nos  tissus  de  soie,  nos  articles  de 
Paris,  bijouterie,  orfèvrerie,  modes,  ganterie,  fleurs  artifi- 
cielles, etc.;  nos  vins  suivant  des  droits  modérés,  et  nos  eaux- 
de-vie  seulement  avec  les  taxes  qui  frappaient  les  produits 
similaires  des  distilleries  anglaises. 

C'est  ce  tarif  conventionnel;  bien  préférable  à  celui  de 
478C  et  nous  ouvrant  des  débouchés  si  nouveaux,  qui  devint 
le  point  de  départ  des  traités  conclus  de  1850  à  1866  avrc 
presque  toutes  les  puissances  de  TËurope. 

Tous  ces  traités  aujourd'hui  sont  arrivés  à  échéance,  oo 
ont  été  dénoncés.  La  question  est  de  savoir  s'il  faut  les  re- 
nouveler et  sur  quelles  bases? 
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Mais  ce  n'est  là  qu'une  face  du  problème  ;  Taulre  face  con- 
cerne le  tarif  général  à  adopter  comme  droit  commun  vis-à-vis 
des  nations  qui  préféreraient  ne  pas  traiter  et  garder  leur 
liberté  d'action. 

Sur  ces  deux  points  les  esprits  se  divisent  aujourd'hui  :  les 
uns  veulent  Textension,  les  autres  le  maintien  sinon  Tabais* 
sèment  des  taxes  du  tarif  conventionnel. 

Quel  sera  notre  choix  entre  ses  deux  systèmes  ? 


III 

En  ce  qui  concerne  les  traités  : 

Uassoeialion  pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale 
demande  qu'on  persévère  dans  la  voie  ouverte  par  le  régime 
de  4860. 

Elle  désire  le  renouvellement  des  traités  échus  ou  dénoncés 
et  la  conclusion  de  semblables  traités  avec  les  nations  non 
encore  liées  avec  nous. 

Elle  fait  observer  qu'un  ensemble  complet  de  conventions 
internationales  établi  pour  une  période  suffisante  peut  seul 
assurer  la  fixité  des  conditions  dans  lesquelles  devraient  à 
IWnir  s'opérer  nos  échanges  avec  les  divers  pays- 

Que  faut-il  penser  de  ces  vœux  ?  Si  nous  nous  plaçons  sur 
le  terrain  des  principes  purs,  tels  que  les  a  envisagés  et  ex- 
posés J.-B.  Say,  nous  ne  pourrons  oublier  que  les  traités  de 
commerce  ont  été  considérés  plutôt  comme  une  entrave  que 
comme  un  acheminement  à  la  liberté  commerciale. 

D'après  les  principes,  en  effet,  tous  les  produits  devraient 
circuler  librement  dans  les  diverses  régions  du  globe,  enquête 
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du  placement  le  plus  avantageux  ;  il  n*y  aurait  plus  lieu,  dès 
lors,  à  des  conventions  commerciales  puisque  la  liberté  ne 
laisserait  rien  à  régler. 

Quel  besoin  aurait  de  traités  de  commerce  un  Etat  qui  se 
déclarerait  prêt  à  admettre  en  franchise,  même  sans  récipro- 
cité, les  produits  de  toute  provenance?  On  conçoit  donc  que, 
dans  cette  hypothèse  de  la  liberté  absolue,  J.-B.  Say  ail 
condamné  les  traités  de  commerce  dont  il  voit  la  base  dans 
a  Topinion  erronée  de  deux  gouvernements  qui  se  persuadent 
qu'ils  fpnt  tort  à  leur  pays  en  admettant  les  produits  Tun  de 
Tautre.  » 

On  a.  de  plus,  reproché  aux  traités  de  commerce  de  con- 
sacrer les  tarifs  restrictifs,  d'aliéner  Taclion  des  gouverne- 
ments, de  surexciter  les  productions  qu'ils  favorisent,  et  les 
réclamations  des  industries  laissées  en  dehors  des  droits 
admis,  et  de  faire  naître  à  leur  échéance  des  luttes  d'intérêts 
et  d'influences,  et  des  obsessions  dont  le  gouvernement  le 
plus  habile  profile  pour  imposer  au  gouvernement  le  plus 
obsédé  des  clauses  onéreuses. 

Nous  répondons,  qu'en  l'état  actuel  des  faits,  les  traités 
de  commerce  sont  le  seul  expédient  qui  permette  l'extension  des 
échanges  ;  que  s'ils  restreignent  pour  un  temps  la  souverai- 
neté absolue  des  Etats  contractants,  ils  sont  un  moyen  de 
consolidation  des  progrès  réalisés  ;  que  tant  qu'on  n'aura  pas 
atteint  la  réalisation,  assurément  très  lointaine,  d'un  libre 
échange  universel,  les  traités  fourniront  la  plus  sûre  garantie 
de  sécurité  et  de  stabilité  aux  transactions  ;  qu'enfin  la  clause 
dite  de  la  nation  la  plies  favorisée,  rendant  toute  extension 
nouvelle  applicable  de  plein  droit  aux  traités  antérieurs,  elle 
permet  d'unifier  et  de  faire  progresser  le  régime  conven- 
tionnel. 
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Mais  faut-il  maintenir,  ou  bien  élever  ou  abaisser  les  droits 
inscrits  dans  les  traités  de  1860  ? 

A  l'appui  du  relèvement  des  droits.  V Association  de  tin- 
dustrie  française  invoque  les  souffrances  acluelies  de  cer- 
taines industries,  qu'elle  impute  au  régime  de  1860. 

C'est  ici  que  Y  Association  pour  la  défense  de  la  liberté 
commerciale  entre  vigoureusement  en  campagne.  Deux  de 
SCS  meilleurs  orateurs,  dont  nous  nous  garderons  bien  de 
répéter  ici  les  discours,  ont  récemment  démontré  que  le  ré- 
gime conventionnel  de  1860  est  étranger  à  la  crise  dont  on  se 
plaint  aujourd'hui. 

Ce  régime,  qu'a-t-il  produit,  et  qu'en  disent  les  intéres- 
sés ?  «  J'ai  là  sous  la  main,  dit  M.  Frédéric  Passy,  le  résul- 
tat de  l'enquête  qui  vient  de  se  faire...  Toutes  les  industries, 
celles  de  la  soie  exceptées,  ont  vu  grandir  considérablement 
leur  fabrication  et  leur  vente,  particulièrement  leur  vente  à 
Télranger...  Toutes  ont  profité  des  abaissements  de  tarifs, 
même  celles  qui  se  plaignent.  La  filature  souffre  aujourd'hui, 
c'est  vrai,  en  France  comme  ailleurs, quoique  beaucoup  moins; 
mais  est-ce  la  faute  dos  traités  ?  N'est-ce  pas  sous  le  régime 
actuel  qu'elle  a  eu,  après  1871,  une  période  de  prospérité  à 
se  retirer  des  affaires  en  trois  ans,  après  fortune  faite  ?  > 

Et  M.  Frédéric  Passy  rappelle  ce  fait  que  nous  avons 
nous-même  constaté  ici,  dans  notre  séance  du  22  novembre 
dernier,  d'après  les  dépositions  de  MM.  Godde,  de  Tarare,  et 
G.  Roy,  de  Paris,  que  les  filatcurs  de  Rouen  et  de  Lille  ne 
sauraient  être  crus  sur  parole,  «  quand  on  a  vu  leurs  confrères 
d'Alsace,  naguères  protégés  comme  eux  par  des  droits  de 
()fr.  20  à  3  fr.  par  kilog.,  passer  subitement,  non  sans  souf- 
frir, certes,  mais  sans  succomber,  sur  un  marché  qui  n'est 
défendu  que  par  un  droit  uniforme  de  0.15,  et  continuer  à 
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fournir  une  partie  du  marché  français,  en  ayant  contre  eux 
maintenant  ces  mêmes  droits  qu'ils  avaient  pour  eux  avant 
4870,  et  que  tous  ne  trouvaient  pas  alors  suffisants.  » 

D'autres  industries,  —M.  Frédéric  Passyle  constate  aussi, 
—  la  houille,  le  fer,  les  produits  chimiques,  la  tannerie,  les 
cuirs  et  peaux  acceptent  la  situation  actuelle.  «  Elles  auraient 
mauvaise  grâce,  dit-il,  à  faire  autrement,  car,  dans  la  plupart 
des  cas,  leurs  bénéfices  ont  été  énormes.  Les  dividendes 
motjens  des  sociétés  métallurgiques  sont  de  10,  45  Vo,  et 
les  prix  des  actions  des  mines  ont  triplé,  décuplé,  vingtuplé.  » 

Ce  que  M.  Frédéric  Passy  démontre  par  des  faits  maté- 
riels, il  le  corroborre  ensuite  par  la  constatation  du  mouve- 
ment général  de  notre  commerce.  On  ne  sait  ce  qu'il  faut  le 
plus  admirer  de  la  verve  de  Toraleur  ou  de  sa  facilité  presti- 
gieuse à  argumenter  avec  les  chifli*es. 

Le  doute  reste- t-il?  Lisez  la  conférence  de  M.  E,  Raoul 
Duval,  vous  y  verrez  aussi  des  faits  et  des  chiffres  :  le  mou- 
vement de  l'escompte  de  la  Banque  de  France  accru  de  2 
milliards  de  1862  à  1876;  notre  outillage  national  augmente 
de  17,200  machines  mettant  au  service  de  la  seule  industrie 
privée  une  force  nouvelle  de  210,000  chevaux  ;  le  parcours 
de  nos  voies  ferrées  porté  au  double  ;  la  navigation  à  vapeur 
fluviale  par  suite  de  son  essor  sur  certains  points  triplant  ses 
transports  de  marchandises  décuplant  celui  de  ses  voyageurs; 
la  valeur  de  nos  produits  ruraux  s'clevant  de  5  millards  en 
1850  à  7  milliards  et  demi  en  1876;  notre  stock  métallique 
accru  de  A  milliards  859  millions;  la  valeur  des  successions 
déclarées  ne  dépassant  pas  2  millianls  en  1840,  atteignent 
seulement  2,400  millions  en  1850,  et  allant  à  4  milliards 
700  millions  en  1876. 

Cet  inventaire  est-t-il  celui  d'une  nation  à  demi-niinéc?  — 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


-  21»  - 

<  C'est-à-dire,  conclut  Toralcur,  que  nos  échanges  ont  plus 
que  triplé  en  25  ans....  T Angleterre  devait  nous  inonder  ;  la 
vérité  est  qu'elle  est  devenue  le  premier  de  nos  marchés. 
C'est  là  que  noire  agriculture  et  notre  industrie  trouvent  leur 
principal  débouché.  » 

Mais  l'orateur,  ne  se  lient  pas  pour  satisfait,  et  ses  audi- 
teurs bien  loin  d'être  las  de  Tenlendre,  encore  qu'il  les  eût 
convaincus,  ont  pu  applaudir  de  nouveaux  développements 
sur  notre  marine  et  sur  les  insdustries  qui  s'y  rattachent,  et 
encore  sur  la  filature  du  colon  et  du  lin,  et  sur  raccroissement 
général  de  l'épargne,  et  sur  les  excédants  d'importations  dont 
il  indique  les  causes  naturelles.  D'où  il  résulte  que  la  France 
est  dans  le  vrai  et  dans  la  voie  certaine  de  la  prospérité  quand 
elle  demande  aux  nations  civilisées  le  renouvellement  des  trai- 
tés de  1860- 

Mais  ce  qui  nous  frappe,  c'est  de  voir  des  constatations 
presque  identiques  dans  un  document  que  n'a  pas  dû  connaître 
M.  Raoul  Duval,  et  qui  a  pour  nous  une  valeur  toute  spéciale 
à  raison  de  l'expérience  pratique  de  ses  auteurs. 

Nous  voulons  parler  d'une  délibération  de  la  chambre  de 
commerce  de  Saint-Etienne,  notre  voisine  qui,  dans  sa  séance 
du  24-  mars  1878,  y  a  consigné  ses  observations  sur  les  ré- 
sultats de  la  réforme  économique  de  1860.  Nous  y  voyons 
que  devant  l'extension  des  exploitations  houillères,  le  perfec- 
tionnement des  mécanismes,  les  sacrifices  heureux  de  la  mé- 
tallurgie pour  lutter,  par  un  meilleur  outillage,  contre  ses 
rivales  de  Belgique  et  d'Angleterre,  la  rémunération  plus 
large  des  capitaux  engagés  dans  les  industries  locales,  la 
plus  value  des  actions,  l'augmentation  noiabledes  salaires,  la 
conclusion  unanime,  au  nom  des  intérêts  multiples  représen- 
Ics  dans  la  délibération,  est  que  le  tarif  conventionnel  de 
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1K(>0  est  un  maximum  de  proloilion  qui  ne  poul  bisser  place 
à  aucune  plainte. 


IV 


Mais  il  reste  le  tarif  général,  c'est  la  seconde  face  du  pro- 
blème. 

Depuis  longtemps  nous  avions  besoin  d'une  refonte  géné- 
rale de  notre  larif  légal.  Celui  de  1791,  promptement  altéré 
par  les  mesures  anormales  de  la  Convention,  du  Directoire 
et  de  TEmpire,  n'a  laissé  subsister  qu'un  ensemble  confus  de 
droits  surannés,  inégalement  répartis,  produit  des  lois  multi- 
ples successivement  volées  depuis  le  commencement  du  siè- 
cle, et  dès  lors  en  discordance  avec  la  réforme  économique 
de  1860. 

M.  Teissercnc  de  Bort,  ministre  du  commerce,  avait  donc 
raison  de  présenter  à  la  Chambre,  le  9  février  1877,  un  pro- 
jet de  loi  relatif  à  rétablissement  d'un  nouveau  tarif  généra' 
des  douanes. 

«  Le  moment  est  venu,  disait  Texposé  des  molifs  de  rema- 
nier noire  tarif  général,  en  répudiant  les  vieilles  idées  de 
l'isolement,  de  l'antagonisme  et  des  représailles  pour  ne  nous 
inspirer  que  des  besoins  de  notre  approvisionnement,  de  l'ex- 
tension de  nos  débouchés  et  du  désir  de  consolider  la  situa- 
tion que  quinze  années  d'un  régime  de  liberté  commerciale 
modérée  ont  créé  dans  noire  pays.  » 

L'exposé  énonçait  encore  quclc  nouveau  tarif,  proposé  par 
le  conseil  supérieur  du  commerce,  avait  emprunté  sls  bases 
principales  aux  Irailés  conclus  depuis  la  reforme  économique 
de  18G0,   Il  en  résultait   que  la  protection  ne  devrait  guère 
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dépasser  10  Vo^  soil  la  moyenne  adoptée  dans  les  traités, 
sauf  exception  pour  la  métallurgie,  les  huiles  minérales  et 
les  tissus  de  lin  ou  de  coton. 

Nous  n'avons  pas  ici  à  faire  le  procès  à  nos  Chambres  lé- 
gislatives, et  cependant  il  est  incontestable  que  si  ce  projet, 
présente  en  février  1877  eut  été  immédiatement  abordé, 
élucidé,  défendu  par  le  gouvernement  et  par  tous  les  députés 
partisans  de  la  liberté  commerciale,  une  solution  conforme  aux 
vues  du  conseil  supérieur  et  aux  vœux  du  pays  qui  travaille 
et  qui  produit,  eût  pu  intervenir.  Elle  eut  soulagé  Tindustrie 
et  le  commerce  des  incertitudes  qui  pèsent  sur  eux  à  celte 
heure,  et  qu'il  importe  tant  de  voir  finir. 

Deux  années  se  sont  écoulées,  le  projet  oublié  a  reparu, 
mais  avec  quelles  modifications  ! 

M.  Sevène,  ici  même,  nous  a  enlrenus  de  cette  élévation 
de  24  %  sur  les  droits,  et  de  la  surlaxe  de  50  centimes  par 
francs  sur  certains  produits  (ceux  fabriqués  venant  des  pays 
dont  les  tarifs  douaniers  dépassent  en  moyenne  20%)  obtenus 
par  l'influence  protectionniste,  et  qui  ont  fait  naître  dans  nos 
centres  manufacturiers  une  surprise  douloureuse. 

Ces  modifications  ne  suffisent  point  cependant  à  ceux  qui 
les  ont  inspirées.  Dès  le  19  mars  dernier,  V Association  dite 
de  ^Industrie  française  a  public  un  manifeste  où  elle  dé- 
tiare «  extrêment  périlleux  pour  le  travail  nalional  le  tarif 
général  tel  qu'il  est  présenté  à  la  Chambre  des  députes.  » 

Depuis,  nous  avons  vu  dans  Tenquète  parlementaire  ou- 
verte sur  le  tarif,  le  défilé  des  industries  protectionnistes  de- 
mandant de  plua  amples  droits  protecteurs. 

Nos  industries  du  Rhône  et  de  la  Loire  ont  protesté,  et 
nous  avons  applaudi  ici,  dans  noire  séance  du  22  novembre 
dernier,  aux  dépositions  qu'avaient  fait  entendre  MM.  Galline 
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etSévènc  pour  Lyon,  Thivel-Daviliaril,  Godde  cl  Moltio 
pour  Tarare,  Tezenas  du  Monlcel,  Francisque  David,  Cornu, 
Moinecourl  et  Camille  Brun  pour  Saint-Elicnne. 

Cependant,  serions-nous  aveuglés  par  nos  propres  intérêts? 
En  demandant  que  les  frontières  de  Télranger  soient  ou- 
vertes à  nos  produits,  sous  la  condition  de  lui  ouvrir  les 
noires,  faisons-nous  un  acte  d^égoïsme  local?  Méconnaissons- 
nous  Tintérét  général  du  pays? 

Non,  Messieurs.  Nous  marchons  de  concert  avec  YAsso- 
cialion  pour  ta  défense  de  la  liberté  commerciale ^  et  nous 
trouvons  dans  se:  principes  et  dans  ses  actes  la  justificalion 
de  ce  que  nous  pensons  et  de  ce  que  nous  demandons. 

C'est  bien  l'intérêt  national  que  nous  soutenons  en  défen- 
dant la  cause  de  la  liberté  commerciale. 

Lisez  les  dépositions  de  MM.  d*Eichtel  et  Henri  Fould,  au 
nom  de  TAssociation,  ils  établissent ,  chiffres  en  main,  que 
c  le  nouveau  tarif  général  proposé  est  le  plus  élevé  de  tous 
les  tarifs  de  l'Europe,  »  et  ils  justifient  pour  Tagricullure 
comme  pour  toutes  les  branches  de  l'industrie,  que  toute 
élévation  de  taxes  aurait  pour  conséquence  de  porter  atteinte 
à  notre  commerce  d'exportation,  de  grever  la  masse  des  con- 
sommateurs au  profit  de  quelques  manufactures  privilégiées, 
et,  enfin,  d'aggraver  la  crise  qui  pèse  actuellement  sur  les 
affaires. 

Invoquera-t-on ,  avec  les  filateurs  et  leurs  alliés,  le 
sophisme  tiré  de  l'intérêt  des  ouvriers  à  voir  proléger  le  tra- 
vail national? 

Voyez  la  réponse  faite  par  l'un  des  orateurs  de  V Associa- 
tion pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale^  M.  Jules 
Simon,  qui  montre  que  les  prolectionnistes  s'agitent  au  profit 
de  106,000  ouvriers  produisant  000  millions  chaque  année, 
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tandis  qufî  les  libres-échangistes  défendent  le  travail  de 
2,103,000  ouvriers  produisant  chaque  année  plus  de  5  mil- 
liards de  francs. 

Est-ce  à  dire  que  certaines  branches  de  Tinduslrie  ne 
souffrent  pas  actuellement  plus  que  d'autres?  Mais  outre 
qu'on  peut  leur  demander  si  elles  ont  profilé  de  la  période 
de  prospérité  qui  a  suivi  les  traités  pour  améliorer  leur 
outillage  et  se  mettre  en  état  de  soutenir  la  concurrence, 
sous  quelle  forme  et  aux  dépens  de  qui  veulent-elles  obtenir 
assistance  et  protection? 

Elles  invoquent  un  prétendu  droit  à  Tassislance^par  TElat, 
au  moyen  de  taxes  à  prendre  dans  la  bourse  des  consomma- 
teurs. Mais  V Association  pour  la  défense  de  la  liberlé  com- 
merciale leur  répond  par  la  plume  de  M.  Courcclle-Seneuil  : 

«  Si  Ton  admettait  la  réclamation  des  filateurs  et  de  leurs 
alliés ,  l'égalité  devant  la  loi  cesserait  d'exister.  Au  lieu  de 
travailler  à  conditions  égales,  les  chefs  de  l'industrie  se  trou- 
veraient divisés  en  deux  classes  ;  Tune  se  disant  :  «  Grande 
et  principale  »  (suivant  la  distinction  faite  par  l'Association 
de  rindustric  française),  lèverait  par  l'intermédiaire  du  légis- 
lateur un  impôt  sur  l'autre,  et  cet  impôt,  d'après  le  rapport 
présenté  au  Sénat  par  M.  Anccl ,  devrait  être  proportionné 
aux  souffrances  des  industries  principales  au  profil  desquelles 
la  masse  de  la  nation  pourrait  être  imposée  à  merci  et  miséri- 
corde, selon  lancienne  formule.  Peut-on  imaginer  une  plus 
éclatante  violation  du  principe  de  Tégalité  devant  la  loi? 

« Que  direz- vous  —  ajoute  M.  CourcelleSeneuil  — 

à  l'ouvrier,  au  laboureur,  au  salarié  de  toute  industrie?... 
Il  vous  a  demandé  autrefois  le  droit  au  travail,  c'est-à-dire 
un  salake  assuré  par  un  travail  donné,  un  abri  contre  \e 
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chômage.  Vous  lui  avez  répondu  que  sa  demande  était  inad- 
missible, parce  que  si  on  radmoltait,  il  faudrait  attribuer  au 
gouvernement  une  main  mise  sur  l'industrie?  » 

Or,  que  demandent  les  filateurs  et  leurs  alliés?  Que  le 
gouvernement  leur  garantissent  leurs  profits. 

(Vcst  le  cas  de  rappeler  ce  mot  de  lord  Robert  Peel  à  un 
de  ses  compatriotes  inquiet  du  résultat  de  ses  réformes  ' 
€  Vous  me  demandez  quel  prix  je  vous  garantis  ?....  moi  je 
ne  vous  garantis  aucun  prix,  ce  n'est  pas  au  gouvernement  à 
vous  garantir  vos  profits.  Garantissez-vous-les  vous-mêmes 
en  surpassant  vos  compétiteurs,  ou  tout  au  moins  en  les  éga- 
lant par  votre  activité,  votre  esprit  d'ordre  et  votre  inlelli- 


N'est-ce  pas  ce  que  nous  aurons  directement  à  répondre 
à  certaines  industries  du  Midi? 

Mais  enfin  s'il  faut  venir  aux  secours  des  industries  souf- 
frantes, par  quelle  voie  convient-il  de  le  faire?  Sera-ce  en 
élevant  les  tarifs  sur  la  simple  allégation  des  chefs  d'industrie 
indiquant  des  prix  de  revient  qu'il  est  impossible  de  conliôler? 
M.  Courcelle- Seneuil  propose  des  allocations  sous  forme  de 
prèlsou  de  secours  aux  grands  industriels  nécessiteux,  ce  qui 
ne  nous  semble  pas  sans  précédent,  puisque,  en  1860,1e 
Corps  législatif,  anxieux  sur  les  résultats  futurs  de  la  réforme 
économique,  autorisa  le  ministre  des  finances  à  disposer  de 
10  millions  pour  rendre  €  moins  inégale  »  la  lutte  indus- 
trielle entre  la  France  et  l'Angleterre,  ou  permettre  des  prêts 
à  diverses  industries  pour  le  renouvellement  ou  ramclioralion 
de  leur  matériel. 

Au  moins  une  telle  assistance  ne  pèserait  pas  directement 
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sur  les  consommaleurs,  et  sérail  réclamée  avec  moins  d'en- 
thousiasme que  l'élévation  des  tarifs  (1). 

Mais  une  dernière  théorie  est  mise  en  avant  par  les  pro- 
tectionnistes. Elle  est  trop  habile  pour  que  nous  n'en  dé- 
montrions pas  les  dangers  et  les  erreurs. 

Elle  peut  se  résumer  ainsi  :  Tout  le  monde  est  d'accord 
pour  reconnaître  la  légitimité  de  droits  compensateurs,  per- 
çus à  la  frontière,  lorsqu'on  veut  que  le  produit  étranger 
supporte  —  ce  qui  est  très-juste  —  l'équivalent  des  taxes 
dont  se  trouvent  grevés  à  l'intérieur  les  produits  similaires  ; 
exemple  :  nos  eaux-de-vie  sont  considérées  comme  impor- 
tées en  franchise  sur  le  territoire  anglais,  bien  qu'elles  paient 
à  l'entrée  8  sch.  par  gallon,  soit  218  fr,  10  c.  par  hectolitre  ; 
ce  droit  est  l'équivalent  de  l'impôt  anglais  perçu  sur  les  pro- 
duits similaires  à  l'intérieur;  personne  n'en  conteste  la  légi- 
timité. 

«  Or,  disent  les  protectionnistes,  dans  un  pays  oii  il  est 
arrivé  que  l'agriculture  et  l'industrie  supportent  de  plus  lourds 
impots  que  dans  les  pays  voisins,  il  convient  de  grever  de 
droits  compensateurs  tous  les  produits  étrangers  sans  excep- 
tion, de  manière  à  faire  peser  sur  eux  des  charges  analogues 
à  celles  qui  pèsent  sur  tous  nos  produits  nationaux.  ^ 

Nous  répondrons,  comme  nous  l'avons  fait  ailleurs,  que 


(i)  Nous  signalons  à  l'aUention  de  la  Sociélûd'Econonie  politique 
de  Lyon  une  très-importante  lettre,  publiée  dans  le  n»  de  VEcouo- 
mis  te  français  du  15  février  1879,  sous  ce  titre  :  Les  droite  .SMr  îex 
filet  de  coton, 

L*auteur,  M.  J.  Carrel,  qui  appartient  à  l'une  des  pluà  honorables 
et  des  plus  anciennes  maisons  de  commerce  de  Lyon  (Royé-Vial 
et  G'*^},  y  signale,  avec  beaucoup  de  clarté,  et  chiiïres  en  mains,  ce 
que  les  réclamations  des  ûiateurs  ont  d'excessif  et  de  contradictoire. 
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celte  élévation,  qui  devrait  alors  sans,  exception ,  peser  sur 
tous  les  produits  du  dehors,  aurait  pour  résultat  de  rendre  le 
tarif  des  douanes  extrêmement  dur  et  vexaloire  pour  Tétran- 
ger,  fort  onéreux  pour  le  consommateur,  et  enfin  absolument 
inexplicable. 

Mais  on  n'aurait  pas  même  la  satisfaction  d'arriver  au 
juste  équilibre  que  Ton  voudrait  atteindre. 

En  effet,  ainsi  que  le  démontrent  très-bien  MM.  P.  Leroy- 
Beaulieu  et  J.  Garnicr,  les  industries  qui  produisent  surtout 
pour  le  marché  intérieur  se  verraient  bien  restituer,  grâce  aux 
droits  compensateurs  et  à  la  hausse  des  prix  qui  en  résulte- 
rait, tous  les  impôts  généraux  établis  dans  le  pays  sur  les 
professions  industrielles  et  commerciales  ;  mais  les  industries 
qui  exportent  la  plus  grande  partie  de  leurs  productions  ne 
profiteraient  guère  des  droits  compensateurs  sur  les  produits 
étrangers,  et  elles  supporteraient,  sans  récupération  possible, 
tous  les  impôts  intérieurs  dont  on  prétend  leur  alléger  le 
poids.  —  Dût-on  même  arriver  à  ce  résultat  hypothétique 
d'assurer  à  chaque  industrie,  par  des  droits  à  Tentrée,  une 
compensation  proportionnelle  à  la  part  qui  la  grève  dans  l'en* 
semble  des  impôts,  on  aboutirait  toujours  à  une  injustice  vis- 
à-vis  du  consommateur  qui  n'exercerait  pas  d'industrie,  et, 
en  définitive,  à  une  chimère,  puisque  les  industriels,  en  tant 
que  consommateurs,  auraient  à  payer  eux-mêmes  des  droits 
formidables  qui  neutraliseraient  la  compensation  espérée. 

Concluons  donc  que,  même  cette  théorie  spécieuse  de  ceux 
que  M.  Courcelle-Séneuil appelle  les  néoprolectioanisUSj  ne 
résiste  pas  à  un  examen  pratique. 

Nous  aurions  voulu  écarter,  enfin,  les  arguments  qu'inspirent 
à  certains  esprits  la  prospérité  apparente  que  les  Etats-Unis 
doivent  à  leur  régime  prohibitif.  Vous  lirez,  Messieurs,  dans 
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les  documents  déjà  cilés  de  MM.  Frédéric  Passy  efl  Raou] 
Duval,  ce  qu'il  faut  penser  de  celte  prospérité  arlificieilc, 
cclose  à  Tabri  de  droits  protecteurs,  comme  en  une  serre 
chaude,  et  à  côté  de  laquelle  on  voit  la  gène,  la  misère,  le 
paupérisme,  les  grèves,  Témigralion  même  succédant  à  ce 
mouvement  d'expansion  attractive  qui  faisait  des  Etals-Unis 
le  pays  enviable  par  excellence.  Vous  verrez,  en  un  mol,  de 
quel  prix  les  Américains  ont  payé  la  création  de  leurs  indus- 
tries protégées  et  combien  elles  ont  durement  pesé  sur  les 
consommateurs  ! 

Je  m'arrête,  et  je  conclus  que,  dans  les  principes,  les  actes 
et  les  publications  de  TAssociation  pour  la  défense  de  la  li- 
berté commerciale,  nous  retrouvons  tous  les  principes  qui 
nous  sont  chers  et  auxquels  nous  resterons  attachés,  parce 
qu'à  nos  yeux  ils  répondent  aux  besoins,  aux  tendances,  aux 
traditions  nécessaires  et  séculaires  de  noire  pays,  et  plus 
particulièrement  de  notre  région. 

Comment  pouvons-nous  donc,  pour  noire  pari,  seconder  le 
mouvement  en  faveur  de  la  liberté  de  l'industrie  cl  de  l'é- 
change? D'abord  en  nous  souvenant,  comme  nous  l'avons  vu 
plus  haut,  qu'elle  est  dans  les  anciennes  et  saines  traditions 
de  notre  région  et  de  notre  pays,  et  que  le  même  scnliment 
qui  nous  la  fait  aimer  n'a  jamais  cessé  de  faire  batire  le  cœur 
de  nos  pères,  enfin  en  ne  marchandant  à  celle  cause  et  à 
TAssocialion  qui  la  défend,  ni  nos  éludes,  ni  nos  elTorls,  ni 
notre  temps,  ni  notre  argent.  » 

De  vifs  applaudissements  accueillent  ce  rapport  et  témoi- 
gnent des  sympathies  de  la  Sociélc  pour  les  conclusions  qui 
y  sont  exprimées. 

M.  DuCAHEË,  président  :  Messieurs,  vous  venez  d^applau-» 
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dir  au  rapport  présenté  par  notre  collègue,  M.  Rougior,  sur  la 
question  inscrite  a  votre  ordre  du  jour  ;  personne  mieux  que 
Tauteur  du  beau  livre  que  vous  savez,  sur  la  liberté  cominer- 
ciaUf  n'avait  autorité  pour  vous  saisir  d'une  question  qui  ar- 
rive au  premier  plan  des  préoccupations  générales.  Il  vous  a 
exposé  les  efforts  tentés  par  les  partisans  et  défenseurs  de 
la  liberté  commerciale  et  formulé  les  conclusions  de  Tassocia- 
lion  formée  à  Paris  dans  ce  but.  Nous  pensons  que  la  dis- 
cussion peut  s'établir  utilement  sur  ces  conclusions,  surips 
arguments  invoqués  à  Tappui  et  sur  ceux  qu'il  conviendrait 
d'y  ajouter, 

M.  A.  IsAAG  trouve  très-complet  et  très-intéressant  le 
rapport  de  M.  Rougier,  qui  démontre  une  fois  de  plus 
combien  est  important  le  problème  de  la  question  de  protec- 
tion ou  de  liberté  dans  les  échanges.  Malheureusement,  à 
Lyon,  l'examen  de  celte  question  risque  de  tourner  à  la 
monotonie,  puisque  tout  le  monde  y  est  libre-échangiste.  Si 
donc  on  veut  animer  la  discussion  par  des  éléments  intéres- 
sants de  controverse,  c'est  en  dehors  de  la  région  qu'il  faut 
porter  ses  regards  ;  il  faut  aller  chercher  l'adversaire  sur 
son  propre  terrain  en  y  vériliant  à  chaque  occasion  la  véracité 
de  ses  assertions.  M.  Isaac  a  traversé  tout  récemment  les 
régions  protectionnistes  par  excellence,  celles  du  nord  de  la 
France.  11  a  voulu  se  rendre  compte,  en  passant  à  Lille,  des 
effets  désastreux  pour  l'industrie  linière  des  traités  de  com- 
merce de  1860.  Il  a  été  surpris  de  voir  régner,  dans  cette 
ville  manufacturière,  non  pas  évidemment  une  grande  pros- 
périté, mais  certainement  une  activité  qui  est  totalement 
inconnue  à  Lyon  depuis  plusieurs  mois.  A  Roubaix,  il  a  pu 
faire  la  même  observation.  Un  grand  nombre  de  Roubaisiens 
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avaient  élé  effrayes  des  traités  de  commerce  ;  mais  fiwoé;^ 
par  lu  liberté  des  échanges  de  mettre  leur  industrie  au  niveau 
des  perfectionnements  modernes,  ils  ont  réussi  à  tel  point  que 
les  fabricants  de  Bradford,  en  Angleterre,  sont  à  leur  tMr 
effrayés  de  la  concurrence  française,  et  qu'un  mouvement 
marqué  de  protectionnisme  s'est  manifesté  dans  cette  ville. 

Ces  observations  sont  de  celles  qu'il  est  bon  de  consigner 
au  compte  des  avantages  ou  désavantages  de  l'un  et  l'autre 
parti.  Il  serait  peut  être  utile  de  trouver  un  moyen  pratique 
de  réunir  à  mesure  qu'ils  se  présentent  les  renseignements 
que  les  divers  membres  de  la  Société  peuvent  ainsi  recueiltr 
dans  leurs  transactions  journalières.  Un  groupement  de  ces 
renseignements  pourrait  s'effectuer  sous  les  auspices  du 
bureau  et  fournir  la  matière  d'un  chapitre  spécial  dans  le 
volume  de  fin  d'année,  et  joiut  au\  rapports  sur  le  même 
sujet  d'études  :  comme  celui  de  M.  Rougier,  ce  soir;  comme 
celui  de  M.  Arles  Dufour,  il  y  a  quelques  semaines,  servir 
en  quelque  manière  d'appoint  aux  travaux  de  l'Association 
dont  on  vient  de  nous  entretenir.  Ce  serait  une  forme 
d'adhésion  a  l'esprit  de  cette  association.  Et  il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  que  pour  quiconque  a  un  inlérét  au  maintien  du 
système  libre-échangiste,  il  est  temps  de  songer  sérieusement 
aux  moyens  pratiques  de  défendre  son  opinion. 

Les  partis  sont  en  présence,  on  va  en  venir  aux  mains, 
chacun  xompte  ses  adversaires,  et,  comme  on  vient  de  nous 
le  signaler,  M.  Julos  Simon,  dans  une  récente  manifestation 
libre-échangiste,  à  Paris,  a  énuméré  les  forces  sur  lesquelles 
00  pouvait  compter  de  part  et  d'autre.  Sera-ce  le  système  du 
libre-échaqgc  qui  prévaudra,  parce  que  le  nombre  des  tra- 
vailleurs intéressés  à  son  maintien  est  supérieur  à  celui  des 
protégés  du  système  contraire?  Ne  sera-ce  point  plutôt 

15 
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pencher  la  balance.  La  qupslion  est  brûlante,  et  KElat  mis 
en  demeure  de  prendre  fait  et  cause  ponr  l'un  on  ponr  i*aiitre, 
ne  peut  qu'elfe  prodigieusement  embarrassé.  F!  se  Iroove 
dans  la  situation  d'un  bon  père  de  lamille  placé  entre  denx 
enfants  qu'il  chént  également  et  qui  ne  voudrait  à  aucun  prix 
faire  plaisir  à  Tun  en  Taisant  tort  à  Tantre.  N'est-ce  pas  là  le 
cas  de  se  demander  si  TElat  est  bien  dans  son  r&le  en 
acceptant,  suivant  les  circonstances,  Tétiquette  de  protection- 
niste ou  de  libre-échangiste. 

Certains  esprits  ont  pensé  qu  il  pourrait  se  placer  an* 
dessus  dô  celle  question  de  choix  et  ne  plus  considérer  le 
problème  qu'à  un  point  de  vue  purement  fiscal,  demandant 
aux  tarifs  douaniers  une  source  régulière  de  revenus  sans  se 
trop  préoccuper  de  la  défense  des  industries  qui  ne  vivent 
que  d'une  vie  artificielle.  On  a  parié  ainsi  d'une  sorte  d'union 
fiscale  entre  tes  Etats  civilisés,  constituée  un  peu  comme  les 
unions  postales  et  télégraphiques,  qui  sont  actuellement 
mises  en  pratique.  Une  théorie  se  rattachant  par  plusieurs 
côtés  à  cet  ordre  d'idées,  a  été  développée  à  la  dernier/^ . 
séance  de  la  Société  d'Economie  politique  de  Paris,  pïr 
M.  de  Molinari.  M.  Uougirr  n'en  a  pas  fait  mention  dans  son 
rapport,  mais  il  la  connaît  sans  doute,  et  les  membres  pré- 
scnts  ne  pourraient  que  s'înléi^scr  à  Popinion  qu'il  professe 
à  cet^égard. 

M.  RouGiER  :  L'idée  présentée  par  M.  de  Molinari,  dans 
la  dernière  séance  de  la  Société  d'Economie  politique  de  Pa- 
ris, a  été  exposée  par  iui  dans  le  Journal  des  Débals  an 
24  janvier  précédent.  Elle  peut  se  résumer  ainsi  :  une  asso- 
ciation douanière  serait  formée  entre  les  Etats  de  l'Europe 
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occidentale;  par  exemple,  entre  la  France,  la  Belgique,  les 
Pays-Bas,  la  Suisse,  rAllemagnc,  TAulriche.  Les  douane? 
seraient  supprimées  dans  ces  divers  Etals,  absolument  comme 
elles  Pont  été,  après  1789,  entre  les  diverses  provinces 
de  la  France,  et  Ton  conserverait  seulement  une  ceinture  de 
douanes  à  la  frontière  de  cette  association,  où  les  drx)its 
seraient  perçus  d'après  un  tarif  commun  pour  le  compte  de 
tous  les  Etats  adhérents,  proportionnellement  à  la  population 
ou  même  à  la  capacité  de  consommation  de  chacun.  L'appli- 
cation de  ce  nouveau  système  serait  dirigée  par  une  commis- 
sion internationale.  On  voit  qu'il  n'est  pas  sans  analogie  avec 
Tunion  monétaire  qui  a  été  conclue  en  1865. 

iM.  de  Molinari  pense  que  celte  association,  qui  certaine- 
ment rencontrerait  d^abord  des  difficultés  considérables,  par- 
viendrait à  les  vaincre  et  à  s'établir  tout  aussi  bien  que  l'u- 
nion douanière  du  Zollvcrein,  qui  a  groupé  successivement 
les  divers  Etals  de  la  confédération  germanique. 

Par  ce  nouveau  Zollvercin,  on  arriverait  à  faire  régner  en- 
tre les  Etals  adhérents  la  liberté  complète  de  l'échange,  une 
communauté  d'intérêts,  el,  par  voie  de  conséquence,  une  in- 
limilé  de  rapports  qui  seraient  le  gage  de  la  paix  et  d'une 
stabilité  favorables  au  développement  économique  et  à  la 
prospérité  de  chacun. 

Telle  est,  en  substance,  la  proposition  de  M.  de  Molinari, 
Plusieurs  membres  de  la  Société  d'Economie  politique  de 
Paris,  bien  que  doutant  de  sa  réalisation  même  prochaine, 
ont  déclaré,  avec  M.  Joseph  Garnier,  que  Tidée,  bonne  en 
elle-même,  pouvait  être  utilement  étudiée. 

Mais  d'autres  esprits  l'ont  considérée  comme  peu  pratique. 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  surtout  l'a  combattue,  en  montrant 
que  l'inégalité  des  charges  budgétaires  des  diverses  puissanr 
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CCS,  et  notamment  le  chifTre  élevé  des  impôts  indirects  en 
France  et  en  Italie,  seraient  un  obstacle  absolu  à  la  suppres- 
sion des  douanes  particulières  des  divers  Etats,  et  à  runifi- 
calion  des  droits  à  percevoir,  dans  leur  intérêt  commun,  sur 
la  ligne  unique  de  frontières  de  Tassociation. 

La  conclusion  de  M.  Leroy-Beaulieu  a  élé  que  la  meilleure 
solution  consiste  dans  la  conclusion  de  traités  de  commerce 
avec  des  tarifs  libéraux.  Nous  revenons  donc  à  la  solution 
préconisée  par  l'association  pour  la  défense  de  la  liberté  com- 
merciale et  à  laquelle  se  rattachent  tous  les  esprits  qui  dési- 
rent Tamélioration  dos  conditions  de  réchang:e  international 
par  rabaissement  progressif  des  tarifs. 

M.  Rougier,  rentrant  ainsi  dans  le  sujet  à  Tordre  du 
jour,  ajoute  qu'il  a  omis,  en  menlionnanl  les  actes  et  les  pu- 
blications de  y  Association  pour  la  défense  de  la  liberté 
commerciale,  de  faire  connaître  Tun  des  plus  récents  et  des 
plus  importants.  Dans  sa  séance  du  29  janvier  dernier,  a  clc 
entendue  une  communication  de  M.  Raoul  Duval,  de  laquelle 
il  résulterait  que  le  gouvernement  aurait  perçu  à  tort,  depuis 
l'expiration  des  traités  franco  italiens  et  franco-autrichiens, 
les  droits  de  douane,  d'après  le  tarif  général,  tandis  que 
l'article  unique  de  la  loi  du  14  mars  1873  avait  décidé  que 
les  tarifs  convenlionnels  resteraient  seuls  en  vigueur  jusqu'à 
l'application  des  tarifs  nouveaux,  votés  ou  à  voter  par  l'As- 
semblée nationale.  Ensuite  de  cette  communication  qui  a  élc 
transmise  à  qui  de  droit,  V Association  pour  la  défense  de 
la  liberté  commerciale  vient  de  publier  un  fascicule  dans 
lequel,  après  avoir  fait  connailre  ce  curieux  incident,  elle 
termine  par  une  note  ainsi  conçue  : 

«  Nous  apprenons  que  le  gouvernement,  mis  en  éveil  par 
la  révélation    faite  par  M.    Raoul    Duval  a  rAssocialion, 
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prend  les  mesures  nécessaires  pour  faire  respecter  la  loi  du  14 
mars  1873,  et  restituer  aux  ayant-droit  les  sommes  perçues 
en  trop  sur  les  marchandises  importées  depuis  Tcxpiration 
des  traités  franco-italiens  et  franco  autrichiens    « 

M.  DuGARRB  explique  que  la  loi  du  14  mars  1873  a  eu 
pour  objet  unique  de  formuler  Tinterprétation  à  donner  à  la 
\o\  de  février  1872  qui,  en  vue  de  salifaire  à  la  demande  de 
M.  Thiers,  d'un  impôt  sur  les  matières  premières,  avait  au- 
torisé la  dénonciation  des  traités  de  commerce  avec  T An- 
gleterre et  la  Belgique,  et  décidé  que  leur  tarifs  resteraient 
néanmoins  en  vigueur  jusqu^aux  nouveaux  traités  à  inter- 
venir. 

On  ne  comprendrait  pas  que  la  loi  du  4  mars  1873,  qui 
n*est  qu'une  loi  complémentaire  de  la  première,  ait  une  portée 
générale  à  Tégard  d'autres  nations  que  celles  vis-à-vis  des- 
quelles les  traités  avaient  été  alors  dénoncés. 

M.  Garraud  fait  remarquer  que  cependant  telle  parait 
être  la  portée  de  l'article  unique  de  la  loi  du  14  mars  4873, 
dont  le  texte  ne  se  réfère  nullement  à  la  toi  de  187:2. 

M.  Duc  :  La  loi  du  14  mars  1873,  invoquée  par  M.  R. 
Uuval  et  par  le  Journal  des  Débats^  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  tarifs  conventionnels  resteront  en  vigueur  jusqu'à 
«  l'application  des  tarifs  nouveaux,  votés  ou  à  voter  par 
c  l'Assemblée  nationale.  » 

Comme  elle  n'a  point  été  abrogée  et  que  le  tarif  général 
irouveau  n'est  pas  encore  volé,  on  paraissait  fondé  à  conclure 
que  le  gouvernement  n'avait  pas  eu  le  droit  de  suspendre 
l'application  de  celte  partie  du  tarif  conventionnel  qui  fut  in- 
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sérée  dans  le  traité  franco-autrichien  de  1866  et  qui  ne  se 
retrouve  dans  aucun  autre  traité. 

Il  doit  alors,  disail^on,  rembourser  les  surtaxes  indûment 
perçues  depuis  le  31  décembre,  date  d'expiration  du  traité 
avec  rAulriche. 

Celle  interprétation  est  erronée,  cependant,  par  ce  motif 
que  la  loi  du  14  mars  1873  fut  seulement  une  loi  interpréta- 
tive de  celle  du  i  février  1872,  qui  avait  autorisé  le  gouver- 
nement à  dénoncer  en  temps  opportun  les  traités  de  com- 
merce avec  r Angleterre  et  la  Belgique.  Certaines  inquiétudes 
ayant  surgi  sur  la  valeur  précise  de  quelques  expressions  de 
la  loi  du  i  février  1872,  le  ministre  du  commerce  présenta  à 
TAssemblée  nationale  la  loi  du  14  mars  1873,  en  déclaraDt 
expressément  qu'il  lui  présentait  une  simple  loi  d'interpréta- 
tion de  celle  de  février  1872.  La  loi  nouvelle  se  trouvait  ainsi 
virluellemcnt  limitée,  comme  celle  qu'elle  interprétait,  à 
r Angleterre  et  à  la  Belgique,  seuls  Etals  visés  dans  Var- 
ticle  i^  de  la  loi  du  4  février  i8?ê. 

Elle  ne  couvrait  pas,  dès  lors,  les  dispositions  spéciales  du 
traité  franco- autrichien,  et  elle  n'a  pu  les  maintenir  debout 
quand  le  traité  lui-même  était  frappé  de  déchéance. 

Une  loi  nouvelle,  pour  faire  revivre  la  partie  du  tarif  con- 
ventionnel supprimé  depuis  le  1''''  janvier,  a  donc  paru  néces- 
saire après  mûr  examen  de  la  question  ;  le  remboursement 
(les  surtaxes  perçues  sera  autorisé  par  la  loi  projetée  (1). 


(1)  Cette  loi  a  été  votée,  le  2*2  février  courant,  par  la  Chambra 
des  députés  ;  le  Sénat  en  est  sais^i  d'urgence  et  elle  sera  incessam* 
ment  promulguée  et  mise  en  vigueur.  (V.  VOfficiel  du  ?3  féTrier 
1879.) 
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M.  DuGARRE,  président,  dit  que  le  renseignement  fourni 
par  M.  Duc,  membre  de  la  Ch^fibre  de  commerce,  dot 
rincideol,  et  qu'il  y  a  lieu  de  revenir  à  Tordre  du  jour. 

Noire  rapporteur ..  ajoute  t-il ,  a  analysé  les  documents 
que  lui  a  adressés  rAssocialion  parisienne,  savoir  :  L'expose 
des  arguments  des  nco-proteclionnisles ,  par  M.  Gourcellc- 
Seneuil,  et  les  discours  prononcés  dans  la  réunion  du  15 
itécembre  par  MM.  Passy  et  Raoul  Duval,  il  n'y  a  riofi  à 
ajouter  à  ce  résumé.  Mais  TAssociaiion  a  tenu  une  seconde 
séance,  dans  laquelle  on  a  entendu  M.  Jules  Simon.  Bien  que 
le  le.\tc  de  son  discours  ne  soit  pas  encore  à  noire  disposition, 
nous  en  avons  les  éléments  principaux  et  pensons  qu'il  con- 
vient de  les  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit. 

Les  partisans  de  la  liberté  commerciale  doivent  applaudir  h 
la  rentrée  dans  l'arène  d'un  lutteur  cméritc,  que  des  raisons 
politiques  avaient  condamné  au  silence,  dans  la  lutte  que  nous 
avons  soutenue  en  t87i-72  contre  le  gouvernement  protec- 
Uonnisle  dont  il  faisait  partie.  On  peut  dire  des  droits  do 
douaue  comme  des  impôts  :  Les  iaoJ»s  mauvais  sont  ceux  qui 
existent  et  doiU  la  répartition  est  ^cce^.  h  oioios  de  fla- 
grante injustice  et  de  dommage  évideAt ,  il  convient  do  les 
garder,  car  toute  répartition  nouvelle  amène  d^  graves. per- 
turbations. 

Quelle  que  soit  la  valeur  d.e  cet  argument,  M*  Jules  Simon 
préfère  celui  du  nombre.  Il  met  eu  scène  2,500  mille  ou- 
vriers produisant  7  milliards  de  valeurs,  et  le^  divise  ainsi  : 

Protectionnisies  : 

Filature  de  coton  et  industrie  Hnièrc,  106,000  ouvriers 
produisant  600  millions. 
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Réngnéê  au  régime  aclud  : 

Houilles,  fers,  produits  chimiques,  cuirs  peaux.  340  mille 
ouvriers  produisant  1,900  millions. 

Libres  échangistes  : 

Ensemble  2  millions  iOO  mille  ouvriers  produisant  4,600 
millions. 

Ces  derniers  chiffres  se  décomposent  ainsi  : 

Tissage  de  coton,  70  mille  ouvriers, /500  millions  ; 

Filature  et  tissage  de  laine,  96  mille  ouvriers.  1,100 
millions  ; 

Industrie  de  la  soie,  700  mille  ouvriers,  900  millions; 

Industrie  de  la  confection,  1,200  mille  ouvriers,  1,909 
millions  ; 

Articles  de  Paris,  37  mille  ouvriers,  \  milliard. 

Est-ce  par  erreur  ou  habileté  stratégique  que  l'orateur  en- 
rôle le  tissage  de  colon  dans  les  rangs  libre-échangistes?  Celle 
assertion  nous  semble  risquée.  --  Mais  en  acceptant  les  chif- 
fres que  nous  venons  de  rappeler,  il  convient  de  faire  remar- 
quer qu'ils  se  composent  en  très-grande  partie  des  industries 
dans  lesquelles  Thabileté,  le  tour  de  main  comptent  pour 
beaucoup. 

Cela  est  incontestable  pour  la  soie,  la  confection  et  Tar- 
licle  de  Paris.  Il  y  a  là  un  élément  à  utiliser  quand  nous 
éludierons  rinlluence  des  machines  sur  les  crises  actuelles. 

M.  Jules  Simon  aurait  ajouté  qu'en  1877  Texporlation 
agricole  ayant  dépassé  son  importation,  il  y  avait  lieu  d'ins- 
crire les  agriculteurs  dans  les  rangs  du  libre-échange.  Soit, 
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mais»  si  les  proportions  respectives  venaient  à  être  modiflccs 
en  sens  inverse?  N'oublions  pas  que  la  Société  des  agricul- 
teurs de  France  vient  de  formuler  une  demande  de  protection 
de  10  Vo  sur  les  produits  agricoles,  et  cela  sous  la  pression 
(Tun  grand  fait  économique  qui  se  produit  pour  la  première 
fois  sur  une  grande  échelle,  celui  de  Tarrivée  des  blés  d'Amé- 
rique en  concurrence  non  seulement  des  blés  indigènes,  mais 
lies  blés  de  la  mer  Noire  qui  se  trouvent  dislancés  par  eux. 
Il  y  a  là  des  causes  d'impression  fâcheuse  et  de  panique  pos- 
sibles, dont  il  faut  tenir  sérieusement  compte. 

Pendant  que  nos  économistes  autorisés  s'efforcent  de  prou- 
ver qu'en  France  un  excédant  annuel  d'importation  de  plus 
(le  un  milliard  est  un  signe  de  richesse  croissante,  le  prési- 
dent des  Etats-Unis  félicite  ses  compatriotes  du  résultat  con- 
traire, de  ce  que,  là-bas,  les  exportations  dépassent  les  im- 
portations de  1;500  millions  de  francs.  Ce  courant  américain, 
qot  menace  de  déborder  chez  nous  après  avoir  été  notre  grand 
marché  consommateur,  impressionne  toutes  les  nations  d'Eu- 
rope :  les  idées  protectionnistes  y  deviennent  en  faveur  et  nous 
entraîneront  certainement  à  leur  suite,  malgré  les  grandes 
vérités  théoriques  qui  passent  sur  la  léte  des  producteurs  ef- 
frayés par  la  concurrence  et  le  chômage.  Qu'y  a-t  il  de  sé- 
rieux dans  cet  envahissement  des  produits  industriels  amé- 
ricains? Pourquoi  le  gouvernement  allemand  y  fait-il  des  com- 
mandes? Pourquoi  les  serrures  du  nouveau  ministère  de  la 
guerre,  à  Londres,  viennent-elles  des  Etats-Unis  ?  Pourquoi 
la  houille  américaine  se  vend-elle  50  francs  la  tonne  en 
Suisse,  après  avoir  traversé  TAllanlique,  la  Méditerranée  et 
la  France,  de  Marseille  à  Genève  ?  Nou?  arrèlons-là  nos  cita- 
lions  ;  elles  suffisent  pour  indiquer  une  des  causes  immédiates 
de  la  panique  et  du  courant  protectionniste.  Nous  croyons 
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qu'il  y  a  urgence  à  Yérifier  ce  qti*il  y  a  de  sérieux  dans  ceik 
bruyante  invasion  des  produits  américains  sur  le  continent  eu- 
ropéen. 

M.  Duc,  relativement  au  fait  qui  vient  d'être  signalé  de 
la  part  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  nie  que 
les  agriculteurs  puissent  être  considérés  comme  entrant  en 
masse  dans  le  courant  protectionniste.  U  faut  distinguer  : 
tous  les  producteurs  de  vin,  les  maraichers,  les  producteurs 
de  betteraves  sont  libres-échangistes.  Et  Ton  ne  peut  envisager 
les  producteurs  de  blé  comme  nécessairement  protectionnistes, 
car  depuis  la  suppression  de  Téchelle  mobile,  le  blé  a  souvent 
haussé.  L*inlérét  général  de  Tagriculiure  réclame  la  liberté 
commerciale  • 

M.  Arles- DuFOUR  dit  qu'il  ne  faut  pas  s'émouvoir  des 
des  plaintes  de  certains  industriels  contre  l'abaissement  des 
tarifs  qui  protègent  leurs  industries.  Ces  ptamles  sont  ea  gé- 
néral toujours  fort  exagérées.  Nous  pouvons,  ajoute*t*il, 
citer  un  exemple  personnel.  En  1860,  à  la  suite  de  la  part 
que  prit  M.  Âriës*Dufour  père  aux  traités  de  comoerce,  un 
fiiateur  de  colon,  nécessairement  protectionniste,  lui  écrivit 
pour  cesser  avec  lui  toute  relation  commerciale.  Dix  ans 
après,  ce  mémo  industriel  revenait  de  nouveau  à  M.  Arles 
Uufour,  pour  nouer  de  nouveaux  rapports.  Il  aoaiMQail  qo*ii 
avait  renouvelé  son  matériel  et  qu'il  s'était  mis  à  même  de 
soutenir  la  concurrence  anglaise. 

Quant  au  blé,  dussent  les  agriculteurs  en  ésprouver  parfois 
certains  mécomptes,  il  ne  peut  être  questkm  de  revenir  en 
arriére  et  de  mettre  une  entrave  à  l'entrée  des  blés  étran- 
gers. 

Il  faut  lire,  enfiii,  ajoute  M.  ArlèsUufour  «  rexcellenlo 
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letfrc  d'un  consommateur,»  écrite  récemment  par  M.  MaureU 
de  Bordeaux,  ce  document  achèvera,  avec  le  rapport  que  M. 
Rougier  nous  a  fait  entendre,  de  rallier  à  Lyon  les  esprits 
tes  plus  indécis  a  la  cause  de  la  liberté  commerciale. 

M.  Arles- Dufour  demande  en  finissant  que  M.  Rougier 
fasse  une  proposition  relativement  au  concours  que  nous  pou* 
vons  fournir  à  l'Association  de  Paris. 

M.  Rougier  :  C'est  la  question  bien  naturelle  qui  a  été 
posée  à  M.  Raoul  Duval  après  la  conférence  qu'il  venait  de 
faire  entendre,  nous  y  répondrons  comme  lui.  M.  Rougier 
donne  lecture  des  dernières  phrases  du  discours  de  M.  Raoul 
Duval^  il  fait  connaiire  ensuite,  plus  amplement,  les  statuts 
de  TAssociation  parisienne. 

M.  Arlès-Dufour  demande  que  la  Société  d'Economie 
politique  de  Lyon  s'associe  entièrement  à  la  marche  suivie 
par  V  Association  pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale^ 
et  ne  lui  marchande  son  concours  à  aucun  point  de  vue. 

M.  Duc  dit  que  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  a 
exprimé  son  adhésion  par  un  envoi  de  1 ,000  fr. 

Une  discussion  animée  s'engage  sur  le  principe  et  la  forme 
du  concours  que  la  Société  d'Koonomie  politique  peut  appor- 
ter à  t'Associalion  de  Paris.  A  ceUe  discussion  prennent  part 
MM.  Humbcrl,  Gillef,  Isaac,  Oumonl,  Bouvet,  Rougier  et 
Ducarrc. 

La  conclusion  à  laquelle  on  arrive,  c'est  que  la  Société 
d'Economie  polilique  de  Lyon,  qui  est  avant  tout  une  Société 
d^éludc,  ne  peut  donner  directement  aucun  concours  particu- 
lier à  la  Société  pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale. 
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Tout  concours  de  cette  nature  est  exclu  par  les  traditions 
et  les  précédents  de  la  Société. 

La  formation  d*un  Comité  indépendant  de  la  Société,  de- 
mandé par  plusieurs  membres,  se  réalisera  sans  doute  par 
riniliative  de  quelques-uns  d'entre  eux  et  avec  Tadhésion  da 
plus  grand  nombre  ;  ce  Comité  devra  réunir  tous  les  doco- 
mcnts  propres  à  éclairer  les  questions  diverses  auxquelles 
donnent  lieu  l'étude  et  la  réalisation  de  la  liberté  commer- 
ciale. 

M.  LE  Président  résumant  la  discussion  ,*  constate  que  la 
Société  d'Economie  politique  de  Lyon ,  qui  doit  se  borner, 
d'après  sa  constitution,  à  étudier  et  élucider  les  problèmes 
économiques,  ne  peut  fournir  d'autre  concours  à  TAssociation 
formée  pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale,  qj'en 
exprimant  comme  elle  Ta  fait  ce  soir,  sans  aucune  contradic- 
tion, par  la  voix  de  son  rapporteur  et  de  plusieurs  de  ses 
membres,  son  adhésion  pleine  et  entière  aux  principes  et  aux 
actes  de  cette  association,  en  laissant  toute  latitude  aux  initia- 
tives individuelles. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 

50  membres  étaient  présents. 


Emmanuel  Morel,  secrétairt^ 


Ensuite  de  celte  séance,  un  Comité  s'est  formé  pour  entrer 
on  relation  avec  l'Association  de  Paris,  cl  concerter  Ic5 
moyens  les  plus  efficaces  de  propager  et  faire  prévaloir  lr$ 
principes  favorables  à  la  liberté  commerciale. 
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Séance  du  7  Mars  1879. 


SOMJMAIRK 

Présentation  de  nouveaux  membres. 

Correspondance  et  communications  diverses  :  1*»  Libre  échange 
et  Protection,  brochure  par  M.  Octave  Noël,  secrétaire  do 
TAssociation  pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale  ; 
2«  Lettre  de  M.  Yves  Guyot;— -statuts  et  manifeste  de  la 
Ligne  pour  la  défense  des  intérêts  des  contribuables  et- 
des  consommateurs  ;  3»  La  soie  et  les  droits  protecteurs  en 
1879;  4«  Des  preuves  et  de  la  recherche  de  la  paternit' 
naturelle,  par  M.  Charles  Jacquier,  avocat,  docteur  en 
droit  ;  5»  Exposé  des  motifs  et  proposition  de  loi  relative 
à  la  recherche  de  la  paternité,  par  MM.  Bérenger,  de  Bel- 
castel,  etc.;  6°  Rapport  par  M.  Guyot,  député  du  Rhône. 
sur  la  convention  monétaire  du  5  novembre  1878. 

Question  à  Tordre  du  jour  :  La  Recherche  de  la  paternité. 
Rapport  par  M.  Ch.  Jacquier. 

Discussion  :  Observations  de  MM.  Barrest,  Rougier,  Ducarro. 

Communication  par  M.  G.  Arles -Du  four,  relative  au  mouve- 
ment en  faveur  de  la  liberté  commerciale. 


La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  el  quart,  sous  la  pré- 
siflence  de  M.  Rougier,  Tun  des  vice-présidenls,  en  l'absence 
momentanée  de  M.  Flolard. 

Sont  présentés  pour  être  admis,  comme  membres  de  la  So 
ciété,  MM.  BoussuGE,  avocat,  rue  Soufflet,  1,  elScHWiCH, 
comptable  au  Crédit  Lyonnais. 
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Avant  de  donner  la  parole  au  rapporteur  sur  la  question  à 
Tordre  du  jour,  M.  le  président  fait  diverses  communicalions. 
Il  a  reçu  de-  M.  Octave  Noël,  secrétaire  de  TAssociation 
pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale,  une  lettre  de  re- 
merciements pour  l'adhésion  qui  a  été  donnée  aux  principes 
et  aux  actes  de  celte  association,  par  la  Société  d'Economie 
politique  de  Lyon,  dans  sa  dernière  séance. 

Nous  avons  reçu  deux  exemplaires  de  la  récente  brochure 
de  M.  Octave  Noël,  iutilulce  :  Libre  échange  cl  Pao- 
TECTION,  publiée  sous  les  auspices  de  TAssociation  dont  ii 
est  secrétaire.  Ce  travail  est  à  ajouter  aux  documents  re- 
cueillis dans  rintérct  de  la  liberté  commerciale.  Il  emprunte 
un  intérêt  particulier  à  rautorilé  de  son  auteur,  dont  un  des 
derniers  ouvrages  (Autour  du  foyer,  causeries  économi- 
ques ei  morales)^  a  été  couronné  par  l'Académie  française. 

M.  le  président  a  reçu  aussi  de  M.  Yves  Guvot,  qui  « 
publié  de  remarquables  éludes  sur  les  Traités  de  com- 
merce (voir  la  Réforme  économique  des  1*'  septembre  et  15 
septembre  1877,  15  février  et  15  juin  1878),  une  leltre 
concernant  la  création  récente  d  une  Ligue  permanente 
pour  la  défeme  des  intérêts  des  contribuables  et  des  con- 
sommateurs, qui  comple  parmi  ses  promoteurs  M.  Ménier, 
d/^puté  de  Seine-et-Marne. 

M.  le  président  fait  connaître  le  manifeste  et  les  slaluls  de 
celte  ligue,  qui  a  pour  but  de  poursuivre  la  défense  perma- 
nente de  la  liberté  commerciale,  et  les  intérêts  des  contri- 
buables et  des  consommateurs  ;  en  un  mol,  des  mtcrêls  géné- 
raux contre  les  menées  protectionnistes  et  les  privilèges  de 
divers  intérêts  privés.  Les  membres  de  la  Société  d'Econo- 
mie pûUlique  sont  invités  à  prendre , une  plus  aiqple  connais- 
sance de  ces  documents  et  à  adhérer  à  celte  ligue. 
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M.  le  présidenl  ^nate  encore  à  ratlenlion  de  la  Société 
deux  publicatiois  : 

l*La  brochure  intitulée  :  La  Soie  et  les  droits  prolee- 
leurs  en  1879,  dont  la  publication,  faite  sôos  les  auspices  de 
M.  6.  Arles- Dufour,  est  la  suHe  naturelle  du  Rapport  si  inté- 
ressant qu'il  a  présenté  à  la  Société  sur  le  mouvement  pro- 
teclionniste  parmi  les  fleurs  et  mouliniers  du  Midi.  Un  cer- 
tarin  nombre  d*cxempTaires  de  ce  travail  est  misa  la  disposition 
de  la  Société. 

S®  Une  autre  publication  doit  être  signalée.  Elle  se  ratta- 
che étroitement  à  la  question  qui  est  aujourd'hui  à  Tordre  du 
jour,  c'est  Touvrage  intitulé  :  Des  preuves  et  de  la  re- 

CHEBCtlfi  DB  LA  PATERNITÉ  NATURELLE,    étudc  SUr  Varii- 

de  340  du  Code  civil,  par  M.  Charles  Jacquier,  daclcur  en 
droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon  (in-8^,  Marescq,  édi- 
teur). Cet  ouvrage  a,  en  grande  partie,  inspiré  le  projet  de 
loi  et  Tcxposé  des  motifs  présicntés  au  Sénat  par  MM.  Bé- 
renger,  de  Belcastel,  Fouober  de  Careil  et  Schœlcher.  La 
Société  ne  pouvait  avoir  un  rapporteur  .plus  autorisé  sur  la 
question  à  Tordre  du  jour  que  Tauleurméme  de  Touvrage  qui 
vient  d'être  rappelé. 

Ënfiii,  M.  le  président  a  reçu  et  met  k  la  disposition  de  la 
Société  plusieurs  exemplaires  officiels  du  projet  de  loi  et  do 
l'exposé  des  motifs  présentés  au  Sénat  par  MM.  Bérenger, 
Foucher  de  Careil,  de  Belcastel  et  Schc&lcher,  sur  la  recher- 
<^he  de  la.pate-nilé. 

M.  Flotabd,  président,  pienant  en  ce  mofiient  place  au 
fauteuil,  offre  à  la  Sodéié,  de  la  part  de  son  auteur,  le 
^^pml  fait  far  M.  OoMyot,  dtfpîUé  du  Rhâiu,  au  nom  de 
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la  Commission  cliargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant 
approbation  de  la  convention  monétaire^  d  de  t arrange- 
nicnl  relatif  à  Véxjcution  de  l'article  8  de  cette  convention 
signde  à  Paris,  le  5  novembre  1878,  entre  la  France,  la 
Belgique,  la  Grèce,  Vltalie  et  la  Suisse. 

iM.  Flotard,  président,  donne  la  parole  à  M.  Jacquieh, 
sur  la  question  à  Tordre  du  jour  :   La  recherche  de  la 

PATERNITÉ. 

M.  Jacquier  sVsl  exprimé  à  peu  près  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Le  IG  février  1878,  M.  Bérenger  déposait  sur  le  bureau 
du  Sénat,  un  projet  de  loi  tendant  à  abroger  Tarticle  340 
de  notre  Code  civil  et  à  autoriser,  du  moins  dans  une  large 
mesure,  la  preuve  judiciaire  de  la  filiation  naturelle.  Dt^s 
noms,  appartenant  aux  fractions  les  plus  opposées  Je  la 
haule  Assemblée,  se  rencontrent  avecle  sien  au  bas  de  ce 
projet:  ce  sont  ceux  de  MM.  de  Belcastcl,  Foucher  de 
Cnreil  et  Scliœtcher.  Ils  n'étaient  guère  habitués  jusque-là 
à  se  rencontrer. 

Celle  simple  parlicularité  suffirait  à  elle  seule  à  marquer 
l'importance  exceptionnelle  de  la  question,  si  depuis  un  cer- 
tain nombre  d'années  elle  n'avait  fait  dans  l'opinion  de  rapides 
progrès.  C'est  en  effet,  l'une  des  réformes  qui  s'imposent  à 
la  préoccupation  de  nos  législateurs  :  l'une  des  plus  déli- 
cates à  coup  siïr,  mais  aussi  l'une  des  plus  opportunes  et  des 
plus  impérieusement  réclamées  par  notre  état  social  et  fin* 
contestable  décadence  de  nos  mœurs* 

.Nouveau  venu  parmi  vous,  c'est  à  moi  que  votre  Bureau  a 
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cru  devoir  confier  la  lâche  de  vous  en  entretenir.  J^aurais 
voulu  pouvoir  payer  d'un  travail,  plus  complet  et  mieux  pré- 
paré rhonneor  que  vous  m'avez  fait  en  m'associant  à  vos 
études,  le  temps,  hélas  !  m'a  manqué  ^  le  temps,  cette 
monnaie  souvent  si  rare.  Da  moins  je  vous  apporte  l'expres- 
sion d'une  conviction  profonde  et  longuement  réfléchie.  Je  me 
console  en  songeant  que  votre  discussion  complétera  les  la- 
cunes de  ce  rapport. 

Tout  d'abord,  Messieurs,  il  importe  de  bien  préciser  ce 
qui  doit  faire  ce  soir  l'objet  de  notre  examen. 

La  recherche  de  la  paternité  peut  être  envisagée,  en  effet, 
soit  au  point  de  vue  de  la  mère,  soit  au  point  de  vue  de  l'en- 
fant. 

Au  point  de  vue  de  la  mère  :  Lorsque  abusée  par  des 
promesses  enivrantes,  elle  a  livré  à  l'homme  qu'elle  croyait 
pouvoir  aimer  sa  jeunesse  et  son  honneur,  peut-elle  plus 
tard,  s'il  l'abondonne,  lui  réclamer  le  prix  de  sa  confiance 
surprise  et  de  sa  vertu  flétrie  ? 

L'article  1382  lui  permet-il  alors  de  poursuivre  la  répa- 
ration du  préjudice  dont  elle  a  souffert  ?  Ne  faudrait*il  pas 
aller  plus  loin,  et  la  loi  pénale  ne  devrait-elle  pas  sur  ce 
point,  prêter,  comme  autrefois  son  appui  à  la  loi  civile?  Si 
rhommc  qui  vole  une  pièce  de  monnaie  ou  escroque  un  dia- 
mant est  justiciable  des  Tribunaux  de  répression,  ne  devrait- 
il  pas  en  être  ainsi  de  celui  qui  dérobe  à  une  femme  son 
honneur  et  sa  virginité?  Ce  sont  là  autant  de  problèmes  qui  se 
rattachent  à  la  question  de  la  séduction.  Ce  n'est  pas  celle 
qui  doit  nous  occuper  aujourd'hui. 

Nous  nous  plaçons,  en  eff'et,  au  point  de  vue  de  l'enfant, 
auquel  ces  relations  irrégulières  ont  donné  le  jour,  et  nous 
nous  demandons  s'il  convient  de  maintenir  plus  longtemps 

10 
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dans  son  rapport,  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  preuve 
judiciaire  de  sa  filiation  ?  En  d'autres  termes,  la  recherche 
de  la  paternité  et  de  la  maternité  naturelles  devra-t-elle  de- 
meurer plus  longtemps  interdite? 

Bien  qu'il  existe  entre  ces  deux  questions,  qui,  la  plupart 
du  temps,  ont  en  fait  la  même  origine,  d'étroites  affinités,  il 
n'y  a  pourtant  pas  une  solidarité  nécessaire.  Et  c'est  pour  ne 
pas  se  rappeler  suffisamment  cette  distinction  que  bien  sou- 
vent sur  ce  sujet  la  discussion  s'égare.  Ceux  qu'elles  inté- 
ressent diffèrent  :  ici,  c'est  la  mère  ;  là  c'est  l'enfant-  L'en- 
fant sera  toujours  irresponsable  de  la  faute  dont  il  est  issu, 
bien  heureux  quand  il  n'en  est  pas  la  victime  La  mère,  au 
contraire  aura  été  au  moins  imprudente  si  elle  n'a  pas  clé 
complice.  On  comprend  dès  lors  qu'on  leur  applique  des 
règles  différentes.  Et,  de  fait,  c'est  ce  que  nous  voyons  se 
produire  dans  Télat  actuel  de  nos  lois,  qui,  permettant  à 
l'action  en  séduction  de  se  glisser  à  travers  les  lacunes  du 
texte,  ferment  au  contraire,  par  leur  contradiction  choquante, 
la  roule  à  toute  recherche  de  paternité,  faisant  ainsi  à  la 
faute  une  situation  d'exceptiop  et  de  faveur. 

La  question  de  la  séduction  ainsi  écartée  du  débat,  il  est 
une  autre  distinction  que  commandent  le  bon  ordre  et  la  clarté 
de  cette  étude.  Deux  questions  séparent  en  effet,  à  l'oiiça- 
sion  de  la  recherche  de  la  paternité  naturelle  :  la  question  de 
principe  et  la  question  d'application,  qui,  je  le  reconnais  a, 
en  pareille  matière,  une  exceptionnelle  importance,  et  fait 
que  beaucoup  combattent  le  principe  lorsmcme  qu'ils  seraient 
tout  disposés  à  Tadmetlre,  si  on  leur  démontrait  qu'il  est  pos- 
sible d'en  assurer  l'application  sans  trop  d'incerliludes  et  de 
dangers.  Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que.  tandis  que  les 
partisans  de  la  réforme  qui  nous  occupe  font  surtout  appel  à 
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la  logique,  à  la  justice,  aux  principes  enfin,  ses  adversaires 
se  placent  exclusivement  sur  le  terrain  des  faits  et  emprun- 
tent leurs  armes  au  domaine  de  Tulililé.  Il  en  résulte  que  sou- 
vent partisans  et  adversaires  se  combattent  sans  se  rencontrer 
et  par  suite,  sans  pouvoir  se  convaincre.  C'est  un  écueil  grave 
qu'il  convient  d'éviter. 

Posons-nous  donc  d'abord  la  question  de  principe.  En 
principe,  Tenfant  naturel  doit-il  être  admis  à  rechercher  sa 
filiation,  quand  elle  n  a  pas  fait  l'objet  d'une  reconnaissance 
volonlaire?  Avant  de  répondre,  il  convient  de  rappeler  quelle 
est  exactement,  sur  ce  point,  la  règle  posée  par  le  Code,  et 
aussi  quelle  était  la  législation  qui  l'a  précédée. 

Autrefois,  le  témoignage  de  la  mère  suffisait  à  faire  con- 
tre l'homme  dont  elle  était  enceinte  preuve  de  sa  paternité. 
Le  président  Favre,  vers  la  fin  du  xvi''  siècle,  avait  formulé 
ce  principe  dans  un  adage  resté  célèbre  :  Creditur  virgini 
dieentise  ah  aliquo  cognitam  et  ex  eo  prœgnantem  esse»  On 
jugerait  mal  cette  règle  si  on  ne  se  reportait  aux  mœurs  de 
l'époque  pour  laquelle  elle  fut  écrite  et  aux  conditions  pro- 
tectrices auxquelles  elle  avait  été  successivement  subordon- 
née. Ces  conditions  étaient  originairement  au  nombre  de 
trois  :  1°  La  déclaration  de  la  mère  devait  être  donnée  sous  la 
foi  du  serment,  habituellement,  et  dans  les  douleurs  de  l'en- 
fantement :  crediiav  virgini  parturienti  ;  2°  en  second 
lieu,  il  fallait  que  la  mère  fut  capable  d'inspirer  confiance;  si 
on  s'arrêtait  au  témoignage  de  la  femme  abusée  et  séduite,  qui 
en  était  à  sa  première  chute,  virgini^  on  rejetait,  au  con- 
traire, la  déclaration  suspecte  de  la  prostituée  ;  non  item 
merelrici ;  quanta  elle,  son  témoignage  devait  être  corro- 
boré par  la  notoriété  d'une  cohabitation  certaine,  nisi  conslet 
cum  eo  cohabitasse  ]  3"  enfin,  l'homme  marié  était  à  Tabri 
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d'une  semblable  accusalion,  ne  lurbetur  malrhnonimn,  de 
peur  que  l'infidélilé  d'un  témoignage  intéressé  ne  vint  jeter 
le  déshonneur  au  foyer  domestique.  Ajoutez  à  cela  qu'alors  la 
démoralisation  était  moins  fréquenle,  surtout  dans  les  classes 
populaires,  le  débordement  des  mœurs  moins  habituel,  l'au- 
torité de  la  conscience  mieux  obéie.  Et  alors,  au  lieu  de 
condamner  cette  régie,  vous  serez  plutôt  tenté  d'admirer  les 
mœurs  de  Tépoque  qui  put  la  supporter. 

Servan  lui-même,  qu'on  pose  à  tort,  suivant  moi,  comme 
le  plus  fougueux  adversaire  de  la  (hcorie  que  j'expose,  ne 
pouvait  s'empêcher  d'en  convenir  '  «  Dans  un  siècle  où  le 
«  peuple  a  conservé  ses  mœurs,  peut-être  on  pourrait  se 
«  confier  à  la  déclaration  d'une  jeune  fille,  et  j'aurais  aussi 
€  condamné  Manlius,  dont  on  vous  a  tant  parlé,  sur  la  dépo- 

•  silion  d'une  fille  qui  touchait  au  temps  des  Lucrèces.  Temps 
«  vertueux  !  Siècle  des  mœurs  !  Allez,  allez,  gardez  vos  his- 

•  toires  ;  elles  nous  paraissent  des  fables,  et  le  moment  de 
«  jurer  sur  la  foi  d'une  jeune  fille  est  bien  loin  de  nous  ?  > 

«  Heureux  temps,  —  s'écriait,  un  siècle  plus  tard,  devant 
la  Cour  de  Dijon,  un  autre  magistrat  que  notre  parquet  s'ho- 
norait de  voir  à  sa  tète  et  que  les  vicissitudes  politiques 
viennent  de  rendre  prématurément  à  la  vie  privée ,  — 
«  heureux  temps  que  celui  où  de  telles  maximes  sontaccep- 
«  tées  par  l'opinion  qu'elles  traduisent  !  Heureux  les  peu- 
€  pies  dont  la  moralité  se  refièle  dans  de  si  candides  doc* 
<  trines,  et  plus  heureux  encore  les  juges  qui  peuvent  se 
«  contenter  do  ces  naïfs  témoignages  !  » 

Je  dois  ajouter,  d'ailleurs,  que,  dès  la  fin  du  xvu^  siècle, 
la  déclaration  de  la  femme  ne  pouvait  plus  faire  preuve  sans 
être  corroborée  par  des  présomptions  graves  et  concordantes. 
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«  révélatrices  du  commerce  charnel,  »  pour  employer  le 
langage  d'un  jurisconsulte. 

Bien  différente  fut  la  théorie  inaugurée  en  1804.  Elle  se 
résume  ainsi  :  En  principe  la  filiation  naturelle  ne  peut  être 
établie,  tant  au  regard  du  père  qu'au  regard  de  la  mère,  que 
par  une  reconnaissance  volontaire,  c'est-à-dire  au  moyen  d'un 
acte  par  lequel  le  père  ou  la  mère  déclarent  accepter  un  en- 
fant pour  le  leur.  L'article  334  ajoute  :  «  Cette  reconnais- 
sance ne  pourra  être  faite  que  dans  là  forme  authentique. 
Quant  à  la  recherche  de  la  paternité  et  de  la  maternité,  en 
principe,  elle  est  interdite.  Exceptionnellement  cependant, 
la  paternité  peut  être  recherchée  si  l'époque  de  la  concep- 
tion coïncide  avec  celle  de  l'enlèvement  de  la  mère.  Quant  à 
la  maternité,  on  s'est  montré  plus  facile  :  il  suffira  que  l'en- 
fant justifie  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Enfin 
la  filiation  adultérine  où  incestueuse  ne  peut  être  l'ohjct  ni 
(Tune  reconnaissance  volontaire  ni  d'une  recherche  judiciaire. 
La  loi  veut  ignorer  de  pareils  scandales.  » 

Voilà  soixante-quinze  ans  que  nous  vivons  sous  l'empire 
de  cette  règle  draconnienne,  soixante- quinze  ans  que  la  loi 
étouffe  sous  l'inexorabililé  de  son  texte  la  voix  de  la  con- 
science et  le  cri  du  sang.  L'expérience  est  faite  ;  elle  a  assez 
duré  ;  assez  longtemps  ces  articles  ont  déshonoré  notre  lé- 
gislation et  multiplié  les  victimes  pour  qu'enfin  on  les  fasse 
disparaître  et  qu'on  leur  sublitue  une  règle  à  la  fois  plus  équi- 
table et  plus  humaine. 

Quelques  observations  me  suffiront  pour  l'établir. 

Trois  intérêts  sont  ici  en  jeu  et  réclament  avec  une  égale 
énergie  la  réforme  proposée  :  l'intérêt  de  l'enfant,  Tinlérêt  de 
la  femme,  l'intérêt  social. 
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L'intérêt  de  IVnfant,  d'abord,  ai-jc  besoin  d*y  insister? 
Par  le  fait  niême  qu'il  a   reçu  la  vie,  il  a  le  droit  de  ré- 
clamer à  ceux  qui   la  lui  ont  transmise^  les  moyens  de  Ten- 
tretenir.  «  Qui  fait  Tcnfant,  doit  le  nourrir  »,  disait  Loysel 
dans  son  expressif  langage.  On  ne  saurait  trouver  ici-bas  une 
obligation   plus  rigoureuse   et  plus  sacrée.  Comment,  un 
homme,  dans  la  fougue  de  son  plaisir  ou  de  sa  passion,  aura 
donné  le  jour  à  un  enfant  et,  plus  tard,  oublieux  des  devoirs 
qui  Tenchaînent  à  lui,  sourd  à  la  voix  du  sang  qui  le  poursuit, 
il  lui  sera  permis  de  jeter  sur  ce  berceau  son  indifférence  et 
ses  dédains,  quand  cène  sera  pas  la  morl;  il  pourra,  dans  son 
barbare  égoïsme,  abandonner  dans  la  misère  et  la  souffrance 
cette  innocente  créature,  comme  dans  Tivresse  de  ses  volup- 
tés. L'humanité  proleste,   la  conscience  s'indigne.  Ce  n'est 
pas  tout  :  ce  n'est  pas  seulement  du  pain  qu'il  faut  à  cet 
enfant:  c'est  un  nom,  c'est  un  toit  qui  abrite  sa  vie,  ce  sont 
des  affections  qui  réchauffent,  c'est  un  foyer  auquel  il  pourra 
se  développer  et  grandir.  Tout  cela  son  père  est  libre  aujour- 
d'hui de  le  lui  accorder,  s'il  lui  plaît.  Libre  aussi  de  le  lui 
refuser  s'il  le  préfère.  Et  pourtant,  on  ne  peut  rien  lui  re- 
procher ;  il  est  la  victime,  il  n'est  pas  le  coupable.  Comment 
donc  par  une  étrange  inconséquence  voit-on  en  pareil  cas  la 
loi  se  ranger   du  côté   du  coupable  contre  les  plaintes  de  sa 
victime.  Je  n'insiste  pas  plus  longtemps  sur  ces  considérations: 
le  cœur  les  a  comprises  avant  que  la  plume  ait  achevé  de  les 
développer. 

Il  en  est  de  même  quand  on  be  place  au  point  de  vue  de  la 
mère.  Pourquoi  donc  serait-elle  perpétuellement  seule  à  por- 
ter le  fardeau  et  la  honte  d'une  faute  qu'un  autre  a  partagée  ; 
qu'un  autre,  la  plupart  du  temps  lui  aura  fait  commettre.  Car, 
enfin,  si  on  remonte  à  l'origine  de  ces  existences  flétries,  de 
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CCS  vies  ravagées  par  le  désordre  et  par  le  vice,  ne  Irouvera- 
t-on  pas  à  la  première  chute  la  séduction  de  Thomme  libertin 
ou  frivole?  Et  quoi  !  cet  homme,  qui  souvent  devait-être 
pour  elle  son  prolecleur  (car  il  était  son  maître,  son  patron, 
son  supérieur  enfin),  a  abusé  de  sa  situation,  de  son  autorité, 
de  sa  fortune,  de  sa  jeunesse  ;  il  lui  a  ravi,  dans  la  fleur  de 
ses  vingt  ans,  la  candeur  de  son  innocence  que  le  vice  n'avait 
pas  encore  ternie,  le  seul  bien  qu'elle  possédait  ici  bas,  le 
trésor  de  son  honneur  et  de  sa  vertu  :  il  fa  déshonorée  !  Et, 
lui,  sans  miséricorde  comme  il  est  sans  morale,  il  pourra  l'a- 
bandonner, il  la  laissera  dans  le  désespoir  et  dans  la  souf- 
france! que  voulez-vous  qu'elle  fasse?  Alors  cette  misérable 
créature,  qui  n'a  plus  même  dans  son  abandon  la  consolation 
et  le  témoignage  d'une  conscience  sans  reproche,  placée 
entre  le  souvenir  de  sa  faute  qui  la  condamne  et  la  perspec- 
tive de  la  honle  qui  l'attend,  elle  n'entrevoit  la  plupart  du 
temps  que  deux  issues  :  ou  le  libertinage  qui  étouffe  le  re- 
mords, ou  le  crime  qui  étouffe  la  vie.  Ecoutez,  Messieurs, 
deux  pages  poignantes  et  dramatiques  :  l'une  est  tombée  de  la 
plume  de  l'illustre  orateur  dont  s'honora  longtemps  la  chaire 
de  Notre-Dame;  l'autre  est  une  peinture  prise  sur  le  vif  dans 
une  de  ces  maisons  pénitentiaires  auxquelles  les  chemins  de 
la  débauche  et  du  vice  mènent  chaque  jour  tant  de  victimes. 

«  Un  jeune  homme,  dit  le  Père  Lacordaire,  est  illustre 

c  de  sa  naissance;  il  est  riche,  il  est  beau,  il  est  lettré.  Il  a 

«  les  quatre  ou  cinq  dons  qui  donnent  une  puissance  irrésisti- 

<  ble  :  la  magie  de  la  jeunesse,  de  la  beauté,  de  la  richesse, 

9  de  la  naissance  et  de  la  distinction  d'esprit.  Quand  on  réunit 

«  ces  quatreou  cinq  choses,  il  n'est  rien  pour  un  quart  d'heure 

«  qui  ne  nous  cède.  Eh  bien!  cet  enfant  illustre  et  surchargé 
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«  de  grâces,  il  s*amuse  il  ne  sait  que  faire  de  sa  personne!     1 1 

«  Dieu  et  le  inonde  1  ont  tellement  comblé  que  la  vie  lui  est  à 

c  charge.  Il  promène  autour  de  lui,  dans  le  monde,  ses  îm- 

»  perbes  dédains.  Il  avise,  dans  les  rangs  inférieurs,  des 

c  âmes  qui  n*ont  rien,  qui  vivent  de  leur  travail,  et  il  se  fait 

«  une  sorte  de  drame  du  plaisir  de  perdre  ces  créatures  près* 

ff  que  dénuées  et  qui  vivent  pieusement  sous  Tœil  de  Dieu, 

c  séparées  de  leur  famille  et  gagnant  à  peine  leur  pain  de 

c  chaque  jour.  Le  misérable  louche  à  ces  âmes  et  leur  donne 

<  le  coup  que  Ton  donne  à  la  fleur  et  qui  la  fait  pencher  pour 
«  ne  se  relever  jamais.  Et  puis  ensuite,  ce  drame  d*nn  ins- 
«  tant  consommé,  le  lendemain,  en  s'éveillant,  il  regarde;  il 
€  a  oublié  !  Il  ne  retrouve  que  lui-même,  jeune,  beau,  riche, 
•  honoré  et  aimé  ;  il  est  prêt,  le  soir,  à  recommencer  ce 

<  qu'il  a  fait  la  veille  et  prêt  encore  à  oublier  tous  ses  cri- 
«  mes  qui  enchaînent  ses  jours  les  uns  aux  autres...  » 

Ecoutez  maintenant  le  langage  recueilli  sur  les  lèvres  d*one 
de  ces  pauvres  femmes  déchues,  que  l'abandon  de  son  séduc- 
teur a  poussé  au  crime  par  le  désespoir.  Quel  lugubre  con- 
traste ! 

«  J'avais  vingt-cinq  ans  déjà,  j'étais  le  modèle  de  la  pa- 

«  roisse  ;  tout  le  monde  m'estimait  et  m'aimait,  et  voilà  que 

«  je  suis  tombée  ;  ma  mère  elle-même  ne  soupçonnait  rien. 

«  On  m'avait  promis  mariage  et  l'on  m'a  abandonnée.  Le 

«  moment  terrible  arrivé,  je  n'ai  pu  supporter  devant  mes 

«  regards  celle  preuve  irrécusable  et  vivante  de  mon  déshon- 

«  neuf,  je  l'ai  étouffé...  Et  me  voilà  ici,  et  je  ne  puis  le 

«  croire!  Et  bien  souvent,  la  nuit,  le  jour,  dans  mon  som- 

«  meil,  dans  mes  repas,  dans  mes  prières  ;  Est-ce  bien  toi, 
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a  me  dis-je,  toi  ici  !  Et  je  pleure,  je  crois  rêver.  D'autres 
«  fois,  je  me  surprends  m*arrètant  dans  mon  travail  pour  me 
a  dire  les  mêmes  choses,  Et  alors  nne  voix  intérieure  me 
«  prie  :  Ce  n'est  que  trop  vrai  !  Mais  hâte-toi  ;  reprend  le 
«  travail  bien  vile,  car  si  ta  lâche  n'est  pas  achevée  ce  soir, 
ce  lu  le  sais,  le  cachot  t'attend.  Et  je  me  hâte  pour  regagner 
«  le  temps  perdu,  et  je  pleure  et  je  crois  encore  rêver  ;  mais 
«  je  vois  bien  enfm  que  je  ne  rêve  pas.  » 

Peut-on  imaginer  rien  de  plus  poignant  et  de  plus  doulou- 
reusement instructif?  Or,  il  faut  avoir  la  sincérité  d'en  coft- 
venir  : 

Ces  tristes  réalités,  c'est  notre  législation  qui  les  crée,  en 
partie.  Pour  la  femme,  le  fardeau  de  la  grossesse,  les  difli- 
cultes  et  les  souffrances  de  l'allaitement,  l'inévitable  notoriété 
de  la  faute.  Pour  Thomme,  le  mystère,  et  s'il  a  l'impudence 
d'avouer  sa  faute ,  l'irresponsabilité  et  l'impunité.  Ab  I  je 
comprends  ce  qu'écrivait  un  jour  l'illustre  secrétaire  général 
de  la  Société  d'Economie  sociale  de  Paris,  M.  Le  Play,  lors- 
qu'il affirmait  qu'une  des  causes  principales  de  la  haine  de  la 
classe  populaire  contre  celles  que  l'on  est  convenu  d'appeler 
dirigeantes,  c'était  précisément  de  voir  l'honneur  de  sa  fille 
jeté  sans  défense  en  pâture  aux  passions  et  aux  caprices  du 
plus  audacieux  oh  du  plus  riche^ 

Nous  arrivons  ainsi  au  troisième  aspect  de  la  question,  le 
côté  social.  Jusqu'à  présent ,  nous  avons  surtout  parlé  des 
principes  ;  nous  allons  maintenant  descendre  dans  tes  faits. 

C'est  en  18(H  qu'a  été  introduit  dans  nos  Codes  la 
maxime  de  l'article  310,  ou  pour  parler  plus  exactement,  il  a 
élé  promulgué  le  2  avril  1803.  Or,  uite  chose  mérite  d'être 
notée,  c'est  l'augmentation  effrayante  de  l'immoralité  depuis 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  250  — 

celle  époque:  on  Jirail  qu'à  partir  de  ce  moment  une  bar- 
rière ait  été  brisée  et  que  le  libertinage  n'ait  plus  eu  de  frein. 

Quelques  chiffres  suffiront  à  le  démontrer.  Je  ne  parle  pas 
de  la  dimination  croissante  du  nombre  des  naissances,  fraît 
ordinaire  de  la  licence  des  mœurs,  elle  est  faite  cependant 
pour  préoccuper  justement  tous  ceux  qui  ont  au  cœur 
Tamour  de  leur  pays  :  ainsi,  en  1789,  pour  une  population 
de  25  millions  d'habitants,  il  y  avait  eu  963,000  naissances  ; 
tandis  qu'en  1869,  pour  38  millions,  il  n'y  en  a  eu  que 
990,000  ;  c'est-à-dire  qu'un  accroissement  de  population  de 
13  millions  n'a  pas  donné  30,000  naissances  de  plus  (1). 

Je  veux  seulement  m'arréter  à  la  proportion  toujours  plus 
élevée  de  naissances  illégitimes  sur  le  mouvement  total  de  la 
population.  En  1801,  sur  918,703  naissances,  on  en  comp- 
tait 4-2,708  hors  mariages,  soit  une  proportion  de  i  1/2 
p.  7o-  En  1876,  la  statistique  donnait  les  résultats  suivants  : 
c'est  que  sur  966,682  naissances,  il  y  avait  899,376  nais- 
sances légitimes  et  67,396  irréguliêres.  soit  7  1/2  du  chiffre 
total:  1  enfant  naturel  sur  13  naissances.  En  chiffre,  cela 
revient  à  dire  que  de  1801  à  1876,  la  proportion  a  augmenté 
de  67  p.  Vo-  Il  y  a  plus,  à  Paris,  pour  39,571  naissances 
légitimes  constatées  en  1869,  il  y  a  eu  15,366  bâtards,  soit  27 
p.  7o  du  chiffre  total  ;  presque  1  sur  3.  Dans  certains  quartiers,  la 
proportion  va  même,  paraît-il,  jusqu'à  60  p.  7o-  Je  n'entends 
pas  dire,  assurément,  que  l'article  340  soit  seul  responsable  de 
taxer  ce  chiffre.  Plut  à  Dieu  qu'il  en  fût  ainsi,  et  qu'en  le  fai- 
sant, disparaître  de  nos  lois  l'on  pût  faire  disparaître  de  notre 
pays  cette  lèpre  qui  le  ronge.  L'affaiblissement  de  l'idée  reli- 


(1)  Relevé  de  la  populaliou  par  Neckor  cl  par  Lavoisier. 
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gîeuse,  le  développement  excessif  du  bicn-èlrc,  la  soif  des 
jouissances  matérielles;  bref,  toute  cette  atmosphère  de  ma- 
Icrialisme  qui  nous  enveloppe  et  nous  étiole,  y  ont,  sans  nul 
doute,  leur  part.  Mais  on  ne  saurait  nier  que  la  facilité  donnée 
à  l'homme  de  satisfaire  ses  passions  sans  encourir  la  lourde 
responsabililé  que  la  paternité  entraîne  après  elle,  ne  soit  un 
dissolvant  puissant  et  Tun  des  agents  les  plus  actifs  de  cette 
décadence  morale  dont  nous  sommes  les  témoins  ;  dont  nous 
finirons  par  être  les  victimes,  si  nous  ne  faisons  un  vigou- 
reux effort  pour  en  conjurer  le  péril. 

Voilà  pour  les  naissances.  Encore  ne  voyons-nous  pas 
figurer  dans  ces  statistiques  douloureuses,  tous  ceux  que  le 
mariage  protège  de  sa  présomption  de  légitimité  et  auxquels 
Tarticle  312  donne  un  père  que,  bien  souvent,  l'article  310 
modifié,  permettrait  de  désavouer,  s'il  était  possible,  en  efTet, 
de  faire  à  côté  des  enfants  naturels  simples  la  place  de  ceux 
qui  doivent  le  jour  à  l'adultère,  nous  pénétrerions  dans  l'un 
des  mystères  les  plus  tristes  et  les  plus  affligeants  de  l'étal 
social  contemporain. 

Ce  n'est  point  impunément,  en  efTet,  depuis  un  quart  de 
siècle,  que  l'adultère  occupe  sur  nos  théâtres  et  dans  les 
drames  de  nos  romanciers  une  place  chaque  jour  grandis- 
sante. Des  coulisses  et  du  roman,  il  a  pénétré  jusqu'au  sein 
de  la  réalité,  et  que  de  foyers,  hélas  !  en  portent  la  douleur  et 
la  honte.  Faut-il  s'en  étonner  lorsqu'on  entend  des  mères 
elles-mêmes  prêter  à  de  pareils  habitudes  la  complicité  de 
leurs  égoïstes  calculs.  Une  femme  honnête  et  justement  res- 
pectée se  plaignait  un  jour  des  chagrins  que  lui  causait  la 
conduite  déréglée  d'un  de  ses  fils  :  Une  chose  «  du  moins 
«  me  console  ajoutait-elle  :  c'est  que  tout  cela  se  passe 
«  avec  une   femme   maria  !  ï>  Que  faut-il  penser  d'un 
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peuple  où  le  sentiment  matcrnol  lui-même  est  altéré  à  ce 
point? 

Mais,  revenons  à  nos  chiffres.  Nous  avons  vu  la  statistiqae 
des  naissances  :  prehons  maintenant  les  tables  de  la  mortalité. 
Elle  sont  plus  lugubres  encore. 

Les  infanticides  qui,  de  1828  à  1837,  s'élevaient  en  mo- 
yenne à  111  par  année,  ont  atteint  en  1865,  le  chiffre  de 
196,  et  en  1866,  celui  de  210,  qui  s'est  à  peu  près  main- 
tenu jusqu'en  1876  ;  c'est-à-dire,  que  de  1837  à  1877,  en 
quarante  ans,  le  nombre  en  a  doublé.  Je  n'entends  pas  dire  par 
là  qu*il  n'y  ait  en  France  que  210  infanticides  par  an.  Je  dis 
qu'on  en  constate  judiciairement  210;  et  que  le  chiffre  de  ce^ 
constatations  a  doublé  depuis  plus  d'un  demi-siècle. 

Ce  que  je  dis  des  infanticides  est  vrai  des  avortements.  Et 
encore,  je  le  répète^  ces  chiffres  ne  nous  permettent  que  de 
soulever  un  coin  de  ce  voile  funèbre  qui  recouvre  comme 
d'un  linceul  tant  d'existences  coupées  dans  leur  racine;  nous 
ne  pouvons  en  retenir  que  la  valeur  relative.  Or,  si  on  peut 
contester  (comme  on  l'a  fait  ici  même)  (1)  que  l'infanticide  et 
l'avortement  croissant  soient  une  conséquence  de  la  sup- 
pression des  tours,  on  ne  peut  nier  que  l'impossibilité  pour  la 
femme  de  pourvoir  aux  besoins  de  son  enfant  et  l'obligation 
d'en  porter  seule  le  fardeau  et  la  honte  ne  soient,  pour  les 
infanticides  surtout,  le  mobile  habituel  du  crime.  La  mère 
qui  tue  son  enfant  ne  le  tue  pas  par  vengeance  ou  par  cupidité. 
Elle  le  tue  en  haine  de  celui  qui  le  lui  a  donné  et  qui  le  lui 
laisse,  dans  la  misère  et  dans  le  déshonneur.  Ellle  le  tue 


(1)  Obiervations  de  M.  le  docteur  Delore  sur  la  suppression  des 
tours. 
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parce  qu*ils  ont  été  deux  pour  l'enfanter  et  qu'elle  reste  seule 
pour  le  faire  vivre. 

Aussi,  Messieurs,  les  Cours  d'assises  hésitent-elles  à  ap« 
pliquer,  en  pareil  cas,  les  rigueurs  de  la  loi.  Le  plus  souvent 
elles  voient  apparaître  devant-eHes,  au  premier  ran^  des  té- 
moins accusateurs^  précisément  le  séducteur  de  celle  qu'il 
faudrait  punir.  Tandis  que  celle  qu'il  a  trompée  est  là  sur  le 
banc  du  crime,  attendant  avec  anxiété  ce  qu'il  lui  en  coûte 
d'avoir  cru  à  la  parole  d'un  homme  qu'elle  croyajt  honnête, 
lui  est  en  liberté  ;  il  parle  sous  la  foi  du  sermenti  il  accuse  : 
comment,  en  pareil  cas,  condamner? Aussi,  de  1866  à  1876, 
la  statistique  judiciaire  démontre  que,  sur  2167  femmes  pré- 
venues d'infanticides,  660  ont  été  acquittées  par  le  jury,  soit 
33  Vo,  ce  qui  permet  d'affirmer  qu'en  pareil  cas,  la  loi  civile 
tient  véritablement  la  loi  \}èm\e  en  échec. 

Un  autre  chiffre  qui  a  aussi  sa  triste  éloquence,  c'est  celui 
des  morts-nés,  car  le  mort-né  n'est  souvent  que  la  victime 
d'un  infanticide  lent  et  progressif.  Or,  en  1876,  ce  chiffre 
s'élevait  à  44,680,  soit  à  près  de  1  sur  20  ou  4  Vo  du  chiffre 
total  des  naissances.  Un  autre  détail  à  noter,  qui  donne  au 
précédent  sa  signification,  c'est  que  là  c'est  surtout  parmi  les 
enfants  naturels  que  ce  genre  de  mort  exerce  les  plus  funes- 
tes ravages.  Ainsi,  de  1856  â  1865,  pendant  une  période  de 
dix  années,  tandis  que,  pour  1,000  naissances  légitimes,  on 
comptait  iâ  morts-nés,  sur  1,000  naissances  naturelles,  on  en 
comptait  81.  On  le  comprend,  soit  pour  mieux  dissimuler  sa 
grossesse,  soit  souvent  dans  fespoir  d'échapper  sans  crime 
aux  conséquences  d'une  éducation  qui  l'effraie,  la  Glle-mère 
adopte  un  genre  de  vie  dont  souvent  les  suites  ne  se  font  pas 
onglemps  attendre. 
Nous  pourrions  pousser  plus  loin  celte  élude.  La  slalis^ 
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tique  nous  apprendrait  encore  que,  plus  grande  dans  lo  pre- 
mier âge  pour  les  enfants  naturels  que  pour  les  enfants  légi- 
times, la  mortalité  les  décime  plus  cruellement  encore,  même 
après  qu'ils  ont  franchi  les  limites  de  la  première  enfance. 
Ainsi,  tandis  que  les  enfants  naturels  ne  figurent  que  pour 
1/12  ou  pour  1/13  dans  le  chiffre  total  des  naissances,  ils 
figurent  au  contraire  pour  24  0/0  dans  le  chiffre  des  décès. 

Passons  à  un  autre  point  de  vue.  Attachons-nous  à  ceux  qui 
vivent.  Quelle  est  leur  condition?  Un  tiers  à  peine  est  l'objet 
d'une  reconnaissance  volontaire  ;  soit  23,000  sur  69,000  : 
c'est-à-dire  que  chaque  année,  50,000  enfants  naissent  en 
France  qui  n'auront  ni  parents,  ni  foyers  ;  50,000  qui  ne 
pourront  nommer  ni  leur  père,  ni  leur  mère  ;  encore  sur  les 
23,000  que  la  reconnaissance  a  atteint,  un  sixième  à  peine 
est  reconnu  par  le  père.  Il  n  est  pas  besoin  d'insister  lon- 
guement sur  les  dangers  de  tous  genres  qui  naissent  de  cette 
situation.  Sans  éducation,  sans  famille,  sans  avenir,  comme 
ils  sont  sans  passé,  ils  vont  grossir  le  bataillon  de  la  dé- 
bauche et  du  vice.  Le  crime  y  recrute  ses  plus  nombreux 
adeptes,  et  sur  ce  point  encore  le  dénombrement  des  prisons 
a  d'instructifs  enseignements.  Enfin  quand  dans  un  jour  de 
sédition  on  voit  les  citoyens  s'armer  dans  des  guerres  fratri- 
cides, ce  sont  eux  qu'on  retrouve  au  premier  rang  de  Tinsur- 
rection,  derrière  les  barricades,  puissamment  irrités  qu'ils 
sont  contre  une  société  qui  ne  leur  donne  pas  même  un  père 
en  retour  des  sévérités  dont  elle  les  accable. 

J'ajoute  une  dernière  observation.  Si  le  mariage  est  chaque 
jour  de  plus  en  plus  déserté  pour  faire  place  au  concubinage  et 
à  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  l'union  libre,  la  certitude 
que  la  paternité  ne  pourra  plus  tard  faire  l'objet  d'aucune 
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recherche,  y  est  à  coup  sûr  pour  une  très-largo  part.  A  me- 
sure que  les  mœurs  s'altèrent,  rinviolabilité  de  la  fol  conju- 
gale et  les  lourdes  responsabilités  de  la  famille  paraissent 
plus  dures  à  porter.  Beaucoup  préfèrent  chercher  dans  la 
liberté  d'unions  éphémères  la  satisfaction  des  passions  dont 
le  feu  les  consume.  Et  ainsi,  cet  élément  venant  se  joindre  à 
tant  d'autres,  nous  voyons  le  mariage  de  plus  en  plus  tardi- 
teraent  contracté,  perdre  la  considération  et  le  respect  dont  il 
veot  être  entouré,  la  famille  chanceler,  et  la  société  elle-même 
profondément  troublée  par  ces  graves  désordres  aller  à  une 
décadence  dont  il  importe  de  ralentir  la  marche. 

Ainsi,  résumons  ce  qui  précède  :  accroissement  notable 
dans  le  nombre  des  naissances  illégitimes,  désertion  du  ma- 
riage, augmentation  progressive  des  infanticides  et  des  avor- 
temcnts,  appauvrissement  des  sources  de  la  natalité,  tels  sont 
incontestablement  les  conséquences  de  Tétat  actuel  de  noire 
législation  en  matière  de  filiation  illégitime. 

Supposez,  au  contraire,  que  demain  Tarticle  340  soit 
abrogé  ;  que  demain  le  libertin  sache  que  désormais  il  devra 
donner,  avec  son  nom,  du  pain  aux  enfants  auxquels  il  aura 
donné  son  sang  :  que  souvent  une  réputation  usurpée,  d'hon- 
neur et  de  vertu  risquera  de  s'évanouir  devant  la  réclamation 
d'un  enfant,  j'affirme  que  Tatelier  sera  moins  périlleux  pour 
la  vertu  des  femmes,  que  la  servante  trouvera  plus  de  sécu- 
rité sous  le  toit  de  son  maître,  que  l'ouvrière  verra  autour  de 
son  honneur  moins  de  limiers  attachés  à  la  poursuivre.  Mieux 
préservée  avant  sa  chute,  la  femme  sera  aussi,  si  elle  suc- 
combe, plus  efficacement  défendue,  n'élanl  plus  seule  à 
porter  le  poids  do  sa  faute,  elle  se  sentira  plus  de  courage  et 
de  force.  Bref,  — :  si  vous  me  permetlez  cette  loculion,  trop 
brutale  peut-être,  mais  qui  rendra  bien  ma  pensée,  si  ce  soir 
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la  loi  que  je  sollicite  venait  à  être  promulguée,  dèa  demain 
malin,  je  Taffirme,  elle  aurait  déjà  fait  sentir  ses  effets  salu- 
taires et  moralisateurs. 

Quelles  sont  donc  les  objections  que  cette  réforme  sou* 
lève  ?  On  dit  en  premier  lieu  :  en  assurant  à  la  femme  que  les 
conséquences  de  sa  faute  seront  partagées,  on  la  provoquera 
à  une  vie  plus  facile  et  à  des  nuturs  plus  dissolues.  Aujour- 
d'hui la  crainte  de  Tisolefflent  et  de  Tabandon  la  retient  : 
qu'arrivera-t-il  le  jour  où  ce  frein  aura  disparu?  —La 
réponse  est  bien  simple.  11  ne  parait  guère  que  cette  crainte 
soitbien  effective,  si  nous  nous  reportons  aux  chiffresqui  précè- 
dent. La  statistique  établit,  en  effet,  que  jamais  les  naissances 
illégitimes  n'ont  été  plus  nombreuses  que  depuis  quefarliclc 
840  a  pris  place  dans  nos  Godes.  Au  contraire,  n'avons-nous 
pas  démontré  qu'exposé  à  des  recherches  inquiétantes  pour 
ses  susceptibilités  et  son  amour-propre,  Thomme  serait  plus 
vigilant  et  plus  discret.  Or,  un  point  parait  certain  :  c'est  que 
le  jour  où  il  sera  devenu  moins  agressif  et  plus  réservé^  ce 
n'est  pas  du  côté  de  la  femme  que  viendront  des  dangers  bien 
sérieux.  <  En  face  de  deux  forces  qui  concourent  très-inéga- 
<  lement  à  la  situation,  dit  le  Père  Toulemont,  la  loi,  au  lieu 
c  de  comprimer  la  plus  puissante  et  la  plus  fougueuse,  lui 
«  vient  en  aide  et  lui  communique  une  impulsion  nou- 
«  velle  >  H). 

On  ajoute  :  mais  alors  vous  livrez  les  familles  aux  scan- 
dales des  procès  les  plus  éhonlés,  on  verra  des  intrigants  ef- 
Tronlés  accuser  sans  pudeur  les  vertus  les  plus  austères,  et 


(1}  Ëtud«s  religieuses,  littéraires  et  historiques,    fimer  4814, 


p.  250, 
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faire  rejaillir  sur  les  existences  les  moins  suspectes  les  plus 
injurieux  soupçons. 

Que  de  pareilles  inconvénients  puissent  parfois  se  produire, 
serait-ce  une  raison  pour  rendre  impossible  Texercice  d'une 
action  qui,  en  tant  de  circonstances,  donnera  des  résultats 
si  conformes  à  la  juslicc  et  à  Thumanilé?  Que  Ton  se  rassure 
d'ailleurs  :  les  hommes  sans  taches  et  les  vies  s^s  reproches 
ne  seront  pas  aussi  menacés.  De  pareilles  tentatives  échoue- 
raient misérablement  au  seuil  de  la  justice  ;  â  attaquer  une 
réputation  sérieuse,  Tintrigante  perdrait  son  argent  et  son 
temps,  et  la  certitude  de  Tiusuccès  aurait  bien  vite  tari  dans 
leur  source  de  semblables  calculs. 

Reste  l'homme  frivole,  que  la  légèreté  de  ses  mœurs  et  le 
laisser-aller  de  sa  vie  exposerait  bien  facilement  à  de  pareilles 
accusations.  La  loi  n'a  point  mission  de  lui  faire  un  rempart  : 
il  sera  plus  prudent  et  plus  grave  s'il  veut  une  sécurité  plus 
complète.  Quel  inconvénient  à  voir  en  pareil  cas  la  pru- 
dence marcher  d'accord  avec  la  morale,  et  lui  prêter  son 
appui  ! 

D'ailleurs  on  n'observe  pas  assez,  qu'aujourd'hui  rien  dans 
la  loi  ne  s'oppose  â  ce  qu'une  fille  sans  pudeur  vienne  tenter 
de  pareilles  intimidations  et  essaie  de  se  faire  acheter  à  prix 
d'or  le  silence  qu'elle  menace  de  rompre.  Elle  perdi*ait  son 
procès,  sans  doute  ;  mais  qui  rempécherait  de  le  faire,  et 
avec  le  procès,  le  scandale  qui  en  serait  la  suite  ?  Ce  qu  elle 
ne  fait  pas  aujourd'hui  parce  que  le  Code  en  empêche  le  suc- 
cès, elle  ne  le  ferait  pas  davantage  demain,  parce  qu'elle  ren- 
contrerait dans  la  sagesse  des  Tribunaux  d'aussi  salutaires 
entraves. 

Une  troisième  objection,  la  plus  grave  de  toutes,  est  tirée 
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de  la  ecrtilude  de  )a  preuve.  Comment,  dit  or,  autoriser  la 
démonstration  d*un  fait  aussi  impénétrable?  La  maternité  se 
révèle  au  dehors  par  une  succession  de  signes  matériels  et 
qui  ne  sauraient  tromper  ;  mais  la  paternité  qui  pourrait  en 
sonder  les  délicats  mystères?  Ce  qu'il  faut  en  conclure,  c'est 
que  la  preuve  ne  devra  cire  admise  par  les  Tribunaux  qu'a- 
vec une  extrême  réserve.  Mais  quand  elle  sera  faite,  quand 
le  juge  aura  la  certitude  morale,  complète,  absolue,  pourquoi 
retenir  captive  sur  ses  lèvres  une  vérité  désormais  incontes, 
table?  [^'article  339  d'ailleurs,  autorise  ceux  qui  y  ont  un 
intérêt  à  contester  toute  reconnaissance,  de  même  que  toute 
réclamation  de  la  part  de  Tenfant  :  n'est-ce  pas  une  preuve  du 
même  genre  qui  est  alors  en  question,  pourquoi  lorsqu'elle 
est  ouverte  aux  tiers,  l'enfant  seul  se  la  verrait-il  refusée? 
On  peut  prouver  contre  lui  que  celui  qui  l'a  reconnu  n'est 
pas  son  père,  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  établir  que  c'est  Je 
lui  qu'il  a  reçu  le  jour? 

I^a  jurisprudence,  d'ailleurs,  se  prononce  de  plus  en  plus 
dans  ce  sens,  à  propos  des  questions  de  séduction  qui  fré- 
quemment, depuis  ces  vingt  dernières  années,  se  posent  de- 
vant les  Tribunaux.  Ne  pouvant  heurter  de  front  l'interdic- 
tion de  l'article  340,  elle  la  tourne  avec  un  luxe  d'habiletés  et 
de  précautions  qui  sont  évidemment  sa  meilleure  condamna- 
tion. Elle  se  fonde  sur  l'article  1382  et  sur  le  préjudice  dont 
la  mère  a  été  la  victime  ;  l'enfant,  dans  le  langage  que  le 
respect  de  la  légalité  lui  impose,  s'appelle  le  dommage,  et, 
entrant  résolument  dans  cette  voie,  on  l'a  vu,  en  même 
temps  qu'elle  accordait  un  capital  o  la  mère,  constituer  sur 
la  tête  de  chacun  de  ses  enfants  une  rente  annuelle  jusqu'à 
l'âge  de  leur  majorité.  Il  faut  convenir  qu'on  ne  peut  violer 
plus  élégamment  la  loi,  et  en  ayant  l'air  de  la  respecter  da- 
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vantage;  cest,  en  même  temps,  une  réponse  àrobjectioufluc. 
je  réfulc.  Si  la  paternité,  en  effet,  peut  être  établie  au  r^ard 
de  la  femme,  pourquoi  ne  pourrait-elle  pas  Tèlre  dans  le. 
rapport  de  Tcnfant?  Tout  ici  se  réduit  à  une  question  de; 
prudence  et  de  mesure. 

La  législation  des  pays  voisins  vient,  de  son  côté,  prêter 
à  cette  démonstration  un  important  concours.  Ainsi,  actuelle- 
ment la  recherche  de  la  paternité,  à  des  degrés  divers,  est 
admise  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  en  Prusse,  en  Ba- 
vière, en  Autriche,  dans  plusieurs  cantons  de  la  Suisse,  en 
Espagne  et  en  Portugal.  Elle  n'est  guère  interdite  qu'en 
Belgique,  en  Italie  et  dans  le  Code  du  canton  de  Vaud. 

Il  serait  intéressant  de  rechercher  quelles  sont  les  causes 
qui,  dans  ce  dernier  pays,  ont  amené,  en  1855,  la  réforme 
contraire  à  celle  que  nous  sollicitons,  et  surtout  quelles  en 
ont  été  les  suites.  Un  de  vos  anciens  vice-présidents,  Tho- 
norable  M.  Michel,  que  je  regretterais  de  ne  plus  voir  ici  si 
son  talent  n'avait  été  appelé  à  se  produire  sur  un  plus  vaste 
théâtre,  a  recueilli  sur  ce  point  spécial  de  la  question  d'inté- 
ressantes constatations,  que  je  dois  h  son  obligeante  commu* 
nicatioU;  mais  dont  le  détail  serait  trop  long  à  exposer  au 
cours  de  celte  étude,  bien  qu'il  la  confirme  d'une  manière 
absolue.  Il  en  résulte  qu'un  des  principaux  arguments  invo- 
qués en  faveur  de  cette  transformation  malheureuse,  a  été, 
avec  certains  abus  spéciaux  à  la  législation  vaudoise,  l'exem- 
ple de  notre  Gode  civil.  11  en  résulte  surtout  que,  depuis .celt&. 
époque,  les  naissances  illégitimes  ont  augmenté  dans  une 
proportion  de  15  Vo  et  les  infanticides  dans  une  proportipa 
de  8  Vo,  tandis  que,  d'autre  part,  les  reconnaissances,  par 
le  père  surtout,  sont  devenues  extrêmement  rares.  Il  est  à 
remarquer,  en  effet,  que  là  où  la  recherche  de  la  paternité 
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est  admise,  ne  fût  ce  que  par  crainte  d'une  action  judiciaire, 
le  père  est  beaucoup  plus  i'acilement  porté  à  reconnaître  ses 
enfants.  Or,  il  est  inutile  d'en  signaler  les  avantages.  Ajou- 
tons à  cela  que  les  ouvriers  eux-mêmes  sont  les  premiers  à 
réclamer  cette  réforme  : 

«Je  raerappelle  toujours  combien  je  fus  frappé,  dit  M.  De- 
€  vinck,  de  la  nécessité  de  celle  réforme  la  première  fois  que 
«  mon  esprit  vint  à  s'arrêter  sur  une  question  aussi  étrangère 
«  à  Tordre  de  mes  pensées  habituelles.  C'était  lors  de  l'expo- 
«  sition  de  1867.  Je  remarquai  que,  dans  les  observations 
•  présentées  par  les  délégations  ouvrières,  toutes  étaient 
«  unanimes  pour  se  plaindre  de  ce  que  les  filles  du  peuple 
«  n'étaient  pas  assez  protégées  contre  la  séduction.  »  (1) 

Le  principe  me  parait  donc  hors  de  toute  attaque.  L'article 
340  doit  disparaître  pour  faire  place  à  une  règle  plus  hu* 
maine  et  plus  juste. 

Quelle  sera  celte  règle?  car  voici  que  nousentronsr  avec 
la  question  de  l'application ,  dans  la  seconde  partie  da 
problème. 

Le  projet  de  loi  soumis  par  M.  Bérenger  et  ses  collègues 
au  Sénat;  peut,  à  cet  égard,  se  résumer  dans  les  trois  pro- 
positions qui  suivent: 

La  recherche  de  la  paternité  sera  permise  à  l'enfant  toutes 
les  fois  :  l""  qu'il  justifiera  d'une  possession  d'état  conforme  à 
sa  demande  ;  ^  toutes  les  fois  que  l'époque  de  sa  conception 
se  rapproche  à  celle  de  l'enlèvement ,  du  viol  ou  de  la  séduc- 
tion de  sa  mère.  Hors  de  là  !  elle  demeure  interdite. 


(1)  Bulletin  de  la  Société  d'Ëconoinie  sociale^  1879,  p.  86.1 
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Celle  action,  dans  les  cas  où  elle  sera  ouverte,  ne  pourra 
plus  être  exercée  six  mois  après  la  majorité  de  Tenfant* 
Knfin.  pendant  sa  minorité,  elle  ne  pourra  être  intentée  que 
par  un  tuteur  ad  hoc,  après  avis  favorable  du  Conseil  de 
famille,  et  encore  après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  en  matière  de  séparation  de  corps,  par  les  article  s 
875  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile. 

Malgré  les  améliorations  très-certaines  qu'il  propose,  ce 
projet  me  paraît  lui-même  incomplet* 

D'abord,  il  ne  traite  que  de  la. preuve  judiciaire  de  la 
filiation,  de  la  recherche;  encore  n'en  parle-t-il  que  dans  le 
regard  du  père,  la  recherche  de  la  paternilé.  Qu'arrivera- 
t-il,  c'est  qu'en  combinant  les  articles  nouveaux  avec  Tarticlc 
34.1.  par  exemple,  on  arriverait,  dans  certains  cas,  à  se  mon- 
trer plus  facile  pour  la  recherche  de  la  paternité  que  pour 
celle  de  la  maternité,  puisque  la  possession  d'état,  notam- 
ment, serait  admise  dans  un  cas,  et  que,  dans  l'autre,  on  serait 
muet  à  son  endroit. 

En  ce  qui  louche  la  preuve  judiciaire,  le  projet  a  le  tort, 
suivant  nous,  de  maintenir  le  principe  de  rinterdiclion,  de 
n'autoriser  la  recherche  qu'exceptionnellement.  «  La  recher- 
che de  la  paternité,  dit-il  en  effet,  est  interdite  sauf  les  cas 
qui  suivent.  >  Après  ce  qui  précède  c'est,  ce  me  semble,  le 
contraire  qui  devrait  être  fait. 

Enfin,  les  promoteurs  du  projet  ne  disent  rien  de  la  filia- 
tion adultérine  et  de  la  filiation  incestueuse. 

Ces  lacunes  sont  graves,  nous  nous  permettons  très- 
respectueusement  de  les  leur  signaler. 

En  ce  qui  me  concerne,  voici  quelle  serait  ma  solution  : 

h  voudrais  que  la  reconnaissance  d'abord,  qui  aujour- 
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d'hui,  je  Tai  dit,  ne  pcul  se  faire  que  dans  la  forme  aulhcn- 
ticfoc,  put  également  se  produire  valablement  dans  la  forme 
prescrite  pour  la  validité  du  testament  olographe.  Pourquoi 
non?  On  peut  ainsi  disposer  de  sa  fortune,  organiser  la  lulclle 
descsenfanls  :  pourquoi  ne  pourrait-on  pas,  en  mourant, 
leur  laisser  avec  son  nom  un  droit  à  son  héritage  ?  La  solen- 
nité de  l'acte  authentique,  d'ailleurs,  peut  souvent  retenir  un 
aveu  toujours  pénible  :  les  facilités  plus  grandes  du  testament 
olographe  en  rendant  cet  aveux  plus  aisé  pourront  aussi  le 
rendre  plus  fréquent. 

Venons  à  la  recherche.  Il  est  évident  qu'elle  doit  être  au- 
torisée en  cas  de  possession  d'état.  Il  n'y  a  pas  de  recon 
naissance  qui  vaille  celle-là,  par  sa  notoriété  et  par  sa  sin- 
cérité ;  évident  qu'elle  doit  l'être  aussi  dans  les  cas  d'enlève- 
ment, de  viol  ou  de  séduction  dont  parle  Tarlicle  premier  du 
projet.  Je  voudrais  qu'il  en  fût  de  même  du  cas  où  l'enfant 
justifie  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  rendant  sa 
demande  vraisemblable.  J'irai  même  plus  loin  et  je  voudrais 
qu'au  nom  de  l'enfant  on  fut  autorisé  à  faire  cette  recher- 
che toutes  les  fois  qu'on  offrirait  d'établir  que  le  père  pré- 
tendu a  cohabité  avec  la  mère  du  300''  au  180*^  jour  qui  a 
précédé  la  naissance,  c'est-à-dire  pendant  cette  période  du- 
rant laquelle  la  loi,  d'accord  avec  la  science,  place  le  moment 
de  la  conception*  Et  pourquoi  limiter  celte  faculté  en  cas  de 
séduction  ?  L'enfant  est-il  moins  intéressant  dans  les  autres 
hypothèses? 

Je  sais  ce  que  ce  système  peut  soulever  de  critique. 
Aussi  je  le  tempère  aussitôt  par  deux  correctifs  :  par  le  pouvoir 
discrétionnaire  accordé  au  Tribunaux  d'abord,  non  pas  seu- 
lement pour  la  solution  définitive,  ce  qui  ne  saurait  faire  de 
doute;  mais  encore  pour  l'admissiliililé  de  la  preuve.  Il  fau- 
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draîl  aussi  qu'ils  puisscnl  Técai  1er  de  piano  toutes  les  fais 
qu'elle  ne  se  présenterait  pas  dans  des  conditions  qui  rendent 
vraisemblable  le  fait  allègue  ou  qui  permettent  d'espérer  un 
résultat  sérieux,  comme  par  exemple,  lorsqu'il  serait  dé- 
montre que  la  mère  a  eu  des  relations  avec  d*autros  individus, 
à  une  époque  voisine  de  celle  de  la  conception. 

Je  voudrais  que,  dès  lors,  le  Tribunal  saisi  d'une  action 
de  ce  genre,  dans  les  cas  exceptionnels  oii  il  aurait  la  cer* 
liluile  de  se  trouver  en  face  d'une  action  calomnieuse  et  vexa- 
toire,  fut  autorisé  à  y  répondre  par  les  peines  de  la  diffamation. 
Une  pareille  faculté  donnerait  à  Thonneur  des  individus  et  à 
la  tranquillité  du  foyer  des  garanties  qui,  je  le  répète,  lui 
manquent  aujourd'hui.  Elle  ne  serait  pas  d'ailleurs  une  invo- 
cation dans  noire  organisation  judiciaire.  Chacun  sait,  en 
effet,  qu'en  matière  de  séparation  de  corps,  le  Tribunal  civil 
qui  constate  l'adultère  de  la  femme  est  autorisé  à  lui  en  ap- 
pliquer les  peines,  sans  cire  obligé  de  la  renvoyer  devant  la 
juridiclion  répressive. 

Une  réforme  utile  également  consisterait  à  exiger  de  la 
fille  enceinte  une  déclaration  de  grossesse  dans  les  six  mois 
de  la  conception,  on  arriverait  ainsi  à  prévenir  bien  des 
crimes.  Cette  pratique  est  usitée  dans  plusieurs  contrées,  et 
elle  trouverait  chez  nous  une  sanction  à  la  fois  naturelle  et 
efficace  si,  en  reconnaissant  à  la  mère  séduite  le  droit  d'agir 
contre  son  séducteur,  on  refusait  l'exercice  de  cette  action  a 
celle  qui  n'aurait  pas  fait,  dans  le  délai  prescrit,  la  déclaration 
ci-dessus. 

Reste  la  question  de  la  filiation  adultérine  et  incestueuse. 
Je  sais  qu'il  semble  difficile,  au  premier  abord,  d'en  aulori- 
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ger  la  recherche,  à  cause  des  scandales  quelle  ferait  nailrr, 
et  aussi  à  cause  de  la  difficulté  de  combiner  ensemble  la 
double  paternité  dont,  au  cas  d*adultère,  jouirait  Tenfant  au- 
quel la  preuve  judiciaire  donnerait  un  père,  tandis  que 
l'article  312  lui  en  donnerait  un  autre.  Mais  autoriser  la 
recherche  de  la  filiation  naturelle  sans  autoriser  l'autre,  ce 
serait  donner  une  prime  à  l'adultère  en  le  couvrant  de 
l'irresponsabilité,  et  dériver  sur  la  famille  et  le  mariage  tout 
le  flot  des  passions  que  la  loi  nouvelle  écarterait  du  coucubi- 
nage.  C'est  un  danger  trop  grave  pour  qu'on  ne  l'examine  pas 
avec  maturité.  Quant  à  la  double  paternité  qu'aurait  l'enfant 
adultérin ,  il  serait  bien  simple  de  la  faire  disparaître  en 
disant  que  l'enfant,  conçu  dans  le  mariage,  qui  aura  fait  contre 
un  autre  que  le  mari  la  preuve  de  sa  filiation,  cesserait,  ipso 
facto,  d'avoir  pour  père  celui-ci  et  en  assimilant  celle 
cette  preuve  à  un  cas  de  divorce  judiciairement  établi. 

Je  m'arrête.  Messieurs,  à  la  suite  de  celte  trop  longue 
étude,  heureux  si  j'avais  pu  porter  dans  vos  âmes  une  con- 
viction que  la  réflexion  a  fait  choz  moi  absolument  profonde. 
Après  trois-quarls  de  siècle  d'une  rrgretlable  indifférence, 
la  question  est  enfin  posée  :  tôt  ou  fard  elle  sera  résolue.  Il 
importe,  Messieurs,  que  ce  moment  ne  soit  pas  trop  longtemps 
différé  ;  hâtons  le  de  tous  nos  eflbrls.  La  justice  l'exige, 
l'humanité  le  commande,  l'intérêt  social  le  veut.  Qu'allcn- 
drions-nous  encore  ?  Ah  !  sans  dout(\  il  faut  songer  à  cons- 
tituer notre  prospérité  économique  et  financière  ;  mais  au- 
dessus  des  forces  matérielles  par  lesquelles  se  développe  la 
prospérité  d'un  peuple,  il  y  a  les  forces  morales  qui  seules  le 
font  vivre,  qui  seules  surtout  le  font  grand  et  libre.  Ces 
forces  s'affaiblissent  chaque  jour  dans  notre  pays  :  retrempons- 
les  dans  des  réformes  salutaires.  Il  en  est  temps  encore.  Et  alors 
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la  Franco,  avec  sa  populatioa  décuplée,  avec  son  sang  rajeuni, 
avec  ses  familles  reconstituées,  pourra  reprendre  le  cours  de 
SCS  glorieuses  destinées  et  jeter  dans  les  balances  de  Téqui- 
librc  européen  cette  influence  un  instant  amoindrie,  mais 
qu'il  nous  appartient  de  refaire.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Flotaud,  président,  adresse  à  M.  Jacquier  des  félici- 
tations sur  le  rapport  qu'il  vient  de  présenter  et  déclare  la 
discussion  ouverte. 


M.  Barett  appuie  et  complète  ce  qui  a  été  dit  relative- 
ment à  la  recherche  de  la  paternité  en  Angleterre.  Très  an- 
ciennement, le  père  dénoncé  sous  serment  devant  le  magistrat, 
par  la  femme  enceinte  ou  récemment  accouchée,  était  astreint 
à  répondre  de  Tentrelien  de  Penfant  et  à  fournir  caution  jus- 
qu'à ce  que  la  justice  eut  prononcé.  La  recherche  de  la  pater- 
nité a  donc  toujours  été  permise  ;  mais  la  (ille  réclamante 
doit  avoir  une  conduite  irréprochable.  Celle  action  n'est  pas 
rccevable  contre  un  homme  marié,  à  moins  que  la  femme 
n'établisse  qu'elle  ignorait  le  mariage  de  celui-ci. 

La  femme  est  d'ailleurs  admirablement  protégée  par  la  lé- 
gislation anglaise,  une  prome;îse  de  mariage  qui  n'est  pas 
tenue  permet  une  action  en  indemnité  proportionnelle  à  la 
forlune  du  jeune  homme. 

Enfin,  d'après  un  acte  récent,  acl  to  amend  the  haslardy 
laws^  la  mère  naturelle  peut  actionner  le  père  présumé, 
dans  le  délai  d'une  année  après  l'accouchement  ou  après  le 
retour  du  père,  s'il  est  éloigné.  La  pension  est  due  jusqu'à  ce 
que  l'enfant  ait  atteint  treize  ans.  Elle  peut  s'élever  jusqu'à 
cinq  schcllings  par  semaine. 
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M.  RouGiEU  :  Gomme  Ta  1res  bien  dit  le  rapporleur,  lare- 
clicrehe  de  la  palernilé  est  demandée  en  principe  par  des 
hommes  appartenant  à  toutes  les  opinions,  dans  le  monde  po* 
litique,  littéraire  ou  philosophique.  Il  surfil,  pour  s'en  con- 
vaincre, de  lire  la  curieuse  nomenclature  des  écrits  sur  ce 
sujet,  à  la  page  2i  du  rapport  déposé  par  M.  le  sénateur 
Bérenger,  Cet  accord  entre  des  hommes  d'opinions  et  de  si- 
tuations les  plus  diverses,  n'est-il  pas  une  démonstration 
énergique  de  la  nécesité  d'une  réforme? 

Le  rapporteur  a  très-bien  mis  en  lumière  Tétat  des  esprits 
sur  la  question  lors  des  travaux  préparatoires  du  Gode,  cl 
les  circonstances  qui  ont  influencé  le  législateur  et  font  amené 
a  admettre  Tirresponsabilité  du  séducteur.  Ge  coté  de  la 
question  a  été  aussi  très-nettement  relevé  par  M.  Albert 
Gigot,  lors  de  la  discussion  de  la  même  question  m  18C5, 
dans  une  séance  de  la  Société  des  Etudes  pratiques  d'éco- 
nomie sociale  dont  M.  Le  TMay  était  secrétaire  général. 

M.  Albert  Gigot,  dans  cette  séance  dont  nous  avons  le 
compte-rendu  sous  les  yeux,  rappela  le  singulier  langage 
tenu  par  le  rapporteur  du  Gode  pénal  de  1791  : 

«  Nous  avons  pensé  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  fille 

de  16  ans,  la  séduction  que  la  nature  n'avait  pas  mise  au 
rang  des  crimes,  ne  pouvait  y  cire  placée  par  la  société.  Il  est 
si  difficile,  à  cette  époque  de  la  vie,  où  la  précocité  du  sexe 
ajoute  à  une  excessive  sensibilité,  de  démêler  Teffet  de  la 
séduction,  de  l'abandon  volontaire  de  soi-même.  Quand  les 
atteintes  portées  au  cœur  peuvent  être  réciproques,  comment 
distinguer  le  trait  qui  l'a  blessé?  Gomment  reconnaître 
l'agresseur  dans  un  combat  oii  le  vainqueur  et  le  vaincu  sont 
moins  ennemis  que  complices?»  On  comprend  que  sous 
l'influence  de  ces  sentiments,  les  législateurs  aient  écarté  la 
responsabilité  du  séducteur. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  267  — 

M.  Jacquier  a  très-bien  démonlrc  quelle  rcaclion  s'est  roa» 
nifcslco  dans  la  doclrine  et  la  jurisprudence,  contre  Tirres- 
ponsabiiilé  qui  découle  dcrarlicle  340.  Aux  documents  de 
jurisprudence  cites  par  le  rapporteur  et  par  M.  Bércnger,  on 
peut  ajouter  deux  jugements  rendus  par  le  Tribunal  civil  de 
Lyon  (1"  ch.)?  le  12  décembre  dernier,  qui  reconnaissent  de 
nouveau  le  droit  de  la  femme   séduite  à  obtenir,  dans  cer- 
tains cas,  des  dommages-intérêts,  et  le  pouvoir,  par  les  Tri- 
bunaux de  trouver  dans  les  termes  d'une  correspondance,  la 
reconnaissance  d'une  dette  naturelle,  consistant  dans  renga- 
gement de  fournir  des  aliments  à  un  enfant  (1).  La  jurispru- 
dence va  donc  aussi  loin  que  possible.  Mais  n'est-ce  pas  un 
singulier  spectacle  que  de  la  voir  lutter  contre  un  texte,  le 
contourner,  l'éluder,  conformément  aux  indications  du  juris- 
consulte Marcadé,  recommandant  aux  magistrats  «  d'admettre 
les  choses  en  écartant  les  mots...  et  d'attribuer  consciencieu- 
sement à  la  victime  toute  la  réparation  qui  peut  lui  être  due*., 
mais  de   ne  rien  écrire  dans  le  jugement  qui  contienne  une 
attribution  de  paternité,  Tarlicle  340  ne  le  permettant  pas.  » 
(V.  le  rapport  de  M.  Bérenger,  p.  40.) 

La  conclusion  est  la  nécessité  d'une  réforme.  Dans  quelle 
mesure  ?  Faut-il  s'en  tenir  au  projet  de  loi  de  M.  Bérenger  ? 
Faut- il  rétendre  comme  le  propose  M.  Jacquier?  M.  Rougier, 
compare  les  dispositions  des  deux  projets  et  incline  vers  le 
projet  officiel  dont  il  critique  cependant  quelques  points. 
Ainsi ,  M.  Bérenger  voudrait  interdire  l'action  en  re- 
cherche de  la  paternité  aux  enfants  qu'il  appelle  vulgà 
concepii.  C'est-à-dire  à  ceux  qui  doivent  le  jour  à  une 


(I)  Moniteur  judiciaire  de  Lyon,  ilu  0  fcviicr  1879. 
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«  palernilé  de  hasard  »  mais  en  fait  où  sera  la  ligne  de  dé- 
marcation ?  Ne  vaut-il  pas  mieux  laisser  Taclion  ouverte  à 
tout  enfant  naturel?  —  Les  juges  sauront  bien  peser  les 
preuves  offertes,  et  distinguer  si  une  paternité  certaine  peut 
se  dégager  des  circonstances  de  la  cause. 

M.  Rougier  termine  en  opposant  à  M.  Jacquier,  qui  veut 
que  Taction  s'ouvre  au  profit  dos  enfants  adultérins  ou  in- 
cestueux, les  considérations  par  lesquelles  M.  Rérenger  croit 
devoir  exclure  du  bénéfice  de  la  loi  projetée  la  paternité 
criminelle,  dont  le  caractère  n'a  pu  être  méconnu  parla 
femme  qui  s*est  livrée  sciemment  à  un  homme  marié,  ou  uni  à 
elle  par  un  lien  de  famille. 

Sur  celte  dernière  observation,  plusieurs  membres  se 
récrient  que  ce  n'est  pas  Tinlérèl  de  la  femme,  mais  celui  iI«î 
l'enfant  qu'il  faut  considérer,  et  que  celui-ci  ne  doit  pas 
souffrir  du  caractère  criminel  de  sa  filiation. 

M.  DucARRE  adhère  de  la  manière  la  plus  complète  aux 
conclusions  du  rapporteur,  ce  n'est  pas  seulement  de  la 
femme  séduite  qu'il  s'agit,  mais  principalement  de  l'enfant. 

La  recherche  de  la  palernilé  est  une  nécessité  qui  s'impose 
au  législateur  ;  nous  avons  vu  l'urgence  d'une  solution  en  ce 
sens  en  étudiant  la  question  du  rétablissement  des  tours. 

Il  y  a  un  danger  économique  et  social  à  laisser  tant  d'êtres 
sans  famille,  sans  position,  déclassés,  élevés  par  la  bienfai- 
sance. M.  Bérenger,  après  avoir  demandé  le  rétablissement 
des  tours,  a  compris  que  la  rochercho  de  la  paternité,  permise 
dans  certain  cas,  était  le  complément  nécessaire  de  la  réforme 
projetée,  cl  que  par-dessus  tout  il  importe  d'appliquer  le 
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prÎDcipede  la  responsabilité  des  actes  personnels.  L'Etat  est 
une  mauvaise  mère-nourrice  qui  ne  saurait  remplacer  la  fa* 
mille. 


Personne  ne  demandant  plus  la  parole  sur  la  question, 
M.  Flotard,  président,  déclare  la  discussion  close, et,  avant 
de  lever  la  séance,  il  appelle  de  nouveau  l'attention  de  la 
Société  sur  le  mouvement  qui  s'affirme  dans  notre  ville  dans 
le  sens  de  la  liberté  commerciale,  et  sur  l'opportunité  de  la 
publication  précédemment  signalée  :  La  soie  et  les  droits 
protecteurs  en  1879,  due  à  l'initiative  de  M-  G.  Arlès- 
Dufour. 

M.  G.  Arlès-Dufour  énonce  qu'à  la  suite  de  la  dernière 
séance,  ensuite  de  la  proposition  qui  en  avait  été  faite  par 
M.  Rougier,  une  réunion  a  été  concertée  et  a  abouti  à  la 
formation  d'un  comité  qui  va  incessamment  faire  paraître  un 
manifeste  dans  le  sens  de  la  liberté  commerciale. 

M.  Arlès-Dufour,  qui  s'est  mis  en  rapport  avec  M.  D'Eich- 
tal,  président  de  TAssocialion  pour  la  défense  de  la  liberté 
commerciale,  a  été  autorisé  à  recueillir  des  souscriptions  et  à 
en  affecter  une  partie  à  la  propagande  qu'il  est  nécessaire  de 
faire  dans  les  pays  séricicoles  du  Midi. 

Nous  espérons  dit  en  terminant  M.  Arlès-Dufour.  grouper 
toutes  les  industries  lyonnaises  pour  faire  une  propagande  ac- 
tive et  sérieuse,  afin  de  lutler  contre  les  prétentions  des  pro- 
lectionnislesi 

M.  DiIMONT,  questeur,  rappelle  que  le  banquet  annuel  de 
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de  la  Société  aura  lieu  prochainement  el  que  M.  Maurice 
Block  a  promis  d'y  assister. 

M.  LE  Président  présente  quelques  observations  à  ce 
sujet  et  dit  que  le  bureau  fera  connaître  incessamment  le 
jour  de  celte  réunion. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  quart,  55  membres 
étaient  présents. 


Saint-Gihons. 
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Séance  du  21  Mars  1879. 


SOMMAIRE 


Présentation  do  nouveaux  membres. 

Ouvrages  présentés  :  La  Vérité  sur  les  Tours,  par  M.  le 
D*"  Delore. 

Question  à  Tordre  du  jour  :  La  Crise  commerciale  et  indus- 
trielle. Rapport  par  M.  Bérard. 

Discussion  :  MM.  Humbert,  Rougier,  Ducarre  et  Flotard. 


La  séance  est  ouverle  à  huit  heures  et  quart,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Flot.\rd. 
M.  le  Président  présente  comme  membres  de  la  Société  : 

MM.  P.  Barret.  rue  Désirée,  4  ; 
Gustave  Noyer,  rue  Pizay,  12  ; 
Alphonse  Desgeorges,  membre  de  la  Chambre   de 

commerce  ; 
Ferber  jeune,  négociant  ; 
Peixotto,  consul  des  Etats-Unis  ; 
MoNiN,  représentant  de  la  maison  Koltzer, 
Gaston  Aymard,  de  la  Compagnie  la  France. 

M.  Le  Président  :  La  Société  a  reçu  de  M.  le  D'^Delore, 
ancien  chirurgien  en  chef  delà  Charité,  un  mémoire  intitulé  : 
f^a  Vérité  sur  les  Tours  (broch.  în-8^,  ^0  p.),  dans  lequel 
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l'auteur  a  développé  le  sujet  dont  il  a  bien  voulu  donner  on 
aperçu  à  la  Société  dans  une  de  ses  précédentes  séances. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Alexandre  BÉRARDy  rapporteor 
sur  la  question  à  Tordre  du  jour  :  La  Grise  commerciale 

ET  INDUSTRIELLE. 

M.  Alexandre  BÉRARD  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

Depuis  quelque  temps,  une  crise  terrible  sévit  sur  le 
monde  ;  les  ruines  s'entassent  :  chaque  jour  nous  arrive  la 
nouvelle  de  quelque  nouveau  désastre. 

La  misère  est  immense  chez  les  peuples  voisins  :  partout, 
on  diminue  les  salaires,  les  usines  se  ferment.  On  voil,  dans 
les  villes  manufacturières  de  la  Grande-Bretagne,  des  mil- 
liers d'ouvriers  venir  réclamer  des  secours  à  la  caisse  ées 
pauvres.  Et  une  crise  en  cnlraino  une  autre  :  si  le  commerce 
est  en  détresse,  les  banques  sont  ébranlées,  et  les  secousses 
qu'elles  éprouvent  augmentent  encore  la  crise  fatale  :  si  Ton 
renverse  une  colonne,  tout  l'édifice  s'écroule. 

Une  longue  période  de  prospérité  avait  marqué  notre 
époque.  Les  diverses  nations  avaient  vu  leurs  richesses  s'ac- 
croître considérablement.  La  fortune  publique  de  l'Angleterre 
s'élevait,  vers  1840,  à  6,113  millions  de  livres  steriings  ;  en 
1875,  à  8,548  millions.  En  1800,  la  fortune  publique  des 
Etats-Unis  était  estimée  à  202  dollars  par  tète,  soit  1 ,07â 
millions  pour  5,300,000  habitants,  et,  en  1870,  à  30,069 
millions  de  dollars  pour  38,500,000  habitants,  soit  777  dol- 
lars par  tète.  Le  revenu  du  peuple  français  était  {Ec.  30  nov.) 
de  8  milliards  de  francs  par  an  en  1848  ;  en  1868,  il  s'éle- 
vait annuellement  à  22  milliards  700  millions. 
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A  cette  période  a  succédé,  en  1873,  une  crise  qui  a  suc- 
cessivement frappé  tous  les  peuples  civilisés.  Elle  est  allée 
grandissant  chaque  année,  de  sorte  que,  selon  M.  Neumanu- 
Spallart,  c  les  bases  d'airain  du  bien-être  public  semblent 
impuissantes  à  opposer  aucune  résistance  à  ces  forces  des- 
tructives. »  {Ec.  fr.  30nov.  1878.) 

Eh  bien  !  Messieurs,  ce  sont  les  causes  de  cette  crise  que 
je  me  suis  efforcé  de  rechercher  :  découvrir  les  lois  économi- 
ques en  jeu  dans  ce  vaste  problème,  indiquer  quelques-uns 
des  remèdes  qui  s*oifrent  à  nous,  telle  est  la  tâche  que  je  me 
suis  imposée.  D'autres,  bien  mieux  que  moi,  eussent  pu  ac- 
complir celte  œuvre  ;  mais,  puisque  le  fardeau  m'en  a  été 
laissé,  je  demande.  Messieurs,  toute  votre  indulgence  ;  car 
c'est  la  première  fois  que  je  parle  devant  vous.  Dans  tous  les 
cas,  pour  les  nombreuses  lacunes  de  mon  rapport,  je  suis  bien 
persuadé  que  vous  saurez  les  combler. 


II 


Vous  me  permettrez,  Messieurs,  de  laisser  de  côté  les 
causes  secondaires  qui  ont,  dans  chaque  pays,  accentué  la 
crise  et  déterminé  des  souffrances  profondes  :  fléaux  passa- 
gers qui,  s'ils  ne  sont  pas  dans  l'état  normal  du  monde,  sont, 
tout  au  moins,  dans  son  état  habituel.  Là,  ce  sont  des  épidé- 
mies qui  viennent  décimer  des  populations  ou  des  fléaux  qui, 
en  s'altaquant  à  telle  ou  telle  plante,  ruinent  une  des  bran- 
ches de  l'industrie  ;  ici,  c'est  la  fièvre  de  l'agiotage  qui  saisit 
un  peuple  enivré  de  sa  victoire  et  le  précipite  dans  des  spé- 

18 
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culations  insensées.  Ces  éludes  de  détails  nous  entraîneraient 
trop  loin ,  je  n*ose  aborder  une  lâche  aussi  vaste  ;  il  faudrait, 
en  effet,  autant  de  rapports  qu'il  y  a  de  nations  différentes. 

Je  ne  parlerai  donc  pas  de  Télat  social  de  TÂngleterre.   de 
ses  lois  commerciales ,  de  ses  Sociélés  par  actions  à  respon- 
sabilité illimitée  ;  je  ne  vous  parlerai  pas  de  l'Empire  ottoman 
écrasé  sous  le  poids  de  ses  défaites  ;  de  l'Egypte,  ruinée  par 
son  gouvernement  et  une  tourbe  d'aventuriers  venus  de  tous 
les  coins  de  l'Europe  pour  Texploiler  :  je  laisserai  de  côté  la 
Russie  et  l'Allemagne ,  ruinées  et  menacées  de  révolutions 
socialistes,  conséquences  fatales  du  despotisme  !  L'Allemagne, 
qui,  victorieuse  dans  une  guerre  inique,  est  épuisée  par  ses 
armements  militaires  :  pendant  que  la  France  vaincue,  mais 
retrempée  dans  ses  défaites,  se  relevait  par  le  travail,  guéris- 
sait ses  sanglantes  blessures  pour,  quelques  années  plas 
tard ,  étonner  le  monde  dans  ses  galeries  du  Champ  -  de- 
Mars  ,  la  misère  allait,  à  la  suite  de  nos  milliards,  porter  la 
dévastation  dans  le  pays  des  vainqueurs. 

Quant  à  la  France,  les  partis  se  sont  attribués  les  uns  aux 
autres  la  crise  actuelle.  Les  uns  l'ont  reprochée  et  la  reprochent 
encore  à  la  forme  gouveruemontale  actuelle  :  je  ne  leur  ferai 
pas  l'honneur  d'une  réponse.  Les  autres  l'ont  mise  sur  le 
compte  des  divers  ministères  qui  se  sont  succédés  au  pouvoir  : 
l'honorable  M.  Ghesnelong  répondait  à  ces  derniers,  le  12 
décembre  1878,  à  la  tribune  du  Sénat  :  t  Le  malaise  écono- 
mique existe  ;  mais  ce  n'est  la  faute  ni  du  16  Mai,  ni  du  14 
Décembre.  Ces  deux  gouvernements  n'y  sont  pour  rien  ;  ce 
malaise  tient  à  des  raisons  industrielles  et  commerciales  d'un 
ordre  spécial.  »  Sauf  de  légères  restrictions,  nous  pouvons 
adopter  celte  opinion. 

Il  faut  chercher  plus  loin  les  causes  du  mal.  La  crise  est 
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universelle  ;  elle  dure  depuis  de  longs  mois  déjà  ;  aussi  avons- 
nous  entendu  deux  de  nos  collègues  :  MM.  Ducarre  et  Sévène 
affirmer  qu'il  y  avait  là,  non  pas  une  crise,  mais  une  évolution 
économique.  C'est  affaire  de  terminologie  :  une  évolution, 
c'est  un  changement  de  régime  économique  ;  or,  cela,  nous 
ne  le  voyons  point  ici  :  la  dernière  évolution  est  celle  qui  a 
renversé  la  réglementation,  le  monopole,  la  prohibition  ;  celle 
dont  la  liberté  du  travail  et  la  liberté  des  échanges  sont  le 
dernier  terme.  Mais  la  crise  actuelle  n'est  point  une  crise 
passagère  :  ses  causes  ne  sont  pas  accidentelles  ;  elle  durera 
longtemps  encore.  Tel  est  notre  humble  avis,  et,  nous  le 
croyons,  du  moins,  nos  collègues  n'ont  pas  d'autre  pensée. 


III 


Un  fait  général  apparaît  au  premier  abord  :  la  tendance  de 
la  production  à  dépasser  les  besoins  de  la  consommation.  Ce 
mouvement  a,  pour  ainsi  dire,  commencé  avec  le  siècle  :  la 
richesse  des  peuples  s'était  accrue  rapidement,  la  fièvre  du 
travail  semblait  s'être  emparée  du  monde,  on  avait  vu  des 
découvertes  nombreuses,  venir,  puissants  auxiliaires,  aider 
l'activité  humaine,  des  usines  s'élever  de  partout,  les  ma- 
chines s'implanter  dans  toutes  les  parties  du  globe,  la  terre 
avait  été  cerclée  de  voies  ferrées,  l'océan  couvert  de  navires. 
Aujourd'hui,  les  peuples  civilisés,  armés  d'un  outillage  puis- 
sant, ne  demandent  qu'à  produire  :  «  abondance  de  biens 
ne  nuit  paSj  »  le  proverbe  a  menti  :  féquilibre  est  rompu, 
ce  sont  les  consommateurs  qui  font  défaut. 

Il  y  a  trois  (acteurs  dans  le  problème  :  la  population,  les 
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éléments  naturels,  l'industrie  qui  met  en  rapport  les  deux 
autres,  asservit  la  nature  à  Thomme,  et  la  rend  féconde  à 
son  projet. 

Celle-ci  se  subdivise  elle-même  en  industrie  proprement 
dite  et  agriculture.  Or,  d'une  part,  Tinduatrie  s'est  déve- 
loppée d'une  façon  disproportionnée  par  rapport  à  l'agricul- 
ture ;  d'autre  part,  les  forces  productives,  agriculture  et  in- 
dustrie, ont  pris  un  essor  extraordinaire,  si  on  les  compare  à 
la  marche  relativement  lente  de  la  population  :  L*homine  a 
transformé  tous  les  produits  naturels,  il  a  accru  ses  moyens 
de  subsistance,  il  a  développé  son  bien-être  (1). 

Excès  de  production  sur  la  population,  tel  est  donc  le  fait 
économique  qui  domine  la  crise  actuelle  :  le  nier  est,  je  crois, 
impossible.  Le  moment  est  venu  où,  selon  Texpression  d'un 
homme  très-éminent  du  parlement  français,  M.  Jules  SiœoQ, 
la  demande  ayant  faibli,  les  producteurs  ont  accumulé 
tant  de  richesses^  que  ces  richesses  mêmes,  par  leur  dépré- 
ciation et  le  défaut  de  vente,  tournent  à  la  ruine.  C'est 
qu'entraîné  par  la  fièvre  on  a  produit  sans  songer  au  lende- 
main :  on  n'a  pas  été  sage,  selon  le  mot  de  Thiers,  on  a 
marchéen  avant  comme  si  cela  devait  durer  toujours. 
Mais  il  s'agit  de  rechercher  les  causes  qui  ont  produit  ce  phé- 
nomène jusqu'alors  inconnu;  les  consommateurs  ne  sont 
point  assez  nombreux  pour  occuper  le  vaste  outillage  que 
l'homme  a  perfectionné,  pour  user  les  produits  qui  leur  sont 
offerts  de  toute  part. 


(1)  C*est  le  triomphe  de  Çastial  sur  Mallhus.  Souvent  on  a  mis  en 
opposition  les  doclriDes  de  ces  deux  grands  économistes  :  c*est  à 
tort,  selons  nous.  Tous  deux  ont  jugé  de  la  même  façon  le  pro- 
hiîMe  difficile  de  la  population,  tous  dcui  ont  afOrmé  la  tendance 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  277  — 


IV 


Ces  causes  premières,  on  peut  les  diviser  en  deux  classes  : 

1"*  Celles  qui  ont  arrêté  le  développement  de  la  popula- 
tion et  restreint  le  nombre  dès  consommateurs  ; 

^  Celles  qui  ont  eu  pour  résultat  de  rendre  la  production 
trop  abondante,  Tinduslrie  trop  féconde. 

A*  —  Caunenqui  ont  arrêlé  le  développement  de  la  popu- 
lation et  restreint  le  nombre  des  consommateurs. 

P  Guerre.  —  Parmi  les  premières,  il  faut  citer  d'abord 
les  guerres  désastreuses  qui  ont  ensanglanté  TEurope.  Elles 
ont  ruiné  les  uns  et  appauvri  les  autres  :  vainqueurs  et  vain- 


naturelle  de  la  population  à  dépasser  la  somme  des  moyens  d  exis- 
tence,  tous  deux  aussi  ont  const^Ué  les  remèdes  énergiques  qui 
viennent  réprimer  le  développement  exagéré  de  celle-là,  et  rétablir 
l'équilibre;  mais  l'économiste  anglais  s'est  attaché  surtout  à  de- 
montrer  Timporlance  des  remèdes  terribles,  à  montrer  le  rôle  en 
quelque  sorte  bienfaisant  des  fléaux,  tandis  que  Bastiat  a  trouvé 
là,  comme  ailleurs,  ce  plan  divin,  celte  harmonie  universelle,  qui 
rérèle  dans  le  monde  moral,  la  sagesse  infinie  plus  éclatante  en- 
core que  dans  le  monde  physique  :  pour  maintenir  dans  de  justes 
limites  le  développement  de  la  population,  il  voit,  comme  un  obs- 
tacle principal,  la  perfectibilité  jointe  à  la  contrainte  morale. 

L*un  a  vu  la  question  de  son  côté  sombre  :  c'est  que,  arrivé  au 
début  de  cette  période  de  luttes  et  de  révolutions  qui  devait  mar- 
quer la  fin  des  privilèges  et  ouvrir  Tère  de  la  liberté,il  voyait  s'amon- 
celer les  nuages;  Tautre,  venu  à  la  fin  de  la  totiriuçnte,  entrevis 
l'ayenir  serein >  an  milieu  des  derniers  orages, 
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eus  en  ont  été  frappés.  L*état  de  l'Allemagne  est  devenu  pins 
misérable  après  ses  funestes  victoires  de  1870,  qu'il  ne  Tétait 
avant  la  restauration  de  Tempire  germanique  :  dans  ces  der- 
niers temps,  on  a  vu  la  Russie  épuisée  comme  la  nation  qu'elle 
avait  combattue  :  la  quantité  de  papier  monnaie,  qui  cir- 
culait dans  ses  territoires,  s'est  élevée  après  la  guerre  :  avant, 
elle  était  de  734,722,025  roubles,  après  les  victoires  du  czar, 
elle  était  de  1,147,200,000  roubles. 

La  guerre  d'Orient  a  été  la  goutte  d'eau  qui  a  fait  déborder 
la  coupe  :  ces  événements,  aussi  fatals  pour  l'Europe  que 
pour  l'enipire  ottoman  qui  se  sont  déroulés  sur  les  rives  do 
Danube  et  les  bords  du  Bosphore,  ont  rendu  la  crise  plus  ter- 
rible et  plus  aiguë.  Outre  qu'elles  arrêtent  l'essor  de  la  popu- 
lation, les  guerres  portent  la  misère  partout,  fermant  ainsi 
des  débouchés  aux  produits  industriels  :  le  commerce  n'a  rien 
à  faire  dans  les  déserts. 

Mais  ce  n'est  point  assez  encore  :  quand  les  peuples  sont 
entrés  dans  une  période  de  luttes,  nul  ne  peut  prévoir  quand 
finira  cette  ère  de  malheurs.  Aussi,  Tincerlitude  et  la 
crainte  régnent  chez  toutes  les  nations  :  chacune  ferme  sf5 
marchés  et  ses  ports  à  l'étranger;  et,  pour  se  défendre,  on 
remplit  les  arsenaux,  on  construit  des  forteresses,  on  entre- 
tient des  armées  nombreuses.  Pour  ces  armements  gigan- 
tesques, on  décuple  les  impôts,  on  ruine  le  pays,  on  prive 
l'agriculture,  l'industrie,  les  arts  d'hommes  retenus  inutile- 
ment dans  les  camps,  et  de  capitaux,  dissipés  en  folles  dé- 
penses, rendues  portant  nécessaires  par  l'hostilité  univer- 
selle. 

Et  chacun  craignant  de  n'être  pas  en  mesure  de  combattre, 
au  jour  de  la  lutte,  les  armements  augmentent,  le  mal  va  sans 
cesse  en  grandissant. 
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2**  Famine  de  VInde  et  de  la  Chine.  —  Et  pendant  que 
les  hommes,  sur  un  coin  du  monde,  diminuent  le  nombre  des 
consommateurs,  ferment  les  débouchés  à  l'industrie,  détrui- 
sent la  richesse  et  créent  la  pauvreté,  à  l'autre  bout  de  la 
terre,  les  fléaux  naturels  se  chargent  d'accomplir  avec  plus 
de  succès  encore  cette  œuvre  infernale.  La  famine  a  sévi  sur 
les  bords  du  Gange  et  du  fleuve  Bleu  :  elle  est  venue  porter 
ses  ravages  au  milieu  de  ces  populations  innombrables  de 
rinde  et  de  la  Chine,  diminuant  la  foule  de  ces  consomma- 
teurs, qui,  au  nombre  de  plus  de  cinq  cents  millions,  vivent  sur 
les  vastes  territoires  situés  entre  les  côtes  de  Malabar  et  les 
rives  de  la  mer  de  Corée. 

3^  Ija  proleclion  aux  Etals- Unis,  —  D'un  autre  côté, 
les  hommes,  de  propos  délibéré,  fermaient  d'importants  dé- 
bouchés au  commerce  européen.  L'Amérique  élevait  des  bar- 
rières à  ses  fronlièr(?s  :  la  protection  s'implantait  dans  ses 
porls.  La  République  des  Etal-Unis  a  joué  un  rAU-  malheu- 
reux dans  la  crise  actuelle  :  nous  retrouverons  plus  loin,  à 
un  autre  point  de  vue,  son  influence  fatale.  Pendant  que  tous 
les  peuples  du  vieux  continent,  ceux  mêmes  qui  étaient  sou- 
mis aux  régimes  les  plus  autoritaires,  entraient  résolument 
dans  la  voie  du  libre-échange,  abaissaient  les  taxes  protec* 
trices,  tendaient  à  unir  les  peuples  en  développant  la  richesse 
et  le  bien-être  universels,  par  la  libre  concurrence,  la  libre- 
République  du  Nouveau-Monde  revenait  aux  errements  du 
xvii*  siècle  :  comme  autrefois,  les  monarchies  de  l'Europe, 
des  Louis  XIV  et  des  Charles-Quint,  elle  voulut  se  suffire  à 
elle-même.  Ne  se  contentant  point  des  produits  si  variés  de 
son  vaste  territoire,  qui  eussent  suffi  à  lui  procurer  une  grande 
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richesse,  elle  a  voulu  violenter  son  sol  et  sa  nature  pour  leur 
arracher  ce  qu'ils  n'étaient  point  destinés  à  donner. 

Aussi,  la  situation  commerciale  des  Etats-Unis  a-t-elle 
profondément  changé  sous  Tinfluence  des  droits  prolecteui-s  : 
on  a  vu  des  industries  nouvelles  se  créer  en  Amérique,  et  ce 
peuple  qui,  jusque-là,  avait  réclamé  à  l'Europe  ses  produits 
manufacturés,  s'approvisionner  sur  ses  marchés  nationaux. 
Jusqu'en  1873  les  importations  aux  Etats-Unis  dépassent 
les  exporlalions  :  l'écart  annuel  des  premières  varie,  dans  la 
période  de  1868  à  1873,  de  195  millions  de  francs  a  910. 
Depuis,  l'écart  a  été  en  sens  inverse. 

En  1873,  les  importations  étaient  de  272,959,632  dollars, 
en  1878  elles  étaient  de  12i,211,  734,  soit  une  différence 
en  moins,  pour  1878,  de  148,747,899  dollars. 

Devant  de  pareils  chiffres,  on  comprend  aisément  combiea 
la  protection  américaine  a  pu  nuire  à  nos  industries  eui'O- 
péennes.  La  diminution  constante  des  importations  montre 
que  les  Etats-Unis  peuvent  do  plus  en  plus  se  passer,  dans 
une  certaine  mesure,  des  peuples  de  notre  continent.  L'Ea- 
ope  a  perdu  cet  immense  débouché  de  TAmérique  septentrio- 
nale ;  nos  industriels  ont  cessé  d'envoyer  leurs  produits  sur 
celte  terre  qui.  chaque  jour,  à  besoin  d'outillages  nouveaux 
pour  fertiliser  ses  immenses  Etats,  les  sillonner  de  voies  fer- 
rées, établir  la  civilisation  aux  pieds  des  Montagnes  Rocheu- 
ses et  sur  les  rives  du  Mississipi. 

Telles  sont  les  diverses  causes  qui,  selon  nous,ont  restreint 
le  nombre  des  consommateurs  et  ont  fermé  à  nos  produits 
d'importants  débouchés.  Mais  la  crise  a  encore  été  accen- 
tuée dans  ce  sens  par  d'autres  causes  qui,  elles,  à  l'inverse, 
ont  développé  outre  mesure  la  production  et  ont  achevé 
de  rompre  l'équilibre  entre  la  quantité  des  produits.  Toulil- 
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Jskge  industriel  d'une  part,  et,  de  l'autre,  la  masse  des  con- 
sommateurs. 

B  —  Ganses  qui  ont  développé  oiUrc  mesure  la  production. 

L'outillage  industriel  est  devenu  si  considérable  qu'il  ne 
peut  trouver  assez  de  place  pour  jeter  ses  nombreux  produits 
dans  la  circulation  :  les  marches  sont  encombrés,  les  usines 
ne  demandent  qu'à  travailler,  et  le  travail  leur  manque  ;  nul 
ne  vient  leur  demander  de  se  mettre  en  mouvement. 

(a)  Causes  prétendues. 

i^  Les  machines.  —  Quelques-uns  ent  attribué  cet  excès 
de  productionn  au  développement  rapide  qu'ont  pris  les  ma- 
chines dans  notre  siècle.  «  Loin  d'assurer  plus  de  repos  aux 
travailleurs  qu'elles  emploient,  disait  un  grand  orateur,  le 
10  novembre  1878,  les  machines  tendent  à  leur  imposer  un 
labeur  prolongé,  parce  qu'il  y  a  intérêt  pour  qui  les  possède 
à  ne  point  les  laisser  chômer  et  qu'elles  ont  des  muscles  d'a- 
cier.... Les  machines  ont  été  employées  à  appesantir  la  do« 
minalion  du  fort  sur  le  faible  ;  elles  ont  servi  à  produire  tou- 
jours davantage  avec  un  nombre  toujours  moindre  d'ouvriers, 
à  produire  ardemment,  dans  les  ténèbres  coûte  que  coûtc^ 
sans  égard  aux  demandes  possibles  de  la  consommation  et 
à  ses  ressources  ;  elles  ont  amené  le  bon  marché  par  Tabon- 
dance  des  produits,  mais  aux  dépens  des  hommes,  de  la  main 
d'œuvre  qu'elles  venaient  supplanter,  et  même  aux  dépens  de 
ceux  dont  elles  ne  faisaient  que  déprécier  le  travail.  » 

Je  laisserai  de  côté  le  point  de  vue  social  indiqué  par 
M.  Louis  Blanc  :  je  ne  rappellerai  pas  que  les  machines  ont 
affranchi  l'humanité,  fait  du  travailleur  le  directeur  intelligent 
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des  forces  naturelles,  qu'elles  ont  brisé  les  fers  des  esclaves, 
et  soumis  la  nature  tout  entière  au  service  de  Thomme  :  les 
machines  sont  devenues  les  esclaves  du  temps  présent. 

Mais  à  cette  productiou  déréglée  due  aux  forces  mécani- 
ques, dont  nous  parle  Torateur,  il  faut  nous  arrêter  quelque 
peu.  Il  y  a  excès  :  sans  doute  les  machines  y  ont  contribué 
pour  beaucoup  ;  ce  sont  elles  qui  permettent  à  l'homme  de 
créer  en  quelques  instants  des  produits  en  quantité  immense, 
produits  qu*il  peut  livrer  à  bas  prix  à  l'univers  entier.  Ins- 
truments de  richesse,  faut-il  donc  les  maudire  ?  Sans  parler 
du  rôle  moral  et  civilisateur  qu'elles  ont  joué  dans  le  monde, 
tendant  à  établir  l'égalité  entre  tous,  â  rapprocher  les  hom- 
mes, à  augmenter  le  bien-être  universel,  il  nous  semble  que, 
loin  de  les  maudire,  nous  devons  nous  féliciter  de  leur  déve- 
loppement. De  même  que  l'esprit  humain  se  sert  des  connais- 
sances acquises  pour  en  acquérir  de  nouvelles,  de  même  Thu- 
manité  emploie  les  inventions  mécaniques  à  en  découvrir  d'au- 
tres ;  la  force  mécanique  est  comme  le  levier— qui  n'en  est  que 
l'application  ;  —  elle  double,  elle  centuple  la  puissance  de 
l'homme  et  lui  permet  de  créer  ce  qu'il  lui  serait  impossible 
de  produire  avec  ses  propres  forces. 

Oui,  sans  doute,  les  machines  ont  développé  l'industrie  ot 
et  augmenté  les  ressources  de  l'humanité  ;  mais  c'est  là  un 
bien,  c'est  la  preuve  de  leur  utilité  :  l'excès,  c'est  l'excès 
du  bien;  à  chacun  de  régler  la  production  industrielle,  de 
la  limiter  aux  besoins  de  la  consommation  ;  mais  n'arrêtons 
pas  l'essor  de  ces  instruments  de  progrès  et  de  richesse. 

2°  Les  traita  de  commerce.  —  Ce  que  nous  disons  des 
machines,  nous  pouvons  le  répéter  pour  les  traités  de  Com- 
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merce.  Les  partisans  de  la  protection  ont  profité  de  la  crise 
pi'éscnle  pour  relevci*  leur  drapeau  :  la  crise,  ils  Font  fait 
remonter  aux  traités  de  1860  et  au  mouvement  de  liberté 
commerciale,  qui,  depuis  lors,  est  allé  en  s'accentuant  davan- 
tage. ((  Les  adeptes  de  Técole  de  Garey  écrivait  dernière- 
ment la  Correspondance  américaine,  attribuent  la  désas- 
treuse position  de  l'Angleterre  aux  essais  de  libre-échange 
qu'elle  a  tentés  d'une  façon  trop  absolue  et  trop  isolée*  Ou- 
vrant ses  marchés  sans  compensation  aux  attaques  des  na- 
tions manufacturières  puissamment  outillées  sous  tous  les 
rapports  et  abritées  dans  leurs  débouchés  naturels  par  la 
protection,  l'Angleterre  s'est  livrée  aveuglément  aux  hasards 
du  libéralisme  commercial.  »     ' 

Messieurs^  la  France,  elle  aussi,  est  entrée  dans  la  voie 
du  libre- échange,  et,  malgré  toutes  les  prophéties  protec- 
tionnistes, depuis  1860,  elle  a  grandi  en  richesse  et  en  pros-- 
périté.  Toutes  nos  industries,  à  l'exception  de  celle  de  la  soie, 
arrêtée  par  des  fléaux  naturels  et  par  les  douanes  améri- 
caines, et  qui  cependant  est  la  plus  libre-échangiste,  toutes 
nos  industries  se  sont  développées  et,  au  dire  même  des  pro- 
teclionnisles  américains,  depuis  1860,  nous  avons  porté  un 
coup  fatal  à  Tindustrie  anglaise. 

Messieurs,  je  crois  inutile  de  rappeler  le  droit  au  libre- 
échange  et  les  bienfaits  de  la  liberté  commerciale,  qui  a  pro- 
filé même  à  nos  adversaires  acharnés,  les  filateurs  de  lin, 
puisque  Taccroissement  annuel  des  broches  était  de  25,400 
avant  1860,  et  que  depuis  il  s'est  élevé  à  34,000  :  -  c'est 
que,  je  le  suppose,  pour  l'honneur  de  notre  Société,  per- 
sonne ici  n'est  protectionniste.  —  Nous  croyons  tous,  comme 
'écrivait  mon  excellent  professeur,  que  la  liberté  du  commerce 
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est  lebnt  définitif  vers  lequel  les  nations  doivent  marcher  (i). 
Mais  ce  qui  m*étonne  aujourd'hui,  c'est  de  voir  le  protec- 
tionnisme relever  si  audacieusement  la  tète,  sur  cette  terre 
de  France,  qui  est,  par  excellence,  la  terre  du  libre*échange. 
Et  pourtant  quel  peuple  a  moins  à  redouter  la  concurrence  de 
de  l'étranger,  quel  peuple  a  le  plus  besoin  de  trouver  des 
consommateurs  au-delà  des  frontières?  Parmi  les  divers 
pays,  l'un  est  riche  en  minerais;  Tantre  abonde  en  céréales; 
celui-là  a  pour  toute  richesse  les  immenses  forêts  de  sapins 
qui  couvrent  ses  montagnes  :  c'est  l'Angleterre  avec  ses  fers, 
les  bords  de  la  mer  Noire  avec  leurs  blés,  la  Norwége  avec 
ses  bois  :  l'Amérique  a  le  coton  et  la  Russie  les  fourrures. 
Aucun  n'a  toute  les  richesses' à  la  fois  :  nul  n'est  dépouna 
de  toute  ressource.  Dieu  a  réparti  ses  dons  sur  la  nature  en- 
tière; en  les  divisant  suivant  les  lieux  et  les  pays,  remellant 
à  l'activité  humaine  le  soin  d'en  faire  jouir  tous  les  peuples. 
Ce  que  la  France  a  par  dessus  tout,  selon  le  mot  de  l'illustre 
Thiers,  c'est  Y  homme  ;  elle  transforme  ce  que  le  monde  lai 
apporte  :  la  France  est  la  première  des  nations  parle  goutel 
rintelligence  :  nous  avons  été  vaincus  sur  d'autres  champs  de 
batailles,  dans  le  domaine  des  idées  et  des  arts,  nous  ne  le 
serons  jamais  :  notre  travail  et  notre  génie  national,  voilà 
nos  droits  protecteurs  !  La  France  innonde  le  monde  de  ses 
produits  et  de  ses  idées  :  et  nous  nous  séparerions  du  reste 
de  l'univers?  Nous  rejetterions  celle  légitime  influence  que 
nous  exerçons,  nous  refuserions  l'empire  de  la  raison,  nous 
laisserions  à  d'autres  le  soin  de  guiderles  peuples  dans  la  voie 
du  progrès,  de  la  civilisation  et  de  la  liberté,  pour  nous  élein- 


(!)  La  liberté  commerciale,  p.  601,  P.  Kougier. 
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dre,  comme  la  Chine,  en  nous  berçant  dans  le  souvenir  de  nos 
gloires  passées?  Non,  non,  la  France  ne  se  séparera  pas  des 
autres  nation^  :  elle  se  rappellera  que  sur  son  sol,  pour  la 
première  fois,  ont  été  proclamés  les  principes  de  la  fraternité 
universelle,  que  son  rôle  est  de  civiliser  le  monde,  de  briser 
les  glaives,  d*unir  tous  les  peuples  ;  elle  conftrmera  cette  pa- 
role de  B.  Franklin  :  «  Tout  homme  a  deux  pays,  le  sien  et 
puis  la  France.  » 

b)  Causes  réelles. 

3*  La  proleclim  aux  ElalsUnis.  —  Non-seulement  le 
JibreTéchange  n'est  point  la  cause  de  la  crise  funeste  que  nous 
traversons,  mais  je  vais  même  plus  loin  ;  si  la  crise  a  été  aussi 
intense,  c'est  que  tous  les  peuples  n*ont  pas  adopté  les  prin- 
cipes de  la  liberté.  Les  partisans  de  la  protection,  aux  Etats- 
Unis,  le  reconnaissent  eux-mêmes  ;  TéquilibrC;  dans  le  monde 
commercial,  a  été  détruit  parce  que  certaines  nations  ont  ou- 
vert leurs  ports  aux  produits  étrangers,  tandis  que  les  autres 
ont  élevé  des  barrières  prohibitives.  La  république  américaine, 
reniant  ses  principes  libéraux,  est  demeurée  le  dernier  re- 
fuge de  la  protection.  Sous  le  prétexte  de  développer  chez* 
elle  les  nombreuses  industries  qui  la  dispensent  d'avoir  re- 
cours aux  autres  nations  civilisées,  elle  a  repoussé  tous  les 
produits  de  TEurope,  placé  des  droits  protecteur^  dans  ses 
ports  pour  lutter  contre  la  concurrence  étrangère,  lui  fer- 
mer son  vaste  territoire,  obliger  tous  les  citoyens  de  TUnion 
à  s'approvisionner  sur  le  marché  national 

Grâce  à  cette  législation  barbare  et  sauvage,  les  Améri- 
cains, obligés  de  se  suffire  à  eux-mêmes,  ont  fondé  des  usines  ; 
ils  ont  aUeiat  le  but  proposé  :  que  dis-je  ?  ils  Tout  même  dé- 
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passé.  Non-seulement  ils  ne  sont  pins  venus  nous  denianéff 
nos  produits,  mais  encore  ils  menacent  de  nous  envoyer  lei 
leurs  en  grande  quànlilc. 

En  1868,  ils  exporlaient  pour  140,926,987  dollars,  c» 
en  1878,  pour  403,826,«01. 

L'écart  entre  les  exportations  et  les  importations  s*est  ton- 
jours  accru  en  faveur  des  premières  : 

En  1876,  il  était  dt    400,000,000  francs. 

1877,  —        755,000,000 

1878,  —     1,290,000,000 

La  seule  exportation  des  cotonnades,  qui  était,  aux  Etats- 
Unis,  de  15  millions  de  francs  en  1873,  s'est  élevée  à  38  en 
1876  et  a  atteint,  en  1877,  le  chifire  de  51  millions  de 
francs. 

En  1868,  ils  exportaient  pour  673,381  dollars  d'instni- 
ments  aratoires  ;  en  1878,  cette  exportation  s'élevait  à 
2,515,198. 

Sans  doute,  les  Etats-Unis  exportent  relativement  peu  d*ob 
jets  manufacturés,  mais  ils  en  exportent  cependant,  et  chaque 
jour  en  plus  grande  quantité  ;  et,  comme  cela  devrait  être 
selon  la  nature  des  choses,  nous  n'échangeons  point  nos  pro- 
duits manufacturés  contre  leurs  matières  premières.  Ils  se  pas- 
sent de  nous  et  nous  avons  recours  à  eux. 

Ainsi  nos  industries  se  sont  vu  fermer  ce  vaste  débouché, 
notre  outillage  n'a  plus  été  mis  en  mouvement  an  profit  des 
consommateurs  de  l'Amérique,  et  de  nouveaux  concurrents 
sont  venus,  à  leur  tour,  offrir  leurs  produits  sur  le  continent 
européen. 

Si  les  choses  eussent  suivi  leur  cours  naturel,  si  la  protec^ 
tion  ne  fût  pas  venue  entraver  les  échanges,  si  la  liberté  eût 
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fait  le  loi  en  Amérique^  les  industries  européennes  auraient 
continué  à  exporter  dans  le  Nouveau-Monde  ;  le  peuple  des 
Etats-Unis,  trouvant  à  s'approvisionner  à  bon  marché  chez 
les  nations  étrangères,  n'eût  pas  fait  violence  à  sa  nature  pour 
créer,  au  prix  d'efforts  inouïs,  cet  outillage  compliqué  et  qui 
deviendra  fatalement  inutile. 

La  République  américaine  elle-même  en  a  souffert  :  ^  Avec 
la  cherté  artificielle,  dit  M.  Frédéric  Passy,  sont  venus  la 
gène  et  la  misère  ;  et  aujourd'hui  le  paupérisme,  les  grèves, 
rémigration  même  ont  succédé  à  ce  puissant  mouvement  d'ex- 
pansion attractive  qui  faisait  des  Etats-Unis  le  pays  enviable 
par  excellence.  » 

4**  Les  dépenses  exagérées  et  inopportunes  de  certains 
Etals.  —  En  outre,  depuis  quelques  années,  certains  gou- 
vernements ont  entrepris  hâtivement  des  travaux  immenses. 
En  une  seule  année,  les  Etats-Unis  ont  construit  40,000  ki- 
lomètres de  chemin  de  fer  ;  le  Pérou  et  l'Autriche  ont  agi  de 
même.  L'industi*ie  prit  alors  un  développement  factice,  qui 
devait  bientôt  cesser  ;  ces  travaux  accomplis,  les  usines  nou- 
velles durent  se  fermer  ;  le  chômage  succéda  à  cette  fièvre 
de  travail,  et  la  misère  apparut. 

Le  nombre  des  débouchés  a  donc  été  diminué  par  la  pro- 
tection, la  famine  ou  la  guerre  :  «  Pendant  ce  temps,  l'indus- 
trie, disposant  d  un  outillage  perfectionné,  favorisée  par  les 
traités  de  commerce,  ne  demandait  qu'à  produire  et  grandis- 
sait toujours  ;  et,  en  même  temps,  des  industries  de  serre 
c/iaude^  comme  les  appelait  M.  Fréd.  Passy,  nées  sous  l'in- 
fluence de  la  protection  et  des  travaux  inopportuns  et  hâtifs, 
contribuaient  encore  à  rompre  l'équilibre* 
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Tels  sont  les  faits  qui  nous  ont  paru  être  les  causes  de  U 
crise  actuelle. 


Mais  ce  n'est  point  tout  que  d'indiquer  les  maux,  il  faut 
encore  rechercher  les  remèdes. 

Par  quels  moyens  arrêter  ta  crise  qui  sévit  sur  le  inonde, 
si  toutefois  il  est  possible  de  Tarrêter.  Telle  est  la  qoestioi 
qui  nous  reste  à  résoudre. 

Les  premières  causes  du  mal,  que  nous  avons  signalées, 
viennent,  avons-nous  dit,  du  manque  de  consommateurs,  des 
guerres,  des  famines,  des  lois  proteclionnistes  qui  nous  fer- 
ment TAmérique. 

Pour  les  famines,  qui  ravagent  les  Indes  et  la  Chine,  c  est 
à  Dieu  qu'il  a[^artient  de  les  faire  cesser  :  Thomme  ne  peut 
que  les  diminuer,  en  facilitant  les  échanges,  en  transportant 
dans  les  pays  affamés,  les  produits  des  autres  régions  da 
globe,  en  facilitant  l'émigration  parmi  ces  peuples  trop  à  l'é- 
troit sur  leur  sol  national. 

Pour  les  guerres,  il  appartient  à  la  sagesse  des  nations  à 
les  faire  cesser  ;  à  elles  à  Caire  succéder  à  l'état  d'hostili\£ 
universelle  la  sécurité  et  la  paix  !  Au  lieu  de  ces  combats  san- 
glants qui  portent  la  ruine  et  la  misère  dans  le  monde  et  coû- 
tent tant  de  larmes,  même  à  la  nation  victorieuse,  que  les 
peuples  se  livrent  des  batailles  plus  fécondes,  tout  aussi  profi- 
tables pour  le  vaincu  que  pour  le  vainqueur  ;  qu'ils  luttent 
pour  conquérir  le  premier  rang  par  le  travail,  la  science  el 
les  arts,  pour  répandre  dans  le  monde  la  richesse  et  la  civili* 
rîation. 
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Si  les  famines  disparaissent,  si  une  paix  féconde  et  diirabla 
succède  à  la  guerre,  Tinduslrie  pourra  retrouver  ses  débou- 
chés de  TOrient. 

Quant  à  la  population,  nous  ne  pouvons  pas,  comme  le  héros 
antique,  transformer  en  hommes  les  pierres  du  chemin.  Le 
temps  des  fées  et  des  dieux  fabuleux  de  la  mythologie  est  passé 
la  fée  des  temps  modernes,  c'est  la  science  on  plutôt  le  travail 
aidé  de  la  science.  Du  reste,  pourrions-nous  faire  ce  que  fîi 
Deucalion,  le  problème  ne  serait  que  reculé  ;  la  production 
dépasserait  bicnlôt  la  population,  ot  la  terre  ne  pouvant 
centupler  ses  richesses,  la  famine  faucherait  impitoya- 
blement dans  les  rangs  trop  serrés  de  Thumanité.  D'autre 
part,  TËtat  n'a  rien  à  voir  dans  le  problème  de  ta  population, 
si  ce  n'est  en  luttant  contre  l'insalubrité  et  en  assurant  la  sé- 
eorilé  publique. 

Mais  l'Etat  a  pour  mission  de  favoriser  le  développement 
des  industries  nationales,  d'étendre  son  empire  et  de  faire  pé- 
nétrer partout  son  influence  civilisatrice.  «  L'universelle  dé- 
tresse industrielle,  écrivait  M.  Paul  Leroy -Beaulieu,  dans 
y  Economiste  français  du  1''  février  1879,  l'universelle  dé 
tresse  industrielle  attire  plus  que  jamais  laltention  sur  l'u- 
tilité d'ouvrir  aux  nations  civilisées  des  débouchés  nouveaux.  » 

Les  peuples  ne  fondent  plus  des  colonies.  On  a  vu  cesser 
le  grand  mouvement  qui,  après  les  découvertes  du  xvi®  siè- 
cle, avait  entraîné  les  Européens  sur  les  rives  du  Nouveau-- 
Monde,  en  Afrique,  aux  Indes,  dans  les  îles  de  l'Océan  paci- 
fique. L'émigration  elle-même  qui  emportait,  chaque  année, 
des  milliers  de  personnes  de  l'Allemangne,  des  pays  Scandi- 
naves, de  l'Irlande  vei^  l'Amérique,  a  diminué  dans  de  no- 
tables proportions. 

Eh  bien  !  il  faut  aujourd'hui,  ouvrir  un  nouveau  théâtre  à 
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l'aclivilé  humaine,  rccomincncor  au  xix^  siècle  i*œuvrc  des 
Âlbuquerquc  et  des  Guillaume  Penn. 

C'est  une  nécessilé  pour  les  Elals  d*Europe  de  tourner 
aujourd'hui  leurs  eflbris  vers  la  colonisalion  :  c'est  qu'en 
elTet  les  colonies  sont  un  élément  de  richesse  et  de  puis- 
sance pour  les  nations.  On  les  perd  aussi  vite  qu'on  ies  ga- 
gne ces  conquêtes  iniques  arrachées  par  la  force  à  un  peuple 
voisin  !  C'est  que  la  fortune  change  d'un  jour  à  l'autre  et  que 
les  peuples  ne  se  sont  point  assimilé  par  le  travail  les  pays 
conquis  :  Tempire  continental  de  Napoléon  est  tombé  en 
quelques  heures,  pendant  que  l'Angleterre,  sa  rivale,  con- 
servait ses  vastes  territoires  au-delà  des  mers. 

Au  lieu  de  tenter  des  conquêtes  aussi  vaines  qu'éphé- 
mères, sources  de  luttes  continuelles,  de  ruines  et  de  larmes, 
qu'ils  aillent  donc  porter  leur  influence  dans  les  pays  bar- 
bares :  en  étendant  leur  empire,  ils  permettront  à  la  popu- 
lation de  se  développer  sans  être  frappée  par  la  misère,  ils 
ouvriront  de  nouvelles  routes  au  commerce,  feront  trouver 
de  nombreux  consommateurs  pour  leurs  produits  nationaux  : 
l'industrie  pourra  employer  son  activité  et  son  puissant  oulit- 
lage  sur  des  sols  nouveaux.  Tout  en  favorisant  leurs  intérèls, 
les  peuples  rempliront  leur  mission  suprême  :  ils  contribue- 
ront à  la  civilisation  universelle. 

Le  continent  africain  s'offre  à  nous  avec  des  ressources 
immenses  ;  il  n'attend  que  les  efforts  des  peuples  européens 
pour  rivaliser  avec  les  contrées  les  plus  riches  et  les  plus  prus* 
pères. 

Ce  continent  trop  délaissé  doit  devenir  une  nouvelle  Amé- 
rique. Livingstone,  Specke,  Stanley,  Cameron,  Brazza  ont 
découvert  les  roules  du  plateau  central  et  des  grands  lacs. 
Leurs  voyages,  leurs  travaux  ne  doivent  pas  être  stériles  :  ils 
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ne  doivent  pas  seulement  satisfaire  une   vaine  curiosité  et 
agrandir  le  domaine  de  la  science  géographique.  Il  faut  que 
leurs  œuvres  aient  des  résullals  plus  féconds  :  les  grands  na- 
vigateurs de  la  Renaissance,  les  Albuquerque  et  les  Vasco  de 
Gama  ne  se  contentaient  pas  de  parcourir  le  monde,  ils  fon- 
daient des  colonies.  Madagascar,  cette  grande   ile,  sur  la- 
quelle Labourdonnais  planta  jadis  le  drapeau  français,  ne  de- 
mande que  des  travailleurs  pour  son  sol  fertile  à  la  végé- 
tation luxuriante;  la  France  peut  étendre  son  empire  du  golfe 
de  Cabcs  à  TAllantique  et  exercer  sa  légitime  influence  sur  les 
immenses  territoires  de  l'Afrique  centrale;  le  Cap  peut  devenir 
la  capitale  d'un  autre  empire.  Le  Nil  deviendra  un  Mississipi 
africain  ;  fécondateur  de  la  terre,  il  sera  une  route  facile  poui* 
transporter  les  richesses,  qu'il  aura  fait  jaillir  du  sol. 

En  parlant  de  colonisation,  nous  ne  voulons  pas  dire  que, 
selon. nous,  l'Afrique  doit  se  peupler  d'Européens  ou  être 
conquise  par  les  nations  du  Nord.  Sans  doute,  à  la  longue,  la 
race  blanche  finira  par  s'implanter  sur  le  continent  africain  ; 
elle  absorbera  peut-être  les  races  indigènes,   peu  à  peu  les 
nations  européennes  prendront  sous  leur  protectorat  toutes 
les  peuplades  de  l'Afrique  ;  mais  cette  œuvre  d'assimilation 
ne  s'accomplira  que  lentement.  D'abord,  il  faudra  essayer  de 
faire  pénétrer  la  civilisation  chez  les  sauvages.  Les  mission- 
naires iront,  la  Bible  ou  l'Evangile  à  la  main,  au  milieu  des 
barbares,  prêchant  les  doctrines  de  liberté,  de  droit,  de  jus- 
tice ;  le  commerçant  suivra  les  pas  de  l'explorateur  et  aban- 
donnera aux  indigènes,  en  échange  de  leurs  richesses  nalu- 
relies  les  produits  manufacturés  de   TEurope.  Les  Euro- 
péens feront  en  Afrique  des  grands   travaux    qui   aideront 
l'œuvre  civilisatrice.  Au  xix*  siècle  —  il  faut  l'espérer  —  on 
n'agira  point  comme  tes  Anglo-Américains  dans  le  Nouveau - 
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Monde,  «a  ne  Jélruira  pas  les  Indiens  au  lieu  de  les  civîfîser. 
Les  peuples  comprendront  que  c'est  un  devoir  pour  eux  envers 
les  tribus  cauva^es  de  ne  pas  remplacer  par  un  nouveau  des- 
potisme celui  de  Ichu»  tyrans,  de  ne  pas  exploiter  leurs  vices, 
de  ne  pas  favoriser  leur  oisiveté,  de  ne  pas  les  faire  tomber  soas 
les  balles,  ou  acheter  leurs  territoires  avec  des  boissons  eni- 
vrantes: il  faut  leur  apporter  le  droit  et  la  liberté.  La  justice 
lordonne,  et  cela  doil  suffire  ;  mais  le  jusle  et  Tulile  sont  înlî- 
mcment  unis;  la  morale  est  une  des  bases  de  la  science  éco- 
nomique, de  même  que  moraliser  le  monde  est  le  but  de  la 
science.  LMnlérét  général  commande   de  civiliser  les  sau- 
vages de  TAfrique  cenirale.  «  La  populalion  de  cepajs,  dit 
M.  Leroy-Beaulieu,  est    en   général  d'un  tempéramenl  pa- 
cifique, docile,    elle  se  laissera  diriger  par  ceux  qui  lui 
apporteront  le  bienfait  de  nos  arts  industriels  et  de  nos 
méliers  (1).   Il  y  a  15,   selon  M.   Bradshaw  (2),  autour 
deâ  lacs  Tanganayka,  Victoria,  Albert,  trente   millions  de 
consommateurs,  qui  nous  livreront  avec  joie  les  trésors  pré- 
cieux de  leur  sol  contre  les  produits  de  nos  industries  ;  eux 
et  nous,  nous  gagnerons  à  ce  trafic.  Il  y  a  peut-être  sur  ce 
sol,  où  pourtant  notre  population  trop  à  l'étroit  dans  certaines 
provinces  de  l'Europe,  pourrait  se   développer  librement,  il 
y  a,  dis-je,  cent  millions  de  clients  qui  viendront  s'approvi- 
sionner Il  nos  usines  manufacturières. 

a  Apres  avoir  porté  durant  tant  de  siècles  la  guerre  et  Top- 
pression  sur  le  globle,  écrivait  M.  de  Puygnode,  en  1860, 
l'Europe  y  doit  propager  maintenant  la  paix,  la  justice  et  le 
bonheur.  » 


(I)  Ecoin.  p.,  i«aé?picil879, 
(-2)  Ecom.  p.,  2ij janvier  1879. 
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El,  je  Tespère,  si  celle  œuvre  s'accomplissait,  la  France, 
se  rappellerail  qu'elle  cûl  jadis  un  immense  empire  colonial  ; 
qu'il  est  lemps  aujourd'hui  de  le  reconstituer  ;  elle  ne  restera 
pas  une  puissance  exclusivemenl  européenne,  quand  deux 
mers  viennent  battre  ses  rives  de  leurs  tlols,  Tinvilant  à  leur 
confier  ses  trésors  et  son  avenir.  Elle  se  persuadera  qu'il  di- 
sait la  vérité  cet  orateur  libre  échangiste,  qui  s'écriait  der- 
nièrement :  «  Parlout  où  la  France  fera  pénétrer  son  in- 
flaence,  l'ignorance,  la  barbarie  et  la  misère  battront  en  re  - 
traite.  »  (R.  Duval,  15  déc.  178.) 

Mais  ce  remède,  comme  tous  ceux  qui  sont  vraiment  elTi- 
caces,  ne  peut  agir  qu'à  la  longue  ;  son  effet  salutaire,  on  ne 
le  sentira  que  dans  plusieurs  années.  Jusque  là,  qu'y  al-i| 
donc  a  l'aire  ? 

Le  régime  protectionniste  des  Etats-Unis  est  une  des  prin- 
cipales causes,  de  la  crise  universelle;  les  lois  américaines 
étant  en  désaccord  avec  celles  des  autres  nations  commerçan- 
tes et  industrielles,  l'équilibre  s'est  trouvé  rompu  et  une  per- 
turbation économique  s'est  produite  dans  le  monde.  Ces  tarifs 
protecteurs  de  l'Union  ont  surtout  frappé  la  plus  grande  des 
nations  industrielles,  TAnglclerre.  €  De  nos  jours,  écrivait 
en  1853,  M.  de  Molinari,  les  Elals-Unis  sont  devenus  le 
principal  marché  de  laGrande-Brelagne*  »  Grâce  à  la  protec- 
tion, l'Angleterre  s'est  vu  privée  de  cet  immense  débouché  ; 
son  industrie,  toujours  grandissante,  a  vu  diminuer  le  nombre 
des  consommateurs  ;  la  crise  est  arrirée,  et  le  contre-coup 
a  ébi*anlé  l'Europe.  Que  les  Elals-Unis  modifient  donc  leurs 
lois  ;  qu'ils  comprenncnl  que  la  liberté  commerciale  est  indis- 
solublement unie  à  toutes  les  autres  libertés,  et  l'on  verra  la 
crise  diminuer  d'intensité,  l'équilibre  se  rétablir  peu  à  peu. 
Mais,  hélas  1  nous  le  craignons,  malgré  les  efforts  de  quelques 
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généreux  économistes,  les  Etats-Unis  resteront  longtemps  en- 
core fermés  aux  produits  européens. ... 

Il  en  est  qui  triomphent  de  la  crise  actuelle  :  «C*est  là, 
disent-ils,  les  tristes  effets  de  la  libre  concurrence  ;  pour  nous 
sauver,  il'faul  en  revenir  à  la  réglementation.  »  L'Etal  pro- 
vidence, Tétat  autoritaire,  ce  tyran  de  tous  les  âges  anciens, 
vaincu  sur  le  sol  de  la  France  depuis  moins  d*un  siècle,  il 
faut  le  relever  ! 

Mais,  Messieurs,  celte  crise  elle-même  en  est  la  preuve  écla- 
tante, le  régime  de  la  liberté,  c'est  la  vérité  !  Jamais,  sous 
le  règne  de  la  réglemenlation.  les  peuples  n'ont  vu  se  pro- 
duire ce  fait  vraiment  nouveau  dans  l'histoire  du  monde  :  Tin- 
duslrie  produisant  plus  que  ne  le  demandent  les  consomma- 
teurs. 11  n'a  jamais  connu  sous  son  règne,  que  la  misère. 

Depuis  1789,  le  travail,  délivré  des  liens  de  la  réglemen- 
tation, a  pu  prendre  librement  son  essor.  L'activité  humaine 
a  multiplié  à  l'infini  ses  découvertes  ;  les  machines  se  sont 
perfectionnées,  la  science  a  permis  aux  peuples  de  transporter 
leurs  produits  d'un  bout  du  monde  à  l'autre  ;  les  barrières 
prohibitives  étant  rompues,  le  bien-être  et  la  richesse  sont 
venus  à  la  suite  des  échanges  fréquents  et  nombreux,  et  oot 
pénétré  jusque  dans  les  contrées  les  plus  reculées. 

Eh  quoi!  c'est  parce  que  l'homme,  dont  l'intelligence  ncsi 
point  infinie,  s'est  trompé  dans  ses  calculs,  que  vous  voulez 
lui  retirer  la  liberté  au  nom  de  la  force  ou  d'un  prétendu 
droit  qui  n'est  qu'une  chimère?  Parce  que  l'homme  peut  abu- 
ser de  sa  liberté,  est-ce  une  raison  de  l'en  priver  pour  le  ré- 
duire à  l'étal  de  la  brute? 

La  libre-concurrence  seule  rétablira  l'équilibre  rompu  au- 
jourd'hui. Chaque  individu,  instruit  par  l'expérience,  réglera 
seâ  travaux  sur  les  besoins  du  consommateur  :  peu  à  peu,  on 
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verra  la  production  revenir  à  son  élat  normal.  Lindividu, 
goidépar  ses  intérêts  et  sa  raison,  est  plus  clairvoyant  que 
TEiai  personnifié  en  un  despote  comme  Louis  XIV  ou  repré- 
sentant d'une  collectivité  tyranniquc.  Son  esprit  se  plie  mieux 
^ux  mille  circonstances,  aux  mille  détails  de  son  industrie  : 
seul  il  peut  se  lancer  dans  la  vqicdu  perfectionnement,  le  pro- 
grès, c'est  l'individu  qui  le  fait  ;  TEtat,  seul  maître,  inspi- 
rateur de  toutes  choses,  TEtat  reste  slationnaire.  Pour  1 'in« 
dividu,  c'est  un  droit  d'être  libre;  mais  c*est  aussi  son  in- 
térêt. 

Les  prétendus  envoyés  de  la  Providence,  qui  s'arrogent  la 
mission  de  diriger  leurs  semblables,  n'étant  pas  moins  fail- 
libles que  les  autres  hommes,  ont  toujours  vu  leur  œuvre 
frappée  d'impuissance;  car  le  despotisme  et  la  réglemention 
paralysent  toutes  les  forces  de  l'humanité*  €  Les  lois,  disait 
M.  Ducarre,  dans  un  rapport  qui  sera  l'honneur  de  sa  vie 
parlementaire,  les  lois  doivent  respecter  avant  tout  et  de  la 
manière  la  plus  absolue  :  La  liberté  individuelle  du  Ira^ 
vail.  » 

Laissez  donc  la  libre  concurrence  diminuer  elle-même  les  heu- 
res de  travail,  régler  Pessorde  la  production.  Confiez  à  la  li- 
berté la  garde  de  vos  frontières;  confiez  à  la  libre  initiative  de 
chacun  le  soin  de  produire,  de  travailler,  de  créer  des  associa- 
tions, de  fonder  et  agrandir  la  famille,  vous  aurez  le  plus  sûr 
élément  du  progrès,  la  plus  importante  garantie  de  l'ordre  et 
de  la  prospérité,  et  vous  respecterez  le  droit  et  la  justice  ;  on 
produisant  le  bien,  vous  accomplirez  votre  devoir. 

Du  reste,  si  vous  laissez  faire  la  liberté,  de  la  crise  sortira 
le  bien  ;  la  petite  industrie  se  développera  davantage  ;  les 
machines  se  vulgarisant,  sans  toutefois  renverser  la  grande 
industrie,  la  petite  industrie,  qui  coniple  aujourd'hui,  en 
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personnel  et  en  chiffre,  pour  plus  de  maUié(i),  se  dévelop- 
pera de  jour  en  jour.  La  première  imluslrie  dans  Tordre  chro- 
nolopque,  c'esl  Tagricullure  ;  aussi  elle  a  marché  plus  vile, 
et  le  temps  des  peiits  propriétaires  est  arrivé.  Aujourd'hui  la 
démocratie  va  pénétrer  dans  Tindustric  proprement  dite.  Rien 
ne  saurait  arrêter  ce  mouvement  vors  Tégalité,  vers  le  bien- 
èlre  de  tous,  cnv  je  crois,  avecBasliat,  que  Vinvincibk  ten- 
dance sociale  est  une  approximation  constante  des  hommes 
vers  un  communniveau  physique^  intellectuel  et  moral;  en 
même  temps  qu'une  élévation  progressive  et  indé^nie  de  ce 
niveau  (2). 

Deux  écoles  se  partagent  le  monde;  Técole  autoritaire  et 
Técole  libérale.  La  première  a  régné  jusqu'en  1789;  aujour- 
d'hui le  temps  du  despotisme  économique,  de  la  protection 
aux  fronlières,  de  la  réglementation  à  rinléricur  est  passé: 
Tère  de  la  liberté  a  commencé  avec  la  Révolution  française, 
quand  la  plus  grande  des  assemblées  parlementaires  a  consa- 
cré les  droits  de  Thomme  et  [  réparé  le  triomphe  de  |a  liberté 
économique,  en  proclamant  Tégalité  de  tous  et  la  fralernilé 
de  tous  les  peuples. 

Pour  nous,  nous  nous  rangeons  hardiment  sous  le  drapeau 
de  cette  école,  qui  demande  la  liberté  en  tout  et  pour  tous  : 
la  liberté  politique  avec  Mirabeau,  Benjamin  Constant,  ^e 
Tocqueville,  la  liberté  économique  avec  Adam  Smith,  J.-B« 
Say,  TurgoljPellegrino  Rossi  et  l'illustre  Frédéric  Basliat,.. 
Elle  gouverne  le  monde  celle  belle  maxime  de  Quosnay  et 
des  physiocrales  :  Laisiei  faire,  laissez  passer.  (Applaudis- 
sements.) 


(1)  Rapp.  sur  les  conditions  du  Inivail  en  France,  p.  liiS.  Ducanc. 

(2)  Harmonies  cconomiques,  p.  21. 
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M.  Flotard,  président,  exprime  a  M.  Alexandre  Berard 
SCS  sincères  félicitations  au  nom  de  la  Société,  et  il  rappelle 
que  Fauteur  du  remarquable  travail  qu'on  vient,  d'entendre  a, 
obtenu  le  premier  rang  parmi  les  jeunes  lauréats  auxquels  la 
Faculté  de  droit  de  Lyon  a  déjà  décerné,  il  y  a  deux  ans,  tes 
,  prix  fondés  par  la  Société  d'Economie  politique  de  Lyon.  Le 
mémoire  qu'il  avait  présenté  à  cette  occasion  sur  la  monnaie 
a  été  signale  à  la  Société,  qui  en  a  gardé  le  souvenir  comme 
ayant  très*légilimement  mérité  la  première  récompense.  Le 
travail  communiqué  aujourd'hui  à  la  Société  permet  de  présa^ 
ger  a  son  auteur  de  nouveaux  et  plus  amples  succès  pour  l'a- 
venir. 

M.  le  président  déclare  la  discussion  ouverte. 

M.  H UMBKRT  demande  la  parole  : 

Votre  rapporteur,  dit-il,  a  énuroéré  les  causes  écono- 
miques qui  ont  amené  la  crise  épouvantable  qui  frappe  le 
monde  entier,  en  les  classant  en  deux  catégories  :  les  causes 
secondaires  et  les  causes  premières. 

Il  range  au  nombre  des  causes  secondaires  : 

Les  épidémies  qui  ont  décimé  de  nombreuses  populations. 

Les  fléaux  qui,  en  s'attaquanl  à  certains  produits  de  la 
terrC)  ont  ruiné  des  contrées  entières. 

La  perturbation  amenée,  en  Angleterre,  par  la  chute  de 
Sociétés  à  responsabilité  illimitée;  en  Allemagne  et  en 
Autriche,  par  reffondremenl  qui  a  suivi  nu  agiotage  cftréné. 

La  guerre  d'Orient, 

La  mauvaise  administration  de  l'Egypte. 

Les  agitations  socialistes,  soit  en  Allemagne,  soit  en 
Kussie, 


Digitized  by 


Google 


—  298  — 

Il  classe  dans  les  causes  premières  : 

La  tendance  de  la  production  à  dépasser  les  besoins  de  la 
consommation. 

La  famine  qui  a  désolé  i*lnde  et  la  Chine. 

La  protection  accordée  à  leur  industrie  par  les  Etats-Unis. 

Les  dépenses  excessives  entreprises  dans  une  courte 
période  pour  les  travaux  publics,  principalement  pour  les 
chemins  de  fer,  dépenses  qui  ont  entraîné  la  création  de 
nombreuses  usines,  privées  aujourd'hui  d*un  travail  rémuné* 
ratcur. 

Vous  me  permettrez  d'ajouter  à  cette  nomenclature  si  juste, 
les  perles  énormes  subies  par  le  capital  sur  de  nombreux 
placements  étrangers,  en  Orient  et  au  l^érou,  par  exemple. 

Voire  rapporteur  passant  en  revue  les  remèdes  à  appliquer 
à  ce  triste  étal  de  choses,  a  démontré  que  si  l'homme  est 
impuissant  à  faire  disparailre  les  causes  qui  tarissent,  à  des 
intervalles  assez  fréquents ,  la  fécondité  de  la  terre,  notre 
mère  nourricière  ;  du  moins  il  peut,  par  sa  prévoyance,  en 
diminuer  les  fatales  conséquences,  en  multipliant  les  moyens 
de  transport,  en  facilitant  les  échanges. 

Il  a  fait  appel  à  la  sagesse  des  nations  pour  faire  cesser 
les  guerres  désastreuses  qui  ont  ensanglanté  ces  dernières 
années. 

Enfin  ,  il  a  exprimé  le  désir  que  les  ElalsUnis  re- 
noncent au  système  protecteur  pour  rentrer  dans  la  voie  du 
libre-échange,  attendant  de  la  réalisation  de  ce  desideratum 
l'arrcl  de  la  crise  qui  diminuerait  peu  à  peu  par  le  rétablis- 
sement de  l'équilibre  dans  les  échanges  internationaux. 

Je  ne  vois  rien  à  ajouter  au  développement  de  ces  divers 
points,  Irailés  par  notre  collègue  avec  un  soin  consciencieux 
auquel  vous  avez  rendu  justice. 
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Vous  me  pcrmclirez  pourtant  une  légère  digression  au 
sujet  de  ce  qu'il  a  dit  sur  les  famines,  sur  leurs  conséquences 
désastreuses,  pour  vous  rappeler  que,  dans  un  temps  qui 
n'est  pas  bien  loin  de  nous,  la  France  n'était  pas  épargnée 
par  ce  pire  fléau  de  l'humanité. 

Plusieurs  d'entre  vous  peuvent  l'avoir  vu  décimer  nos  po- 
pulations. Que  dis-je,  Messieurs,  l'avoir  vu  exercer  ses  tris- 
tes ravages  sur  une  fraction  de  notre  teiTÎloire,  alors  que 
l'autre  jouissait  d'approvisionnements  plus  que  suffisants  pour 
ses  besoins. 

Or,  nous  ne  devons  pas  oublier,  alors  que,  grâce  à  des 
souffrances  passagères  qu'il  serait  inutile  de  nier,  on  essaie  à 
Theure  actuelle  d'entraîner  l'agriculture  dans  l'effort  déses- 
péré tenté  par  le  protectionisme  pour  nous  ramener  en  ar- 
rière ;  nous  ne  devons  pas,  dis-je,  oublier  que,  si  nous  pou- 
vons regarder  la  famine  comme  rayée  aujourd'hui  du  nombre 
des  fléaux  avec  lesquels  la  France  peut  avoir  à  compter,  nous 
le  devons  d'abord  au  développement  des  moyens  de  transports 
qui  ont  permis  de  convoyer  en  quelques  heures  les  approvi- 
sionnements nécessaires  jusqu'aux  points  les  plus  reculés  du 
pays,  mais  nous  le  devons  surtout  à  l'affranchissement  pres- 
que absolu  du  commerce  des  grains,  qui  a  permis  au  négoce, 
grâce  à  la  suppression  de  l'échelle  mobile,  de  prévoir  nos 
besoins  et  d'y  pourvoir  avec  sécurité,  en  allant  chercher  au 
dehors  les  approvisionnements  que  la  Providence,  dans  ses 
voies  mystérieuses,  nous  avait  refusées. 

Nous  devons  donc  répéter  bien  haut  que  si  l'agriculture  se 
laissait  entraîner  par  les  suggestions  intéressées  de  gens  qui 
lui  présentent  un  appât  trompeur,  elle  entrerait  dans  une  voie 
aussi  préjudiciable  aux  intérêts  généraux  du  pays  qu'aux 
siens  propres,  puisque  comme  l'a  si  bien  démontré  l'iionora- 
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blc  M.  d^Ëichtal  dans  sa  déposition  dcvanl  la  commission  du 
tarif  général  des  douanes»  dans  la  période  du  régime  de  h 
protection  réglementée  par  réchelie  mobile,  soit  de  1834  à 
1855,  on  a  vu  rkectolilre  de  blé  baisser  jusqu'à  14  fr.  33, 
avec  une  production  moyenne  de  77,000  hectolitres,  tandis 
que  de  1856  à  1876,  il  n'est  pas  descendu  an-dessous  de 
16rr.  31,  quoique  la  production  moyenne  se  soH  élevée  à 
97,000,000  d'heclolitres- 

Mais  j'ai  hâte  d'aborder  la  thèse  que  je  veux  soutenir  de* 
vantvous,  et  que  je  précise  en  ces  termes  : 

«  Le  monde  entier  souffre  surtout  du  développement  exces- 
sif des  moyens  de  production.  » 

En  eiïet,  Messieurs,  la  ciise  que  nous  traversons  n'est  pas 
passagère;  elle  ne  peut  se  terminer  que  parla  ruine  d'une 
fraction  notable  des  producteurs  qui  disparaîtra  ainsi  delà 
luUe  engagée  entre  toutes  les  nations  pour  arriver  à  suffire 
par  elles-mème  à  l'alimentation  de  leurs  besoins  en  prodails 
manufacturés.  Celte  lutte  sera  terrible,  et  la  victoire  restera 
aux  nations  dont  les  charges  seront  les  moins  lourdes  et  les 
mieux  équilibrées.  D'où  il  résulte  pour  la  France  la  nécessiic 
inéluctable,  d*abord,  de  réduire  ses  dépenses  à  la  limite  la 
plus  stricte,  ensuite  et  surtout  do  répartir  ses  impôts,  de  fa- 
çon à  ne  pas  entraver  la  production  de  la  richesse. 

Je  ne  veux  pas,  Messieurs,  essayer  de  nier  que  les  diverses 
causes  signalées  par  votre  rapporteur  aient  contribué  à  hâleria 
crise  actuelle,  à  en  développer  l'intensité  ;  ce  que  je  prétends 
soutenir,  c'est  qu'à  des  époques  antérieures  ces  mêmes  causes 
ont  déjà  existé,  qu'elles  ont  également  amené  des  crises, 
mais  que  ces  crises  n'avaient  qu'une  courte  durée,  que  bicnlôl 
le  monde,  remis  d'une  énwtion  passagère,  rentrait  avec  «ne 
activité  plus  fiévreuse  dans  la  vpie  de  la  prospérité. 
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D'où  vient  donc  que  la  crise  actaclle  se  prolonge  depuis 
si  longtemps,  puisque,  dans  un  article  du  9  novembre  ifer  • 
nier,  VEconoiniste  Français  ne  craignait  pas  de  dire  qu'elle 
sévissait  depuis  i873,  sur  la  plupart  des  marchés  européens 
cl  depuis  dix-huit  mois  sur  la  France,  et  qu'il  n'est  pas  témé- 
raire d'ajouter  que,  depuis  le  mois  de  novembre,  elle  n'a  fait 
que  croître  en  intensité. 

C'ost  que,  Messieurs,  à  toutes  les  causes  qui  ont  amené  les 
crises  anlérieurcs,  il  est  venu  s'en  joindre  une  nouvelle,  le 
développement  excessif  des  moyens  de  production.  Et  je  vous 
prie  de  remarquer  que  c'est  à  dessein  que  je  me  sers  de  ce 
tonne,  au  lieu  de  dire  le  développement  excessif  de  la  pro- 
duction; car  déjà,  en  de  nombreuses  circonstances,  je  le  ré- 
pète, et  dans  des  périodes  qui  varient  de  8  à  10  ans,  Texcès 
de  la  production  avait  amené  un  Oiicombrement  des  marchés 
de  consommation,  avec  les  conséquences  qui  en  découlent 
fatalentent,  mais  un  arrêt  de  quelques  mois  avait  eu  facile- 
ment raison  de  cette  cause  passagère. 

D'où  vient  qu'il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  et  que 
nous  paraissons  cire  entrés  dans  une  crise  permanente.  C'est 
que,  depuis  quelque  temps,  un  souffle  a  passé  sur  toutes 
les.  nations,  qui  les  pousse  à  fabriquer  elles-mêmes,  quoique 
dans  des  conditions  souvent  p^^û  fovorables,  les  produits 
qu'elles  allaient  autrefois  demander  aux  nations  déjà  orga- 
nisées pour  les  leur  fournir;  que,  pour  atteindre  ce  but,  les 
nations  nouvelles  dans  Tindustric  ont  créé,  aux  prix  d'énor- 
mes sacrifices,  des  outillages  considérables,  alors  que  leurs 
fournisseurs,  menacés  de  voir  ces  marchés  leur  échapper, 
ont  encore  augmenté  leurs  moyens  de  production^  afin  de 
compenser  par  l'accroissemenl  même  de  cette  production 
l'abaissement  de  la  valeur  des  produits. 
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Si  vous  ajoutez  à  celle  cause  que,  sous  la  pression  de  la 
demande  exagérée  de  ses  nouveaux  combattants,  la  produc- 
tion ou  Tex traction  des  matières  premières  s'est  presque  par- 
tout accrue  dans  une  large  proportion  ;  que,  grâce  à  la  faci- 
lité des  transports,  surtout  pour  la  transformation  de  la  marine 
à  voile  ou  marine  à  vapeur,  soit  la  matière  première,  soit  les 
produits  fabriqués,  ont  été  mis  presque  instantanément  à  la 
disposition  de  tous  ;  vous  comprendrez  alors  que  pas  un  be- 
soin ne  peut  se  manifester,  sans  quHI  soit  immédiatement 
pourvu  jusqu'à  la  pléthore,  et  vous  vous  expliquerez  ainsi  le 
prolongement  inusité  de  cette  crise,  à  laquelle,  pour  ma  part, 
je  ne  vois  qu'un  terme,  la  disparition  de  Tarène  d'une  partie 
des  combattants. 

Il  faut  que  l'équilibre  se  rétablisse  entre  ces  deux  grands 
facteurs  de  la  richesse,  la  production  et  la  consommation,  et 
jusque  là  je  ne  peux  entrevoir  que  luttes  désastreuses,  que 
ruines,  puisqu'il  faut  fatalement  que  le  nombre  des  produc- 
teurs diminue,  pour  que  ceux  qui  leur  survivront  puissent 
espérer  recevoir  de  leurs  efforts  une  juste  rémunération. 

Non  pas  que  je  veuille  nier  l'influence  de  la  colonisation 
sur  le  développement  de  la  consommation  générale,  loin  de 
là,  c'est  un  remède  que  je  considère  comme  très  efQcace,  mais 
malheureusement,  voire  rapporteur  vous  l'a  fort  bien  dit, 
c'est  un  remède  lent,  et  vous  ne  contesterez  pas  qu'avec 
l'organisation  actuelle  de  l'outillage  industriel,  les  établisse- 
ments qui  existent  ont  le  temps  de  disparaître,  avant  que  les 
populations  sauvages  de  l'Afrique  centrale,  sollicitées  par  de 
nouveaux  besoins,  puissent  leur  offrir  des  débouchés  sé- 
rieux. 

Non  pas  que  je  veuille  nier  davantage  l'influence  néfaste 
des  guerres  sur  le  développement  de  la  consommation,  car  la 
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guerre,  je  la  maadis  pour  Ids  coaséquencoa  désasirotfies 
qQ*cllc  enlraine  fatalement,  et  si  je  ne  craignais  d'être  traité 
d'utopiste,  je  vous  avouerais  que  j'appelle  do  tous  mes  vœux  le 
moment  où  les  peuples  seront  devenus  assez  s^ges  poor  forcer 
leurs  gouvernements  à  confier  à  un  tribunal  international  la 
solution  des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  voisins,  au  lieu 
(l'essayer  de  les  trancher  par  les  armes  ;  car  si  la  victoire 
prouve  de  quel  côté  est  la  force,  elle  n*a  jamais  démontré  de 
quel  côté  se  trouvait  le  droit. 

Malheureusement  je  reconnais  que  chaque  jour  semble 
nous  éloigner  davantage  de  la  réalisation  de  ce  rêve,  que 
chaque  jour  amène  au  contraire  un  accroissement  de  charges 
militaires,  soit  par  les  dépenses  improductives  et  pourtant  si 
considérables  de  notre  budget,  soit  par  Temploi  de  bras  nom- 
breux et  vigoureux  qui  sont  détournés  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long  de  leur  fonction  naturelle,  la  production  de  la 
richesse. 

Je  n'essaierai  pas  non  plus  de  nier  que  Tacquiescement 
général  des  diverses  nations  éparses  sur  notre  globe  à  la 
mise  en  pratique  sage  et  progressive  du  libre  échange,  ne 
conlribuerail  pas  pas  à  atténuer  la  crise  que  nous  traversons 
Mais  cette  crise  a  pour  moi,  je  le  répèle,  une  cause  supé- 
rieure, le  développement  exagéré  des  moyens  de  produc- 
tion. 

Ainsi  ce  n'est  pas,  par  exemple,  parce  les  Etats-Unis  ou- 
vriraient largement  leurs  portes  aux  produits  européens,  que 
disparaîtraient  les  nombreuses  usines  créées  sur  leur  sol  ci 
qui  suffisent  aujourd'hui  à  alimenter  leur  consommation. 

Non,  Messieurs,  ces  usines  resteraient,  et  la  lutte  s*éta- 
blirait,  terrible,  ardente,  entre  l'ancien  monde  et  le  nouveau, 
jusqu'à  ce  que  le  plus  fort  ait  eu  raison  du  plus  faible. 
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Faut  il,  de  ce  lait  particulier  que  je  vous  signale,  conclure 
que  chaque  nation  doitsVntourer  de  barrières  pour  deman- 
der à  ses  propres  forces  les  produits  manufacturés  néces- 
saires à  sa  consommation,  je  suis  loin  de  le  penser. 

Je  suis  persuadé  au  contraire  que  c*est  la  protection  qui  a 
amené  le  mal  dont  nous  gémissons,  en  permettant  à  des  in- 
dustries factices  de  se  créer,  industries  qui,  à  Theure  actuelle, 
ploient  encore  plus  lourdement  sous  le  fardeau  que  celles 
des  nations  où  le  libre  échange  est  en  honneur. 

Je  l'ai  dit  et  je  le  répète  :  l'équilibre  est  rompu  entre  les 
moyens  de  production  et  la  consommation,  et  la  crise  qui  sera 
longue,  il  serait  dangereux  de  s'illusionner  à  cet  é^rd.  ne 
cessera  que  lorsque  cet  équilibre  sera  rétabli  par  la  dispari* 
tion  d'une  partie  des  concurrents. 

Cette  conclusion  est  brutale.  Messieurs,  mais  il  faut  envi- 
sager froidement  la  vérité,  pour  y  puiser  la  conviction,  que 
l'avantage  devant  rester  en  dernier  ressort  à  ceux  qui  sou- 
tiendront la  lutte  dans  les  conditions  les  moins  onéreuses, 
chaque  nation  doit  s'appliquer  à  diminuer  ses  dépenses  )us- 
qu'à  la  plus  stricte  limite,  et  à  répartir  ses  impôts  de  façon  à 
ce  qu'ils  ne  pèsent  pas  d'mie  façon  écrasante  sur  la  partie  de 
1^  nation  qui  concoure  le  plus  efficacement  à  la  production 
de  la  richesse. 

Getle  obligation  est  encore  plus  impérieuse  pour  la  France 
qui  subit  les  conséquences  fatales  de  ces  derniers  désastres. 
Messieurs,  il  est  de  mode  aujourd'hui,  dans  notre  chère 
France,  de  vanter  notre  richesse.  Nous  avons,  il  faut  bien  en 
convenir,  le  tempérament  un  peu  fanfaron. 
'  Jadis  nous  parlions  de  notre  organisation  militaire  incom- 
parable, de  noire  administration  que  tout  le  monde  nous 
enviait. 
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Aujourd'hui  que  nous  avons  dû,  et  pour  cause,  raballre  de 
ces  prétentions  ridicules,  il  est  devenu  de  bon  ton  d'exalter 
notre  richesse.  Vous  pouvez  lire  à  chaque  instant  dans  nos 
journaux  que  l'Allemagne,  à  laquelle  nous  avons  pourtant 
payé  une  indemnité  de  cinq  milliards,  est  dans  un  état  de 
détresse  beaucoup  plus  grand  que  nous.  Pour  un  peu,  vous 
trouveriez  des  gens  prêts  à  vous  affirmer  que  la  France  s'est 
enrichie  au  détriment  de  TAIlemagne;  en  lui  versant  cette 
formidable  rançon. 

La  vérité,  c'est  qu'à  la  conclusion  de  la  paix,  la  France  se 
trouvait  dénuée  d'approvisionnements  dans  la  majeure  partie 
des  produits  manufacturés  ;  que,  de  plus,  les  nations  qui  n'a- 
vaient pas  encore  pris  l'habitude  de  suffire  à  leur  propre  con- 
sommation, se  trouvaient  dans  le  même  cas  que  nous  pour 
tous  les  produits  qu'elles  tiraient  de  nos  fabriques,  qu'il  a  fallu 
tout  à  la  fois  pourvoir,  et  aux  besoins  journaliers  de  la  con- 
sommation et  à  la  reconstitution  du  stock  qui  existe  dans  le 
commerce  à  ses  divers  dégrés,  et  qui  s'était  considérablement 
amoindri. 

Il  en  est  résulté  une  demande  exagérée,  qui  a  amené  la 
prospérité  inouie  des  années  1872  et  1873,  prospérité  qui 
s'est  continuée,  mais  dans  de  moindres  proportions,  en  1874 
d'abord,  en  1875  ensuite,  pour  cesser  à  partir  de  1876,  et 
se  convertir  en  la  crise  qui  nous  occupe  pour  le  moment. 

Il  y  avait  alors  une  force  d'impulsion  acquise  qui  poussait 
la  France  : 

Les  autres  nations  qui  nous  font  aujourd'hui  une  concur- 
rence si  terrible,  n'étaient  pas  encore  habituées  à  se  priver 
de  nos  produits.  La  reconstitution  de  notre  matériel  de 
guerre,  la  construction  immodérée  de  voix  ferrées  chez  nos 
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voisins,  fournissaient  à  nos  réserves  mélallurgiqucs  un  tra- 
vail rénnmcrateur. 

La  rentrée  des  nouveaux  impôts  s'elTecluait  presque  sans 
difficulté. 

Le  gouvernement  avait  à  sa  disposition  le  solde  des  em- 
pronts  de  la  guerre,  avec  lequel  il  a  ouvert  ce  gouffre  dévo- 
rant, dit  compte  de  liquidation,  qui,  en  deux  éditions  et  à 
Taidc  de  ressouces  diverses,  a  déjà  absorbé  la  somme  énorme 
de  2,500  raillions  environ,  sans  que  nous  puissions  entrevoir 
oii  il  s'arrêtera  sous  la  forme  nouvelle  qu'on  lui  a  donnée. 

Aussi  Ton  s'est  imaginé  que  nous  étions  indéfiniment  ri- 
ches, que  la  ci^ise  qui  frappait  nos  voisins  passerait  sur  nous 
sans  presque  nous  atteindre. 

L'heure  de  la  désillusion  est  arrivée,  Messieurs,  et  le  ré- 
veil a  été  terrible.  La  vérité,  c'est  que  nous  succombons 
sous  le  poids  de  nos  charges.  H  suffit  de  les  énumérer  pour 
que  ce  fait  devienne  incontestable.  Je  lis,  en  effet,  dans  le 
numéro  de  ï Economiste  français,  du  11  mars  1878,  que  les 
prévisions  budgétaires  des  dépenses,  pour  l'année  1879,  sont 
établies  comme  suit  : 

Dépensesordinairos.    2.713.000.000  j 
Dépenses  exiraordi-  j  3. 173.000.000 

naires 460.000.000  1 

Dépenses  des  départements  et  des  com- 
munes         402.000.000 

Dépenses  des  municipalités. 400.000.000 

Total 3. 975. 000. 000 

Auxquels  l'auteur,  M.  Paul  Ltroy  Beaulicu,  dont  nous  re- 
connaissons toute  la  compétence  on  ces  matières,  ajoute  en- 
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core  Mb  à  2^5  millions  pour  les  emprunts  des  déparlements 
el  des  communes,  emprunts  qui  ne  sont  pas  compris  dans  le 
compte  qui  précède  ;  de  telle  sorte  que  nos  dépenses,  pour 
Tannée  1879,  peuvent  être  évaluées,  d'après  lui,  de  4,100  à 
4,200  millions. 

Je  ne  m*appesenlirai  pas  sut  ces  chiiTrcs,  ils  ont  leur  triste 
éloquence,  et  je  suis  persuadé  que  vous  ne  me  démentirez 
pas  lorsque  je  dirai  qu'une  nation  ne  peut  pas,  sans  être  at- 
teinte dans  ses  forces  vives,  supporter  pendant  longtemps  des 
charges  aussi  écrasantes. 

Mais  il  y  a  plus,  Messieurs,  la  guerre  néfaste  de  1870  a 
entraîné  pour  nous  des  dépenses  nouvelles  s'élevant  à  800 
millions  environ.  Comment  y  a-t  on  pourvu,  pour  la  majeure 
partie  du  moins. 

Par  le  procédé  le  plus  facile,  je  le  reconnais,  mais  aussi  le 
plus  dangereux,  par  un  accroissement  immodéré  des  impôts 
indirects. 

J'ai  dit  le  plus  facile,  en  effet,  le  contribuable  paie  sans  trop 
crier  un  impôt  dissimule  sous  le  coût  des  objets  qu'il  achète 
journellement.  Du  reste,  les  cadres  étaient  prêts,  il  n'y  avait 
qu'à  élever  le  chiffre  des  perceptions,  la  tentation  était  trop 
forte,  on  s'est  laissé  entraîner  dans  cette  voie,  dont  je  vais 
maintenant  essayer  de  vous  démontrer  le  danger.  Et,  d'abord, 
il  est  prouvé  que  lorsque  raagnicntation  de  l'impôt  ne 
frappe  pas  d'un  chiffre  rond  le  produit  sur  lequel  elle  porte,  le 
vendeur  arrondit  ce  chiffre  au  détriment  du  consommateur, 
et  sans  aucun  profit  pour  le  trésor. 

En  voulez-vous  un  exemple.  L'Elat.a  frappé  à  un  moment 
donné  d'un  droit  d'un  centime,  si  je  ne  me  trompe,  les  boîtes 
d'allumettes  qui  se  payaient  avant  10  centimes.  Qu'en  est-il 
résulté?  C'est  qu'on  les  a  vendues  15  centimes,  et  que  le  con- 
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sommaleur,  en  ouire  de  co  qu'il  devail  à  TElal,  a  payé 4 
cenlimes  en  pure  perle. 

;  Je  ne  veux  pas  dire  que  ce  soit  une  règle  générale  pour  la 
perceplion  de  lousles  impôts  indirects,  mais  ce  que  j'afiirme 
sans  la  moindre  hésitation,  cest  que  Taggravation  de  ces 
impôts  a  augmenté  dans  une  large  proportion  la  cherté  de  la 
vie. 

Aussi  vous  avez  vu  tous  les  employés  de  l'Etat  se  ruer  sur 
'e  budget  pour  demander  une  élévation  des  traitements,  pour 
solliciter  une  augmentation  des  pensions,  qui  deviendront  un 
véritable  péril  pour  l'avenir  si  on  n'y  prend  pas  garde. 

Ces  demandes  élaient  fondées,  en  partie  du  moins  ;  on  a 
pourvu  à  celles  dont  l'urgence  était  évidente,  et  le  budget 
en  a  été  accru  d'autant  sans  que  nous  puissions  entrevoir 
quand  cette  source  de  dépenses  nouvelles  sera  larie. 

De  plus,  par  une  répercussion  fatale,  la  main  d'oeuvre  a 
augmenté  dans  une  notable  proportion,  car  il  faut  bien,  a 
moins  de  crises  comme  celles  que  nous ,  traversons,  et  dans 
lesquelles  patrons  et  ouvriers  souffrent  également,  que  ces 
derniers  trouvent,  dans  la  rémunération  de  leur  travail, 
Téquivalent  au  moins  des  choses  indispensables  à  leur  exis- 
tence. 

Ainsi  donc,  d'un  côté,  augmentation  des  traitements  des' 
employés  de  l'Etat,  et,  par  conséquent,  nouvel  accroissement 
du  budget  des  dépenses.  De  l'autre,  renchérissement  de  la 
main-d'œuvre,  à  l'heure  où  la  lui  te  est  ouverte  entre  toutes 
les  nations  pour  le  bon  jnarché  de  la  production.  Tel  a  été  le 
le  premier  résultat  de  la  hausse  exagérée  de  nos  impùU 
indirects. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  ils  sont  venus  enserrer  le  commerce 
et  l'industrie  sous  toutes  les  Ibnnos.  Il  me  suffira  de  vousrap- 
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peler  Tirapôt  sur  la  petite  et  sur  la  grande  vitesse,  dont  le  der- 
nier subsiste  encore  ;  le  droit  de  statistique  ;  Taugmentation  du 
simple  au  triple  sur  le  timbre  des  effets  de  commerce  ;  le  tim- 
bre des  récépissés  ;  les  centimes  additionnels  sur  les  paten- 
tes., et  tant  d*autres  impôts  aussi  qui  ont  frappé  à  coups  re- 
doublés la  richesse  nationale  aux  sources  môme  de  sa  pro- 
duction, alors  que  la  fortune  acquise,  qui  pourtant  plus  que 
nulle  autre  est  à  même  de  payer,  n'a  contribué  que  dans  une 
proportion  très-minime  aux  charges  nouvelles. 

Et  si  je  relève  Tinégalité  choquante  qui  a  présidé  à  la  ré- 
partition de  ces  charges,  ce  n'est  pas  pour  ra'attarder  dans 
des  récriminations  stériles. 

C'est  que,  s'il  est  démontré,  d'un  côté,  qu  une  lutte  à  ou- 
trance est  engagée  entre  toutes  les  nations  pour  la  produc- 
tion à  bon  marché,  lutte  dans  laquelle  la  victoire  restera 
infailliblement  à  celle  qui  combattra  avec  les  meilleures 
armes,  de  l'aulre,  que  dans  notre  chère  France  la  com- 
merce et  rindustrie  sont  écrasés  sous  le  poids  des  impôts, 
vous  serez  forcément  amenés  à  conclure  avec  moi  qu'il  est 
indispensable  de  les  dégrever  et  je  m'empresse  d'ajouter  de 
dégrever  en  même  temps  l'agriculture,  pour  reporter  une 
partie  de  leur  fardeau  sur  la  fortune  acquise,  qui,  dans  beau- 
coup de  cas,  est  encore  affranchie  de  tout  impôt. 

Vous  reconnaîtrez  aussi  qu'il  est  indispensable  d'arrêter  le 
flot  croissant  de  nos  dépenses,  et  que,  lorsqu'on  réclame  à 
nos  représentants  de  l'argent,  pour  racheter  par  exemple  à 
un  prix  excessif  des  lignes  de  chemins  de  fer  en  détresse, 
lorsqu'on  leur  réclame  des  élévations  de  traitements,  il  faut 
qu'ils  se  placent  en  face  du  contribuable  pour  repousser  im- 
pitoyablement en  son  nom  toute  dépense  nouvelle,  qui  ne 
deviendrait  pas  pour  le  pays  une  source  de  richesse  dans 
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Tavenir,  ou  qui  no  sérail  pas  juslifiéc  par  une  nécessité  su- 
périeure. 

Il  faut  de  plus  qu'ils  aient  le  courage  de  rechercher  loulcs 
les  économies  possibles,  et  qu'ils  n'iicsilent  pas  à  les  appli- 
quer, lorsque  quelques-unes  surtout,  comme  la  conversion  du 
5  Vo,  qui  dégrèverait  noire  budget  de  33,000,000  environ, 
sont  attendues  par  la  raajorilé  du  pays  avec  une  si  légilimc 
impatience. 

Je  me  résume,  Messieurs,  et  je  dis: 

Une  lutte  gigantesque  est  engagée  entre  toutes  les  nations 
pour  la  production  à  bon  marché,  nous  y  sommes  lancés  avec 
des  frais  généraux  énormes,  puisque  nos  impôts  qui  les  re- 
présentent s'élèvent  à  4,100  millions  environ. 

Il  est  donc  indispensable  de  les  diminuer  d'abord,  et  sur- 
tout de  les  répartir  d'une  façon  équitable  entre  les  diverses 
branches  de  la  richesse  nationale. 

Les  diminuer,  ce  n'est  possible  que  dans  une  mesure  res 
treinte,  à  moins  que,  mais  vraiment  je  n'ose  le  dire  malgré 
mes  secrets  désirs,  on  ne  se  décide  à  porter  la  main  sur  le 
le  formidable  budget  de  la  guerre.  Néanmoins,  il  n'est  pas 
téméraire,  par  la  conversion  du  5  Vo,  par  de  sages  économies, 
de  compter  sur  une  réduction  de  50  millions. 

Les  répartir  plus  équilablement  :  voilà  le  point  sur  lequel 
nous  devons  porter  toute  notre  allention,  car  il  est  le  plus 
pratique,  malgré  les  difficultés  qu'il  présente. 

Je  n'essaierai  pas  de  vous  démontrer  que  toute  la  fraction 
de  la  nation  qui  peine  et  qui  geint  pour  engendrer  la  richesse 
sous  la  forme  si  varice  des  produits  de  notre  sol  et  de  nos 
manufactures  est  écrasée  par  les  impôts,  alors  que  nos  ren- 
tiers jouissent  d'une  immunité  complète  pour  certaines  bran- 
ches de  leurs  revenus.  Ce  serait  du  temps  perdu  devant  un^ 
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réunion  comme  celle  devant  laquelle  j'ai  Thonneur  de  parler^ 
Mais,  de  celle  inégalilc  flagrante  que  je  me  borne  à  signaler^ 
je  veux  tirer  celle  conséquence  :  qu'il  est  temps  de  faire  ces- 
ser cette  fausse  situation. 

Oui,  Messieurs,  il  est  temps,  si  l'on  ne  veut  pas  tarir  les 
sources  mêmes  de  la  richesse,  qu'on  s'adresse  à  ceux  qui  la 
possèdent  sous  ses  formes  diverses  pour  leur  demander  de 
contribuer  dans  une  juste  proportion  aux  charges  de  la  na^ 
lion. 

Il  est  temps  que  l'impôt  sur  le  revenu  figure  au  nombre  de 
nos  recettes,  et  que  la  part  qui  lui  incombe  de  droit  vienne 
dégrever  d'autant  les  entraves  qui  étreignent  actuellement  la 
production. 

Il  est  temps  aussi  de  faire  disparaître  l'octroi,  cet  impôt 
inique,  qui;  en  dehors  de  sa  perception  coûteuse,  frappe  d'une 
façon  si  inégale  les  différentes  classes  de  nos  populations  ur- 
baines. 

Je  ne  veux  pas  m'appuyer  sur  des  considérations  politiques 
pour  vous  prouver  que,  dans  une  société  démocratique  com- 
me la  nôtre,  il  serait  sage  d'appliquer  ces  réformes  alors 
qu'elles  peuvent  être  étudiées  avec  toute  la  maturité  qu'elles 
comportent,  au  lieu  de  s'exposer  à  les  subir  dans  un  moment 
d'entraînement. 

Je  me  contenterai  de  vous  dire  :  pour  soutenir  la  lutte  avec 
nos  concurrents  étrangers,  nous  avons  besoin  de  la  vie  à  bon 
marché.  Or,  la  base  acluelle  de  nos  impôts  tend  àsurenché* 
rir  le  prix  de  toutes  les  choses  nécessaires  à  l'existence. 

Elle  enlraine  fatalement  Taugmenlalion  des  traitements  et 
dos  pensions  pour  tout  le  personnel  si  nombreux  qui  émarge 
au  budget  de  l'Etat,  l'élévalion  des  salaires  ;  elle  apporte  des 
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entraves  au  développement  de  la  ricliesse  nationale,  il  faut  la 
modifier  dans  une  juste  mesure. 

Je  sais  que  je  soulève  de  graves  questions,  que  Theure 
avancée  ne  me  permet  pas  de  développer  aujourd'hui. 

Elles  ont  déjà  été  étudiées  dans  le  sein  de  votre  Société,  et 
beaucoup  d'entre  vous  les  ont  résolues  dans  un  sens  opposé  à 
celui  que  j'indique  comme  désirable. 

Aussi  il  m'a  fallu  un  certain  courage  pour  les  agiter  de 
nouveau  devant  vous. 

Je  l'ai  puisé,  Messieurs,  dans  cetlo  conviction  qu'il  sera 
éternellement  équitable  que  celui  qui  est  arrivé  à  la  fortune  en 
profilant  de  toutes  les  forces  que  l'Etat  met  à  la  disposition  de 
chacun  de  nous,  prenne  ensuite  sa  large  part  des  charges  de  ce 
même  Etal,  au  lieu  de  les  laisser  retomber  de  tout  leur  |)oids 
sur  ceux  qui,  moins  favorisés  que  lui,  ou  plus  nombreux  dans 
l'arène,  livrent  encore  le  grand  combat  de  la  vie  ;  sur  ceux 
surtout,  et  ils  sont  les  plus  nombreux,  qui  luttent  pénible- 
ment pour  se  procurer  les  premières  nécessités  de  rexislencc.» 

M .  RouGiER  demande  la  parole  pour  apporter  sur  la  ques- 
tion en  discussion  l'opinion  de  l'économiste  éminent  auquel 
notre  Société  a  offert,  cette  année,  la  présidence  de  son  pro- 
chain banquet  annuel.  M.  Maurice  Block  vient  de  publier,  en 
effet,  dans  la  Revue  d-es  Deux-Mondes  du  15  mars,  une 
étude  approfondie  de  la  crise  économique.  C'est  cette  élude 
que  M.  Rougier  se  propose  de  faire  connaître  à  la  Société, 
aulaut  du  moins  que  pourra  le  permettre  la  rapide  analyse 
d'une  œuvre  substantielle,  appuyée  sur  des  chiffres  et  de 
nombreux  éléments  de  statistique. 

M.  Block  dirige  d'abord  ses  regards  sur  rAulriche,  la 
Prusse,  l'Angleterre  et  les  Etals  Unis,  où  la  crise  actuelle 
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sévit  bien  plus  douloureuse  et  plus  intense  que  chez  nous.  Il 
en  énumère  ensuite  les  causes  diverses,  et,  dans  une  troi- 
sième partie,  il  se  demande  si,  indépendamment  des  causes 
muUiples,  contingentes,  occasionnelles  signalées  jusqu'ici,  la 
crise  ne  se  rattache  pas  à  Toubli  de  quelqu'une  des  lois  éco- 
nomiques, dont  la  vérité  et  Taulorité  sont  attestées  aujour- 
trhùi  par  Texpérience. 

En  premier  lieu,  la  crise  est  partout  plus  intense  qu'en 
France  ;  M.  Block  justifie  cette  assertion  par  des  faits. 

Ainsi  TAutriche,  qui,  après  Sadowa,  malgré  Thumilialion 
(le  sa  défaite,  se  trouvait  dans  de  bonnes  conditions  économi- 
ques, affranchie  de  Tannexion  fort  lourde  pour  elle  de  la  Vé- 
nclic,  et  des  liens  qui  lui  avaient  fait,  d*autre  part,  une  si- 
tuation si  fausse  et  si  lenJue  vis-à-vis  du  Zolleverein  alle- 
mand, TAulriche  a  compromis  les  éléments  de  sa  prospérité, 
en  se  livrant  avec  frénésie  à  des  entreprises  téméraires  d'in- 
.  dustrie  cl  de  spéculation  qui  ont  donné  naissance,  en  sept 
ans,  à  plus  de  mille  sociétés  anonymes,  jusqu'au  jour  où  IVf- 
fondrement  de  la  Bourse  de  Vienne,  en  mai  1873,  a  soudai- 
nement jeté  le  pays  dans  une  détresse  dont  il  n'a-  pu  encore 
se  relever. 

Pour  Beriin,  les  avertissements  avaient  été  nombreux  ; 
enlrée  tard  dans  la  carrière  industrielle,  la  Prusse  s'y  était 
lancée,  avant  1870,  avec  témérité,  encouragée  par  les  béné- 
fices que  lui  avaient  procurés  ses  placements  dans  les  em- 
prunts des  Etats-Unis,  lors  de  la  dernière  guerre  de  sé- 
cession. 

Peut-être  eût-elle  abouti,  dans  tous  les  cas,  à  une  crise 
analogue  à  celle  de  TAutriche,  dont  elle  suivait  l'exemple 
dans  la  voie  des  spéculations  ;  mais  l'indemnité  de  guerre  que 
lui  a  payé  la  France  lui  a  porté  un  coup  décisif;  une  hausse 
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désordonnée  des  prix  cl  des  salaires  s'en  est  suivie.  L'ouvrier 
prussien  avait  réclamé  sa  pari  de  celle  bonne  forlune;  mais  îl 
a  gaspillé  ses  salaires  surélevés,  el  il  a  souffert  d'autant  plus 
lorsque  les  prix  de  main  d'œuvre  s'clant  abaissés,  les  denrées 
sont  restées  chères. 

M.  Block  montre,  en  outre,  que  TAllemapie,  en  entrepre- 
nant, peu  de  temps  après  le  déplacement  des  cinq  milliards, 
la  substitution  d'une  monnaie  d'or  à  la  monnaie  d'argent^  en 
même  temps  que  la  réforme  des  banques,  el  le  retrait  d'une 
partie  de  la  circulation  fiduciaire  a  rendu  plus  profonde  la 
perturbation  que  chacune  de  ces  opérations  isolées  devait 
produire  sur  le  marché  monétaire,  surtout  en  se  combinant 
avec  une  crise  causée  par  l'excès  de  production  et  un  mou- 
vement de  spéculation  outrée. 

En  somme,  aujourd'hui,  en  Allemagne,  la  consommation 
intérieure  et  rexporlalion  ont  diminué  en  même  temps  ;  l'in- 
duslrie  agrand'peineà  retrouver  son  équilibre,  et,  nulle  part,  ■ 
la  séparation  entre  le  patron  et  l'ouvrier  ne  s'est  creusée  plus 
profonde. 

Mais  «lé pays  le  plus  profondément  malade,  dit  M.  Maurice 
Blok,  pourrait  bien  être  en  ce  moment  rAngictcrrc;  heureu- 
sement ce  malade  a  la  constitution  robuste  et  saura  se  tirer 
d'affaire.  »  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  devant  la  restriction 
de  ses  débouchés,  due  à  des  causes  diverses,  TAnglclerre  au 
jourd'hui  vend  moins  ses  produits,  tandis  que  ses  besoins  res' 
lent  les  mêmes.  D'où  l'on  a  dit  non  sans  raison  qu'elle  con- 
somme son  capital.  L'industrie  du  fer,  celle  des  colons  ont 
diminué  leurs  dividendes  cl  réduit  les  salaires. 

M.  Maurice  Block  montre  quel  contre  coup  la  réforme  mo- 
nétaire a  eu  sur  le  Royaume-Uni  :  comment  l'établissement  de 
l'étalon  d'or  en  Allemagne,  en  Hollande,  aux  Etat^Unis,  a 
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rendu  les  bnsoins  plus  pressants  cl  a  affecté  le  marché  an- 
glais ;  comment  TAnglelerrc  s'est  fait  imprudemment  le  ban- 
quier d'Etats  besoigneux  qui  lui  payent  irrégulièrement  Tin- 
lérél  d'un  capital  bien  compromis  s'élcvant  à  plus  de  8  mil- 
liards. Si  à  celle  situation  on  ajoute  les  résultais  de  trois  mau- 
vaises récolles  dans  le  Royaume-Uni,  et  les  clartés  que  la  ban- 
queroute de  Glascow  jette  sur  la  corruption  d'une  partie  du 
commerce,  on  peut  conclure  que  là  aussi  il  y  aura  beaucoup  à 
réformer.  «»  Il  faudra  revenir  à  des  habitudes  plus  simples  et 
réduire  ses  prétentions,  et  aussi,  hélas  !  les  salaires.  » 

Les  Etats-Unis  supportent  les  conséquences  prolongéesde  la 
guerre  de  sécession.  Pour  en  couvrir  les  dépenses,  ils  ont 
recouru  à  des  emprunts  et  à  des  émissions  de  papier-mon- 
naie, et  ont  cru  qu'il  pourraient  rétablir  l'équilibre  par  des 
impôts  excessifs  et  des  droits  de  douane  prohibitifs. 

Mais  la  fièvre  de  construction  et  de  production  a  fait  naître 
(les  chemins  de  fer  hors  de  proportion  avec  le  trafic  réel,  et 
des  industries  anormales,  hâlives,  au  détriment  des  besoins  de 
l'agriculture.  Là  aussi,  les  causes  moralesde  misère  sont  nom. 
breuses.  Le  gaspillage  el  les  dépenses  de  fantaisie  s'y  produi- 
sent à  ce  point  qu'on  peut  citer  à  titre  d'exemple  la  dépense  de 
990  millions  de  francs,  en  un  an  en  cigares  à  52  centimes. 
Quoi  capital  résisterait  à  de  telles  habitudes  de  prodigalité  ! 
M.  Maurice  Block  fait  un  tableau  saisissant  de  la  misère  née 
de  la  corruption  dans  un  pays  où  les  passions  sont  vives,  el 
qui  renferme  tant  d'éléments  vicieux. 

De  ce  tableau  il  résulte  que  la  France,  malgré  les  souf- 
frances qui  atteignent  nos  industries  d'exportation,  et  qui 
sont  prolongées  par  l'état  d'incertitude  du  régime  actuel  de 
notre  commerce  inlernational,  se  trouve  en  définitive  dans 
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une  silualion  économique  que  peuvent  envier  loules  les  autres 
nations. 

Mais  toutefois,  chez  nous  comme  ailleurs,  il  faut  signaler 
l'oubli  (J*uno  grande  loi  économique  au-dessus  de  toutes  les 
causes  accidentelles,  et  plus  ou  moins  transitoires  de  souf- 
france; c'est  la  rupture  de  l'équilibre  entre  ragriculture  et 
l'industrie,    c  Un  pays  purement  agricole  est  toujours  pau- 
vre; un  pays  purement  industriel  et  commercial  manquerait 
de  solidité:  ce  serait  comme  un  navire  sans  lest  que  le  premier 
coup  de  vent  peut  faire  sombrer.  »  11  doit  y  avoir  ontre  ers 
deux  productions  une  certaine  corrélation  dont  la  formule  ne 
peut  cire  absolument  précisée  ;  mais,  ce  qui   est  manifeste 
c'est  le  désordre  et  la  souffrance  qui  existent  dès  que  l'équi- 
libre entre  les  deux  forces  productives  est  rompu. 

Là  est  le  point  culminant  de  Tétudc  de  M.  Maurice  Block. 
Il  met  en  relief,  avec  des  chiffres,  Tinlensité  de  la  dispropor- 
tion entre  l'agriculture  et  l'industrie,  notamment  en  Angle- 
terre, aux  Etals  Unis  et  en  France.  C'est  là  que  doi- 
vent se  diriger  les  méditalions  et  les  efforts  de  tous  les  éco- 
nomistes, tel  est  le  sens  des  réformes  à  entreprendre. 

Elle  gouvermemenl?  —  Il  n'est  cerlainement  pas  sans 
action.  «  En  ce  moment,  dit  M.  Maurice  Block,  on  lui  de- 
mande de  faire  de  la  bonne  politique  commerciale.  L'anarchie 
douanière  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  ne  peut  que  pro- 
longer les  souffrances  de  l'industrie  et  du  commerce;  il  est 
dans  ce  moment  impossible  d'entreprendre  une  affaire  à^ 
longue  haleine,  car  personne  ne  peut  prévoir  les  tarifs  qu'on 
appliquera  dans  un  an.  Personne,  disons-nous,  pas  même  les 
gouvernements  intéressés.  »  La  conclusion  c'est  la  nécessité 
urgente  de  faire,  au  plus  tôt,  des  traités  de  commerce  qui 
rendent  aux  débouchés  leur  élasticité  et  aux  affaires  leur 
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cours  normal  et  leur  sécurité.  11  faut  par  dessus  tout  «  qu'elles 
puissent  voir  au-delà  du  surlendemain.  »  (Applaudissc- 
raenls.) 


M.  DccAUunE  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  résumer  la 
.discussion.  La  question  n*est  pas  de  celles  qu'on  épuise  en 
une  séance.  Nous  devons  la  considérer  comme  inscrite 
iVune  manière  permanente  à  Tordre  du  jour,  il  désire  seule- 
ment ajouter,  aux  remarquables  documents  qu*on  vient  d*en- 
tendre,  deux  arguments  qui  ont  sans  doute  échappé  aux 
rapporteurs. 

Eu  affirmant  que  la  production  déborde  et  dépasse  la  con- 
sommation, ils  ont  dit  vrai,  mais  sans  en  indiquer  une  des 
causes  majeures.  C'est  peut-être  moins  à  Texcès  de  produc- 
tion qu'à  la  diminution  de  consommation,  qu'il  faut  altribuer 
celte  rupture  d'équilibre.  Le  grand  consommateur  n*est  pas 
le  riche,  ce  n'est  pas  même  la  classe  moyenne,  ce  sont  les 
masses. 

Les  trains  de  chemins  de  fer  sont  composés  de  premières 
luxueuses,  de  secondes  à  peine  confortables  et  de  troisièmes 
insupportables.  Ce  sont  cependant  les  troisièmes  qui  font  les 
plus  gros  chiffres.  Sur  cent  voyageurs,  cinq  prennent  les 
premières,  vingt  les  secondes  et  soixante-quinze  vont  en 
troisième.  La  puissance  de  consommation  s'exerce  d'une 
manière  analogue.  Les  gros  détenteurs  de  la  richesse  sont  en. 
petit  nombre,  les  classes  moyennes  épargnent,  le  salaire  est 
immédiatement  transformé  en  consommation.  Pendant  les  dix. 
années  qui  ont  précédé  1872-1873,  les  grands  travaux  pu- 
blics et  privés  avaient  distribué  une  énorme  quantité  de  sa- 
laires et  créé  de  puissants  moyens  de  consommation  ;  il  y  a 
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eu  lemps  d'arrêt  et  baisse,  aussitôt  que  ces  travaux  ont 
pris  fin.. 

M.  Ducarre  ne  suivra  pas  M.  Humbert  dans  son  examen 
du  budget  et  la  possibilité  de  changer  l'assiette  de  Timpot. 
Ces  questions  ont  été  traitées  l*an  passé  et  les  conclusions 
des  rapports  n'ont  pas  été  aussi  affimatives  que  notre  collè- 
gue. M.  Humbert  pense  que  la  loi  de  sélection  fera  son  œuvre 
et  que  ceux-là  périront,  qui  sont  le  moins  bien  organisés  pour 
produire.  Celte  loi  est  permanente  ;  sans  la  nier,  M.  Ducarre 
ne  croit  pas  qu'elle  nous  soit  absolument  défavorable. 

Le  travail  industriel  s'exerce  selon  deux  modes  très  diffé- 
rents. L'un  qu'on  pourrait  appeler  orientalj  a  pour  type  le 
tour  de  main,  la  dextérité,  le  goût  inné  du  producteur.  L'ar- 
ticle de  Paris,  les  soieries  de  Lyon,  les  dentelles  du  Puy,  les 
broderies  de  Tarare  sont  des  modèles  de  ce  genre  qui  peut 
défier  toute  concurrence  aussi  longtemps  que  la  direcli)n 
intelligente  et  la  machine  lui  viennent  en  aide. 

L'autre  mode  qu'on  pourrait  appeler  occidental,  a  pour 
caractère  essentiel  la  production  mécanique  et  ^automatique. 
Le  nord  de  la  France,  la  Belgique,  l'Angleterre  et  les  Etats- 
Unis  en  sont  des  exemples.  L'oulilmachine  y  produit  des 
quantités  énormes  avec  une  régularité,  une  uniformité  ab- 
solues. L'ouvrier  identifié  avec  son  métier  y  acquiert  une 
habileté  en  quelque  sorte  mécanique,  mais  qui  peut  difficile- 
ment s'appliquer  à  autre  chose.  On  peut  prévoir,  sur  ce  ter- 
rain, unelulte  colossale  enlre  les  deux  nations  sœurs  et  ri- 
vales :  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis.  Elles  en  sortiront 
meurtries  et  épuisées.  Nous  devons  déplorer  cette  lutte,  mais 
nous  y  seront  peu  mêlés.  Nous  pouvons  espérer  rester  les 
fournisseurs  d'articles  de  choix,  d'élégance,  de  goût  dans  le 
monde  entier.  Aune  condition  cepen<lanl,  c'est  que  des  préoc- 
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copalions,  des  cntraincmcnis  (fune  aulre  nature  ne  feront 
pas  perdre  à  nos  artisans,  à  nos  producteurs,  ces  facultés 
maîtresses  qui  assurent  à  leurs  produits  une  supériorité  ac- 
quises sur  tous  les  marchés  du  monde.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

M.  F1.0TARD,  président,  dit  que  de  tout  ce  qttc  Ton  vient 
d'entendre,  il  résulte,  et  Ton  peut  affirmer,  avec  MiM.  Mau- 
rice Block  et  Paul  Leroy-Beaulieu  que  la  Crise  économique 
n'est  pas  sans  remède,  cl  que  la  situation  de  la  France  est 
sensiblement  meilleure  que  celle  des  autres  puissances.  Celte 
conviction  doit  rendre  Tespérance  à  tous  et  donner  aux  efforts 
communs  encore  plus  d'énergie  et  d'efllcacité. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie.  55  membres 
étaient  présents. 


EniNemond  Morel. 
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BANQUET  DU  25  MARS  1879 


aOTlRK  DE  LA  SESSIOK 


Discours  de  MM.  FLOTARl),  Mairice  BLOCK.Paul  HOl'GIKR. 
Mariijs  duc,  TKZKNAS  DV  MONTCFL,  DUCAKKK  et 
LKBRUX. 


La  Société  d*Economie  polilique  a  clos  sa  session  de 
1878-1879  le  25  mars  1879  par  un  banquet  qui  a  eu  lieu 
dans  les  salons  Casali. 

L*éminent  économiste,  M.  Maurice  Block,  avait  été  prié 
d*honorer  celte  réunion  de  sa  présence.  La  Société  d'Eco- 
nomie polilique  de  la  Loire,  invitée  à  y  prendre  part, 
s'était  fait  représenter  par  son  président ,  M.  Tézenas  fin 
Montcel ,  membre  du  Conseil  supérieur  du  commerce  ; 
M.  Francisque  David,  président  du  syndicat  de  la  soierie; 
et  MM.  Texlor  de  Ravisi,  Lebrun,  Varinard  et  Leroux. 

Le  banquet  a  réuni  près  de  cent  convives.  Au  dessert, 
M.  E.  Flotard,  président  de  la  Société,  qui  avait  à  sa  droite 
M.  Maurice  Block,  et  à  sa  gauche  M.  E.  Valantin,  prési«lenl 
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â  la  Cour  (rappel,  président  honoraire  de  ia  Société,   s'est 
levé  ci  a  prononcé  le  discours  suivant  : 


Toast  de  i}L  E.  Flotardà  M,  Mai:rice  Block, 


Messieurs, 

Celte  réunion  amicale,  que  nous  renouvelons  chaque  année, 
acquiert  chaque  année  aussi  une  importance  nouvelle,  d'a- 
bord par  Taugmentalion  du  nombre  des  membres  de  notre  So- 
t'Aélé,  par  Télendue  et  la  variélé  des  travaux  auxquels  elle 
sert  de  clôture,  mais  aussi  par  le  concours  que  veulent  bien 
nous  accorder  les  hommes  de  savoir  et  de  célébrité  en  Thono- 
rant  de  leur  présence. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  c'est  M.  Block  que  nous  avons  à 
remercier  d'avoir  bien  voulu  s'asseoir  au  milieu  de  nous. 

Je  n'ai  pas  à  vous  présenter  M.  Block,  il  est  connu  de  vous 
tous,  et  comment  pourrait-il  eu  être  autrement?  Ses  ouvrages 
sont  dans  toutes  vos  bibliothèques,  et  il  vous  est  difficile  d'é- 
tudier, de  traiter  un  sujet  quelconque  sans  consulter  ses  li- 
vres, véritable  encyclopédie  de  statistique,  de  politique,  de 
science  sociale- 

Nous  occupons-nous  des  pays  étrangers?  Nous  ne  saurions 
trouver  de  meilleur  guide  que  les  écrits  de  M.  Block  sur  les 
charges  de  l' agriculture  dans  les  divers  pays  de  l'Europe, 
«ttr  les  progrès  de  l'Espagne,  sur  la  puissance  comparée 
des  divers  Etats. 
S'agit-il  de  la  France,  de  ses  produits,  de  ses  richesses, 
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de  ses  finances,  de  son  administration?  Où  trouverions-nous 
des  renseignements  plus  sûrs,  plus  détaillés,  plus  précieux 
que  dans  le  Dictionnaire^  la  Bibliothèque  de  radministra- 
lion  française,  dans  la  Statistique  de  la  France  et  enfin 
dans  VAnnuaire  de  Tadminislration  française,  tableau  le 
plus  fidèle  de  l'état  de  notre  patrie,  photographie  impartiale 
où  viennejit  se  refléter  nos  progrès  et  nos  défaillances,  notre 
activité  au  travail  ou  nos  crises  accidentelles,  nos  pas  rapides 
en  avant  ou  nos  temps  d'arrêt  momentanés.  Nul  ouvrage, 
j'ose  le  dire,  n'a  plus  que  cet  annuaire  une  actualité  toujours 
renaissante,  nul  n'est  plus  indispensable  aux  recherches  scien- 
tifiques, aux  travaux  de  l'économiste,  du  politique,  du  philo- 
sophe lui  même. 

Quelque  remarquables  qu'il  soient,  je  ne  puis  que  signaler 
ici  en  passant  les  articles  de  M.  Block  dans  les  journaux  quo- 
tidiens, dans  toutes  les  revues  économiques,  mais  je  nepuisce- 
pendant  passer  sous  silence  le  dernier  aiticle  de  la  Revue  des 
Deux-Mondes^  analysé  à  notre  dernière  réunion  et  venu  si  à 
point  pour  ramener  les  choses  à  leur  juste  appréciation,  pour 
dire  la  vérité  toute  entière,  sans  atténuation  comme  sans  exa- 
gération, pour  montrer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  désespérer  et  que 
'a  crise,  quelque  grave  qu'iîlle  soit,  n'est  qu'on  accident  éco- 
nomique, accident  prôt  à  disparaître  et  à  faire  place  a  un  état 
normal  et  meilleur,  à  finir  en  un  mot  comme  finissent  toutes 
'es  crises  et  tous  les  orages,  laissant  après  eux  des  débris 
et  des  ruines,  mais  laissant,  en  fin  de  compte,  subsister  l'in- 
dustrie, le  commerce,  l'activité,  les  forces  sociales,  tout  ce 
qui  fait  la  vie  et  la  richesse  des  nations. 

Cet  article  est  une  bonne  œuvre  et  nous  remercions  notre 
illustre  hôte,  au  nom  de  la  science,  au  nom  des  travailleurs, 
au  nom  de  la  société  toute  entière. 
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Jt3  no  puis  insisler  davantage.  M.  Block  est  assis  près  de 
moi,  et  s'il  ne  faut  pas  médire  des  absents  (d'après  le  pro- 
verbe), il  faut  aussi  ménager  les  personnes  présentes  en  ne 
disant  qu'une  partie  de  tout  le  bien  qu'on  pense  d'elles-mêmes 
et  de  leurs  travaux. 

Mais  ce  que  je  ne  puis  laisser  passer  sous  silence,  Messieurs, 
c  est  que  l'auteur  du  Dictionnaire  général  de  la  politique  a, 
comme  tout  chercheur,  tout  trouvenr  est  obligé  de  le  faire 
un  jour  ou  l'autre,  enrichi  la  science  et  la  langue  française 
d'expressions  nouvelles,  correspondant  à  l'ordre  nouveau 
d'idées  sur  lequel  s'étendait  le  champ  de  ses  explorations. 
L'expression  de  libre-échange,  Messieurs,  cette  expression 
si  chère  à  notre  Société,  à  ces  chambres  de  commerce,  à  ces 
chambres  syndicales  de  Lyon  et  de  Saint-Etienne,  repré- 
sentées ici  par  quelques-uns  de  leurs  membres  les  plus  actifs 
et  les  plus  distingués,  Texpression  du  libre-échange  est  due 
à  M.  Block. 

Les  anciens  libéraux  disaient  :  laissez  faire^  laissez  passer, 
liberté  du  commerce,  elc,  expressions  plus  ou  moins  im- 
propres. M.  Block  a  traduit  le  fvee  Irade  de  la  célèbre  ligue 
de  Manchester  et  il  a  trouvé  le  mot  propre,  le  mot  scientifique, 
l'expression  désormais  consacrée,  passée  de  la  langue  scienti- 
fique dans  la  langue  vulgaire,  et  le  libre-échange  trouve 
ainsi  en  lui.  en  même  temps  qu'un  parrain,  un  de  ses  sou- 
liens,  desjs  défenseurs  les  plus  éclairés  et  les  plus  ardenls. 
Je  vous  propose  un  toast.  Messieurs,  au  travailleur  infa- 
tigable, à  l'économiste  bénédictin,  à  celui  qui,  à  lui  seul,  a 
presque  créé  l'encyclopédie  de  la  science  économique  et  so- 
ciale, à  M.  Maurice  Block. 
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Réponse  de  M.  Maurice  Block. 


Messieurs, 

Permellez-raoi  avant  (oui  de  vous  remercier  de  l'honneur 
que  vous  m'avez  fait  de  m'inviler  à  prendre  part  à  celte  fêle 
consacrée  à  la  science  économique,  honneur  dont  je  suis  vi- 
vement louché. 

En  me  rendant  à  Lyon,  je  savais  bien  que  je  serais  en. 
touré  d'hommes  distingués,  mais  j'ai  rencontré  en  une  pro- 
porlion  vraiment  exceplionnclle  des  hommes  supérieurs,  hom- 
mes dont  toute  les  villes  pourraient  être  fières.  Je  rends  hom- 
mage à  celle  supériorité  de  rintelligence,  mais  ce  que  je 
prise  plus  même  que  l'amour  de  la  science,  c'est  Tauiour  du 
progrès  !  De  cet  amour  du  progrès  j*ai  eu  de  nombreuses 
preuves  en  visitant  les  établissements  de  Lyon,  mais  pcrmetlez- 
moi  de  m'arréter  à  la  preuve  qui  touche  le  plus  près,  c'est  /a 
fondation  de  la  Société  d'économie  politique. 

L'économie  politique,  en  effet,  messieurs,  demande  le 
progrès  en  toutes  choses  ;  progrès  du  bien-être,  progrès  de 
l'instruction,  progrès  de  la  liberté;  on  ne  peut  pas  être  éco-  ' 
nomisle  sans  aimer  le  progrès.  Tenez,  Messieurs,  on  parlait 
tout  à  l'heure  de  crise  économique;  eh  bien  !  relativement  â 
la  crise,  l'amour  du  progrès  renferme  une  consolation  et  un 
espoir. 

Une  consolation,  c'est  que  si  la  crise  sévit  dans  toute  l'Eu- 
ropc  et  en  Amérique,  ce  ne  peut  pas  être  nous  qui  Tavons 
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causée,  et  en  effet  nous  sommes  moins  sévèrement  visités  du 
fléau  que  la  plupart  des  autres  pays. 

Un  espoir,  c'est  que  la  durée  du  mal  sera  abrégée.  Les 
crises  ont  deux  sortes  de  causes,  d'abord  des  causes  naturel- 
les, par  exemple  une  mauvaise  récolte  ;  sur  ces  causes-là 
notre  influence  est  petite  ;  il  y  a  aussi  les  causes  humaines, 
celles  là,  au  contraire,  nous  pouvons  aussi  contribuer  à  les 
faire  disparaître.  Les  causes  humaines  sont,  outre  les  guer- 
res et  les  commotions  politiques,  Timprudence,  le  manque  de 
prévoyance  et  autres  défauts  plus  ou  moins  répandus  parmi 
les  hommes  ;  —  le  moyen  le  plus  habituel  et  le  plus  efficace 
de  guérir  le  mal,  c'est  alors  précisément  d'exercer  ou  de 
cultiver  les  vertus  opposées. 

Or  l'économie  politique  enseigne  précisément  ces  vertus  : 
le  travail,  Téconomie,  la  prudence  et  la  prévoyance,  et  c'est 
pour  mieux  les  enseigner  et  les  propager,  que  vous  vous  êtes 
réunis  en  société,  c'est  aussi  pour  vous  encourager  mutuel- 
lement au  progrès.  C'est  une  belle  tâche,  une  noble  mission 
que  remplit  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon. 
Je  bois  à  sa  santé  et  à  sa  prospérité. 


Toast  de  M.  Paul  Ixoagier^  Vice-Président  de  la  Société 
d'économie  politiqif'e^  aux  Chambres  de  commerce  de 
Lyon  et  Saint-Etieniie, 

Messieurs, 

Au  nom  de  la  Société  d'économie  politique^  je  porte  un 
toast  aux  Chambres  de  commerce  de  Lyon  cl  de  Saint- 
Etienne. 
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Nous  n^avons  pas  à  rappeler  ici  les  services  qu  elles  ont 
rendus  à  la  science  économique.  Ils  sont  dans  les  souvenirs 
de  tous. 

La  valeur  et  la  force  des  institutions  se  révèlent  par  les 
hommes,  les  actes  et  les  doctrines. 

Les  hommes  —  pour  ne  parler  que  des  morts  —  ont 
laissé  dans  notre  chambre  de  commerce  des  noms  qui  sont 
comme  des  symboles. 

Les  Brossct,  les  Arlès-Dufour,  les  Guérin,  les  Testenoire- 
Desfuts,  d'autres  encore,  ont,  d'un  même  zèle,  d'un  même 
cœur,  poursuivi  le  même  but  :  la  grandeur  commerciale  de 
notre  cité,  l'expansion  libre  et  féconde  de  son  génie  et  de 
son  activité. 

Leur  oeuvre  ne  périclitera  ni  aux  mains  de  leurs  héritiers 
directs,  ni  aux  mains  de  ceux  que  les  suffrages  de  nos  conci- 
toyens leur  ont  donnés  pour  successeurs. 

Nous  avons  vu,  dans  l'année  qai  vient  de  s'écouler,  los 
dignes  continuateurs  de  Imrs  actes  et  de  leurs  docirines, 
MM.  Galline,  Lilienthal,  Sevène  et  Mulaton,  n'épargner  n» 
leurs  efforts  ni  leurs  pf^ines  pour  soutenir  devant  la 
commission  d'enquête  parlementaire  les  justes  revendications 
de  nos  industries. 

Ce  soir  même,  si  nous  regrettons  l'absence  de  quelques- 
uns,  nous  savons  qu'en  ce  moment  ils  défendent  à  Paris  la 
cause  de  la  liberté  commerciale. 

Nous  ne  pouvons  séparer  Saint-Etienne  de  Lyon,  dans 
l'expression  de  nos  sympathies  et  de  nos  vœux. 

Nous  admirons  d'aulanl  mieux  les  actes  et  les  principes 
(le  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Etienne  queson  œuvre 
était  plus  délicate  et  plus  difficile.  Là,  des  intérêts  diver- 
gents pouvaient  faire  craindre  des  vœux  contraires. 
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Hé  bien,  Messieurs,  vous  avez  lu  les  rapports  produits 
dans  Tenquête  au  nom  de  la  métallurgie  et  de  l'arquebuse- 
rie,  vous  avez  apprécié  les  nobles  concessions  de  certaines 
industries,  vous  avez  salué  avec  émotion  les  sages  paroles  de 
MM.  Euverle  et  Gerest.  et  les  dépositions  si  claires,  si  ma- 
gistrales de  MM.  Gerentet,  David  et  Tezenas  du  Montcel. 

Vous  avez  applaudi  à  cette  unanimité  de  vues  qui  a  abouti 
là,  comme  ici,  à  réclamer  le  maintien  des  traités  de  com- 
merce. 

Pareille  a  été  l'altitude  de  Tarare  qui  a  plus  particulière- 
ment démasqué  avec  des  chiffres  et  par  l'exemple  des  ffla- 
teurs  de  l'Alsace,  les  injustes  prétentions  de  nos  adversaires 
du  Nord.  Honneur  donc  aux  dépositions  de  MM.  Thivel-Du- 
villard,  Godde  et  Mottin,  organes^  Tan  passé,  de  la  chambre 
de  commerce  de  Tarare. 

A  tous  ces  défenseurs  de  la  liberté  commerciale,  à  nos 
chambres  de  commerce  de  Lyon  et  de  Saint-Elienne,  à  ces 
syndicats  du  Rhône  et  de  la  Loire  qui  combattent  à  côté 
d'elles  pour  la  cause  commune,  nous  portons  dans  ce  toast 
l'expression  de  nos  sentiments  de  sympathie  et  de  gratitude, 
et  de  notre  confiance  dans  le  triomphe  de  la  liberté  commer- 
ciale dont  leur  dévouement  aura  assuré  le  succès. 


Réponse  de  M.  Duc,  membre  de  la  chambre  de 
commerce  de  Lyon, 

M.  Marins  Duc,  répondant  à  M.  Rougier  au  nom  de  la 
chambre  de  commerce,  a  indiqué  la  mission  que  remplis- 
saient en  ce  moment  môme  à  Paris  MM.  Sevènc,  Lilienlhal 
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ri  Mulaton,  à  Toccasion  de  la  réunion  des  délégués  de  tontes 
les  chambres  de  commerce  libre-échangistes  et  il  a  ocprioïc 
Tespérance  que  leurs  efforts  seraient  couronnés  de  succès. 


Toast  de  M.  A,  Tézenas  du  Monlcel,  président  de  la  So- 
ciété d'Economie  politique  de  la  Loire  et  membre  dn 
conseil  supérieur  de  commerce. 


M.  Tézenas  du  Montcel  remercie  la  Société  d'Economit; 
politique  de  Lyon  de  son  accueuil  sympathique  et  amical  en- 
vers le  président  de  la  Société  d'Economie  politique  de  la 
Loire  :  il  croit  devoir  répondre  aux  toasts  portés  à  la  cham- 
bre de  commerce  de  Saint-Etienne. 

Cette  chambre  se  trouve  dans  une  situation  particulière- 
ment délicate,  ayant  à  défendre  à  la  fois  les  intérêts  de  la 
métallurgie  et  de  Tarmurcrie  qui  demandent  la  proteclion  el 
l'industrie  des  tissus  qui  réclame  la  liberté  commerciale. 

Elle  a  pourtant  trouvé  un  terrain  de  conciliation  entre  ces 
divers  intérêts  et  elle  a  voté  à  Y  unanimité  le  maintien  du 
slatii  quo  en  fait  de  tarif  de  douanes,  sauf  quelques  réduc- 
tions sur  les  fils  de  colon  et  réclamé  la  conclusion  des  traités 
Je  commerce. 

Il  sera  sans  doute  intéressant  pour  la  réunion  d'avoir  des 
délails  précis  sur  les  démarches  finies  à  Paris  par  les  délé- 
gués  des  chambres  de  commerce. 

Dix -huit  chambres  étaient  représentées  el  cinq  avaient  en- 
voyé leur  adhésion  h  la  réunion  qui  s*cst  lenue  dans  rhùlel 
do  la  chambre  de  commerce  à  Paris.  Un  manifeste  a  clé  rô- 
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digé  ;  on  peut  le  résumer  en  deux  mots  :  Les  Chambres  de 
commerce,  après  s'être  prononcées  très-nellement  en  faveur 
de  la  liberté  commerciale,  déclarent,  vu  Tétat  de  crise  ac- 
taelie,  se  contenter  du  statu  quo  en  fait  de  tarif  de  doua- 
nes. Elles  réclament  la  prompte  exécution  des  traités  de  com- 
merce. 

Les  soixante  délégués  ont  été  reçus  par  M.  Tirard, 
ministre  du  commerce.  Après  avoir  entendu  la  lecture  du  ma- 
nifeste, M.  Tirard  a  déclaré  que  ses  opinions  personnelles  en 
faveur  de  la  liberté  commerciale  étaient  bien  connues,  mais 
qu'en  sa  qualité  de  membre  du  cabinet,  une  certaine  réserve 
lai  était  imposée  et  qu'il  ne  pouvait,  dans  sa  réponse,  enga- 
ger le  gouvernement. 

Toutefois,  il  se  fera  dans  le  conseil  le  défenseur  des  idées 
exprimées  dans  le  manifeste  des  chambres  de  commerce,  car 
elles  représentent  seules  officiellement  les  intérêts  généraux 
de  Tinduslrie  et  du  commerce. 

M.  Lalande,  président  de  la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux,  a  fait  part  à  M.  le  ministre  des  hésitations  des  dé*- 
légués  ;  doivent-ils  imiter  l'exemple  de  leurs  adversaires  et 
se  présenter  auprès  du  président  de  la  République  ? 

M.  Tirard  est  persuadé  que  les  délégués  recevraient  le  meil- 
leur accueil  du  président  de  la  République,  mais  cette  démar- 
che le  mettrait  dans  une  situation  embarrassante,  son  rôle 
constitutionnel  ne  lui  permettant  pas  de  se  prononcer  dans  cette 
question. 

.  M.  le  président  de  la  République  aurait  même  manifesté 
son  étonnement  de  voir  transformer  Tenlrevue  qu'il  a  eue 
avec  quelques  députés  et  sénateurs  protectionnistes  en  récep*- 
lion  officielle  des  délégués  du  commerce  et  de  l'industrie  et 
les  journaux  retentir  des  échos  de  cette  conversation. 
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MM.  PouyerQuerlier,  Féray,  Claude  (des  Vosges)  re- 
présentent Tinlérèt  particulier  de  la  filature  du  coton  qui,  i 
elle  seule,  fait  plus  de  bruit  que  toutes  les  autres  industries. 
Ces  messieurs  assiègent  les  ministères,  multiplient  leurs  dé- 
marches, passent  et  repassent  devant  les  yeux  du  public 
comme  des  soldats  qui  veulent  tromper  sur  leur  véritable 
nombre. 

M.  Dauphinot,  sénateur,  président  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Reims,  signale  à  M.  le  ministre  une  déclaration  faite 
par  M.  Pouyer-Quertier  dans  une  séance  de  la  chambre  de 
commerce  de  Rouen,.  M.  Pouyer-Quertier  a  prétendu  qu'il 
était  autorisé  à  déclarer  que  le  gouvernement  n'entamerait 
aucune  négociation  pour  la  prolongation  ou  le  renouvelle- 
ment des  traités  de  commerce  avant  le  vote  par  les  Chambres 
du  tarif  général.  L'opinion  publique  s'est  émue  de  cotte  asser- 
tion que,  pour  sa  part,  il  ne  croit  pas  exacte. 

Le  commerce  éprouverait  un  grave  préjudice  s'il  se 
retrouvait  à  la  fin  de  1879  dans  la  situation  fâcheuse  qui  lui 
a  été  faite  vis-à-vis  de  l'Espagne,  de  TAulriche  et  de  l'Italie, 
lorsque  nos  relations  commerciales  ont  été  brusquement 
interrompues  par  le  fait  de  la  dénonciation  des  traités.  En 
Tabsence  de  toute  convention  commerciale  avec  ces  pays,  des 
droits  de  douane  différentiels  ont  frappé  les  produits  français 
et  les  produits  étrangers  ont  joui  d'un  traitement  plus 
favorisé. 

Il  parait  impossible  que  le  tarit  général  soit  voté  par  les 
Chambres  en  1879.  Le  commerce  et  l'industrie  française 
réclament  des  mesures  qui  mettent  fin  à  l'incertitude  de  la 
situation. 

M.  le  ministre  répond  qu'il  ne  peut  s'expliquer  clairement 
sur  l'élat  actuel  des  pourparlers  engagés  ;   mais*  que  si 
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M.  Pouyer-Quertier  a  tenu  à  la  Chambre  de  commerce  de 
Rouen  le  langage  qu*on  lui  attribue ,  il  n*y  était  en  aucune 
façon  autorisé. 

Dans  le  courant  de  son  allocution,  M.  Tézenas  du  Moncel 
a  également  rendu  compte  de  la  réception  bienveillante  faîte 
à  la  délégation  des  chambres  de  commerce  par  M.  Wad- 
dington ,  ministre  des  affaires  étrangères.  Il  a  également 
signalé  Timportance  du  vote  récent  en  faveur  des  traités  de 
commerce  émis  par  la  Commission  parlementaire  des  tarifs. 
Vingt  voix  contre  trois  se  sont  prononcées  pour  le  renouvel- 
lement des  traités  de  commerce.  C'est  une  première  victoire 
pour  la  cause  de  la  liberté  commerciale. 


Discours  de  M.  Ducarre,  vice  président,  sur  les  travaux 
de  la  Sociéié  d'Economie  politique  dans  sa  dernière 
session* 


M.  Ducarre  a  résumé  en  ces  termes  les  questions  dont  s'est 
occupée  la  Société  depuis  le  mois  de  novembre  dernier  : 

Messieurs, 

La  société  d'Economie  politique  de  Lyon  clôture  aujour- 
d'hui sa  17*  année.  Elle  a  la  bonne  fortune  de  le  faire  avec 
le  concours  d'un  maître  de  la  science  économique. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  il  y  a  peu  de  nos  séances,  où 
le  nom  et  l'autorité  de  M.  Maurice  Block,  ne  soient  invoqués  à 
Vappui  de  nos  arguments  ou  de  nos  conclusions. 
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L'auteur  des  riches  documents  que  vient  d'énumérer  noire 
président,  aurait  le  droit  de  s'enquérir  si  nous  en  faisons  tou- 
ours  boh  et  utile  emploi. 

Quelques  mots  sur  les  travaux  de  la  session  qui  finit,  le 
renseigneront  peut  être  à  cet  égard. 

Elle  a  commencé  en  novembre  par  la  revue  habituelle  des 
grands  faits  économiques  de  Tannée  —  on  y  a  mentionné  : 

1*  Le  budget  français  de  4879,  son  chiffre  de  quatre 
milliards,  ses  principaux  éléments,  son  accroissement  annuel 
et  normal  de  50  à  60  millions  par  année  ; 

2"  Le  chiffre  également  croissant  des  successions  décla- 
rées à  Tenregistremcnt  ; 

3*»  L'excédant  chaque  année  plus  fort,  des  importations 
sur  les  exportations  ; 

4'®  Le  grand  fait  de  Fexposilion  universelle  de  1878  ; 

5^*  Les  conférences  scientifiques  du  Trocadéro  ; 

6*  Et,  enfin,  la  crise  économique  qui  inquiète  le  monde 
entier.  Inutile  d*ajouter  que  c'était  là  de  simples  indications 
recommandées  à  nos  rapporteurs,  ceux-ci  restant  toujours 
libres  de  choisir  d'autre  questions  plus  en  rapport  avec  leurs 
goûts  et  leurs  études,  sous  la  seule  obligation  de  rester 
sur  le  terrain  économique,  ou  d'y  être  ramenés,  s'ils  s'en 
écartaient. 

Les  dix  séances  de  la  session  qui  (init  ont  été  remplies  de 
/a  manière  suivante  : 

Dans  la  première,  .un  de  nos  collègue,  M.  Sevène,  mem- 
bre de  notre  chambre  de  commerce,  a  résumé  les  déposi- 
tions lyonnaises  dans  Tenquèlô  des  tarifs  de  douanes,  cette 
interminable  toile  de  Pénélope,  qui  doit  précéder  les  tarifs 
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convenlionnels  cl  permellre  de  conclure  les  nouveaux  traiîés 
de  commerce. 

Dans  la  seconde,  M.  Thevcnet  a  traité  la  liberlc  du  (aux 
de  rinlcrèt.  Correct  et  irréfutable  au  point  de  vue  de  la  doc- 
trine pure,  ce  projet  se  heurte,  dans  la  pratique,  à  d'énormes 
difticultés. 

Ses  partisans  reconnaissent  qa'il  faudra  lui  donn<)r,  pour 
correctif,  une  sévère  législation  sur  les  fraudes  et  les  abus 
auxquelles  celte  liberté  pourra  donner  lieu.  Cette  législation 
serait  bientôt  aussi  limitative  que  celle  qu'on  veut  abroger. 

S'il  est  vrai,  d'autre  part,  que  l'abaissement  du  taux  de 
l'intérêt  soit  un  progrès  économique,  en  quoi  la  suppression 
d'un  maximum  légal  peul-il  aider  à  la  réaliser? 

Dans  la  troisième,  M.  Bouvet,  administrateur  du  Monl- 
de-Piélé  de  Lyon,  nous  a  apporté  une  étude  sur  les  Monts-de- 
Piété  créés  pour  soustraire  les  malheureux  aux  exactions  des 
préteurs  sur  gages ,  dont  les  taux  d'intérêts  variaient  de  50 
à  100  p.  Vo*  Ces  institutions  de  bienfaisance  ont  des  prix  de 
revient  qui  leur  interdisent  de  prêter  au-dessous  de  7  à  8 
p.  Vo-  Celle  infériorité  du  prêt  sur  gage,  exclusivement 
effectif  et  sans  autre  garantie,  empêche  de  voir  dans  les 
Monts  de-Piété  des  institutions  d'avenir  et  les  confine  dans 
leur  raison  d'être  actuelle,  sans  développement  sérieux, 
avantageux  et  possible. 

Dans  notre  quatrième  séance,  nous  avons  entendu  un 
rapport  de  M.  Dumont  (fhomonyme  de  notre  infatigable 
questeur),  sur  l'enregistrement. 

Ce  mode  d'impôt,  qui  rend  GOO  millions  a  l'Elatr  frappe 
toutes  les  transmissions  d'immeubles,  5  quel  titre  que  ce  soit, 
d'un  droit  qui  varie  de  1  à  12  p.  7»  ;  laux  excessifs,  légis- 
lation compliquée,  et,  enfin,  pcrceplion  sur  le  brut  de  Thcri- 
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lage..  sans  aucune  déduction  des  délies ,  tels  sont  les  prin- 
cipaux griefs  contre  les  droits  actuels  d'enregistremenl. 

Notre  cinquième  séance  a  été  remplie  par  un  sujet  d'actua- 
lilé  :  Notre  collègue,  iM.  Arlès-Dufour  a  présenté  un  rapport 
sur  un  fait  aussi  nouveau  qu'inattendu.  Des  symptômes  pro- 
tecliounistes  se  sont  manifestés  dans  la  partie  de  Tinduslrie 
des  soies  (cocons,  filature  et  moulinage),  qui  a  son  siège  dans 
nos  départements  du  Midi. 

Ce  courant,  qu'expliquent  le  chômage  et  la  crise  actuelle, 
ne  résiste  pas  à  Texamen.  —  Le  remède  serait  désastreux, 
et  déjà  les  intéressés  reviennent  aux  traditions  de  liberté  com- 
merciale qui  sont  séculaires  dans  l'industrie  de  la  soie. 

Dans  la  séance  suivante,  M.  Rougier  nous  a  entretenu 
d'un  mouvement  en  sens  contraire,  celui  de  Tassocialion  jiour 
la  défense  de  la  liberté  commerciale,  fondée  à  Paris  ;  cette 
institution  devait  trouver  à  Lyon  les  plus  chaudes  sympathies 
et  des  imitateurs,  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  immédiatement. 

La  proposition  de  rétablir  les  tours  pour  les  enfants  trouvés, 
exposée  par  M.  Hurbin-Lefebvre,  nous  a  occupé  deux  séan- 
ces. Son  succès  serait  presque  certain  si  la  question  devait 
être  jugée  exclusivement  au  point  de  vue  de  Tassistance  et 
de  la  mortalité  ;  mais  le  problème  est  autrement  complexe. 
L'économiste  doit  aussi  examiner  ce  que  vaudra  une  popu- 
lation d'anonymes  grandis  en  dehors  des  traditions  de  la  fa- 
mille, même  les  plus  élémentaires. 

Cette  question  en  amenait  fatalement  une  autre,  qui  en 
est  le  complément  obligé  :  celle  de  la  recherche  de  la  pater- 
nité. Nous  devons  à  M.  Jacquier  une  remarquable  étude  sur 
ce  sujet  controversé.  Ses  adversaires  n'ont  pas  encore  ré- 
pondu à  celte  objection  :  Est-il  juste,  est-il  social  qu'un  père 
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puisse  impunément  se  soustraire  à  la  plus  lourde  des  respon- 
sabilités, celle  de  l'avenir  de  Tenfant  qui  lui  doit  la  vie  ? 

Nolrn  dixième  et  dernière  séance  a  ramené  la  question  qui 
préoccupe  et  angoisse  tous  ceux  qui  travaillent  et  produisent. 
Un  de  nos  jeunes  collègues,  M.  Bérard  et  après  lui  M.  Hum- 
bert  ont  exposé  cette  énigmatique  et  persistante  crise  com- 
merciale et  industrielle  dont  le  monde  entier  cherche  la 
cause  et  le  remède. 

Ici.  Messieurs,  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  retrouver 
notre  hôte,  M.  Maurice  Block.  M.  Rougier  a  analysé  le  remar- 
quable article  qu'il  vient  de  publier  sur  ce  sujet,  dans  la 
Revue  des  Deux-Mondes. 

Nous  n'en  connnaissons  malheureusement  que  la  première 
partie,  qui  s'arrête  à  la  comparaison  entre  l'importance  deg 
productions  industrielle  et  agricole.  L'auteur  y  démontre 
l'absolue  nécessité  de  maintenir  entre  elles  un  équilibre  au- 
jourd'hui compromis.  Nous  serions  heureux  si  l'auteur  pou- 
vait compléter  aujourd'hui  cet  important  document. 

Tel  est  en  substance.  Messieurs,  le  champ  de  nos  investi- 
gations et  de  nos  recherches.  Pour  nous  y  guider  et  éclairer, 
nous  avons  coutume  d'appeler  à  notre  aide  les  formules  des 
plus  autorisés  parmi  nos  maîtres.  Sans  accorder  à  ces  for- 
mules la  valeur  dogmatique  que  quelques-uns  leur  attribuent, 
nous  les  gardons,  parce  qu'à  notre  avis  elles  rappellent, 
sous  une  forme  imagée  et  incisive,  les  vérités  acquises  de  la 
science  économique. 

Il  y  a  un  an,  à  pareille  date,  nous  avons  rappelé  ici  la 
formule  préférée  de  notre  maître  Bastial:  «  La  vie  a  bon 
marché.  —  On  ne  doit  payer  d'impôt  qu'à  l'Etat.  —  Les 
produits  ne  s'achètent  qu'avec  des  produits.  >  Nous  pourrions 
aujourd'hui  rappeler  celle  de  Turgot  :  «  Liberté  du  travail 
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Tîclle  de  Quesnay  :  «  Ne  pas  trop  gouverner.  —  Ne  point 
réglementer.  » 

Pcrmeltez-nous  de  remonter  plus  haut,  jusqu*au  xvi®  siè- 
cle, et  do  réclamer  comme  nôtre  cet  ancêtre  des  géologues  et 
des  chimistes,  qui  s^appelail  lui-même  «  ouvrier  de  terre  ;  » 
qui  disait  n'avoir  eu  d'autre  livre  que  !e  ciel  et  la  terre,  e^ 
avoir  appris  la  science  «  avec  les  dents.  »  Le  potier  Bernard 
de  Palissy,  dont  vous  savez  tous  la  naïve  et  navrante  légende  ; 
Palissy  avait,  lui  aussi,  une  devise  :  Pôvrelé  empesche  bons 
esprits  de  parvenir.  Sans  doute,  le  dénuement  et  la  pénurie 
matérielle  tenaient  une  large  place  dans  ce  cri  de  désespéré  ; 
mais  n'y  avait-il  pas  aussi,  dans  sa  plainte  à  côté,  et  quelque- 
fois à  côté  de  la  pôvrelé  du  pain,  la  pôvrelé  de  Tesprit ,  cette 
effrayante  misère  qui  se  débat  en  vain  contre  la  cause  ignorée 
de  ses  souffrances? 

Que  se  passe- t-it  donc  aujourd'hui  dans  les  régions  atteintes 
par  l'arrêt  du  travail  et  les  misères  du  chômage?  on  en  cher- 
che la  cause  ignorée,  inconnue,  irrémédiable,  parce  qu'on  ne 
sait  pas  !  Et  on  se  désespère  quand  on  ne  se  livre  pas  aux 
empiriques. 

Cherchons  donc,  Messieurs,  et  si  nous  parvenons  à  dimi- 
nuer le  nombre  des  bons  esprits  que  «  pôvrelé  empesche  de 
parvenir^  »  nous  aurons  fait  chose  bonne  et  utile.  (Applau- 
dissements.) 

On  s'est  ensuite  rendu  dans  les  salons,  oii  des  conversa- 
tions animées  ont  eu  lieu.  M.  Lebrun ,  secrétaire  de  la 
chambre  do  commerce  de  St-Etienne,  a  alors  porté  un 
dernier  toast. 
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Toast  de  M.  Lebrun  aux  Sociétés  d'Economie  politique 
de  Lyon  et  de  la  Loire, 


Messieurs  el  chers  Collègues , 

Je  porte  un  toast  â  Tunion  des  deux  Sociétés  économiques 
sœurs,  de  Lyon  et  de  St-Eticnne. 

Membre  depuis  six  ans  de  la  Société  d'Economie  politique 
de  Lyon,  et  ayant  en  quelque  chose  contribué  à  la  création 
de  celle  de  St-Elienne,  je  puis  le  dire  en  toute  sincérité, 
c'est  à  vous,  Messieurs,  qne  nous  devons  d'exister. 

Pendant  treize  ans,  au  milieu  de  findiiférence  d'une  partie 
du  public  et  de  rhoslililc  de  certains  représentants  du  pou- 
voir, vous  avez  pieusement  gardé  cl  entretenu  le  feu  sacré  de 
la  science.  Honneur  à  vous  ! 

C'est  à  ce  foyer  que  s*est  allumée  noire  étincelle  :  nous 
tournons  dans  votre  orbite  el  nous  nous  échauffons  à  vos 
rayons. 

Lyon  et  St-Etienne  étaient  deux  villes  prédestinées  à 
l'économie  politique.  Dans  des  centres  commerciaux  aussi 
actifs,  dans  des  ruches  de  travailleurs  aussi  industrieuses,  la 
science  de  la  production,  de  l'échange,  de  la  richesse  avait 
sa  place  marquée,  son  rôle  nécessaire. 

Vous  avez  tout  particulièrement.  Messieurs,  cette  heu- 
reuse fortune  que  dans  cette  grande  question  de  la  liberté 
des  échanges,  de  la  solidarité  des  peuples,  vos  intérêts  sont 
d'accord  avec  vos  principes  ;  que  la  science  vient  prêter  à 
vos  réclpaations  son  autorité  désintéressée  et  persuasive. 

22 
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Mais  si  Téconomie  politique  est  enirée  aujourd'hui  dans  sa 
phase  officielle^  elle  nVsl  point  encore  entrée  dans  sapAaie 
populaire.  Si  elle  a  droit  de  cilé  dans  renseignemenl  secon- 
daire et  supérieur,  elle  n'a  point  encore  pénétré  dans  rensei- 
gnement primaire  qui  la  mettrait  en  contact  direct  avec  les 
masses,  en  rapport  intime  et  dirigeant  avec  le  suffrage  uni- 
versel, le  seul  légitime  souverain  des  temps  modernes* 

Le  socialisme,  a-t-on  dit,  est  Téconomie  politique  des 
ignorants.  L'économie  politique,  peut-on  dire,  est  le  socia- 
lisme des  gens  éclairés. 

Ne  sentez-vous  pas  partout  autour  de  vous,  Messieurs, 
monter  et  gronder  le  flot  des  revendications  sociales  !  L'é- 
ternelle lutte  du  capital  et  du  travail,  ce  gigantesque  malen- 
tendu, arrive  sous  forme  politique  a  sa  phase  aiguë  et  criti- 
que. Car  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  les  formes  politiques 
sont  le  moyen  des  changements  sociaux  ;  au  fond  de  la  politi- 
que comme  de  toute  chose  humaine,  s'agite  l'éternelle  loi  si- 
gnalée par  Darwin,  la  lutte  pour  l'existence. 

Basliat  écrivait  en  1849  :  «  Je  crains  que  nous  ne  mar- 
«  chions  vers  une  guerre  sociale,  vers  la  guerre  des  pauvres 
a  contre  les  riches,  qui  pourrait  bien  être  le  fait  dominant  de 
€  la  fin  du  siècle.  La  vraie  cause  du  mal,  c'est  le  faux  socia- 
«  lisme. 

€  De  fausses  doctrines,  fort  en  vogue,  nourrissent  les  clas- 
€  ses  laborieuses  d'absurdes  illusions  :  elles  sont  maintenant 
€  convaincues  que  l'Etat  est  obligé  de  donner  du  pain,  du 
«travail,  de  l'instruction  à  tout  le  monde.  > 

Ces  paroles  ne  sonl-elles  pas  vraies  encore,  ces  alarmes 
fondées  ? 

L'Etat-Providence,  substitué  à  l'individu  prévoyant,  la  ré- 
forme totale,  violente  et  par  en  haut  de  la  société,  (elle  est 
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ridée  mère,  le  trait  commun  et  distinctif  de  toutes  les  uto- 
pies socialistes. 

Celle  erreur  ne  domine-t-elle  pas  encore  Tesprit  des 
niasses  ? 

Or,  on  ne  chasse  une  idée  fausse  que  par  une  idée  vraie. 
La  science,  la  discussion,  la  réalité  constatée,  ont  seules 
prise  sur  Terreur.  Les  ténèbres  ne  sont  que  Tabsencê  de  lu- 
mière. 

Voilà  pourquoi  il  est  désormais  indispensable  que  le  peuple- 
roi,  que  la  masse  des  citoyens,  en  qui  réside  la  souveraineté, 
soit  pénétré  des  enseignements  économiques.  —  L'ordre  et 
la  paix  sont  à  ce  prix. 

«  Toute  espérance  de  stabilité,  dit  Ghanning,  qui  ne  repose 
pas  sur  le  progrès  du  peuple,  sera  infailliblement  trompée.  » 

Puissions-nous  n'être  jamais  réduits  à  nous  écrier  avec 
Bastiat  :  c  C*est  un  malheur  irréparable  que  les  divers  gou- 
vernements qui  se  sont  succédé  en  France  aient  constam- 
ment mis  obstacle  à  renseignement  de  l'économie  poli- 
tique. » 

En  terminant.  Messieurs,  je  vous  propose  deux  toasts  : 

.  Je  bois,  Messieurs,  ài'dminent  statisticien  et  économiste, 
M.  Maurice  Block,  dont  les  recherches  patientes  et  les  sa- 
vants écrits  ont  si  puissamment  contribué  à  élucider  les  faits 
sociaux,  les  données  exactes  sur  lesquelles  la  science  écono- 
que  assied  ses  inductions  et  rectifie  ses  conclusions. 

Je  bois  aussi  à  Tunion  des  deux  sociétés  sœurs,  de  Lyon 
et  de  Saint-Etienne,  dans  celte  pensée  féconde,  qui  est  celle 
d'un  éminent  économiste,  M.  Frédéric  Passy  : 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


~  840  — 

«  L'enseignement  obligatoire  des  éléments  de  réconook 
politique  dans  les  écoles  normales  et  primaires.  » 


Ce  discours  très-applaudi  a  terminé  la  soirée  et  a  clos  U 
session  de  1878-t879. 
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OUVRAGES  ET  TRAVAUX 

PUBLIÉS     RÉCEMMENT 

Par  des  Membres  de  la  Société  d'Economie  politique 
DE    LYON 


L'Enquête  parlementaire  sur  l'organisation  du  tra- 
vail EN  France.  —  Salaires  et  rapports  entre  ouvriers 
et  patrons.  —  ^diï  }\.  Ducarre,  ancien  dcpulé,  Vice- 
Président  de  la  Sociélé  d'Economie  polilique.  --  1  vol. 
in  8*.  Paris,  Guillaumin.  1876. 

L'Economie  politique.  —  Conférences  à  i'Universilé  li- 
bre de  Lyon,  par  M.  Jules  Michel,  vice-président  de  la 
Sociélé  d'Economie  politique.  —  In-8*.  Paris,  1878,  im- 
primerie Dubuisson,  rue  du  Coq-Héron. 

La  liberté  commerciale,  les  douanes  et  les  traités 
de  commerce,  par  M.  Paul  Rougier*  avocat  de  la  Cour 
d'Appel,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit,  vice-président 
de  la  Sociélé  d'Economie  politique.  —  în-8*.  Pari», 
Guillaumin,  1878« 
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Les  conditions  du  travail  en  France  et  les  syndicats 
PROFESSIONNELS,  par  le  même.  —  In  8*.  1879.  (Exîrait 
des  mémoires  de  TAcadémie  des  sciences,  belles-lelires  cl 
arls  de  Lyon.) 

Traité  populaire  d'Economie  politique  a  l'usage  des 
ÉLÈVES  DES  ÉCOLES  PRIMAIRES,  par  M.  Isidore  Amieux, 
chef  de  section  de  la  voie,  aux  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Médilerranée. 

Ouvrage  couronné  par  la  Société  d'Economie  politique 
de  Lyon.  —  In  8®.  Lyon,  Palud,  éditeur,  1877. 

Le  chemin  de  fer  sous-marin  entre  la  France  et 
L'ANGLETERRE,  avec  plans,  par  M.  Alphonse  Marchegay, 
ingénieur  civil  des  mines,  secrétaire  de  la  Société  d'Eco- 
nomie politique.  —  In-S^  1877,  Mougin-Rusand. 

La  navigation  du  Rhône,  par  le  même.  — ■  In-8^.  1878, 
Mougin-Rusand. 

Les  Katheder-Socialistën  et  l'économie  politiûce 
ORTHODOXE,  par  M.  Lang,  directeur  de  la  Société 
d'Enseignement  professionnel.  —  In-8°.  Lyon,  Mougin- 
Rusand,  1876. 

Du  projet  de  FONDER  EN  FRANCE  UN  INSTITUT  NATIONAL 
DES  HAUTES  ÉTUDES  COMMERCIALES.  — In-8^  1877,  par 

M.  Louis  Desgrand. 

La  loi  DES  5-16  juin  1875  sur  le  régime  des  prisons 
DÉPARTEMENTALES.  —  Brocli.  in  8^  Paris,  Cotillon^ 
1877,  par  M.  Rtmé  Garraud,  avocat  à  la  Cour  d'App^'» 
professeur  à  la  Faculté  de  Droit. 
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Examen  du  budget  français,  par  le  même.—  Broch.in- 
•  S^  de  80  p.  Lyon,  4878,  Mougin-Rusand. 

De  la  déconfiture,  et  des  améliorations  dont  la  lé- 
gislation SUR  cette  matière  est  susceptible,  par  le 
même.  (Extrait  de  la  Reviie  pratique»)  Paris,  Marcsq. 
1877-4879. 

Doctrine  du  libre  échange,  nature,  lois^  obstacles 
réstillats^  par  M.  Lebrun,  ancien  magistrat,  avocat.  — 
in-8^  Lyon,  Mougin  Rusand,  4878. 

Monographie  de  la  condition  des  soies  de  Lyon, 
par  M-  Adrien  Perret,  directeur  de  la  condition  des 
soies  de  Lyon.  —  Lyon,  Pilrat,  4878,  beau  vol.  in-8 
Jésus  de  350  pages. 

La  soie  et  les  droits  protecteurs  en  4879.  —  Bro- 
chure publiée  sous  les  auspices  de  M.  G.  Arlès-Dufour, 
Président  du  Comité  lyonnais  de  l'association  pour  la  dé- 
fense de  la  liberté  commerciale. 

Bulletin  des  soies  et  des  soieries,  revue  hebdoma- 
daire lyonnaise.  (Publicalion  récompensée  à  l'Exposi- 
tion universelle  de  Paris).  —  Dirigée  par  M.  Marius  Mo- 
rand, bibliothécaire  de  la  Chambre  de  commerce. 

La  filature  du  coton  en  frange  et  les  traités  de 
commerce,  par  M.-J.  Carrel.  Broch.  in-8,  Lyon,  Pitrat, 
4879. 

Nous  devons  signaler  aussi  les  deux  ouvrages  suivants, 
publiés  sous  les  auspices  de  la  Société  : 

Traité  élémentaire  d'économie  politique,  par  M. 
Pierrot,  receveur  des  finances.  Ouvrage  qui  a  obtenu  la 
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principale  récompense  au  concours  ouvert  par  ta  Société 
d'Economie  politique  de  Lyon.  Paris,  Guillaumin,  4877. 

Traité  élémentaire  d'économie  politique,  par  M.  M. 
Rozy,  professeur  à  la  Facullé  de  Toulouse.  Ouvrage  qui  a 
obtenu  Tune  des  récompenses  au  concours  ouvert  par  la 
Société  d'Economie  politique  do  Lyon.  Paris»  Guillaumin. 
1877. 


D- 
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MEMBRES  DE  LA  SOCIÉTÉ 


1878  -  1879 


Mnl* 
ALBERTIN,  pharmacien-droguiste,  place  de  la  Miséricorde,  5. 
AMIEUX,  chef  de  section  au  chemin  de  fer  P.-L.-M. 
AMY,  rédacteur  au  Courrier  de  Lyon,  rue  Belle-Cordière,  14. 
ANCEL,  directeur  du  Gaz,  rue  de  Savoie. 

ANDRIEUX  (Louis),  député  du  Rhône  et  préfet  de  police  de  Paris. 
ARMAND  (EJ^),  associé  d*ngent  de  change,  cours  Morand,  2^. 
ARNAL,  receveur  de  l*enregistrement,  quai  Saint-Antoine,  27. 
ARCIS,  avocat,  rue  de  la  Préfecture,  6. 
ARLES  (Gustave),  commissionnaire  ,  pi.  Tholozan,  19. 
AUBEUT,  négociant,  rne  de  l'HC^teUde-Ville,  30. 
AUDIBERT  (Léon),  négociant,  qusu  des  Brotteaux,  14. 
AYNARD  (Êdouanl),  banquier,  rue  de  la  République,  19. 
BALMONT  (Léor.),  fabiicant,  place  Bellecour,  30  {bis). 
BALMONT  (Pierre),  hui-isier,  rue  de  la  République,  28. 
BABRVL  (Paul),  fabricant  de  soieries,  rue  de  la  République,  i. 
BARBEZaT  (Paul),  marchand  de  soies,  rue  Désirée,  14. 
BARITEL,  négociant,  quai  de  THôpilal,  18. 
BARRETT,  p'oftisseur,  rue  de  la  République,  28. 
BART  (Antoine),   contrôleur  prncipul    des  contributions  directes, 

rue  de  Sèze,  17. 
BARTHENS,  rédacteur  en  chef  du  Courrier  de  Lyon,  rue  Belle- 

cordière,  14. 
BAUDRAND  (Pierre),  ancien  notaire,  place  des  Célestins,  7. 
BELLEMAIN  (Philibert),  architecte,  rue  Saint-Pierre,  25. 
BENOIST  (Adolphe),  rue  de  la  Reine,  39. 
BERNARD  (Emile),  avoué,  rue  de  la  République,  58. 
BÉRARD  (Alexandre),  place  Klébert,  2. 
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BËRARD  (Ernest)^  fabricant  de  soierie,  quai  de  Retz,  2. 

BERTHOUD,  commissionnaire   en  soieries,  rue  des  Csipucins,  3i. 

BETHEiNOD(Gh.),  procureur  de  la  République  à  Tiemcem  (Aigrie). 

BIË  (Alfred),  courtier  pour  la  soie,  place  Tulozan,  27. 

BIROT,  clerc  de  notaire,  rue  de  Bourbon,  9. 

BOCUZE  (André),  négociant,  quai  de  la  Guillotière,  16. 

BOiNNAMOUR,  négociant,  rue  Mercière,  50. 

BOUCAUD  (Puul),  associé  d*agent  de  change,  quai   St-Antoine,  itf- 

BOUCAUD  (Jo>e|di),  à  la  Demi-Lune,  moulée  Monlbloud,  15. 

BOUCHARD,  agent  de  change,  quai  des  Urulteaux,  22. 

BOURGEOIS  (Léon),  associé  d'ngent  de  change,  rue  Vaubecour.i. 

BOUTHÉON  (P.),  directeur  de  la  New-York,  rue  de  la  République,  3. 

B0UTHII!:R  (Henry)  rue  de  la  République,  71. 

BOUTHIER  (Gustave),  rue  de  la  Republique,  i$3. 

BOUVET  (Auguste),  administrateur  de  TEcole  la  Marlinière,  rue  de 

la  Bourse,  iJl. 
BROSSET-HËKEL,  négociant,  place  Tholozan,  18. 
BRUSSEL,  négociant,  quai  St-Glair,  3. 
BUCHARD  (Louis),  négociant,  place  Croix-Paquet,  5. 
BURNIER  (Alphonse),  fabricant,  quai  de  Serin,  8. 
CAMBEFORT  (Jules),  #,  banquier,  rue  de  la  République^  13. 
CAMEL  (Léon),  négociant,  rue  Sala,  ^3. 
CARREL  (Ju&eph),  négociant,  rue  de  la  Poulaillerio,  3. 
CEREZOLE  (Louis),  négociant,  rue  de  TArbre-Sec,  3. 
CHABRIËRES  (Maurice),^  ,  président  du  Bureau  de  bienfaisance, 

place  Tholozan,  10. 
CHALENCOiN,  de  la  maison   Garcin   et  Cie,   rue  de     THôtel-de- 

Villc,  55. 
CHALLIOL  (Alfred),  négociant,  place  Tholozan,  19. 
CHAMBEYRON  (Eug.),  ancien  associé  d'agent  de  change^  à  St-Syfi> 

phorien-d'Ozon  (Isère). 
CHAPUIS,  place  Grolier,  % 

CHAPUIS  (Charles),  avoué,  place  de  la  République.  44. 
CHARVIETANT  (C).  négociant,  quai  de  THôpital,  12. 
CHAVASSIEU,  receveur  du  bureau  de  bienfaisance,  place  Tholozan,  19. 
CLARION,  rue  Désirée,  19. 
CLÉMENSO,  négociant,  rue  d'Algérie,  22. 

CLÉMENT-DESORMES(Alphoa>e), ingénieur,  quai  des  Brottoaax,  16. 
COINT-BAVAROT  (J-CL),  fabricant,  rue  des  Capucins,  22. 
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MM. 
COIiNTBAYAROT  Fils,  fabricant,  rue  des  Gapucîfts,  2^. 
COQUARD,  négociant,  rue  Sl-Pierre,  37. 
COSTE  (Jules),  joiirn.-ilisle,  cours  Vitlon,  1. 
COTTERET,  commis-négociant,  rue  de  Sully,  7. 
CRUIZIAT,  caissi3r  chez  M.  Mounier,  rue  de  la  République,  6. 
DK  GAUDEMARIS  (le  comte  V.),  à  Bresson,  près  Grenoble. 
DELASTRE  (Philippe),  h  Virieu-le-Grand  (Ain). 
DE  LAPRADE  (Victor),  membre  de  TAcadémie  française,  rue  de 

Casttics,  10. 
DE  LASSLXIIETTE^  secrétiire  g«*nérnl  de  la  Préfecture  du  Rli^ne. 
DESCOS  DU   COLOMBIER,  Direct'  de  la  Compagnie  d'assurances 

h  Monde,  rue  de  rHôlel-de-Ville,  95. 
DESGEORGE  (A.)»  membre  de  la  Chambre  .de  commerce^  19,  rue 

Piiits-Gaillot. 
DE  LORIOL,  ingénieur  civil,  rue  Centrale,  46. 
DESGRAND  (Louis),  marchand  de  soie,  rue  Lafont,  S4. 
DEVIENNIi:  (Joiieph),  avocat,  rue  des  Céleëtins,  2. 
D*IIERBEZ,  négociant. 

DIME  (Frnnçois),  négociant,  quai  Saint-Antoine,  11. 
DRUT  (Melchior),  négociant»  rue  des  Ctpucins,  22. 
DUBREUIL  (Auguste),  avocat,  rue  de  l'H^tel-de-Ville^  93. 
DUC  (M.)«  membre  de  la  Chambre  du  Comm<^«  rue  St-Dominiqae>  tf. 
DUCARRE  (Nicolas),  manuracturier,  quai  de  la  Pêcherie,  11. 
DULAC,  |)ropriélaire,  pbce  de  la  Republique,  44. 
DULAC  (Louis),  rue  du  Plat,  15. 

DU  MAZET,  rédacteur  au  Courrier  de  Lyon,  rue  Belle^Cordière,  14. 
DELCOUR,  ingénieur,  rue  do  Gistries,  9. 
DE  BAG/.RD  (F.)i  associé  d*aiçent  de  change»  rue  Neuve,  32. 
DU  MARMS,  avenue  de  Noailles,  56. 
DUMENGE,  rue  de  la  Monnaie,  20. 
DUMOND  (Jules),  rue  du  la  Bourse,  12. 
DUMONT,  avocat,  à  Artemare  (Ain). 

DUQUAIRE  (Henri),  ancien  notaire,  rue  de  la  République»  17. 
DUQUAIRE  (Victor),  avocat»  quai  de  rArchetèché»  27. 
DUSSBRRB,  rue  de  Ca4rit>8,  1 1 . 
DUSSUT,  employé  à  la  Préfecture. 
EMBLARD  (Gabriel),  négociant,  quai  St-Clair,  7. 
ENDERS,  fonié  de  pouvoirs  au  Crédit  Lyonnais. 
EPITALON,  avocat»  rue  d'Arcole,  32,  à  St-Ëtienne. 
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EPPLÉ,  place  S<\thonay,  i. 

FALCOUZ  (Etienne)^  architecte,  place  des  Célestias,  10. 

PAYE,  fabricant  de  soieries,  place  St-Clnir,  4. 

FAYOLI.E  (Pierre),  Dégoci«Dl,  rue  de  Scze,  2. 

FERRER  (Ërnesl).  nc^ociani,  quai  d'Albret^l. 

FERRER  jeune,  rue  de  FArlre-Sec,  37. 

t^ERROLDI  (François),  marchand  de  soies,  rue  Pizay,  5. 

FLOTARD  (Eugène),  aucien  député  du  Rh6ne,  rue  de  la  Républi- 
que, 52. 

FONTAINE  (Henri),  agent  de  change,  rue  de  la  République,  6. 

FORGET  (G.)>  rentier,  à  la  Tour-de-Salvagny  (Rhône). 

FORRER  (James),  marchand  de  soie,  rue  du  Théâtre,  1. 

FORESTIER  (Gaspard),  avocat,  rue  Gasparin,  27. 

FRANÇOIS  (Pétrus),  caissier,  rue  Centrale,  17,  chez  MM.  Favre  et 
Lioux. 

GAISMANN,  commissionnaire,  quai  St-Clair,  3. 

GABET,  ogcnt  de  change,  rue  Neu\e,  32. 

GALLINE  (Oscar),  ^,  banquier,  rue  de  la  République,  13. 

GANEVAL  (F.-C.)«  comptable,  place  de  la  Miséricorde,  5. 

GAUTHIER,  iospecteur  du  travail  des  enfants  Jans   les   manufac- 
tures, place  Bellecour,  28. 

GAVAT  (J0>  ^, doclfcur-oculistc,  rue  delà  Barre,  10. 

G  A  VET  (Stéphane),  avocat,  rue  G.'isparii),  8. 

GARMËR  (Jules),  employé  d'agent  de  change,  rue  Lanterne,  19. 

GENESTE,  procureur  gcncral  à  Nimes. 

GENIN,  secrétaire  génér.il  des  Hospices  civils,  rue  Sle-Hélène,  45. 

GERARD  (Léon),  négociant,  place  de  la  Plntièie,  14. 

6ERMA1N(H.),  député  de  TAin,  à  Versailles. 

GERMAIN  (Philippe),  place  Bellecour,  18. 

GILLET  (François),  teinturier,  quni  de  Serin,  8. 

GILLET  (Joseph),  teinturier,  quai  de  Serin,  8. 

GILLET,  représentant  d*agent  de  change,  rue  Dubois,  19. 

GIRARD  (Albeit-Charlcs),  avocat,  rue  des  Archers,  !. 

GIRAUD  (AuguHle),  quai  de  Retz,  3. 

GIRAUD  (Antoine),  associé  d'agent  de  change,  rue  de  lu  Républi- 
que, 6. 

GIRARDON  (Henri),  ingénieur,  quai  de  la  Guillotièie,  9. 

GOURD  (Adrien),  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  quai  de 
Retz,  I. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  349  — 

MM. 
GOUTORBE  (Claude),  avoué,  rue  Ferrandière,  "il. 
GRASSIS  (Emile),  nôçociant,  pince  Morand^  iS. 
GRODVOLLE  (le  Jocleur),  à  Auxonne,  18«  chasseur  à  cheval. 
GROZ  (Léon),  Juge  suppléaot,  rue  de  la  Reine,  34. 
GIRAL^D,  négocinnt»  quai  de  Retz,  3. 
GIRAUn  (J.-B.)>  coDservaleur  du  Musée  archéologique,  place  de» 

Hospices^  4. 
GARRAUD^  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  Childebert^  I. 
HENRY  (Joseph),  f.ibricant  de  soieries,  quai  d'Albret,  I. 
HURBIN-LEFEBVRE,  professeur  à  TEcole  de  Commerce,  rue  de  la 

Charité,  68. 
HUMBlîRT  (G.),  négociant  en  soieries,  rue  Malesherbes,  4[;. 
HOLSTEIN,  agent  de  change,  rue  de  la  République,  20. 
HOUBER,  fondé  de  pouvoirs  du  Trésorier-Géuéral  du  Rhônu. 
ISAAC  père,  négociant,  rue  Puits*  Caillot,  i. 
ISAAC  Als,  négociant,  rue  Puits-Gnillot,  i. 
JACQUAND  (A.),  fabricant,  quai  Tilsitt,  12. 
JACQUIER,  avocat,  rue  de  Jarente,  14. 
JOSSEUAND,  industriel,  rue  de  Bourgogne  (Vaise),  13. 
JOURDAN,  ^3  ingénieur,  quai  Sl-Vinceut,  53. 
JOUFFROY  (Charles),  rue  Childebert,  1. 

KLEIlNMANN,  directeur  du  Crédit  Lyonnais  à  Alexandrie  (Egypte). 
LAMBERT,  rue  Ferrandière,  44. 
LAMY,  négociant,  rue  de  Bourbon,  19. 
LANG,  directeur  de  l'Enseignement  professionnel,  rue  des  Mar^ 

ronniers,  7. 
LEBRUiN  (Charles),  secrétaire  à   la  Chambre  de    Commerce    de 

Sl-Eiienne. 
LEGER,  ingénieur,  rue  de  Baurbon,  28. 

LE  ROYER  (E.),  sénateur,  Garde  des  Sceaui,  Ministre  de  la  Justice. 
LETOURNEUR,  directeur  du  Crédit  Lyonnais,  à  Lyon. 
LETERTRE.  commissionnaire  de  transports,  rue  d* Algérie,  iO. 
LEVERT  (Alexandre),  rue  de  l'Annonciade,  26. 
LËVY,  place  de  la  République,  53. 
LILIENTHAL,  négociant,  membre  delà  Chambre  de  Commerce,  rue 

du  Garct,  3. 
LUMIERE,  photographe,  rue  de  la  Barre. 
MALFILATRE,  quai  des  Brolteaux,  27. 
MANCARDI  (Adolphe),  fabricant,   montée  du  Griffon,  11. 
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M ARCHEGAY,  ingénieur  civil,  quai  des  Céicâlias,  11.  ; 

MARDUEL  (Pierre)  docteur-médecin,  rue  St- Dominique,  iO.  . 

MAS  (R^né),  avocat^  rue  de  la  République,  7. 

MATHEVON  (0.),  avocat,  rue  des  Deux-Maisons,  4. 

MAUVERNAY  (Jules),  nôgociaut,  place  Tholozao^  21. 

MAYNARD  (S.)»  comptalde,  rue  NeoTe,  11. 

METZGER,  gérant  de  la  librairie  Georg,  rue  de  la  République,  65. 

MEYNARD,  0.  ^,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  quai 
Sl-Clair. 

MILLAUD  (Edousird),  députe  du  ,Rh6ne,  rue  Neuve,  7. 

MITIFFIOT   DE   BÉLAIK,  notaire,  rue  Puits-Gaiilot,  27. 

MOMER  (André),  chez  M.  Monicr,  agent  de   change,  6,  rue  de  la 
République. 

MONNET,  fondé  de  pouvoirs  de  M.  le  Trésorier-général,  à   Besan- 
çon (Doubs). 

MONS  (\ntonin),  ^,  ra.inufnctutier,  rue  de  Vendôme,  240. 

MORAND  (Marins),  bibliothécaire  de  la  Chambre  de  Commerce. 

MOREL  (Ennemond),    maison   Arlès-Dufour    et  Cie,    place   Tho- 
loznn,  19. 

MOUGIN-RUSAND,  imprimeur,   directeur  du  Moniteur  Judiciaire^ 

rue  Stella,  3. 
MOUTHIER  (Charles),  directeur  de  la  Cie  d'assurances  Maritimes,  rue 

rue  Pixay,  11. 
MOUTOZ  (André),  directeur  derAbeille,  place  de  la  République,  42. 
MOYRET,  chimiste  à  Lyon. 
MULATON,  négociant,  membre  de  la  Chambre  de  commerce,    rut 

Neuve,  12. 
MULIBaCH  (Louis-Joseph),  négociant,  rue  Puits-Gaillot,  27. 
NAS,  juge  à  Bonneville  (Haute-Savoie). 
NOACK,  ingénieur,  rue  de  iHôtel- de- Ville,  40. 
OBERKAiMPF   (Ernest),  avenue  de  Noailles,  69. 
OGlEll  (Claude),  négociant,  quai  d'Albret,  13. 
OGIER  (Victor),  fabricant,  avenue  de  Noailles,  36. 
OLLIER,0.  ^,  chirurgien-mnjor  de  1  Hôlel-Dieu,  q.  de  la  Charité,  5. 
PAGNON  (Pieirc),  maison  Arlès-Dufour,  place  Tholozan,  19. 
PALLIAS  (Honoré),  négociant,  rue  Centrale,  2^. 
PAS^UET,  sous-caibier,  à  U  Cais»e  d'épargne* 
PAVIOT,  cours  Morand,  40. 
PÉALAT  (Louis),  négociant,  rue  de  la  République,  2. 
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MM. 
P£iXETTO>  coDâul  des  Btnts-Uni^t,  plaee  de  la  Bourse/2. 
PBLOSSH:,  avocat,  pla«c  du  Change,  2. 
PERMEZEL  (Léon),  négociant,  place  Belloconr,  27. 
PERREGAUX(Loui:j-Kini!e),  inanufictiiricrà  Bourgoin  (L^èrc). 
PERRET  (Ailrien),  directeur  de  la  Condition  des  soies. 
PERRIOLAT  (Stéphane),  rentier^  rue  d'Algérie,  23, 
PERROT,  professeur  ,  rue  de  THôleUde-Vilie,  40. 
PERUT  (Auguste),  avocat,    directeur  du   Salut  Public ,  ruo   de  la 

République,  33. 
PHILIPPE  (V.),  directeur  du  Magasin  Rénérul  des  soies. 
PILA  (Ulysse),  marchand  de  soie,  rue  de  l'Arbre-Sec,  13. 
PINET,  docteur-médecin,  rue  Sl-Joseph,  60. 
PIOT,  négociant,  rue  de  la  Poulaillerie,  13. 
POLLtiT,  ^,  trésorier  payeur-géncral  des  Finances  du  Rhône. 
POULLHiT,  docteur-médecin,  rue  de  la  République,  7. 
RAGLET,  ingénieur,  quai  de  Li  Pêcherie,  il. 
RAMIË  (Jules),  ru»)  du  Bilt-d* Argent,  18. 
RAYNAUD  (Louis),  courtier  pour  la  soie,  rue  Lafont,  6. 
RlBOUL)(Léon),  administrateur  des  Hospices,  quai  d'Albret,  1. 
RIVIÈRE    (Pierre),  inspecteur  des  Hospices,  passage  de  de  l'Hôtel- 

Dieu,  44. 
ROBELLET  (Louis),  place  Grolicr,  4. 
ROBIN  (Pierre),  avocat,  quai  de  l' Archevêché,  26. 
ROLLAND  (Jules),  docteur  en  droit,  rue  de  la  Bourse,  iJ3. 
ROUGIEH  (Paul),  avocat,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  place  des 

Jacobins,  79. 
ROUSSET  (Emile),  avocat,  rue  Sala,  52. 
SAINT-GIRONS,  professeur  à  la  Faculté  catholique  de  droit,  quai 

Claude-Bernard,  5. 
SCHWITZ,  au  Crédit  lyonnais. 
SEGUIN  (Paul),  juge  au  Tribunal   de  Commerce,  rue  des   Deux- 

Mai;«ons,  4. 
SEVÈNE  (Auguste),  ^,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce, 

rue  de  la  Républi<|ue,  1. 
SOUCHON  (Lucien),  associé  d'agent  de  change,  roede  la  Bourse,  10. 
SOULIER  (Charles),  juge  au  Tribund  de  commerce,  chemin   de 

Serin,  9. 
SIBOUR  (Léon),  négociant,  quai  de  RelK,  15. 
RENOUX,  notaire,  place  Bellccour,  33. 
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TAPlSSIfiA  (Joanoès),  négociant  pUce  TbolouD,  26. 

TAVËRNIER  (Jean),  avocat^  rue  Ste-Hélène,  34. 

TESSIER,  fils,  docteur  en  médetiDe, qiiaiTiUiU,  16. 

TESTENOIRE  (Fcrdiiinnd),  quai  Tilsitt,  1S. 

TEXTOR  (Cil.)»  professeur  k  l'école  de  la  Marlinière. 

THÊVENET,  avocat,  pince  de^  Céleslius,  5. 

THÉVEMN  (Aiitoiue),  fabricant,  place  Tholozao,  21. 

THÉKAL  (J.-B.),  propriétaire,  cours  de  Brosses,  19. 

TISSEUR  (Jean),  ^,  secrétaire  de  la  Chambre  de  Commerce^  rue 

de  la  Reine,  10. 
TOMBET,  de  In  Maison  Vve  Morin-Pons,  rue  de  la  République,  12. 
TOURRET  (AI(ihonse),  avocat,  rue  Sain,  :S0. 
VAGANAY,  graveur,  passnge  «le  THôtt-l-Dieu,  30. 
VALAiNTIN,  ^,  Pré»iden(  à  la  Cour  «Pappel,  cours  du  Midi,  11. 
VAUTIER  (Théodor**),  quai  Si-Antoine,  30. 

VERNET,  de  la  maison  Vve  Murin-Pons,  rue  de  la  République,  12. 
VERZIER  (Claude),  négociant,  rue  d'Algérie,  t. 
VEYRIN  (Emile),  au  Crédit  Lyonnais,  è  Paris. 
VEYRIN  (Paul),  mnrcband  de  soie,  pince  Tholoxnn,  22. 
VlDAL-GALLlNt:,  ^,  banquier,  rue  de  la  République,  13. 
Vir.NARD,  maison  Gillel,  quai  de  Serin,  8. 
YILLARD  (J..J.),  rue  de  la  République,  40. 
VOURLOUD,  ingénieur  civil,  rue  de  la  Reine,  38. 
VULLIOD,  maison  Longin,  marchand  de  soie,  rue  Désirée,  16. 
WALDHANN^  docleur  en  droit,  rue  de  la  Bourse,  47. 
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Des  Sociclés  coopcralivcs  (Kappoiieiit-  M.  Flotanl); 

De  la  Crise  agricole  (Rapporteur  M.  Giraud)  ; 

Des  eoipruDU  d'Ëlats  souscrits  à  l*élraager  (Rapporteur  M.  Bouvet]; 

Des  Bourses  du  travail  (Rapporteur  M.  Courtois); 

Du  Luxe  (Rapporteur  M.  Courtois]; 

Des  Banques  d'émission  (Rapporteur  M.  Bouvet); 

De  la  Crise  de  U  Fabrique  lyunouisc  (Rapporteur  M.  Philippe); 

Des  Octrois  (R;ippoitcur  M.  D.imeth). 


Des  Octrois,  2«  discussion  (Rapporteur  M.  Klotaid); 

Des  Transactions  immobilières  (Rapporteur  M.  Lentillon)  ; 

Des  Pensions  de  retraite  (Rapporteur  M.  Rougier); 

De  l'Organisation  de  Paruice  (Rapporteur  M.  Milbud); 

Des  N.iiionalilcs  et  des  Races  (Rapporteur  M.  Courtois); 

Elévation  des  Salaires  et  bon   marche   des   produits  (Rapporteur 

AI.  Courtois)  ; 
Des  Chômages  industriels.     —    Causes   et  remèdes   i Rapporteur 

M.  Maynard); 
De  rUlilité  économique  des  Marchés  à  termes  (Rapport.  BI.  Bouvet); 
Des  Caisses  d'Epargne  (Rapporteur  M.  Rambaud). 
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fies  Causes  île  la  Dépopulation  en  l'Vaoce  (Rnpporleur  M.  FlotarJ); 

De  l'Etat  en  tant  que  producteur  de  sécurité  (Rapp.  M.  Belhenod); 

Des  Souffrances  de  liudustrie  métallurgique  (Rapp.  M.  Cambefort); 

De  la  Profession  d'Avocat  en  France  (Rapporteur  M.  Courtois)  ; 

De  lu  Rente  foncière  (Rapporluur  M.  Courtois)  ; 

De  la  Rente  foncière,  2«  discussion  (Rapporteur  M.  Buy); 

L'Impôt  et  TEmprunt  (Rapporteur  M.  J.  Buy); 

Des  Brevets  d'invention  (Rapporteur  M.  A.  Jacquand)  ; 

L* Agriculture  considérée  comme  fonction    industrielle  (Rapporteur 

M.  Coint-B.ivarot); 
De  la  Pluralité  des  Etalons  monétaires  (Rapporteur  M.  Bouvet)  ; 
De  l'Epargne  individuelle  (Rapporteur  M,  A.  Coint-Bavarot)  ; 
Des  grands  Travaux  d'utilité  publique  (Rapporteur  M.  Groz)  ; 

De  rintcrôt  légal  (Rapporteur  M.  Finette)  ; 

Dei   Attributions    de    lEtat   en    Economie   politique   (Rapporteur 
M.  Courtois)  ; 

Des  Attributions  de  l'Etat.  2"  discussion   (Rapporteur  M.  Vulantin); 

De  la  Monnaie  internationale  (Rapporteur  iM.  Bouvet)  ; 

De  l'Enseignement  primaire  (Rapporteur  M.  Courtois); 

Du  Privilège  des  Agents  de  Change  (Rapporteur  M.  Chabrières)  ; 

Des  Sociétés  commerciales  et  de  la  liberté  des  conventions  (Rappor- 
teur M.  Le  Royer); 

De  la  Liberté  de  tester  (Rapporteur  M.  Valanlin); 

Du  Principe  économique  et  du  Socialisme  (Rapporteur  M.  Damelh)  ; 

Des  couséquences   du  Traité     de     commerce    de    1860  (Rapport 
Al.  Tisseur)  ; 

Des  Con>équences  du  Traité  de  commerce  do  1860^  2«  discussion 
(Rapporteur  M.  Sévëne)  ; 

Des  Conséquences  du  Traité  de  commerce  de  1800,  3' discussion 
(Rapporteur  M.  Buy). 
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Des  Tontines  coopératives^  l^e  discussion  (Rapporteur  M.  Guncval)  ; 

Des  Loteries  et  des  Emprunts  à  lots  (Rapporteur  M.  Comtois)  ; 

Des  Beaux-Arts  au  point  de  vue  économique  (Rapport.  M.  Flotard); 

Des  Tontines  coopératives,  *2°  discussion  (Rapporteur  iM.  Burnier)  ; 

Des  Impôts  directs  et  indirects  (R^ipporteur  M.  Girautl)  ; 

Des  Caisses  de  Retraite  pour  la  vieillesse  (Rapporteur  M.  Valois)  ; 

De  la  meilleure  Organisation  des  Caisses  de  retraites  ou  d'assu- 
rances ; 

De  l'Influence  de  la  Spéculation  au  point  de  vue  économique  (Rap- 
porteur M.  Faye)  ; 

De  l'Instruction  primaire  gratuite  et  obligatoire,  et  de  son  influence 
sur  le  développement  de  la  richesse  publique  (Rapporteur 
M.  Devienne)  ; 

De  l'Impôt  progressif,  i*"*  discussion  (Rapporteur  M.  Tavcrnier)  ; 

De  rimpôt  progressif,  2^  discussion. 

1871 

De  quelques  Projets  présentés  pour  payer  l'indcninitc   de    guerre 

(Rapporteur  M.  Buy)  j 

De  riiDpôl  progressif  et  de  sa  réj.artilion  (Rapport.  M.  Taveruicr)  , 

De  rimpôl  sur  le  Revenu  (Rapporteur  M.  Yalaulin)  ; 

De  l'Impôt  sur  le  Revenu,  "2e  discussion  (Rapporteur  M.  Valantiu)  ; 

De  l'Impôt  sur  le  Revenu,  3«  discussion  (Rapporteur  M.  Vahulin); 

De  l'Impôt  sur  la  Soie  (Rapporteur  M.  Sévcne)  ; 

De  le  difûculté  dVt'^blir  en  France  l'Impôt  du  Revenu  (Rappoi  tour 

M.  Buy)  ; 
Les  Impôts  de  guerre  (Rapporteur  M.  Ducarre). 

t97t 

Dos  Tontines  ou  Cuisses  communes,  pour  suppiimer  le  paupérisme 
et  améliorer  le  sort  des  clas<e^  laborieuses  (Rapport.  M.  Dulac)  ; 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  3j6  — 

La  uouTelle  Loi  sur  rioslruclion  gratuite  et  obligatoire  en  Angle- 
terre (Rnpporteur  M.  Burnier)  ; 

Notre  Infériorité  scientiriifue  (Rapporteur  M.  Noguès)  ; 

De  la  Situation  moncUiire  (Rapporteur  M.  CoinUBivarot)  ; 

De  la  Situation  monétaire^  2«  discussion  (Rapporteur  M.  Jules  Du 
mondj  ; 

De  rimpèt  (Rapporteur  M.  Béné)  ; 

De  rimpôt^  2«  discussion  (Rapporteur  M.  Brné); 

Renseignements  cor  cernant  Tlinpôt  des  matières  premières  et  l'im- 
pôt sur  le  chiflTre  d'affaires  (Rapporteur  M.  Georges  Renaud)  ; 

La  Science  économique  en  face  de  la  Liberté  du  travail  (Rapporteur 
M.  Ducarre)  ; 

Des  Coalitions  (Rapporteur  M.  Vnlantin); 

Des  Coalitions,  2e  discussion  (Rapporteur  M.  Valantin). 

Les  Vérités  économiques  à  inscrire  dans  nos  lois  (Rnpporl.  M.  Du- 
carre) ; 

Des  Chemins  de  fer  français,  leur  position  envers  TEtat  (Rapporteur 
M    Dur); 

Rapport  sur  la  Situation  financière  de  la  Société  et  renouvellement 
des  Membres  du  Bureau  ; 

La  Crise  houillère  (R«pportcnr  M.  J.  Oimbefort)  ; 

Des  Causes  qui  ont  ficilité  le  paiement  de  TEuiprunt  (Rapporteur 
M.  Emile  Vcyrio)  ; 

Des  Causes  qui  ont  facilite  le  paiement  de  TEniprunt,  2*  di>cussion 
(Rapporteur  M.  Buy)  ; 

Do  TAclion  du  Pouvoir  central  hur  les  déparlements  et  sur  les  com- 
munes (Rapporteur  M.  Tavernier); 

ho  rEnseignement  professionnel  (Rapporteur  M.  Hurbin  Lefebvre}; 

De  rEuseignenieiil  profosionncl,  i^  di.scus^ion  (Rapporteur  M.  Hur- 
bin Lefebyre)  ; 

De  l'Enseignement  see.unditire  (Rapporteur  M.  Ilarbin  LcfebvnOî 

D'une  Lot  municipale  pqur  les  grandes  villes  (Rnpporteur  M.  A. 
pouvci)  ; 
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De  la  Liberté  des  Banques  (Rapporteur  M.  Ceilerier); 

LMostruotion  primaire  et  progressive  en  Amérique  (Rapporteur 
M.  Barrell)  ; 

Les  Chemins  de  fer  et  l'Ëtat  (Rapporteur  M.  Le  Royer); 

L'Instruction  piimnire  et  progressixe  en  Amérique,  2«  partie  (Rap- 
porteur M.  Barrelt)  ; 

De  rOrganisation  de  Cours  clémentaires  d'Economie  politique  (Rap- 
porteur M.  Michel)  ; 
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De  rimpôt  projeté  sur  les  transporta  è  petite  vitesse  (Rapporteur 
M.  Coiot-BiTarol)  ; 

De  la  Monnaie  (Rapporteur  M.  BouTet)  ; 

De  la  Monnaie,  2^  discussion  (Rapporteur  M.  Bouvet)  ; 

De  la  Population  en  France  (Rapporteur  M.  Hurbin  Lefcbvre)  ; 

De  la  Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  et  spécialement  sur 
les  bénéfices  des  commanditaires  (Rapporteur  M.  Tavernier); 

De  rOrganisation  des  Cours  primaires  d'Ëconomie  politique  (Rap- 
porteur M.  Michel)  ; 

De  rimpôt  des  Tissus  (Rapporteur  M.  Girard)  ; 

Du  Budget  (Rapporteur  BL  Flotard)  ; 

Des  Intérêts  du  Commerce  lyonnais,  en  prêsonce  du  dernier  rapport 
ministériel  et  de  la  Commission  (Rapport.  M.. Hurbin  Lefebvre)  ; 

Des  Ecoles  do  Commerce  considérées  au  point  de  vue  du  développe- 
ment des  relations  extérieures  d*e  la  France  (Rapporteur  M.  Hur- 
bin Lefebvre). 


De  la  création  d'une  Chambre  de  commerce  internationale  ; 
Des  Grèves  ouvrières  ou  Trads-Unious  (Rapporteur  M.  Barrell)  ; 
Des  Salaires.  (De  la  parlicipution  aux  bénéfices.  Rapporteur  M.  Le- 
brun); 
Des  Salaires,  2'*  di.scu^sion  (Rappoiteur  M.  Lebrun); 
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De  rOrganisation  d*uD  Coui's)  uormal  d'EcoDomie  politiiiue  ; 

De  la  MftriDe  marchande  et  du  Commerce  fraoçais  (Rappcrteur 
y.  Mcngin)  ; 

Le  Droit  d'Expropriation  pour  cause  d'utiUté  publique  (Rapporteur 
M.  Michel); 

De  la  Marine  marchande  et  du  Commerce  français^  2'  discussion 
(Rapporteur  M.  Mengiii); 

Le  Droit  d*E!kpropriation  pour  cause  d'ulililé  publique,  2<'  discus- 
sion (Rapporteur  M.  Michel)  ; 

Dénonciation  par  l'Italie  du  Traité  de  commerce  ; 

Exposition  de  Philadelphie  (Rapporteur  M.  Flotard}  ; 

Les  futurs  Traités  de  commerce. 

De  rimpôt  sur  les  Valeurs  mobilières  (Rapporteur  M.  René  Mas]  ; 

Rapport  sur  le  Concours  (Rapporteur  M.  Taveroier)  ; 

Le  Chemin  de  Fer  sous-marin  entre  la  France  et  TAngleterre  (liap- 

porleur  M.  Marchegay)  ; 
La  Taxe  de  la  boulaugerie  (Rapporteur  M.  Michel)  : 
Les  Finances  turques  et  égyptiennes  ; 

Les  Conditions  du  travail  en  France  (Rapporteur  M.  Lebrun; 
Le  Kaiheder  socialisten  et  TEcouoniie  politique  orthodoxe  (Rappor- 
teur M.  Lang)  ; 

La  Question  monétaire  devant  les  Chambres  ; 
Plan  financier  pour  amortir  la  dette  française. 
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Do  l'Organisation  d'un  Cumss  uormal  d'Economie  politique  ; 

Des  Syndicats  ouvriers  et  des  Syndicats  de  patrons  ; 

De  la  Conversion  du  îi  0/0  (Rapporteur  M.  Cambeforl)  ; 

Du  Travail  des  cnfanU  dans  les  manufactures  (Rapporteur  M.  Gau- 
thier) ; 

De  la  Convenance  d'aliéner  ou  do  conserver  les  biens  comUaiicaus 
(Rapporteur  M,  Amieux)  ; 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  3;>9  — 

De  rAinoitissouient  (Kapporleur  M.  Rougier) ; 

La  FoDdation  Pleney  (Rapporteur  U.  Dumond)  ; 

De  la  Création  de  Chambres  de  Commerce  à  TEtranger  (Rapporteur 

M.  Coiat-Ba^arot)  ; 
Du    Contrôle  de   TEtat   daoj   les  Sociétés  anonymes  (Rapporteur 

M.  Lambert)  ; 
Le  Régime  des  Admissions  temporaires  (Rapporteur  M.  Rougier). 


Revue  des  ^çraud^  Faits  économiques  de  rauuce  (Rapporteur 
M.  Du  carre)  ; 

Rapport  sur  le  prix  accordé  par  la  Société  à  la  Faculté  de  TEtat 
Rapporteur  M.  Rougier)  ; 

De  la  Navigation  du  Rhône  (Rapporteur  M.  Marchegay)  ; 

Des  Tramwais  (Rapporteur  M.  Raclet)  ; 

Le  Budget  français  (Rapporteur  M.  Garraud)  ; 

Du  Projet  de  fon  1er  en  PVance  un  Institut  national  des  haute*  études 
commerciales  (Rapporteur  M.  Louis  Desgrand)  ; 

Le  Budget  français,  2«  discussion  (Rapporteur  M.  Garraud)  ; 

La  Race  jaune  (Rapporteur  M.  Flotard)  ; 

LUnificiition  monétaire  devant  l'Exposition  de  1878  (Rapporteur 
M.  Rougier)  ; 

Un  Budget  socialiste  (Rapporteur  M.  Ducarre)  ; 

De  la  Commission  des  Voies  et  Communications  et  du  Tiaité  italien 
(Rapporteur  M.  Marins  Duc)  ; 

Théorie  de  l'Echange,  sa  nature,  ses  moyens,  ses  limites^  ses  résul- 
tats (Rapporteur  M.  C.  Lebrun)  ; 

De  la  Population  (Rapporteur  M.  Hurbiu  Lefebvre). 
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